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CHAPITRE  IV. 

De  llnterrègne  de  1707.  1707 

(Suite.) 

On  a  commencé  par  rétablissement  des  droits  de  S.  M.  le  roi  Principe  génf- 
de  Prusse,  parce  que  sa  prétention,  si  elle  est  juste,  donne  la  for- 'J^^^JJJJ^'J^^" 
clusion  à  tous  les  prétendants  (*},    En  effet  il  réunit  le  fief  à  laiejaffementqvi 
directe,  si  la  maison  de  Châlons  est  suzeraine  du  comte  de  Neuchâ-  l^^^^. 
tel,  si  René  de  Nassau,  fils  de  Claudine  de  Châlons,  sœur  de  Phi-  siondeNea. 
lîbert,  dernier  mâle  de  la  maison,  a  été  l'héritier  des  biens  de  Châ-       *^^****' 
Ions  et  que  Thérédilé  ait  passé  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  V\  par 
Louise  de  Nassau  sa  mère,  et  qu'il  y  ait  eu  ouverture  au  fief  pour 
la  félonie  des  vassaux,  et  que  la  maison  de  Châlons  n'ait  pas  perdu 
sa  directe  par  la  prescription  ;  il  est  certain,  et  personne  ne  pourra 
disconvenir,  que  S.  M.  Prussienne  ne  soit  fondée  à  se  mettre  sur 
les  rangs.    Mais  comme  aucun  des  prétendants  ne  convient  ni  des 
faits  ni  du  droit,  il  importe  de  rapporter  tout  ce  qu'ils  opposent  aux 
prétentions  de  S.  M. 

D'abord  l'avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  publia 
un  nouvel  écrit  sous  ce  titre  : 

BÉPON8E  DE  MADAME  LA  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  Réponse 

DE  LESDIGUIËRES,  ^t  ^'  ^  ^".' 

M,*s  •JMw«#'*wMMw«w,  chessedeLesdl- 

petite-filk  (F Antoinette  d'Orléofis,  et  en  cette  qualité  plus  proche    galères  an 
.  héritière  dans  la  Branche  aînée  y   de  la  Maison  de  Longuedlle^  ^^^  dorM de 
au  Mémoire  intitulé:  Traité  sommaire  du  droit  de  S.  M.  le  Roi  de      Prusse. 
Prusse  à  la  Principauté  de  Neufchdtel  en  Suisse. 
Voici  comment  débute  cet  écrit  : 

La  prétention  de  M.  TEiectenr  de  Brandebourg  a  de  quoi  surprendre  et  ré* 
volter  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  raisonnables.  Jusqu'ici  l'Etat  de  Neufchdtel  avait 

(*)  C'est  ce  que  Madame  de  Lesdiguières  avoue  page  2  de  son  Mémoire. 
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1707  paMé  pour  une  Souveraineté  pleine  et  absolue;  THistoire,  les  Traités  de  paix, 
toute  TEurope  en  parle  ainsi  :  M.  TElectcur  de  Brandebourg  seul  veut  lui  Ater 
cet  avantage,  et  le  remettre  dans  une  seriitude  que  les  désordres  des  premiers 
temps  lui  avaient  'imposée  et  dont  plusieurs  siècles  Font  affranchi.  //  ne  U  re- 
manie que  comme  un  simple  fief,  dont,  selon  lui,  la  seigneurie  directe  a  toujours 
appartenu  à  ses  prédécesseurs;  et  sur  ce  prétexte,  après  en  avoir  demandé 
autrefois  la  confiscation  faute  d'aveux  et  de  dénombrements,  il  soutient  aujour- 
d'hui que  le  domaine  utile  a  été  réuni  au  direct,  parce  que  Jean  de  Fribourg 
est  mort  sans  enfants. 
Lt  roi  de  Ce  n'est  donc  ni  un  héritier  du  sang,  ni  un  héritier  testamentaire,  ni  an  dona- 

Prusse  est  un  jgj,.g  entre-vifs  qui  veut  succéder  A  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  c^est  nn 
éh'anger  gui  allègue  fièrement  un  tiire  odieux^  qui  se  dit  seigneur  direct  d'une 
souveraineté  indépendante;  qui  espère  de  s'approprier  cet  Etat  en  l'avilissant; 
qui  traite  d'usurpateurs  tous  les  princes  qui  pendant  250  ans  l'ont  possédé,  et 
de  fauteurs  de  Tusurpation,  les  peuples  qui  les  ont  investis  et  reconnus.  Voilà 
ridée  générale  de  la  prétention  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  idée  peu  fa- 
vorable d'abord  par  elle-même,  et  qui  vérifie  bien  ce  qu'en  a  dit  le  sieur  Du- 
puy  à  un  ministre  d'Etat  de  Berlin  dans  nne  lettre  qae  l'impression  a  rendue 
Citation  de  la  publique.  En  voici  les  propres  termes  :  „Le  droit  et  la  négociation  sont  les 
lettre  du  sieur  ^deux  moyens  qui  doivent,  humainement  parlant,  conduire  au  succès  les  pré- 
^tentions  du  Roi.  Le  droit  n'y  est  proprement  requis  que  pour  le  decontm,  au 
„lieu  que  de  la  négociation  doit  absolument  dépendre  cette  affaire,  etc.**  On 
ne  fera  point  ici  de  commentaires  sur  ces  paroles  ;  il  vaut  mieux  les  abandonner 
aux  réflexions  du  public,  et  ^otrer  tout  d'un  coup  en  matière. 

Pour  prévenir  jusqu'aux  moindres  reproches  d'avoir  omis  ou  éludé  les  moyens 
de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  on  suivra  pied  à  pied  dans  cette  Réponse  tous 
les  articles  de  son  Mémoire  (*). 

Articlb  1er  du  Mémoire  db  M.  l'Electeur  oe  Bramdebouro. 

Que  le  Comté  de  Neufchdlel  et  ValUngin  est  un  Fief  du  vieum  Ptflrtmotiie 
de  laj:cienne  illustre  Maison  de  Châlons  dans  le  Royaume  de  Bour^ 
gogne  gui  relevait  de  l'Empire;  que  cette  Maison  y  possédait  la  Ba- 
ronnie  d*Arlay,  et  que  Neufchdtel  relevait  de  cette  haronnie. 

OlMcnrité  des  Réponse.  Il  n'y  a  rien  de  plus  obscur  ni  de  moins  prouvé  que  ce  que  le 
fklts  invoqués  jn^mojre  allègue  de  ce  premier  temps.  Aussi  Fauteur  n'apporte  aucune  preuve 
ndentemM  et  ^®  ^®  ^*''  ^^^^^  ^  ^^^  égard  pour  faits  historiques;  et  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
absence  de  ton- croire  que  ce  sont  des  faits  ajustés  à  l'intérêt  et  au  besoin.  Ce  qu'il  y  a  de 
tes  preuves  du  certain,  c'est  que  l'Acte  de  résignation  de  1288  est  l'acte  le  plus  ancien  que 
Mémoire  pms-  j|   i»Electeur  de  Brandebourg  ait  pu  déterrer  :  il  faut  donc  s'en  tenir  là. 

Que  l'Empire  ait  acquis  anciennement  la  Bourgogne  par  la  voie  des  armes, 
cela  empéche-t-il  qu'il  ne  l'ait  pu  perdre  dans  la  suite  par  la  même  voie? 

Le  reste  de  cet  article  ne  concernant  que  des  histoires  contro- 
versées sur  les  Rois  de  Bourgogne  et  sur  TEmpire,  et  ne  faisant 
que  très  peu  au  fait  et  même  point  du  tout,  on  passe  au  second 
article. 

Articlb  II  du  Mémoire. 

Le  Fief  et  ComU  de  Neufchâtel  a  été  rétabli  dans  la  Maûon  de  Chdlans, 
dès  Van  1288 ,  et  le  droit  en  a  passé  acec  tomte  la  succession  de  cette 
Maison  à  René  de  Nassau,  prince  d'Orange,  et  par  ce  prince  à  Fré^ 
deric  1er,  Roi  de  Prusse. 

(*)  n  s'agit  du  Traité  soaHMln. 
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HArovsB.   Qui  dit  un  droii  rétabli,  suppose  uue  origine  précédenie.    Cepeo-         1707 
dant  la  Maison  de  Chfllons  n'a  point  de  titre   qui  précède  l'Acte  de  concession  La  maison  de 
de  128B.    C'est  donc  à  cet  Acte  qu'il  faut  se  réduire  sans  se  servir  mal  é  pro-     Chftions  n'a 
pos  du  ternie  de  rétahlinement  pour  faire  soupçonner  un  fondement  plus  an-  ^^.  *®  ??** 
cien.  Ce  sont  des  tours  usés  qui  ne  trompent  plus.  £t  en  cela  l'auteur  du  Mé-  ^^^g 

moire  se  contredit  visiblement,  car  dans  le  même  article,  page  13,  ligne  35,  il  Le  titre  de  isœ 
dit  en  termes  formels  que  l'Acte  de  concession  de  1288  est  le  titre  fondamental     ^<  fonda- 
du  droit  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg.  meniài. 

Cela   présupposé,  il  faut  commencer   par   examiner  ce   titre  en   lui-même. 
Pour  peu  qu'on  en  considère  les  termes  et  le  motif,  ou  y  découvre  une  espèce 
de  fief  fort  extraordinaire.  Les  fiefs  sont  originairement  des  terres  données  aux 
vassaux  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  et  du  service.  Ici  on  ne  remet  point 
À  EoUn   le  Comté  de  Neufchâtel  pour  en  jouir  à  ces  conditions;    c'est  Rolin, 
au  contraire,  qui  résigne  volontairement  ce  Comté  à  l'Empereur  et  qui  le  prie 
d*en  investir  Jean  de  Châlons,  lequel  le  rend  aussitôt  k  Rolin  de  qui  il  venait.   C'^t  J^n  de 
Voilà  un  circuit  fort  singulier;   mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  approfondir  le    ^f^f'^^f^x 
mystère,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  voir  que  cette  résignation  volontaire  de        aolln. 
la  part  de  Rolin  avait  uniquement  pour  but  la  protection  de  l'Empereur   et  de 
Jean  de  Châlons,  dont  il  crut  avoir  besoin  dans  la  conjoncture  des  guerres  qui 
troublaient  alors  le  pays  ;  car  cette  résignation  est  faite  au  camp  devant  Berne. 
Or,  dans  ces  circonstances,  il  est  facile  de  juger  que  quand  le  Comté  de  Neuf- 
châtel  aurait  pu  passer  anciennement  pour  un  fief,   ce   ne  serait  point  en  tout 
cas  dans  la  signification  propre  et  ordinaire  du  mot  de  fief,  qui  suppose  une  terre 
que  la  seigneurie  a  donnée  originairement  au  vassal  sous  certaines   conditions 
et  que  les  docteurs  appellent  Feiiia  data  et  profnia;  mais  seulement   dans   le 
sens  plus  étendu  d'un  bien  offert  librement  par  le  possesseur  légitime,   en   vue 
d'une  protection  utile  et  d'une  plus  grande  sûreté   nu^jotis  seeuritatis  ac  defen- 
tionis  gratiâ.    Ces  deux  espèces  de  fiefs  sont  fort  différentes  :  l'une  vient  de  la 
pure  libéralité  du  seigneur  et  doit  par  là  suivre  les  lois  qu'il  y  attache  ;  l'autre 
est  le  propre  bien  du  vassal  qu'il  met  seulement  sous  la  protection  du  seigneur.     Les  fiefs  de 
et  en  ce  cas  là,  comme  le  seigneur  n*a  jamais  été  maître  du  domaine  utile,   il  sont  point  sijèts 
n'y  a  point  proprement  de  réversion,  ni  de  réunion  à  craindre  :  la  sévérité  des  dM^îoîs^^oda- 
lois  féodales  ne  regarde  pas  ces  sortes  de  fiefs.  las. 

SI  le  Comté  de  Neufchâtel  eût  été,  comme  dit  l'auteur  du  Mémoire,  le  vieux 
patrimoine  de  la  Maison  de  Châlons,   Rolin   qui  était  possesseur  de  ce  Comté» 
au  lieu  de  le  résigner  librement  à  l'Empereur,  l'aurait  rendu  sans  détour  à  Jean 
de  Châlons  ;   il   y  aurait  du  moins  ou  dans  la  résignation  de  Rolin ,  ou  dans  la 
concession  de  l'Empereur,  quelques  termes  qui  marqueraient  que  ce  n'était  qu'une 
restitution.    Bien  loin  de  cela,  Rolin  résigne  volontairement  le  Cttmté  de  Neuf-  L'empereur  n'a 
chfltel  comme  son  propre  bien,   et  l'Empereur  à  qui  la  résignation  est  faite,  le    '^T*  ^^jf^ 
remet  à  Jean  de  Châlons,  à  la  condition  de  le  rendre  à  Rolin  :  tontes  les  inves-    ^^  j^  rendre 
titures  en  font  foi.  Il  est  donc  visible  que  Jean  de  Châlons,  en  satisfaisant  à  la       àRoUn. 
condition  imposée,  n'a  rien  donné  du  sien,  et  qu'ainsi  Rolin  n'ayant  point  reçu     Ainsi  Rolin 
de  lai,  ni  de  ses  auteurs,  le  Comté  de  Neufchâtel,  n'était  point  à  proprement    ^'^^^  9^^ 
parler  son  vassal,  ou  qu'il  ne  tenait  à  lui  que  par  le  simple  lien  de  la  protec- 
tion, que  les  troubles  de  ce  temps  là  lui  avaient  rendu  comme  nécessaire. 

Une  preuve  bien  sensible  qu'avant  l'année  1288   les  comtes  de  Châlons  n'a-     Ulrich  était 
vaient  aucun  droit  sur  Neufchâtel,  c'est  que,  dans  l'année  1214,   Ulrich,  qui  en    souverain  de 
était  souverain,  avait  accordé  aux  bourgeois  de  Neufchâtel  plusieurs  franchises,    NeucMtel  en 
et  avait  fait  avec  eux  des  règlements  qui  partaient  d'une  pleine  iouteraineté. 
Par  ces  règlements  les  gens  de  main  morte  ont  eu  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  biens;  les  bourgeois  ont  été  déclarés  exempts  de  tailles  et  d'impôts;  le 
pouvoir    du  prince  sur  eux  en  certains  cas  a  été  hxé.    Il  y  a  eu  des  secours 
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i  707        promis  pour  les  temps  de  guerre   contre  toutes  sortes  de  personnes  indistincte- 
ment, sans  excepter  aucun  prince  supérieur  ;  nulle  mention  de  dépendance,  nulle 
indication  de  seigneur  dominant.    Et  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  remarquable, 
Ulrich  s'engagea  jpar  serment  à  exécuter  cet  Acte  dans  toute  son  étendue,   et 
en  cas  de  contravention  il  soumet  sa  terre  à  la  peine  de  IMnterdit,  et  les  con- 
testations qui  pourraient  naître,  à  la  juridiction  de  l'évéque  de  Lausanne  et  du 
chapitre  de  Neufchâtel.    Si  ce  prince  eût  eu  alors  un  seigneur  direct,  aurait-il 
consenti  sans  son  aveu  à  des  clauses  qui  diminuaient  les  droits  du  fief?  Se  se- 
rait-il soumis  à  une  autre  juridiction  qu'a  celle  de  son  supérieur?  Cel  acte  est 
un  acte  solennel  qui  a  toujours  fait  la  loi  de  l'Etat.    Il  était  trop  important  et 
trop  public  pour  pouvoir  être  ignoré  de  l'Empereur  et  des  comtes  de  ChAlons; 
l'auraient-ils  souffert  l'un  et  l'autre  sans  opposition,  s'ils  eussent  eu  quelque 
droit  de  s'y  opposer;  eux  ft  qui,  selon  l'auteur  du  Mémoire,  on  avait  recours 
pour  de  simples  actes  d'émancipation  ou  de  sous-inféodation  ?    Toutes  ces  cir- 
constances marquent  donc  qu'en  ce  temps  lA,  c'est-à-dire  en  1214,  le  Comté  de 
Neufchâtel  était  en  pleine  souveraineté;  et  par  conséquent  si,  en  1288,  il  est 
entré  dans  la  mouvance  de  l'Empire  et  de  la  Maison  de  Châlons,  ça  été  volon- 
tairement et  pour  s'acquérir  des  protecteurs  dans  des  temps  de  troubles.  Or  il 
ne  paraît  pas  juste  ni  naturel  qu*un  fief  qui  se  serait  établi  de  cette  manière 
et  sans  rien  recevoir  du  seigneur,  fût  sujet  aux  mêmes  lois  que  ceux  qui  au- 
raient PU  pour  fondement  des  concessions  réelle»  de  terres,  sous  certaines  con- 
ditions. 
Les  prétendues       On  voudrait  pourtant  iiv«inuer  que  dès  l'année  1250  et  même  dès  l'année  1236, 
reconnaissan-   la  directe  de  la  Maison  de  Châlons  a  été  reconnue,    et  qu'on  en  a   la  preuve. 
**\m*  ^♦*ÏÏÏ.^*  ^"**  ^^^  prétendues  reconnaissances  alléguées  dans  le  TrtUié  tommaire  dei  droits 
abandonnées    ^^  ^'  ^^^^^^^^  ^^  Brandebourg  ont  été  abandonnées  dans  le  nouveau  Mémoire 
dansie nouveau  qui  paraît  depuis  peu  sous  le  dit  d'Informntion  gommaire  des  mêmes  droits.  On 
Mémoire,      jugera  par  là  quel  fond  on  peut  faire  sur  des  actes  que  l'auteur  fait  sonner  fort 
haut  dans  un  premier  écrit,  et  dont  il  ne  parle  plus  dans  le  second.  S'il  y  avait 
des  reconnaissaiiros  de  ce  temps  là,   qui  parlassent  de  Neufchâtel,  ce  ne  serait 
pas  de  NcufchâlLl  en  Suisse,  mais  d'un  autre  bien  connu  en  Bourgogne  sous  le 
même  nom,  d'autant  plus  que  Berthold  qui  ti  pnssé,  dit-on,  ces  reconnaissances, 
n'est  qualifié  dan«  les  franchises  que  co^seigneur  de  NenfchAtel;   et  par  consé- 
quent ce  n'aurait  pas  été  de  lui,   mais  d'Ulrich   qui  avait  seul  le  titre  de  comte 
que  les  reconnaissances  auraient  été  exigées. 
Il  n'y  avait  eu       Enfin,  ce  qu'  ôte  sur  cela  jusqu'au  moindre  doute,  c'est  l'Acte  de  concession 
ancnne  révolte,  de  1288.  Comment  se  pourrait-il  que,  par  une  concession  nouvelle,  on  eût  donné 
aux  comtes  de  Châlons,   en  1288.   ce  qui   leur  aurait  déjA  appartenu  longtemps 
auparavant?  Il  est  vrai  que,  pour  concilier  cela,  l'auteur  parle  d'une  certaine  révolte 
qui  aurait  donné  lieu,  selon  lui,  à  la  privation  du  fief,  et  par  là  à  une  nouvelle 
concession.  Mais  c'est  une  allégation  qui  a  pour  tout  fondement  une  fausse  ex- 
plication de  termes,   et  l'envie  qu'il  aurait  de  confondre  Neufchâtel  que  Thisto- 
rien,  qu'il  cite  n*H  pas  désigné  par  son  nom  latin  Novum^Castrum  avec  Nevbourg^ 
dont  il  a  eu  seulement  en  vue  de  parier  sous  le  mot  Neuhurgum.  11  n'y  a  d'ail- 
leursy  pour  écart it  sur  ce  point  toute  idée  de  rébellion,   d'indignité  et  de  pri- 
vation de  fief,  qu'à  faire  attention  aux  propres  termes  de  la  concession  de  1288, 
où,  bien  loin  de  rien  apercevoir  de  semblable,  on  voit,   au  contraire,  que  tout 
s'est  passé  vohntairemenf,  et  qu'on  a  donné  à  Rolin  la  qualité  de  fidéie. 
Jean  de  Chft-        A  l'égard   de   la   seconde   proposition  de  cet  Article,   par  laquelle  on  veut 
vSû 'que ^dÔÔt  ^^"^l^i*  <l"^  ^-   l'^^cteur  de  Brandebourg  a  tous  les  droits   de  la  Maison   de 
làLSi  ***  n  ™  Châlons,  c'est  encore  une  proposition  qui  tombe  d'elle-même  par  les  propres 
PElecteùrde    termes  de  l'investiture  de  1288,  qui,  comme  on  l'a  dit,  est  son  premier  titre; 
e^étnui^^   car  cette  investiture  donnée  à  Jean  de  Châlons  n'était  que  pour  hti  et  «es  bé- 
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ritiert  légitimea.  Or,  suivant  le  droit  feadal  de  l'Empire,  on  ne  met  au  ran^  1707 
de  «uccesseura  légitimes  que  les  descendants  naturels  de  celui  qui  a  été  inyesti 
le  premier;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  Guillaume  de  Nassau,  qui  ne  des- 
cend point  de  Jean  de  ChAlons,  ait  eu  le  moindre  droit  snr  le  comté  de  Nenf- 
châtel.  Il  est  vrai  qu'il  semblait  y  être  appelé  par  la  clause  d*nne  substitution 
faite  en  faveur  de  Guillaume  de  Nassau.  Mais  cette  clause,  qui  emportait  une 
aliénation  contraire  en  général  au  droit  des  fiefs  de  l'Empire  et  encore  plus 
an  droit  particulier  et  fondamental  du  Comté  de  Neufchâtel,  devait  absolu- 
ment demeurer  sans  effet,  d'autant  plus  que  dans  un  acte  de  1406  dont  il 
sera  parlé  incontinent  (parce  que  H.  FElecteur  de  Brandebourg  le  fait  valoir 
à  son  avantage)  VinaiiétutbiUté  est  donnée  pour  loi.  Il  est  bien  étrange  qu'on 
se  fonde  d'un  côté  sur  une  substitution  qui  suppose  nécessairement  l'aliénabilité, 
et  de  l'autre  sur  un  acte  qui  déclare  la  souveraineté  inaliénable. 

Il  est  inutile  d'opposer  la  confirmation  que  l'Empereur  a  faite   de  ce  testa-    La  couflniui- 
ment;  une  confirmation  générale  n'introduit  point  de  droits  nouveaux;  elle  ne  ^^'^  ^®  ^'^^P^~ 
saurait  rendre  aliénable  ce  qui  ne  Tétait  point.  Tous  les  docteurs  mêmes  con-^^°^^      °    ^' 
viennent  que  quand  l'Empereur  userait  de  la  clause  extraordinaire  d'une  plé- 
nitude de  puissance,  il  ne  pourrait  apporter  aucun  changement  à  l'ordre  naturel 
de  ces  sortes  de  successions.    (Betsius  de  jur.  fnimog.  feudai.  cap.  IX.   $  6. 
GoTOFRED.  AvTOK.  dt  ftud.  dûpui,  9.  iheâ.  6.  Rosehtb.  de  feud.  et  alii.) 

Au  reste  ce  n'est  pas  assex   d'avoir  expliqué  et  justifié  pour  Thonneur  du  n  Q^y  ^  pigg  ^^ 
pays  ce  prétendu  établissement  de  fief;   il   faut  montrer  qu'il  ne  subsiste  plus,   fief,  l'état  est 

et  que  cet  Etat  est  pleinement  souverain.    C'est   ce  que   di^veloppera  l'examen  *on^«'»lo  <M>n>- 

j^.      .♦  I  •       .  me  on  ya  le 

des  articles  suivants.  -..^  „^. 

A  itr         u'  faire  roir. 

Articlb  m  DU  Mémoire. 

Les  comtes  de  Neufchdtel  ei  VaUengin  ont  toujours  tenu  le  Comté  en  fief 
lige  de  la  Maison  de  Chatons  jusgu^à  Jean  de  Fribourg. 

On   tire  la   preuve   de   cet  article   des   investitures    qui   ont  suivi   celle   de 
1288. 

RipoRSB.  Quand  on  passerait  cet  article  dans  son  entier,  cela  ne  déciderait  On  se  restreint 
rien  pour  l'état  présent  du  Comté  de  NeufchÂtel.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'est  ^  Têtat  où  est 
Bujovd'hui  ce  Comté,  et  non  pas  ce  qu'il  était  autrefois.  Mais  il  est  bon  de  ré-  ïr*^î!"J*''î 
fléchir  un  moment  sur  les  investitures  qu'on  allègue,  pour  confirmer  ce  qui  a  qq  q^  ^^  p]ag 
été  dit'  dans  le  précédent  article  touchant  la  qualité  et  le  motif  de  cet  établis-  qu'Ulrich  était 
sèment  de  fief.  souverain. 

Rolin,  au  temps  de  sa   résignation   et  de  son  investiture,   qui  sont  l'une  et 
l'autre  de  même  date,  étRïl  encore  enfant.  Deux  actes  authentiques,  passés  par 
son  tuteur  six  années  après,  et  produits  en  1672,  le  justifient.    Devenu  majeur, 
il  ne  voulut  pas  s'en  tenir  à  Thommage  de  12SB.  il  en  fit  un  nouveau  en  1311,  et 
y  inséra  des  clauses  différentes,  dont  la  principale  fut:   Qu'il  ne  dépendrait  du   uolin pouvait 
seigneur  dominant  qu'autant  qu'il   voudrait    et  qu'il   aurait  besoin  de  sa  pro-  renoncer  à  la 
lection.  Voici  les  termes  de  l'Acte  :  Et  est  à  sçaf>oir  que  mes  dits  Sites  et  ses  hoirs,  P^*^*îî^°  *®^' 
moy  ei  mes  hoirs,  doivent  aider  contre  fous  hommes,  tandis  que  je  ou  mes  héri"  ^  mettre  eo  11- 
fîers  voirions  ster  a.  droit,  et  prendre  par  lui  ou  par  ses  hoirs,  etc.  berté. 

Comme  cette  clause  regardait  Rolin,  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  fut 
lui  qui  la  fit  mettre.  Il  la  faut  donc  envisager  comme  une  condition  qu'il 
était  en  droit  d'imposer,  puisqu'en  effet  il  l'imposait.  Or  cette  condition,  qui 
était  directement  contraire  à  la  nature  des  fiefs  propres,  dont  la  durée  ne  dé- 
pend point  de  la  volonté  des  vassaux,  se  trouvait  parfaitement  conforme  h  l'es- 
pèce particulière  du  fief  dont  il  s'agissait,  parce  que  n'ayant  pour  fondement 
qu'une  offre  libre  et  gratuite  de  la  part  du  vassal,  la  même  volonté  qui  l'avait 
formé  pouvait  l'éteindre,  sans  autre  inconvénient  pour  les  parties,  sinon  que 
l'un  perdrait  un  protecteur  et  raulre  un  vassal. 
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1707  Celait  Bi  bien  là  leur  intention,  que  la  même  clause  insérée  dans  cette  in* 

vestiture  se  trouve  répétée  dans  toutes  celles  qui  I  odl  suivie.  On  doit  même  la 
regarder  comme  la  première  qui  ait  servi  de  loi;  car  celle  de  1288,  passée 
dans  la  minorité  et  dans  l'enfance,  a  été  jugée  si  inutile  qu'il  n'en  est  fait  au- 
cune mention  dans  les  investitures  postérieures  (*). 

Louis  de  Neufchâtel,  fils  de  Raoul,  reprit  le  fief  aux  mêmes  conditions,  en 
ajoutant  que  s't/  mourait  sans  mâUs^  ses  fiUes  ou  ks  filles  de  ses  hoirs,  une  ou 
fdusieurs  du  Ckesaul  de  Neufchâiel  pourroient  reprendre  les  diis  fiefs. 

On  parlera  de  cette  clause  dans  Tarticle  suivant;  il  suffit  de  dire  ici  que 
Conrad  et  Jean  de  Fribourg  firent  aussi  de  semblables  reprises. 

Article  IV  du  Hémoirb. 

Rodolphe  de  Hockberg  na  pu  succéder  à  ce  Comté,  ni  par  les  invesH' 
tureSj  ni  par  le  Testament  de  Jean  de  Fribourg. 

Les  investitures,  dît  l'auteur,  n'appelaient  que  ceux  qui  étaient  du  Cheseau 
de  Neufchfitel,  et  Rodolphe  de  Hochberg  n'en  était  pas.  L'inaliénabilité  du  Comté 
de  NeufchAtel  rendait  nul  et  inutile  le  Testament  de  Jean  de  Fribourg,  et  par 
conséquent  Rodolphe  de  Hochberg  ne  pouvait  pas  y  être  appelé  en  vertu  de 
ce  Testament. 

RipONSB.  Le  Testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  a  appelé  Rodolphe  de  Hoch- 
berg, n^avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  successif  d'une  souveraineté,  ni  à  un  fief 
en  dignité,  quoique  Guillaume,  son  père,  fût  appelé  le  premier,  suivant  l'ordre 
d'aînesse  observé  naturellement  en  ces  deux  sortes  de  biens  et  suivi  constam- 
ment à  Neufchfltel. 

La  précaution  qui  fut  prise  par  Jean  de  Fribourg  conservait  cet  ordre;  il 
n'appela  Rodolphe  que  du  consentement  de  son  père,  comme  il  parait  dans  le 
procès  entre  Rodolphe  et  Louis  de  Châlons  de  l'an  1457,  où  ce  dernier  s'é- 
tant  plaint  de  la  disposition  testamentaire,  le  premier  lui  opposa  ce  consente- 
ment. Ainsi,  quoiqu'il  soit  défendu  à  un  prince  indépendant  de  disposer  de  la 
souveraineté,  de  même  qu'à  un  vassal  de  disposer  du  fief,  ils  le  peuvent  pour- 
tant lorsqu'ils  appellent  celui  qui  doit  succéder  après  eux,  parce  que  la  loi  y 
trouve  son  exécution  (**)  :  tout  comme  il  est  permis  au  premier  appelé  de  re- 
noncer à  son  droit  en  faveur  du  successeur  qui  le  suit  immédiatement,  sans  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  emporte  aliénation.  Valet  cessio  seu  donatio  quando 
fit  proximè  suecessuro,  non  in  personam  ullerioris  (***). 

C'était  sur  ces  trois  maximes  que  Rodolphe  de  Hochberg  appuyait  son  testa- 
ment dans  le  procès  qu'il  eut  avec  Louis  de  Châlons,  et  non  pas  sur  l'aliéna- 
bilité,  comme  le  voudrait  faire  croire  j'auteur  du  Mémoire. 
81  Rodolphe         n  ne  reste  qu'à  examiner  si  Rodolphe  de  Hochberg,  qui   représentait  son 

éudtanDeU  par  P^*"®'  ^^^^^  appelé  ou  non  par  les  investitures, 
les  Investitures.       Or  on  soutient  qu'il  l'était  par  plusieurs  raisons. 

La  première,  que  la  relation  qu'il  y  a  entre  le  domaine  direct  et  l'utile,  le 
seigneur  et  le  vassal,  supposent  un  même  ordre  de  succession  ad  paria  judi- 
canlur,  disent  les  feudistes.  Or,  comme  la  concession  de  Tan  1288  était  pour 
Jean  de  Chfilons  et  pour  ses  héritiers  légitimes,  les  comtes  de  Neufchdtel  de- 
vaient avoir  un  droit  égal  dans  la  succession  du  Comté. 

La  seconde,  qu'il  s'agissait  d'un  fief  auquel  Roi  in  avait  volontairement  sou- 
mis son  propre   bien.    Et  comme  ces  sortes  de  fiefs  qu'on  appelle  offerts  n'ont 

(*)  L*aateur  s*est  trompé  ;  car  il  en  est  fkit  mention  dans  l^omma^^e  de  Conrad  de  Fri- 
bonrff  du  84  août  1407. 

(**)  n  cite  ici  plusieurs  autorités. 

(***)  Oaspar.  Anton.  Thesanma  qnast  foreos.  Ub.  i,  ete.  ete. 
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pour  objet  que  la  sûreté  du  va«fnl  dans  la  protection  d'un  prince  plus  puissant  1707 
que  lui|  la  raison  ni  l'équité  ne  laissent  pas  croire  que  le  vassal  ait  voulu  ex- 
clure aucun  de  bcs  descendants.  On  ne  confond  point  ces  sortes  de  fiefs  offerts 
avec  les  fiefs  tenus  originairement  du  seigneur.  Une  de  leurs  différences^  c'est 
que  dans  les  fiefs  offerts,  les  filles  y  sont  admises  comme  les  mâles  (*).  Dans 
les  Ifiens  originairement  donnés  au  vassal  par  le  seigneur  qui  en  était  proprié- 
taire, le  premier  objet  du  fief,  c'est  le  service  du  vassal.  Dans  les  biens  que  le 
vassal,  propriétaire,  offre  volontairement  au  seigneur,  le  premier  objet  c'est  la 
protection  du  seigneur.  ConmiU  autem  vauaUi  fides  in  servtendtf,  ihmini  autem 
fides  in  defendendo,  Inierdum  tamen  ejrapiata  domini  fidts  oceatianem  ftudis  prw 
bei,  et  haciwit»  in  fnimam  venii  contideraiioHem,  veluH  cum  ÇMts  nwjoriê  liiifio* 
lits  catua  aUodtum  wuwn  à  foientiare  in  feudum  recojfnoteii  (**).  £t  c'est  cet 
ordre  qui  a  été  exactement  suivi  dans  les  investitures.  Un  des  privilèges  de 
cette  dernière  espèce  de  fief  est,  comme  on  vient  de  dire,  de  pouvoir  passer 
aux  filles  et  aux  mâles  également. 

La  troisième  raison  est  que,  quoiqu'il  semble  que  la  clause  de  l'investiture 
de  IBll  ne  comprenne,  dans  la  rigueur  des  termes,  qu'une  des  filles  du  Comte 
on  de  ses  mâles,  ce  serait  cependant  une  grande  erreur  de  borner  la  suceession 
à  l'unité  personnelle. 

Premièrement,  parce  qu'aux  termes  de  l'Acte,  cette  clause  qui  appelle  la  fille 
est  relative  à  la  coutume  de  Bourgogne,  laquelle  appelle  indistinctement  toutes 
les  filles  qui  descendent  du  premier  investi  (***). 

Secondement,  parce  que  la  limitation  n'est  pas  faite  à  une  fille  en  particu- 
lier qui  soit  expressément  désignée  par  son  nom.  Or,  excepté  ce  cas  le,  l'in- 
vestiture simple  a  le  même  effet  que  celle  qui  comprend  nommément  les  héri- 
tiers (f).  Semper,  disent  les  docteurs,  ejutdem  efeetuê  eo  iempore  kœc  verha 
futruni,  Mt  nempe  vomsoUo  fro  se  el  Uberis  vel  deseendenHbus  eancesstun  tsêe  tn/e^ 
Ugereiur  (ff). 

Enfin,  outre  qu'en  pareil  cas  il  faut  toujours  considérer  la  qualité  naturelle 
du  fief,  et  que  celui-ci  n'excluait  point  les  filles,  il  est  d'ailleurs  certain  que  In 
fille  appelée  par  l'investiture  devait  reprendre  et  tenir  le  fief  de  la  même  ma- 
nière que  Raoul  l'avait  repris  et  tenu  ;  et  par  conséquent  les  mâles  et  les  filles 
y  étaient  indistinctement  appelés. 

Mais  ces  réflexions  deviennent  presque  inutiles  par  les  reprises  postérieures 
qui  ont  expliqué  ce  qui  pouvait  être  équivoque  dans  la  première.  Celle  de 
Louis  qui  suit  immédiatement  est  de  1351.  Elle  déclare  ceux  qui  doivent  suc- 
céder, par  rapport  à  la  coutume  de  Bourgogne.  Voici  les  termes: 

„Et  est  à  sçavoir,  que  ks  dits  hommages  ei  les  dites  féautés  que  foi  fait  au 
^dU  Jean  Monseigneur  es  us  et  coutumes  de  Bourgogne;  Et  encore  est  à  sça- 
„voir  que  si  je  le  dit  Louis  ou  mes  hoirs  défaillons  sans  hoirs  masles,  que  mes 
^filles  ou  les  filles  de  mes  hoirs,  une  ou  plusieurs  du  Chesau  de  Neufchastel, 
«ypenvent  et  doivent  reprendre  et  tenir  le  fief  du  dit  Jean  Monseigneur  et  de 
„ses  hoirs,  par  telle  forme  et  mantère  comme  je  le  dit  Louis  les  ai  repris  et 
„tiens  de  mon  dit  seigneur.^ 

Il  est  certain  que  cet  acte  appelle  en  termes  formels  plusieurs  filles  du  prince 
nvesti;  on  peut  même  dire  qu'il  les  appelle  toutes  sons  le  mot  indéfini  de  plu- 

(*)  Schllt.  Comm.  in  Jus  floud.  ad  mbr.  I  14  et  alli. 

(**)  Anton  Gothost.  Jos  fend.,  disput.  l.  num.  2.  litt.  E. 

(***)  Chassao.  in  consuet.  Bargund.  des  fle&  rub.  8,  §  5  num.  27  et  seq. 

(t)  Ludvell.  de  fend.  Cap.  6  pag.  167, 168. 

(tt)  BetB.  de  Jur.  prlmog.  fend.  Cap.  9, 1 46.  Schllt  Ub.  tend,  reformât  tit  18.  Cap.  88. 
LudOTic  beU.  eons.  16.  Hantic.  de  taeit  et  ambig.  Ub.  8,  ttt.  9  et  lib.  28,  tit  18.  Boeer  de 
saooes.  feud.  class.  5.  dlsput  18. 
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1707        sieurs;  mais  enfio  cette   pluralité  ne  saurait  en  comprendre  moins  de  deux. 

Voilà  donc,  quand  il  faudrait  s*en  tenir  le,  Isabelle  et  Varenne  formellement 

appelées,  et,   par  une   suite  nécessaire,  leurs  descendants  le  sont  aussi,  parce 

V&renne  est    qu'étant  héritières  féodales,  la   même  loi  qui  les  appelait,   appelait  aussi   leur 

appelée  comme  postérité.  VuUej.  de  feud.  lib,  i.  cap.  9.  Rhet.  de  jun  fevd.  lih,  1.  Ht.  3.  SchUi. 

Isabelle.       CommenL  de  jur,  feud.  pag.  342.  LudveL  tract,  feud.  cap.  4. 

De  ce  principe  il  s'ensuit  que  Conrad  et  Jean  de  Fribourg  étaient  appelas 
à  la  succession  du  Comté  de  Neufchâtel,  aussi  bien  qu*Anne  de  Fribourg,  fille 
de  Varenne  et  les  siens,  parce  que  la  succession  des  fiefs  va  h  l'infini  entre  tous 
ceux  qui  sont  héritiers  féodaux. 

II  n'importe  que  Varenne  fût  morte  avant  Isabelle;  sa  postérité  était  entrée 
dans  son  droit.  La  caducité  des  degrés  n'interrompt  jamais  la  succession  féo- 
dale ;  chacun  y  vient  comme  descendant  et  par  le  droit  de  ses  auteurs,  ainsi  qu'il 
a  été  prouvé  ailleurs. 

L'auteur  du  Mémoire  de  M.  TËlecteur  de  Brandebourg  ne  raisonne  donc  pas 
en  jurisconsulte,  lorsqu'il  ose  avancer  que  le  marquis  de  Hochberg  ne  pouvait 
pas  succéder  par  lui-même,  parce  que  les  mftles  des  filles  n'étaient  pas  appelés. 
Les  mftles     Quel  paradoxe!  les  mâles  exclus  où  les  filles  sont  appelées?   On  voit  bien  des 
exclus  où  les   disputes  entre  les  docteurs,   pour  savoir  ^si  les   filles   une  fois  exclues  par  les 
filles  sont  ap-  j^^i^g  peuvent  revenir  à  la  succession  lorsque  les  mAles  viennent  h  manquer, 
disputes  communément  décidées  à  l'avantage  des  filles;  mais  on  n'a  encore  ja- 
mais proposé,  si,  lorsque  les  filles  sont  appelées,  les  mAles  qui  descendent  d'elles 
peuvent  être  exclus.   L'auteur  du  Mémoire  ajoute,   que  le  marquis  de  Hochberg 
ne  pouvait  pas  venir  à  cette  succession  du  chef  de  Varenne,  parce  qu'elle  était 
morte  avant  Isabelle,  et  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  pas  transférer  une 
succession  qu'elle  n'avait  jamais  eue.  Comme  si  les  successions  féodales,  et  sur- 
tout des  fiefs  en  dignité,  ne  se  transmettaient  pas  par  le  droit  d'aînesse  de  ligne 
en  ligne,  indépendamment  du  fait  des  possesseurs! 
ChesaudeKeu-      A  l'égard  de  la  clause  qui  n'appelait  qus  les  filles  du  Chesau  de  Neufchâtel, 
cbâtel.        elle  n'excluait  point  Rodolphe  de  Hochberg;   et,  pour  l'établir,  il  n'y  a  qu'à 
séparer  les  dispositions   de  l'homme  d'avec  celles  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
c'est-à-dire,  pour  parler  avec  les  jurisconsultes   Vagnaiion  d'avec  la  cognaiion. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  que  les  mâles  qui  succèdent,   et  dans  le  second, 
les  filles  succèdent  avec  les  mftles,  sous  la  préférence  des  derniers,  parce  qu'on 
n'a  égard  qu'au  sang.    Au  premier  cas  on  n'admet  que  les  mâles  et  leurs  des- 
cendants. Le  mot  de  ckesau  ne  convient  qu'à  eux  ;  mais  au  second,  il  suffit  de 
trouver  son  extraction  dans  la  descendance. 
Explicatioo  C'est  sur  ces  principes  que  tous  les  docteurs  conviennent  qu'il  faut  expliquer 

du  mot  Chesau.  f^g  mot^  ^^  chesau,  case,  maison,  famille,  race,  suivant  le  sujet  où  ils  sont  ap- 
pliqués, parce  que  d'eux-mêmes  ils  ne  déterminent  rien  de  fixe,  assidue,  disent- 
ils  confundi  soient.  Si  c'est  dans  une  disposition  qui  n'appelle  que  les  mftles, 
les  filles  ne  viennent  jamais  sous  le  mot  de  chesau;  mais  s'il  y  est  fait  mention 
des  filles,  la  signification  est  plus  étendue,  et  toute  la  descendance  est  appelée, 
sans  distinction  de  sexe. 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  jurisconsultes,  principalement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bien  aifecté,  comme  ici,  à  la  primogéniture.  Molina  demande  si  dans  un  ma- 
jorât institué  en  faveur  de  la  maison  ou  du  chesau,  les  filles  y  viennent  au 
défaut  des  mâles.  Il  décide,  après  le  plus  grand  nombre  de  docteurs,  que  les 
filles  y  sont  comprises  (*)  :  ces  mots  de  maison,  de  case  on  de  famille  compre- 
nant ceux  qui  procèdent  d'un  même  sang. 

On  oppose  contre  le  testament  de  Jean  de  Fribourg  un  acte  surpris  artifi- 

(*)  De  Hispan,  primog.  lib.  8.  Cap.  4,  nom.  10, 11  et  IS. 
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deafement  en  1406  de  quelques  bourgeois  de  NeufchAftel«  par  lequel  on  leur  a         1707 
fait,  déclarer  le  comté  de  Neufçhftlel  inaliénable  à  Tégard  de  tons  autres  que  L'aote  du  Oon- 
des  descendante  de  Conrad  de  Fribourg.  îSw  wt'SlâS 

Ce  n'est  pas  la  stipulation  d'inaliénabilitë  qui  fait  le  vice  de  cet  acte.  Madame       surpris, 
la  duchesse  de  Lesdiguières,  bien  loin  de  nier  que  la  souveraineté  de  Nenfrhâtel 
soit  inaliénable,  la  soutient  telle,  au  contraire,  indistinctement  et  sans  exception. 
Mais  ce  qui  rend  cet  acte  nul,  c'est  qu'il  a  été  passé  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ce  qui  le  rend 
Conrad  de  Fribourg,  qui  y  avait  le  principal  intérêt,  et  qui  s'en  plaignit  si  nul,  e*est  Tab- 
vivement  au  Canton  de  Berne,  à  son  retour  du  voyage  d'outremer,  que  Louis  '^^  /^uvi^ 
de  ChAlons  désespérant  de  le  soutenir,  s'en  désista  volontairement,  et  ne  fit  an-        bours. 
cnnes  démarches  pour  le  faire  exécuter.  Car,  en  1407,  il  reçut  la  foi  et  l'hom- 
mage de  Conrad,  conformément  non  pas  à  l'acte  de  1406,  mais  aux  investitures 
précédentes,  qui  par  là  reprirent  leur  première  force,  en  appelant  après  la  mort  de 
Jean  de  Fribourg  la  postérité  de  Varenne ,  et  par  conséquent  Rodolphe  de  Hochberg 
qui  la  représentait.    Cet  acte  de  1406  est  donc  demeuré  inutile  par  son  inexé- 
cution. 

D'ailleurs  il  était  nul  par  lui-même  ;  c'était  l'ouvrage  de  seize  bourgeois  sur- 
pris ou  gagnés,  qui  n'avaient  ni  autorité  ni  pouvoir,  qui  se  sont  donné  la  li- 
berté de  traiter  pour  tout  l'Etat  sans  en  avoir  été  chargés  originairement  par 
les  communautés  et  les  villes  qui  en  faisaient  partie ,  ni  sans  en  avoir  été  avoués 
depuis;  qui  ne  pouvaient  pas  de  leur  autorité  privée  renverser  l'ordre  d'une  Les  selse  bour- 
succession  établie  dans  une  famille  dont  il  restait  encore  des  descendante,  et  geoisdeNeu- 
qui  pouvaient  encore  moins,  suivant  les  docteurs,  s'engager  envers  le  seigneur  <^hAtel  ne  pou- 
dominant  au  préjudice  de  celui  à  qui  seul  ils  étaient  liés.  Un  acte  où  il  semble   ^^  re^^ais- 
qu'on  ait  pris  soin  de  rassembler  tous  les  défaute,  peut-il  raisonnablement  être   saaeedeiéoe. 
opposé  ? 

Mais  ce  qui  achève  de  le  détruire,  c'est  qu'en  1457  il  fut  produit  dans  le  Cet  acte  a  été 
procès  qu'il  y  eut  devant  l'Official  de  Besançon  entre  Louis  de  Chftlons  et  Ro-  oondanmé. 
dolphe  de  Hochberg  au  sujet  du  comté  de  Neufchltel  ;  et  malgré  cela  Louis  de 
Châlons  fut  condamné.  On  parlera  de  cette  sentence  dans  l'article  suivant;  on 
en  touche  seulement  ici  un  mot,  pour  marquer  que  l'acte  de  1406  a  été  re- 
connu de  tout  temps  si  défectueux,  que,  quoiqu'il  ait  été  produit  et  examiné 
en  1457  dans  une  contestation  à  peu  près  semblable  à  celle-ci,  on  n'y  a  eu  au- 
cun égard.  Or,  quand  un  acte  déjà  condamné  alors,  d'ailleurs  nul  par  lui-même, 
se  trouve  encore  combattu  par  une  possession  plus  qu'immémoriale,  est -il 
permis  encore  de  le  rappeler? 

II  y  a  près  de  quatre  siècles,  c'est-à-dire,  depuis  Isabelle,  que  le  Comté  est 
dans  la  postérité  des  filles,  et  près  de  trois  qu'il  a  passé  à  la  descendance  de 
Varenne.  Les  prétendus  successeurs  de  Louis  de  Châlons  n'ont  pas  bonne  grâce 
de  vouloir  examiner  et  combattre  le  droit  d'une  si  longue  suite  de  pos- 
sesseurs. 

AeTICLX   V   DU  HéKOIBB. 

Vtnptêit  ei  tiolente  pouesnon  gué  prirent  de  ce  Comté  le  nuirpnâ  de 
Hochberg  et  ses  descendants  na  été  qu'une  pure  usurpation. 

On  fonde  les  principales  preuves  de  cet  article  sur  les  moyens  proposés  dans 
l'article  précédent,  et  sur  la  protection  que  Rodolphe  de  Hochberg  trouva,  dit- 
on,  dans  le  pays  pour  demeurer  en  possession  du  comté  de  Neufchâtel. 

RipOHSx.  Usurper,  c'est  s'emparer  iqjusteraent  du  bien  d'autrul.  Ce  que  l'on 
vient  de  dire  en  faveur  du  droit  de  Rodolphe  de  Hochberg,  éloigne  d'abord 
toute  idée  d'usurpation  ;  mais  non  seulement  ce  droit  était  certain  en  lui-même, 
il  a  encore  été  reconnu  tel  par  deux  jugemente  authentiques,  dont  l'anteur  du 
Mémoire  n'a  eu  garde  de  parler:  l'un  de  l'Official  de  Besançon  en  première 
instance,  et  l'autre  du  Pape,  par  appel. 
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1707  ^'  "'^^'  P'^^  question  d'attaquer  l'autorité  de  ces  jugements.  Toute  cette  pro- 

Deux  )u^e-     cédnre  est  de  1458.  Le  Pape  était  en  ce  temps  «là  cosseigneur  de  TEmpire;  on 
tnents  rendus  s'adressait  à  lui  et  à  l'Empereur  conjointement  pour  tous  les  actes  où  le  secours 
^'^'^Châîon^''  *®  du  Prince  était  nécessaire.    C'était  au  nom  de  Tun   et  de  l'autre  que  la  justice 
80  rendait.  Les  jurisdictions  n'avaient  point  alors  les  mêmes  bornes  qu'elles  ont 
Aujourd'hui;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ce  qui  a  été  décidé  par  des  juges  dans 
un  temps  où  ils  étaient  compétents  pour  le  faire,  n'ait  son   exécution   et  son 
effet  dans  des  temps  différents;  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  sûr  dans  la  so- 
ciété civile;  et  le  moindre  changement  dans  les  juridictions  troublerait  tous  les 
possesseurs.  D*ailleurs  y  a-t-il  des  juges  plus  légitimes  que  ceux  à  qui  les  par- 
ties ont  sonmis  volontairement  la  décision  de  leurs  différends  ?  L'auteur  du  Mé- 
moire convient  que  Louis  de  Châlons,  après  avoir  été  condamné  à  Besançon, 
fut  lui-même  se  plaindre  au  Pape  de  ce  jugement  :   une  seconde  condamnation 
intervenue  sur  ses  propres  plaintes  ne  saurait  donc  passer  pour  suspecte.    En 
un  mot,  quand   on   ne  considérerait  ces  juges  que  comme  de  simples  arbitres 
que  les  parties  auraient  choisis  ou  reconnus,   l'autorité   de  leurs  jugements  se- 
rait hors  d'atteinte  par  la  longue  possession  qui  a  suivi. 
(TestLouis  de        On  n'entrera  point  ici  dans  tout  le  détail  des  artifices  et  des  violences  qu*em- 
A^^^^i"**   P'<*y"  Louis  de  Châlons,  durant  le  cours  de  la  procédure,   pour  parvenir  è  son 
•t  d'artifices     ^^^'   ^^  su^f"  ^*^o  donner  pour  preuve  la  sentence  même  qui  le  condamne  et 
les  procès-verbaux  qui  y  sont  insérés.   Voici  les  termes  de  cette  sentence,  ex- 
traite des  Registres  de  la  chambre  des  Comptes  de  DOIe  :  (*) 

„De  l'avis  de  Messieurs  nos  assesseurs  par  la  sentence  définitive  que  nous 
^rendons  sur  le  tribunal  où  nous  n'avons  que  Dieu  seul  en  vue,  nous  déclorons 
gtéméraires,  illicites,  injustes  et  iniques,  les  oppositions,  chicanes,  vexations, 
«troubles  et  empêchements  faits  de  la  part  d'illustre  seigneur  de  Châlons,  prince 
„d*Orange,  au  dit  seigneur  Rodolphe,  Marquis  de  Hochberg,  au  sujet  de  la  pré- 
étendue  nullité  de  l'ouverture  et  de  la  publication  du  testament  du  seitrnenr 
„Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neufchastel,  et  du  décret  donné  par  l'Official 
„de  Besançon,  pour  la  mise  en  possession  :  sur  lesquelles  contestations  et  pour- 
«suites,  nous  imposons  pour  toujours  silence  au  dit  seigneur  Louis  de  Châlons, 
„et  le  condamnons  aux  dépens.^ 

Ne  flied-il  pas  bien  après  cela  à  l'auteur  du  Mémoire  d'imputer  des  violences 
et  des  voies  de  fait  au  marquis  de  Hochberg,  pendant  qu'il  n'en  apporte  pas 
la  plus  légère  présomption,  et  qu'au  contraire  il  y  a  une  preuve  authentique 
qne  tous  les  procédés  violents  venaient  de  la  part  de  Louis  de  Chfilons? 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  justifier  Messieurs  du  Canton  de  Berne  du  reproche 
injurieux  qu'on  leur  fait  d'avoir  protégé  injustement  la  possession  de  Rodolphe 
de  Hochberg;  leur  intégrité  connue  dans  tous  les  temps  les  justifie  assez  sur 
ce  point;  et  les  jugements  rendus  en  deux  tribunaux  b  l'avantage  de  ce  prince 
marquent  assez  qu'en  tout  cas  ils  ne  protégeaient  que  la  bonne  cause. 

Voilà  donc  le  droit  de  Rodolphe  de  Hochberg  fondé  sur  les  titres  les  plus 
naturels  et  tes  pins  légitimes  ;  le  voilà  reconnu  par  deux  jugements  conformes  (**) 
et  après  une  longue  contestation:  il  ne  reste  plus  qu'à  montrer  qu'il  a  été  con« 
firme  anthentiquement  dans  les  occasions  les  plus  éclatantes. 

Outre  que  Philippe  de  Hochberg  posséda  en  pleine  souveraineté,  après  Ro- 
dolphe de  Hochberg  son  père,  le  Comté  de  Ifeufchâtel,  et  que  sa  possession  qui 
eommença  en  1487  n'a  jamais  été  troublée  à  cet  égard,  non  plua  que  celle  de 
tons  ses  successeurs,  il   y  a  d'ailleurs  des  actes  publics  qui  donnent  à  cette 

(•)  La  RépMm  de  Madame  de  Lesdigoières  reproduit  égmlemeot  le  texte  latin  de  oelte  aen- 
tence. 

(*•)  Voyes  la  sentence  de  rofflclAl  de  Besançon  produit  par  liadame  de  I.«sdisraières 
dans  son  inventaire  de  productionB. 
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posMstioD  aniforme  une  autorilé  invincible:  ce  sont  les  traités  de  paix  conclus         1707 
en  différents  temps  entre  les  princes. 

Dans  le  Traité  de  paix  de  Vervins,  du  2  mai  1598,  le  Comté  de  Neurchfltel    paIz  de  Ver- 
est  compris  comme  souverain  avec  les  Louables  Cantons,  sans  que  Philippe-         ▼Im- 
Guillaume  de  Nassau,  qui  était  partie  dans  ce  traité,  ait  fait  la  moindre  protes- 
tation contre   la  reconnaissance  publique  que  faisaient  par  \U  Henri  IV  et  Phi- 
lippe If  de  la  souveraineté  parfaite  de  ce  Comté. 

Dans  le   Traité    de  paix  de  Munster,    où  assistèrent  les  ministres  les  plus  p^w 

éelairés  sur  les  droits  de  TEmpire,    Henri  d'Orléans,  duc  de  Longuevilie,  qui     deMnnstsr- 
était  premier  plénipotentiaire  de  Louis  XiY,  fut  toujours  qualifié  Prince  ei  ComH 
souverain  de  NeufchdIeL,  et  le  12  septembre  1657,  il  fit  en  cette  qualité  un  traité 
d'alliance  avec  le  Roi,  dont  toutes  les  clauses  sont  autant  de  preuves  de  la  sou- 
veraineté pleine  qu'il  possédait. 

Dans  le  Traité  des  Pyrénées,   on  comprend   en  général   de  la  part  de  l'Es-  Traité  des  Py- 
pafne  les  Etats  qui  étaient  compris  dans  le  Traité  de  Vervins.    Or,  comme  le        rénées. 
Comté   de  NeufchAtel  était  précisément  nommé  dans  celni-ci,  on   ne  peut  pas 
douter  qu'il  ne  le  soit  de  même  dans  celoi-Iè. 

Daos  le  Traité  de  N'imègue,  qui  a  confirmé  le  Traité  de  Munster,  il  n'y  a  m    Traité  de  NI- 
protestations,  ni  réserves  de  la  part  de  Guillaume  de  Nassau,   prince  d'Orange,        mégve. 
peur  le  prétendu  droit  de  fief  qu'on  veut  aujourd'hui  faire  valoir. 

Dans  le  Traité  de  Ryswick,  entre  la  France  et  la  Hollande,  on  a  compris  en  Traité  de  Ryt- 
généra]  les  Treize  Cantons  et  leurs  Alliés,  et  en  particulier  le  Comté  de  Neuf-         wick. 
châtel.    M.  TElecteur  de  Brandebourg,  présent  à  ce  traité  par  ses  ministres,   a 
approuvé  lui-même  par  là  la  souveraineté  de  Nenfchdtel. 

Dans  le  même  Traité  de  Ryswick  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  roi 
Guillaume  prend  des  précantiona  pour  être  rétabli  dans  la  Principauté  d'Orange 
et  dans  les  autres  biens  qu'il  avait  en  France;  il  n'en  prend  aucune  pour  le 
comté  de  Ifenfchâte];  an  contraire,  il  met  cet  Etat  au  nombre  de  ceux  qui 
étaient  compris  dans  la  paix  comme  Alliés  des  Louables  Cantons. 

Cette  longue  suite  de  Traités  de  paix,  qui  ont  déclaré  et  reconnu  en  divers 
temps  la  souveraineté  de  Neufchfttel,  ne  laissent  plus  sur  cela  le  moindre  donte; 
rien  n'est  plua  solennel,  ni  plus  inviolable  que  ces  Actes  publics,  qui  décident 
de  la  tranquillité  des  Etats;  tous  les  princes  qui  y  ont  parlé  par  leurs  minis- 
tres sont  obligés  d'en  garantir  l'exécution.  Comment  donc  peut-on  demander  le 
Comté  de  Neufchâtel  à  titre  de  féodalité  et  de  mouvance,  pendant  qu'il  paraît 
qu'en  divers  temps  et  par  les  actes  les  plus  solennels  l'Empereur,  les  Princes 
de  l'Empire,  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  lui-même  a  reconnu  que  cet  Etal 
était  en  pleine  souveraineté. 

Et  quand  on  joint  à  la  preuve  écrite  de  ces  reconnaissances  multipliées  une 
possession  au  moins  de  plus  de  deux-cents  ans,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir 
sur  quel  prétexte  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  peut  se  permettre  de  donner 
atteinte  à  un  droit  affermi  par  tant  d'endroits  ? 

Article  Vf  du  Mâhoire. 
La  possession  de  ce  Comté  qti'a  continuée  la  Maison  de  LongueviUe  n'a 
pas  été  moins  vicieuse.  Et  la  prétention  de  cette  Maison  à  la  succession 
de  celle  de  Ckâlons  a  été  notoirement  injuste. 
Rbpousk.    Comme  cet  article  n'est   qu'une  suite  et  presque   une  répétition 
de  l'article  précédent,  on  y  a  déjà  satisfait  par  avance. 

Articlb  VH  du  MénoiRB. 
Lusurpation  du  Fief  et  Comté  de  Neufchâtel  n*a  pu  prescrire  ni  valoir 
contre  le  seigneur  dominant  et  souverain,  ni  pu  par  conségueni  préju^ 
dicie§'  au  droit  de  8.  M.  le  Roi  de  ^uese. 
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Preierlption. 


Jephlé. 


Réserves  de 

Rodolphe  de 

Hochberg  dans 

les  actes  de 

eomboargeoi- 

sle. 


Ce  qal  ne  peut 

être  aliéné  peut 

se  perdre. 


On  fonde  ce  dernier  article  sur  le  vice  de  la  possession,  sur  la  fayeur  des 
minoritéSy  sur  l'obstacle  des  guerres,  sur  rimprescriptibiiité  du  draii  de  direef, 
REPONSE.  Le  prétendu  vice  de  la  possession  est  une  allégation  démentie 
par  tout  ce  qui  a  été  montré  jusqu'à  présent,  et  surtout  par  les  iugementa  ren- 
dus et  les  reconnaissances  faites  en  faveur  des  possesseurs. 

Quand,  en  supposant  ce  qui  n'est  pas,  on  accorderait  qu'il  y  amrait  en  ori» 
ginairement  quelque  défaut  dans  la  possession,  il  serait  à  couvert  par  Id  temps. 

Ou  présume  toujours  que  ce  qui  a  été  possédé  d'une  manière  uniforme  du- 
rant plus  de  deux-cents  ans,  l'a  été  dans  les  règles  et  à  juste  titre,  on,  pour 
mieux  dire,  une  si  longue  possession  empêche  tout  examen  et  toute  recherche. 
Malm  ^dei  çuœsiio^  ipso  femporis  traciu  $ublaia  ceiiseftir.  (*) 

La  qualité  féodale  n'est  pas  un  obstacle  à  la  prescription,  parce  que  comme 
les  fiefs  peuvent  s'acquérir  par  la  possession,  ils  peuvent  se  perdre  aussi  par 
la  même  voie.  Amiitii  dominus  jvs  siiicm  feudo,  si  fpassaUuê  rei  fevdaUs  Ubertaiem 
fnrmtcribal;  citm  enim  Iriginta  annorum  praetcriptiane  feudum  ac^fuiri  poesUi 
Cur  non  eodem  iempore  Uberias  feudi  fn-œsoribi  passei  ?  (^*) 

Les  princes  n'ont  pas  moins  de  droit  que  les  particuliers  de  se  prévaloir  de 
la  possession.  Il  semble  que  l'Ecriture  nous  le  marque  dans  la  réponse  que  fit 
Jephté  au  roi  de  Hammon,  qui  voulait  troubler  les  Israélites  dans  ce  qnMU  pos- 
sédaient entre  Arnon  et  Jabbok.  Pourquoi,  lui  dit-il,  ne  favei^-wnti  pat  recomwré 
depuis  trois'^enis  ans?  * 

Grotius  remarque  que  si  ce  secours  est  utile  pour  les  biens  des  particuliers, 
il  ne  l'est  pas  moins  pour  les  Etats  souverains.  îSt  id  trgo  saluhre  esi  t/uoad 
patrimama  privatorumy  guid  ni  guogue  quoad  rempuhlicam.  Il  est  même  bien 
aisé  de  voir  qu'il  est  plus  important  de  maintenir  la  possession  d'un  soufterain 
que  celle  d'un  particulier,  parce  que  de' la  possession  tranquille  d'un  souverain 
dépend  la  tranquillité  de  tout  un  Etat.  Il  y  a  dans  le  savant  Traité  du  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  Liv.  II,  Chap.  4,  une  foule  de  raisons  solides  qui  per- 
suadent la  nécessité  de  s'en  tenir  en  pareil  cas  à  la  possession. 

On  oppose  que  par  les  Actes  de  combourgeoisie  passés  avec  les  Louables 
Cantons,  il  y  a  eu  des  réserves  des  seigneurs  de  fief. 

Il  est  vrai  que  les  premiers  Actes  de  combourgeoisie  portent  des  réserves 
expresses  en  faveur  des  Comtes  de  Châlons;  mais  les  actes  qui  ont  été  ftiits 
depuis  les  sentences  obtenues  par  Rodolphe  de  Hochberg  ne  parlent  plus  des 
Comtes  de  Châlons.  Et  si  on  y  réserve  en  général  des  seigneurs  de  fiefs,  cette 
réserve  générale  dans  des  actes  qui  ne  sont  point  passés  avec  la  Maison  de 
Chélons  ne  saurait  y  avoir  rapport,  et  a  bien  plutôt  son  application  aux  Evéqnes 
de  Lausanne  et  de  Bâie,  de  qui  les  Comtes  de  Neufchâ  el  tenaient  des  fiefs. 
En  tous  cas,  dans  le  doute,  la  possession  immémoriale  explique  tout  et  ôte  rem- 
barras des  recherches. 

Hais,  dit-on,  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  prescrire,  et  par  conséquent 
le  Comté  de  Neufchiltel,  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  soutient  ion- 
liénable,  est  imprescriptible. 

Ce  prétendu  principe  n'a  point  lieu  contre  la  prescription  qui  est  fondée  sur 
une  possession  immémoriale.  Rien  n'empêche,  dit  Grotius,  que  ce  qui  ne  peut 
pas  être  aliéné  par  un  acte,  puisse  se  perdre  par  la  négligence  du  propriétaire  (***). 
Tiraqueau,  dans  son  Traité  de  la  Primogéniture,  quest.  30,  nomb.  3,  rassemble 
tous  les  cas  où  les  choses  inaliénables  de  leur  nature  sont  si^ettes  à  la  pres- 
cription, et  il  met  de  ce  nombre  les  fiefs,  prœterea  feudum  piod  aUenari  non 


(*)  Obrect.  in  Grot  lib.  II.  Cap.  8,  «  U.  Beem.  ft  10. 
(**)  Bocer  disputai  20,  num.  167.  Tultel.  Cap.  u,  num.  io. 
(***)  Grotlns  de  Jur.  pac.  et  bell.  Ub.  U.  Cap.  i«  §  10. 
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foteH  praeriH  famtn  ffoiesL  II  n'est  pas  extraordinaire  que  le  temps  immémorial,         1707 
qui  tire  toute  sa  force  de  sa  durée,  ait  plus  de  pouvoir  è  cet  égard  que  la 
volonté  inconstante  de  l'bomme. 

£n  effet,  il  y  a-t-il  un  seul  Etat  au  monde  qui  sans  cela  puisse  se  croire  en 
sûreté  ?  Quels  princes,  à  regarder  les  choses  dans  l'origine,  n*ont  pas  des  pré» 
tentions  les  uns  contre  les  autres?  Il  y  en  a  peu  qui  ne  se  soient  reconnus 
vaaaanx  en  certains  temps  de  ceux  qui  avaient  la  force  en  mains.  L'Empereur 
ne  poarrait-il  pas,  sur  le  même  prétexte,  réclamer  divers  Etats  qui  ont  été 
autrefois  des  fiefs  de  l'Empire?  Le  Corps  Helvétique  a-t-il  d'autre  titre  que  sa 
possession  pour  conserver  sa  liberté  et  son  indépendance?  La  Prusse  n'était-elle 
pas  an  fief  de  la  Pologne,  et  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  trouverait-il  son 
compte  à  vouloir  qu'on  remit  les  choses  dans  leur  premier  ordre? 

Il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  peuples,  que  les  anciennes  possessions  II  est  de  linté* 
soyent  conservées  ;  que  ce  qui  a  été  approuvé  et  exécuté  pendant  un  temps  im-  ^^  ^^  peuples 
mémorial,  le  soit  de  même  dans  la  suite;  et  qu'il  ne  se  fasse  point  de  vieilles  *^  ^^2^ 
recherches  sur  le  passé,  de  peur  de  tout  remettre  dans  l'incertitude.  soient  conser- 

Il  n'y  eut  peut-être  jamais  de  possession  plus  constante,  ni  plus  favorable,  vées. 
que  celle  de  la  parfaite  indépendance  où  est  le  Comté  de  Pîeufchâtel;  elle  a 
toujours  marché ,  si  on  l'ose  dire,  sous  les  yeux  de  la  bonne  foi  et  de  la  jus- 
tice. Dès  l'année  1458,  un  jugement  contradictoire,  rendu  sur  une  longue  et 
opiniâtre  contestation,  a  maintenu  les  titres  de  la  maison  de  Hochberg.  Tous 
les  descendants  de  cette  maison,  et  après  eux  ceux  de  la  maison  de  Longueville, 
ont  depuis  joui  de  ce  Comté  comme  d'un  Etat  pleinement  souverain.  Les  princes 
de  la  maison  de  Chfilons  ou  de  lYassau,  l'ont  reconnu  tel  par  leur  silence.  Ja- 
mais, pendant  l'espace  de  plus  de  deux-cents  ans,  ils  n'ont  fait  aucune  démarche 
contraire  à  cette  reconnaissance.  Ils  ne  sauraient  excuser  leur  inaction,  ni  sur  les 
troubles  de  la  guerre,  ni  sur  la  faiblesse  des  minorités.  L'Etat  de  Neufchâtel 
a  tODJours  été  tranquille,  et  la  guerre  allumée  ailleurs  n'empêchait  pas  le  cours 
de  la  prescription.  Ces  minorités  et  ces  guerres  sont  alléguées  en  l'air  et  sans 
preuve.  En  tous  cas  elles  n'auraient  pas  été  perpétuelles,  et  de  plus  elles  ne 
sont  d'aucune  considération  dans  la  possession  immémoriale,  qui  surmonte  tout  ; 
et  encore  moins  dans  celle  qui  est  presque  deux  fois  aussi  longue  que  la  pos- 
session immémoriale.  Tout  cela  se  trouve  fortifié  du  témoignage  public  et  suc- 
cessif de  plusieurs  Traités  de  paix,  qui  ont  mis  la  chose  hors  de  doute. 

Dans  ces  circonstances,  est-il  permis  d'attaquer  une  possession  qui  rassemble 
tant  d'avantages?  Si  les  descendants  de  la  maison  de  Longueville  sont  traités 
d'usnrpateurs  pour  avoir  possédé  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  Messieurs  des 
Trois-Etats,  qui  les  ont  investis,  sont  donc  complices  de  l'usurpation.  On  ne 
saurait  combattre  leurs  investitures  qu'on  n'accuse  en  même  temps  d'injustice 
ceux  de  qui  ils  les  tenaient.  L'auteur  du  Mémoire  de  M.  l'Electeur  de  Brande- 
bourg dit  que  le  droit  de  ce  prince  a  toujours  été  déposé  entre  les  mains  de 
Messieurs  des  Trois-Etats  ;  il  faut  donc,*  selon  lui,  que  ces  Messieurs  soient  des 
dépositaires  infidèles,  qui  ayent  abusé  de  ce  dépôt.  Mais  plutôt  ne  sont-ce  point 
des  juges  éclairés,  qui  n'ont  pu  reconnaître  de  droit  où  il  n*y  en  avait  pas,  et  qui 
encore  aujourd'hui  sont  disposés  è  oublier  le  rang,  la  qualité,  lés  promesses 
spéeienses  des  parties,  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'examen  de  leurs  prétentions? 

S.  A.  E.  Monsieur  l'Ëlecleur  de  Brandebourg,  ou  du  moins  ceux  qui  agissent  Réftitatton  que 
sous  son  nom,  ne  paraissent  pas  avoir  ces  sentiments  de  Messieurs  des  Trois-Etats;    ^^^^1^^ 
car  se  défiant  du  premier  Mémoire  donné  pour  ce  prince,  qui  est  le  Mémoire  ^u  Manifeste  du 
qu'on  vient  de  combattre,  ils  en  ont  encore  hasardé  deux  depuis  peu:  l'un,  qui   ^1  de  Prusse 
est  un  abrégé  de  celui-ci,  et  l'autre  un  long  tissn  d'offres  artificieuses  qu'ils  porté d-devant. 
ont  cru  propres  è  imposer.   On  s'est  imaginé  qu'il  fallait  que  la  magnificence 
des  promesses  répondit  à  la  faiblesse  du  droit,  et  qu'on  essayât  d'éblouir  per 

ANIMALES  DE  BOTVB.   TOME  Y.  ^ 
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1707  des  paroles  ceox  qu'on  ne  pouvait  convaincre  par  des  raisons.  EiahliiÊ$emeni$ 
nouveaux  pour  la  religion,  pour  la  guerre,  pour  le  commerce,  abéndance  et  iran'* 
guilliié  parfaite  dans  le  Pays,  on  promet  tout;  et  si  le  cœur  était  à  la  portée 
des  yeux  et  qu'on  y  pût  voir  si  ces  discours  sont  bien  sincères,  rien  ne  serait 
sans  doute  plus  séduisant  pour  un  Etat  électif,  qui  aurait  droit  de  se  choisir 
un  maître  à  son  gré. 

Mais  dans  un  Etat  successif,  comme  le  Comté  de  NeufchAtel,  où  la  loi  de 
l'Etat  indique  un  ordre  fixe  et  réglé  paVmi  les  héritiers  du  sang,  rien  ne  marque 
mieux  le  peu  d'espérance  qu'on  a  de  réussir  par  la  bonne  voie,  que  la  néces- 
sité où  l'on  se  trouve  d'en  employer  de  si  mauvaises.  Et  s'il  était  question  de 
comparer  les  avantages  qui  pourraient  se  trouver  de  part  ou  diantre,  il  est  na- 
turel de  croire  que  la  tendre  vénération  qu'ont  les  peuples  pour  la  Maison  de 
Longueville,  le  souvenir  précieux  du  repos  et  de  la  liberté,  dont  ils  ont  joui 
de  toute  manière  sous  son  règne,  de  l'attention  généreuse  qu'elle  a  eue  à  pré- 
venir leurs  besoins  et  leurs  souhaits,  donnerait  encore  la  préférence  de  ce 
côté-là  à  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  comme  elle  l'emporte  d'ail- 
leurs par  la  supériorité  de  son  droit. 

On  vient  de  rapporter  tout  au  long  la  Réponse  de  Madame  de 
Lesdiguières  aux  Sept  Articles  du  Traité  sommaire  des  droits  de 
S.  M.,  le  roi  de  Prtêsse,  parce  que  cette  réponse  comprend  en  gé- 
néral tout  ce  que  S.  A.  le  prince  de  Conti  et  H.  le  comte  de  Ma- 
tignon lui  ont  objecté,  le  premier  en  quelques  endroits  de  son  Mé- 
moire, et  le  second  dans  un  imprimé  qui  a  pour  titre:  Réponse  de 
Monsieur  le  Comte  de  Matignon^  etc.,  etc.,  aux  Ecrits  de  S.  A.  E. 
de  Brandebourg,  etc.,  et  spécialement  aux  quatre  propositions  qui 
font  la  matière  de  Tinformation  suivante. 

De  la  part  du  roi  de  Prusse  beaucoup  d'écrits  virent  le  jour  pour 
réfuter  les  réponses  que  ses  concurrents  lui  avaient  faites:  1.  VAd-- 
dition  à  Flnformatton  réfute  en  détail  tout  ce  que  M.  le  comte  de 
Matignon  avait  dit  dans  sa  Réponse,  en  suivant  les  quatre  propo- 
sitions de  rinformation  sommaire.  2.  Par  un  autre  imprimé  il  fut 
répondu  à  quatre  ou  cinq  préjugés  contre  le  droit  de  S.  M.  que 
les  divers  prétendants  tâchaient  de  répandre  dans  le  public.  3.  Un 
ouvrage  très  important  dans  la  conjoncture  porte  pour  titre:  Ré- 
ponse PARTICULIERE  POUR  S.  M.  LE  Roi  DE  Prusse  à  Vohjectùm 
contre  ses  droits  à  la  pleine  souveraineté  de  Neufchdtel  et  Va-- 
langin  prise  de  la  prescription,  4.  Enfin  il  parut  un  dernier  im- 
primé, qui  est  celui  dont  on  va  faire  usage  contre  la  susdite  Ré- 
ponse de  Madame  de  Lesdiguières. 

Il  est  facile  de  juger  que  si  on  devait  reproduire  le  contenu  de 
tous  ces  imprimés  pro  et  contra,  on  ferait  des  écritures  immenses; 
c'est  pourquoi  on  doit  se  borner  à  ce  qu'on  croira  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant  et  décisif. 

Celui  qui  était  chargé  des  écritures  de  S.  M.  débute  ainsi  dans 
sa  réplique  à  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières: 

Début  de  la         ^®^  écrit,  qu'on  avait  promis  dès  longtemps,  comme  une  pièce  fort  supérieure 
Béflitatlondu  eo  solidité  de  raisons  et  de  preuves  à  celle  de  M.  le  comte  de  Matignon,  et 


^ 
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capnble  d'anéantir  sans  retour  tons  les  fondements  des  prétentions  de  S.  M.  P.,  1707 

vient  enfin  de  paraître  aux  yeux  du  public;  mais  ceux  qui,  séduits  par  les  sen-  mémoire  de 

timents  présomptueux  de  Tautenr,  ont  eu  le  plus  d'empressement  à  le  lire,  n'y  ***^*  ^®  ^®*" 

ont  •sans  doute  rien  trouvé  qui  pût  les  dédommager  de  leur  attente.  ^  ^^^' 

Après  quoi  Fauteur  entre  en  matière;  il  trouve  le  début  bien 
hardi  et  téméraire,  pour  ne  pas  dire  injurieux,  jusqu'à  calomnier 
les  droits  du  Roi ,  en  soutenant  (page  1)  que  la  prétention  de  M, 
FEiecteur  de  Brandebourg  a  de  quoi  surprendre  et  révolter  tout  ce 
çti*t7  y  a  d'esprits  raisonnables. 

La  prétention  du  Roi  de  Prusse  peut  bien  surprendre  par  le  nombre  et  la 
Talidité  dea  titres  qu'on  rapporte  pour  la  soutenir)  ft  cause  de  l'ignorance 
où  la  plupart  des  gens  étaient  à  cet  égard;  mais  c'est  une  témérité  des  plus 
outrées  d'oser  dire  pte  celle  prélenH»n  a  de  qu&i  révolter  loué  ce  qu'il  y  a  li'et- 
priit  raisotmables.  Il  faut  que  l'auteur  et  ceux  qui  sont  dans  des  intérêts  pareils 
aux  aiena,  s'imagineni ,  pour  parler  de  la  sorte ,  qu'ils  ont  seuls  le  bon  sens  et 
la  raison  en  partage,  et  que  les  autres  n'en  ont  qu'autant  qu'il  leur  plaît  de  leur 
en  communiquer.  11  faudra  donc  leur  en  demander  par  grâce  quelque  petite 
portion,  et  leur  dire  comme  un  ancien  aux  païens  de  son  temps  (*):  Si  roHanem 
Unetiêf  et  nobis  aliquam  ex  isla  ratione  ccncedile.  Heureusement  il  y  a  bien  des 
personnes  sensées  et  raisonnables  qui,  bien  loin  de  se  révolter  contre  les  preuves 
qu'on  leur  présente  des  droits  de  S.  H.,  se  rendent  avec  un  volontaire  acquies- 
cement d'eciprit  à  leur  évidence. 

Pins  bas  en  la  même  page: 

//  ne  le  regarde  que  comme  un  simple  fief. 

On  ne  peut  regarder  les  choses  que  comme  elles  sont,  ni  les  appeler  autre-      Le  roi  de 
ment  que  par  leur  nom.    Ainsi  S.  M.  regarde  le  Comté  de  Nenfchâtel  comme  Presse  regarda 
ayant  été  un  fief  relevant  des  princes  de  Châlons,  dont  elle  a  le  droit,  mais  en     N^^'ïâtei* 
même  temps  comme  un  fief  éteint  dès  qu'il  a  été  réuni  à  la  seigneurie  directe  comme  un  Etat 
de  ces  princes  par  la  mort  de  Jean   de  Fribourg   sans  postérité.  Et  tant  s'en    Indépendant 
faut  qu'après  cette  réunion,  S.  M.  regarde  encore  Neufchâtel  comme  un  simple  fief,  depuis  quHl  a 
qu'an  contraire,  elle  l'envisage  comme  un  Etat  indépendant,  dont  la  pleine  sou-  ,Q|^j3o,|^de  Châ- 
veraineté  lui  appartient.  Ioqb  en  1467. 

Cesl  un  étranger  qui  allègue  fièrement  un  litre  odieux. 

On  ne  peut  s'empêcber  de  dire  que  c'est  parler  avec  une  fierté  démesurée      Le  roi  de 
de  S.  H.  et  de  ses  prétentions.  Traiter  d'étranger  le  véritable  héritier  des  princes    Prusse  traité 
à  qui  le  Comté  de  NeufchAtel  a  légitimement  appartenu  et  qui  généreusement     d^étranger. 
en  avaient  concédé  la  jouissance,  sous  des  conditions  de  retour,  à  ceux  que  les 
concurrents  de  S.  M.  regardent  comme  les  auteurs  de  leurs  prétendus  droits; 
traiter  d'étranger  cet  héritier  qui  réclame  son  domaine  contre  ceux  qui  veulent 
se  l'approprier  sans  titre  et  contre  les  clauses  les  plus  expresses  des  actes  pri- 
mordiaux ;  nommer  odieux  un  titre  des  plus  favorables  qui  appelle  celui  qui  est 
le  légitime  propriétaire  à  rentrer  dans  son  bien  k  l'exclusion  des  prétendus  bé- 
riliers  d'un   injuste  occupateur:   c'est  ce  qui  doit  véritablement  faire  soulever 
tontes  les  personnes  portées  è  la  droiture  et  à  l'équité. 

Ce  n'est  que  dans  une  vue  maligne,  mais  peu  juste,  que  l'auteur  rapporte 
certains  termes  de  la  lettre  interceptée  du  sieur  Dupuy,  lesquels,  dit-il,  il  aban^ 
donne  aux  réflexions  du  public.  La  seule  réflexion  que  le  public  non  prévenu 
7  pourra  faire,  sera  que  ces  termes  partent  de  la  plume  d'un  écrivain  peu  ins- 

(*)  Amob.  Ub.  n.  adv.  Gentil. 


LIVRE  II.  20  CHAPITRE  XV.  —  DE  l'interrègne  dk  1707. 

1^707  tniit  alors  des  droits  de  S.  M.  et  qui  siiim  doute  voulait  faire  entendre  que 
laissant  à  d'autres  la  charge  de  manifester  la  justice  de  ces  droits,  la  Cour  pour- 
rait se  reposer  sur  lui  du  soin  de  la  négociation.  Mais  Tordre  qui  lui  fut  donné 
bientôt  après  de  s'éloigner  de  la  Suisse,  justifie  assez  clairement  le  peu  de  cas 
que  la  Cour  a  fait  de  ses  avis  et  de  ses  représentations;  outre  qu'on  n'a  pas 
vu  qu'on  ait  fait  ici  la  moindre  démarche  pour  suivre  le  prétendu  plan  de  cette 
négociation. 

L'auteur  de  la  Réponse  rapporte  ensuite  une  chose  comme  contenue  dans  le 
Trmié  Sommaire^  laquelle  ne  s'y  trouve  nullement,  c'est  que  le  Comté  de  Neuf- 
chfltel  relevait  de  la  baronnie  d'Arlay. 

Ce  fait  n'est  pas  véritable  et  n'est  avancé  dans  aucun  endroit  de  ce  Mémoire. 
Ainsi  cet  auteur  donne  dès  l'entrée  de  son  ouvrage  une  idée  peu  avantageuse 
de  son  attachement  pour  la  vérité,  en  faisant  une  pareille  supposition. 

On  laissera  sans  réflexions  la  3me  et  la  4me  page  de  cet  écrit,  croyant  peu  né- 
cessaire pour  l'établissement  des  droits  de  S.  M.  d'examiner  scrupuleusement  tous 
les  faits  historiques  qui  y  sont  rapportés  de  l'ancien  Royaume  de  Bourgogne, 
quoique   peut-être  il  ne  fût  pas  difficile  de  relever  l'auteur  en  plus  d'un  en- 
droit, surtout  à  l'égard  do  ses  citations  peu  fidèles.  Il  suffit  qu'on  ait  déclaré  et 
On  s'en  tient    ^^^  ^*^^  déclare  encore  que  Ton  veut  jeter  les  premiers  fondements  de  la  tel- 
an  premier  titre  gneurie  directe  dont  il  s'agit  sur  la  concession  de  l'an  1288,  qui,  faute  de  titre 
de  1S88.       piuf  ancien,  doit  passer  pour  l'acte  primordial. 

Dans  sa  Réponse  aux  Articles  II  et  III  du  Mémoire,  l'auteur  s'efforce 
de  prouver,  par  les  termes  des  investitures,  que  le  Comté  de  Neufchâtel 
était  à  la  vérité  un  fief,  mais  un  fief  d'une  nature  fort  extraordinaire; 
que  Rolin  possédant  ce  Comte  librement  et  indépendamment,  l'avait  par 
nne  résignation  volontaire  remis  entre  les  mains  de  l'Empereur  pour  ac- 
quérir sa  protection  et  celle  de  Jean  de  Chfilons.  Il  conclut  de  là  que 
ce  n'est  donc  pas  là  un  fief  propre  et  donné,  mais  un  ftef  de  protection, 
dans  lequel  il  n'y  a  point  de  réversion  m  de  réunion  à  craindre. 

On  soutient  hardiment  que  l'auteur  en  cet  endroit  erre,  et  dans  le  fait  et  dans 
le  droit;  qu'il  suppose  faux,  et  qu'il  conclut  mal. 

A  l'égard  du  fait,  il  importe  d'éclaircir  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  dans  la 
réponse  qu'on  réfute,  et  à  la  faveur  de  quoi  l'auteur  tâche  de  surprendre  les 
lecteurs  et  de  leur  donner  le  change. 

Sous  prétexte  qu'on  n'a  point  de  preuve  bien  claire,  qu'avant  l'acte  de  1288, 
le  Comté  de  Neufchâtel  relevait  de  la  directe  des  princes  de  Châlons,  il  veut, 
par  une  subtilité  et  surprise,  insinuer  que  ce  Comté  était  libre  et  allodial,  et 
que  sa  sujétion  féodale  n'ayant  commencé  qu'alors,  ce  fief  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  fief  offert  et  de  protection,  feudum  chlahun  ei  non  delahan. 

Mais  pour  dissiper  ces  fausses  insinuations,  il  suffit  de  faire  observer  que  le 
Comté  de  Neofchfttel  avait  de  tout  temps  relevé  de  l'Empire  (*). 

On  en  trouve  diverses  preuves  de  fait  dans  la  consultation  de  l'an  1664  pour 
Madame  la  duchesse  de  Longueville;  écrir  que  les  avocats  de  Madame  de  Les- 
diguières  et  de  M.  de  Matignon  ne  sauraient  rejeter,  puisqu'ils  en  ont  tiré  les 
principaux  fondements  de  leurs  réponses. 

Les  archives  mêmes  de  NeufchAtel  fournissent  des  titres  sans  nombre  pour 
la  preuve  de  cette  vérité,  et  l'aigle  que  la  ville  de  Neufchâtel  a  pour  ses  armes, 
jointe  à  celles  des  comtes  de  la  première  maison  de  Neufchâtel,  en  est  un  au- 
thentique monument.  On  peut  même  assurer  qu'il  n'est  personne  un  peu  versée 
dans  l'histoire  de  ce  pays  qui  l'ignore. 

(*)  Notre  histoire  porte  que  Fan  1034,  remperenr  Conrad  inféoda  NeuehAtel  à  Uliicli  1er. 
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Mais  pour  iottruire  le  public  là-dessus  avec  une  entière  conviction,  on  n'a         1707 
beaoio  que  d'employer  les  deux  actes  de  Tan  1288,  que  l'auteur  de  la  Réponse 
ose  cependant  réclamer  pour  lui  en  cet  endroit. 

On  en  a  rapporté  les  termes  dans  la  première  proposition  de  l'Inrormation 
sommaire,  et  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  l'avocat  de  Madame  de  Lesdi|^uières 
n^ayant  pu  répondre  un  seul  mot  là-dessus,  veuille  avec  tant  de  confiance  avan- 
cer dans  ce  dernier  écrit  un  fait  si  formellement  contredit  par  la  teneur  de  ces 
actes. 

Le  premier,  qui  est  la  concession  de  l'empereur  Rodolphe  à  Jean  de  Chôlons, 
contient  que  la  ville  et  le  château  de  Pfeufchâtel  avec  tontes  ses  appartenances 
et  dépendances,   dont  Rolin,  fils  d'Amédée,  avait  fait  résignation  à  cet  Empe- 
reur, avaient  déjà  été  tenus  par  eux,  c'est-à-dire  par  Amédée  et  Rolin,   en  fief  NeuchAtel  flef 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire.   Le  deuxième,  qui  est  la  reconnaissance  de  Rolin  *®  l'Empereur, 
lui-même  par  devant  l'évéque  de  Lausanne,  porte  formellement  qu'Amédée  père        connu, 
de  Rolin  et  ses  prédécesseurs  avaient  tenu  jusqu'alors  Neufchâtel  de  l'Empire 
Romain.  Praedicta  omnia  Amedeus  paier  RoUini,  et  ipsius  pradecessores  ah  Im^ 
perio  R9mano  haeienus  tenuerunt. 

Il  est  donc  constant,  malgré  les  artifices  employés  pour  déguiser  ou  pour 
obacurir  la  vérité  à  cet  égard,  que  déjà  longtemps  avant  la  résignation  de  Ro- 
lio,  le  Comté  de  Neufchâtel  relevait  de  l'Empire,  et  qu'il  était  véritablement  un 
fief  de  l'Empire. 

Cela  étant,  comment  peut-on  soutenir  que  ce  n'est  ici  qu'un  fief  offert  et 
de  simple  protection?  A  quoi  sert-il,  pour  le  faire  tel,  d'alléguer  que  ce  Comté 
ne  relevait  pas  auparavant  des  princes  de  Chillons,  et  que  ce  fut  dès  lors  que 
par  une  résignation  volontaire  de  Rolin  il  entra  dans  leur  vasselage?  Cela  ne 
fait  rien  au  fait,  et  ne  peut  point  altérer  la  nature  du  fief  par  rapport  à  Rolin. 
Tout  ce  changement  survenu  n'opère  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  que 
Rolin  était  vassal  immédiat  de  l'Empire,  il  est  devenu  vassal  immédiat  de  la  Mai- 
son de  Châlons  par  la  concession  de  l'Empereur.  Et  comme  ses  prédécesseurs  Comment  Nen- 
et  lui  avaient  tenu  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  le  Comté  de  Neufchâtel  en  qua-  châtel  est  devc- 
lité  de  véritable  fief,  ainsi  proprement  dit,  ils  l'ont  ensuite  tenu  de  cette  même  j^^^ 
manière  de  la  Maison  de  Châlons,  qui  leur  a  promis  sa  garantie  envers  rEnir- 
pire.  D'ailleurs  bien  loin  que  la  reconnaissance  de  Rolin  et  de  ses  successeurs, 
et  les  autres  actes  qui  se  sont  passés  du  depuis,  favorisent  en  quelque  manière 
et  en  quelque  endroit  cette  supposition  d'un  fief  offert,  on  n'y  trouve  rien  qui 
n'établisse  la  nature  d'un  fief  des  plus  véritables  et  des  plus  propres,  à  la  ré- 
serve de  la  succession  accordée,  au  défaut  des  mâles,  aux  femelles  de  la  Maison 
de  Neufchâtel,  faveur  et  bienfait  que  les  vassaux  de  Neufchâtel  ont  reçu  de  la 
bénéficence  de  Jean  de  Châlons,  Isabelle,  fille  de  Louis,  ayant  été  la  première 
qui  a  été  comtesse  de  Neufchâtel  (*). 

La  première  reconnaissance  de  Rolin  de  l'an  1288  marque  nettement  et  sans 
aucune  modification ,  qu'il  avait  pris  en  fief  de  Jean  de  Châlons ,  le  Comté  de 
Neufchâtel:  Canfessus  est  se  ctpisse  in  feudum. 

Les  reconnaissances  suivantes  de  1311,  1357,  1407,  etc.,  font  toutes  mention 
de  la  reprise  du  fief;  car  elles  disent  :  que  les  comtes  de  Neufchâtel  Vont  repris 
en  fief;  que  leurs  filles,  au  défaut  d'hoirs  mâles,  le  peuvent  et  doivent  reprendre 
en  fief  de  la  maison  de  Châlons.  Ces  termes  ne  peuvent  assurément  convenir 
qu'à  un  fief  véritable  et  proprement  dit. 

Dans  l'Acte  de  1357,  il  y  a  une  exception,  non  seulement  de  ce  que  Louis 
de  Neufchâtel  tenait  en  fief  de  quelque  autre  seigneur  que  des  princes  de  Châ- 

(*)  Voyez  dans  le  Tome  1er  des  Annales,  la  liste  des  seigneurs  de  Keuchfitel  depuis  le 
preinier  seigneur,  ainsi  que  celle  de  tons  les  comtes  jusqu'à  Mad.  de  Nemours. 
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1707  ^^"^f  ^^^^  ^^^  réserve  expresse  répétée  dans  rhommnge  de  Conrad  deFribonrg' 
de  Tan  1407  des  biens  qui  étaient  d'hériiage  de  pur  et  franc  aUeu^  ce  qui  dé- 
note la  différence  essentielle  des  biens  de  cette  dernière  espèce,  héréditaires  et 
aUodiaux,  à  ceux  qui,  comme  le  Comté  de  Neufchâtel,  étaient  véritablement 
féodaux. 

A  toutes  ces  considérations,  on  joint  celle  de  la  nécessité  indispensable  dans 
laquelle  ont  été  tous  les  successeurs  féodaux  du  Comté  de  Meufchâtel  de  prêter 
une  nouvelle  reconnaissance,  et  de  demander  un  renouvellement  d'investiture  à 
leurs  seigneurs  directs;  de  leur  donner  le  dénombrement  et  la  déclaration  de 
leurs  6efs. 

Conrad  de  Fribourg  ayant  négligé  ce  devoir,  le  prince  de  Chftlons  saisit  le 
fief,  qu'il  ne  lui  remit  qu'après  sa  soumission  faite  en  l'an  1407. 

Toutes  ces  astrictions  et  ces  devoirs  sont  des  suites  naturelles  d*un  fief  propre 
et  originairement  déféré  :  Solennis  concessionis  renoratio  petenda  est  a  T'OSsaUo  in 
recognitionem  domini  directi^  ut  appareat  quod  A  domino  rem  in  feudum  et  tan^ 
quam  beneficium  accepit.  (*)  C'est  la  raison  qu'on  donne  des  reconnaissances  : 
elles  servent  à  assurer  le  vassal  contre  son  seigneur,  et  le  seigneur  contre  son 
vassal. 

Enfin  la  qualité  de  fief  lige,  en  laquelle  les  comtes  de  NeufchAtel  ont  possédé 
ce  Comté,  la  déférence  et  la  soumission  qu'ils  ont  marquées  dans  leur  conduite 
pour  les  princes  de  Châlons,  leurs  seigneurs  directs,  souverains  et  dominants, 
ne  sauraient  s'accorder  avec  la  supposition  d'un  fief  ojffert  et  de  simple  pro- 
tection. 

Par  la  reconnaissance  de  Tan  1311,  Rolin  confesse  de  tenir  en  fief  lige  de 
son  seigneur  Jean  de  Châlons,  devant  tous  autres  seigneurs,  avec  promesse  pour 
lui  et  ses  héritiers  de  F  aider  contre  tous  hommes^  le  comté  de  Neufchfltel  et  ses 
dépendances.  Les  mêmes  mots  de  fief  lige  et  d'hommage  lige  de/tant  tous  autres 
seigneurs  se  trouvent  aussi  dans  les  reconnaissances  et  hommages  de  1357, 1397 
et  1407. 

Rolin  ou  Rodolphe  voulant  émanciper  son  fils  Louis,  et  lui  donner  le  Comté 
de  Neufchdtel  en  préciput  et  avancement  d'hoirie,   comparut  en  l326  comme 
sujet  et  suppliant,   et  passa   en  cette  qualité  cet  Acte  d'émancipation  en  pré- 
sence de  Béatrix  de  Vienne,  mère  et  tutrice  de  Jean  de  Châlons,  assise  sur  son 
tribunal. 
Reconnais-         Isabelle,  fille  de  Louis,  faisant  sa  reconnaissance  du  fief  de  Cerlier  en  1376 
sauce  de  Louis  à  Amédée,  comte  de  Savoye,  eut  la  précaution  pour  ne  pas  déroger  à  sa  qualité 
et  dlsaDelle.    ^^  vassale  lige  des  seigneurs  de  Châlons,  de  déclarer  que  c'était  sans  préjudice 
de  ses  devoirs  féodaux  envers  ces  mêmes  seigneurs. 

Cette  même  Isabelle  ayant  donné  en  arrière-fief  le  château  de  Vaumarcus  à 
Girard,  fils  naturel  de  Jean  son  frère,  ce  Girard  eut  recours  à  l'autorité  de 
Jean  de  Châlons,  seigneur  dominant,  et  en  obtint,  Tan  1397,  la  confirmation  et 
l'approbation  de  cette  sous-inféodntion.  Peut-on  n'être  pas  convaincu  par  tous 
ces  endroits  que  les  comtes  subalternes  de  Neufchâtel  ont  toujours  reconnu  les 
princes  de  Châlons  pour  leurs  seigneurs  véritables  et  souverains?  Qualité  qui 
est  aussi  exprimée  nommément  dans  l'Acte  du  13  d'août  1406. 

Oser,  après  tout  cela,  soutenir  et  publier  que  ces  comtes  n'étaient  point,  à 
proprement  parler,  les  vassaux  de  la  Maison  de  Châlons.  c'est  vouloir  étrange- 
ment se  commettre,  ou  avoir  une  très  mauvaise  opinion  des  lumières  et  du  dis- 
cernement des  lecteurs. 

II  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  veuille  tirer  quelque  avantage  de  ce  que 
dans  ,1a  concession  de  l'empereur  Rodolphe  de  l'an  1288  il  est  dit,  çue  Rolin 

(•)  Struv. 
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Un  ataU  Ubrtmeni  de  $on  bon  gré  réngné  $on  Camié  de  NeufchéUel;  car,  outre  que  1707 
cela  est  do  style  ordinaire  de  tous  les  contrats,  pour  marquer  le  libre  consen- 
tement des  parties,  il  se  pratique  ainsi,  surtout  dans  la  Cour  impériale,  en  des 
cas  pareils  à  celui  dont  il  s'agissait  entre  TEmpereur  et  Rolîn,  lorsqu^un  vassal 
accusé  et  convaincu  de  félonie  veut  prévenir  la  sentence  par  sa  soumission. 
D'ailleurs  cela  ne  ferait  rien  par  rapport  et  à  l'égard  de  la  précédente  et  pri- 
mitive direeiiU  de  l'Empire,  évidemment  justifiée  par  ce  qui  a  été  représenté 
à-dessus. 

L'auteur,  qu'on  réfute,  à  la  page  9e  de  sa  Réponse,  prétend  trouver  dans  les  Art  S,  p.  805, 
hommages  de  1311,  1357  et  1407  une  clause  qui  établit  formellement  son  pré-        P*  >M* 
tendu  vasselage  volontaire,  et  il  parait  s'applaudir  beaucoup  de  cette  subtile 
découverte,    qu'on  ne  croit  pourtant  pas  capable  de  produire  une  dangereuse 
impression  sur  les  esprits. 

I.  Tout  ce  qui,  dans  ces  hommages,  précède  et  suit  la  clause  dont  il  s'agit, 
ruine  la  conséquence  qu'on  en  veut  tirer.  Dans  le  commencement  on  y  voit  une 
féauté  lige  devant  tous  autres  seigneurs,  une  reconnaissance  spécifique  de  tou- 
tes les  dépendances  du  fief,  et  un  aveu  de  tenir  et  d'avoir  repris  en  fief  toutes 
ces  choses  de  la  Maison  de  Châlons.  La  fin  de  ces  actes  contient  une  exception 
des  biens  allodiaux  du  vassal  et  de  ceux  qui  relevaient  d'un  autre  seigneur,  une 
stipulation  de  garantie  envers  l'Empereur  et  TEropire  en  cas  de  recherche  pour 
raison  de  ce  fief,  et  une  promesse  d'aider,  servir  et  valoir  au  seigneur  conire 
Awi.  Cela  peut-il  compatir  avec  l'assertion  d'une  féauté  qui  ne  doit  durer  qu'au- 
tant qu'il  plaira  au  vassal  ? 

n.  On  n'a  qu'à  examiner  cette  clause  en  elle-même  indépendamment  de 
celles  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent,  mais  prise  pourtant  en  son  entier  et 
non  tronquée,  pour  être  convaincu  qu'on  n'en  peut  rien  inférer  qui  favorise  la 
supposition  alléguée. 

Acte  de  1407.    ^Encore  est  à  savoir,  que  le  dit  Messire  Jean  de  Châ- 
tions et  ses  hoirs  sont  tenus  et  doivent,  sur  la  peine  de  tous  les 
„fiefs  que  nous  tenons  de  lui  dessus  écrits,  de  nous  aider  et  valoir 
„et  à  nos  hoirs  de  tout  leur  pouvoir  contre  toutes  manières  de  gens, 
^tandis  comme  nous  et  nos  hoirs  voudrotU  ester  à  droit  par  devant  M 
„el  ses  hoirs;  et  nous  le  dit  Conrad  et  nos  hoirs  sommes  tenus  et 
^devons  servir  et  valoir  au  dit  Messire  Jean  de  ChAlons  et  à  ses 
«hoirs  contre  tous,  si  comme  bon  vassal  est  tenu  servir  et  valoir  à 
nson  bon  Seigneur.'' 
On  trouve  là  un  double  lien  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  et  un  double  en- 
gagement qui  le  forme:  mais  le  plus  naturel  et  le  plus  indispensable  de  ces 
engagements  et  que  l'autre  suppose,  est  celui  du  vassal  envers  son  seigneur. 
Le  seigneur  promet  son  assistance  et  sa  protection  au  vassal,  à  condition  et 
tout  autant  de  temps  que  celui-ci  lui  rendra  ses  devoirs  féodaux  et  lui  sera 
fidèle.    D'autre  part  le  vassal  s'engage  à  le  servir,  aider  et  lui  valoir  contre 
tons,  dans  l'espérance  que  son  seigneur  sera  totyours  porté  à  le  protéger  :  c'est 
nn  devoir  réciproque,  mais  qui  ne  contient  rien  en  soi  qui  marque  une  liberté 
à  l'une  des  parties  de  s'en  dispenser  selon  son  bon  plaisir  :  il  y  a  de  l'absurdité 
à  tirer  une  pareille  conséquence. 

Sous  prétexte  qu'un  prince  promettra  à  ses  sujets  de  les  défendre  et  de  les 
protéger,  pendant  qu'ils  lui  seront  fidèles,  oserait-on  conclure  qu'il  dépend  do 
ses  siyets  de  se  soustraire  qnand  il  leur  plaira  de  sa  domination?  Parce  qu'un 
père  doanera  à  ses  enfants  des  assurances  positives  de  sa  tendresse  et  de  son 
affection,  tandis  qu'ils  lui  seront  obéissants,  voudrait-on  inférer  qu'ils  peuvent 
à  leur  volonté  s'affranchir  de  sa  dépendance  et  se  rendre  réfractaires  à  ses 
ordres  ?  11  faudrait  renoncer  au  sens  commun  et  aux  notions  les  plus  naturelles. 


LIVRE  II.    24  GHAPITBB  XV.  —   DB  L*INT£RRÈ6NE  DE   1707. 

1707  pour  raisonner  de  cette  manière.  Si  une  semblable  conséquence  pouvait  être 
admise  en  faveur  du  vassal,  on  pourrait,  à  plus  forte  raison,  la  tirer  en  faveur 
du  sei^neurj  et  assurer  que  puisque  le  vassal  promet  de  le  servir,  tandis  qu'il 
le  traitera  comme  tel,  il  dépend  du  seifçneur  de  faire  cesser  quand  il  lui  plaira 
cette  relation,  et  de  reprendre  son  fief.  S'il  était  échappé  aux  avocats  de  S.  M.  uo 
pareil  raisonnement,  quel  essort  ces  Messieurs  qu'on  réfute  n'auraient-ils  pas 
donné  à  la  vivacité  et  à  la  fougue  de  leur  imagination  ?  Assurément  on  aurait 
eu  à  essuyer  les  traits  les  plus  animés  et  les  plus  insultants  de  leur  plume.  Il 
leur  faut  céder  l'honneur  d'avancer  hardiment  et  en  beaux  termes  les  paralo- 
gismes  les  plus  insoutenables. 

Enfin  on  prie  le  lecteur  de  se  souvenir  et  de  se  réfléchir  sur  les  termes  qui 
se  trouvent  au  commencement  de  cette  clause,  que  Jean  de  Chillons  promet  pour 
lui  et  ses  hoirs  de  protéger  le  vassal,  à  peine  de  iovs  les  fiefs  qu'U  ienaii 
'    de  lui. 

Cela  marque  deux  choses  assez  sensiblement.  L'une,  que  tandis  qu'il  voudra 
remplir  ses  devoirs  de  seigneur,  il  ne  pourra  pas  être  privé  de  son  droit  au 
fief  et  de  sa  seigneurie  directe;  l'autre,  que  puisque  le  vassal  se  sert  en  cet 
endroit,  comme  dans  les  autres  hommages,  du  terme  de  tenir,  c'est  nécessaire- 
ment uu  fief  propre  et  véritable,  un  fief  donné  et  déféré  et  non  un  fief  offert, 
volontaire  et  de  simple  protection.  (Le  fief  est  de  la  même  nature  entre  les 
mains  de  Châlons  qu'il  était  entre  les  mains  de  l'Empereur.} 

On  trouve  en  effet  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  le  plus  clairement  sur  cet 
deux  sortes  de  fiefs,  qu'ils  marquent  la  différence  essentielle  des  unes  aux  au- 
tres, en  appelant  les  premiers  des  fiefs  tenus  du  prince,  et  ces  derniers  des  fiefs 
relevants  du  prince.  (Y.  St-Julien  de  Baleur  :  Des  antiquités  de  Châhns,) 

Béflitationde  Après  ce  qu'on  vient  de  représenter,  il  est  presque  superflu  de  réfléchir  sur 
la  souveraineté  ]g  preuve  que  lauteur,  à  la  page  6  de  sa  réponse,  veut  tirer  des  franchises 
^^^  '  accordées  par  Ulrich  aux  bourgeois  de  Neufchâtel,  l'an  1214,  pour  montrer  qu'en 
ce  temps  là  le  Comté  était  souverain,  et  n'avait  point  de  seigneur  direct.  1.  Ce 
qui  démontre  évidemment  que  la  conséquence  n'est  pas  juste,  c'est  qu'il  y  a 
plusieurs  concessions  de  franchises  faites  à  la  Ville  de  Neufchâtel  par  les  comtes 
Baoul,  Louis  et  Isabelle,  qui  cependant  étaient  alors,  et  de  l'aveu  de  l'auteur, 
sous  la  directe  des  prince»  de  Chftlons.  D'ailleurs  les  bourgeois  de  Valangin  ont 
aussi  reçu  diverses  franchises  et  immunités  de  la  part  de  leurs  seigneurs  parti- 
culiers, qui  n'étaient  cependant  que  des  vassaux  des  comtes  subalternes  de 
Neufchâtel.  Comment  donc  peut-on  alléguer  de  pareilles  concessions  comme  des 
preuves  non  contestables  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  ?  2.  Ces  conces- 
sions des  franchises  donnent  lieu  d'en  tirer  un  argument  bien  concluant,  pour 
faire  voir  que  les  comtes  de  Neufchâtel  étaient  dans  une  vassalité  proprement 
dite  et  bien  étroite  de  la  Maison  de  Châlons.  On  voit  en  effet  que  la  Ville  de 
Neufchâtel  eut  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de  Jean  de  Châlons  pour  avoir 
la  confirmation  des  franchises  qu'ils  avaient  reçues  de  divers  comtes  vassaux  et 
auxquelles  Conrad  de  Fribourg  avait  voulu  donner  atteinte.  L'acte  d'hommage 
du  Conseil  et  do  la  Communauté  de  Neufchâtel  du  mois  d'août  1406  porte  par 
exprès  :  „Que  Jean  de  Châlons  avait  octroyé  par  ses  lettres  patentes,  que  les 
„1ibertés  et  franchises  à  eux  données  par  feu  leurs  seigneurs  jadis  comtes  de 
nNenfchâtel,  soyent  valables  et  établies  perpétuellement,  et  par  ses  dites  lettres 
«avait  «fait  commandement  aux  comtes  de  Neufchâtel  tant  présents  qu'avenir, 
,ique  les  dites  libertés  et  franchises  et  bonnes  coutumes,  ils  voulussent  tenir  en 
«tous  leurs  points,  sur  les  peines  comprises  es  lettres  des  dites  franchises  et 
«libertés,  et  sur  toutes  autres  peines  que  de  droit  ils  pourraient  encou- 
«rir  etc.** 


GHAPITHB  XV.   —  DB  L^INTERRÈGNE  DB   1707.  25    LIVRE  II. 

Confirmer  des  f^tnchises  accordées  par  le  vassal;  faire  commandement  au  1707 
vassal  de  tenir  et  observer  les  franchises,  libertés  et  bonnes  coutumes  en  tous 
lenrs  points;  le  menacer  de  diverses  peines  en  cas  de  désobéissance;  n'est-ce 
pas  agir  en  seigneur  véritable  et  souverain?  Et  quand  on  n'aurait  que  ce  seul 
acte,  n'en  aurait-on  pas  assez  pour  détruire  cette  absurde  allégation  d'un  fief 
improprement  dit,  et  qui  n'assujettissait  le  vassal  qu'autant  qu'il  lui  plaisait? 
L'auteur  de  la  Réponse  'devrait  assurément  sentir  de  la  confusion  d'avoir  osé 
avancer  et  soutenir  an  fait  dont  on  lui  démontre  la  fausseté  par  tant  de 
preuves. 

A  l'occasion  de  ces  franchises,  on  doit  ici  rassurer  Messieurs  de  la  Ville  de  I^^  concessions 
Neufchâtel,  aussi  bien  que  tons  les  autres  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  '^^  Pendant 
contre  les  vaines  appréhensions  que  les  concurrents  de  S.  M.  leur  voudraient    ^^^^^a^ 
faire  naître,  leur  insinuant  que  si  ses  prétentions  ont  lieu,  et  qu'on  regarde  la  Longaeville  ne 
possession  des  marquis  de  Hochbcrg  et  des  ducs  de  Longueville  comme  une    P^nyent  être 
injuste  détention  du  Comté,  toutes  les  franchises  reçues  pendant  leur  gouverne-  '*^®Q"é««  non 
ment  seront  déclarées  nulles.    Car  outre  que  cela  ne  se  pourrait  pas  avec  jus-  ^eg  temps^pil- 
tice,  puisque  les  règlements  faits  par  des  possesseurs  injustes  de  l'autorité  pu-  cédents,  encore 
blique  dans  le  temps  qu'ils  étaient  reconnus  pour  légitimes,   ayant  pour  fonde-  V^^  ^^  comtes 
ment  la  bonne  fol  des  peuples,  ne  peuvent  pas  être  enfreints  ni  annuités  par  .  ^^S?'^** 
leurs  successeurs,  selon  la  décision  expresse  du  Droit  en  la  loi  3,  ff,  de  Offte,    leors  snceM- 
Prœtor,  D'ailleurs  ces  Messieurs  doivent  et  peuvent  certainement  attendre  de  la  seursayentpos- 
naturelle  générosité  du  Roi,  que  non  seulement,  à  l'exemple  de  Jean  de  Châlons    '^'^  litfiiste- 
qui  confirma  les  franchises  des  comtes  vassaux  d'alors,  il  confirmera  de  même  celles         ^^"'^ 
qu'ils  ont  reçues  des  maisons  de  Hochberg  et  de  Longueville,  mais  qu'il  se  fera 
un  plaisir  de  leur  en  accorder  de  nouvelles,  qui  signaleront  envers  eux  sa  bonté 
et  sa  libéralité  par  dessus  tout  ce  qu'ils  ont  éprouvé  jusques  ici  de  leurs  comtes 
putatifs;  et  c'est  sur  quoi  ils  peuvent  sûrement  compter. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  montré  que  l'auteur  de  la  Réponse  a  erré  dans     Erreur  de 

le  fait,  en  soutenant  que  c'était  ici  un  fief  offert  et  de  simple  protection,  il  faut  droit  démontrée 

lu-  A  .  .n        .  •  j        1     j     *    1  ..1  ^  supposer  que 

encore  faire  voir  en  deux  mots,  quil  se  trompe  aussi  dans  le  droit,  lorsquil  i^^^Tm^olfe^ 

assure  dans  la  page  6  que  dans  ces  sortes  de  fiefs  offerts  il  n'y  a  point  de  ré- 
version ni  de  réunion  à  craindre. 

On  lui  soutient  qu'il  établit  une  maxime  toute  nouvelle  et  formellement  op- 
posée à  la  jurisprudence  féodale.  En  effet,  il  est  certain  que  les  fiefs  de  cette 
espèce  nommés  en  latin  obkUa  seu  recogniUt,  en  allemand  aufgetragene  Lehen, 
quelque  libres  qu'ils  aient  été  dans  leur  origine,  subissent  la  condition  des  au- 
tres, et  sont  soumis  aux  mêmes  lois  de  réversion  (voy.  an  long  Siruve  in  Syt^ 
iagm,  Jor.  feud.  Cap.  VII.  apb.  10.  n.  10.  Rosenth,  Cap.  IL  Concl.  24.  Stryck. 
Exam.  jur,  feud.  Cap,  IV,  911.  17) ,  tadem  feudi  iUius  c«m  aliis  feudit  est  no- 
fiim,  même  quand  le  fief  aurait  été  soumis  par  testament  ou  par  legs. 

Il  est  vrai  que  quelques  docteurs  feudistes  disent  que  dans  les  cas  de  félo-     Indulgence 

nie  qui  donnent  lieu  à  la  commise  et  à  la  privation  du  fief,  on  use  de  quelque  ^^  ^?  ^^^' 
.    .  7  .....     1  I  .      j      •  o-  j    i.    j-      •       saux  qui  ont  of- 

indulgence  et  qu  on  traite  le  vassal  avec  moins  de  rigueur.    01  de  feudê  pnea^  ^^  ^wt  fief. 

iMne  ogaiur,  mUius  eum  laU  wuaih  proctdendum. 

Mais  d'ailleurs,  pour  la  succession  et  surtout  pour  la  consolidation  de  l'utile 
à  la  directe,  par  l'extinction  des  personnes  nommément  comprises  dans  les  in- 
vestitures, il  n'y  a  nulle  différence  de  ces  fiefs  aux  autres,  et  l'avocat  de  Ma- 
dame de  Lesdiguières  ne  pourra  guères  appuyer  sur  une  autre  autorité  que  la 
sienne  propre,  celte  maxime,  que  dans  les  fiefs  de  cette  nature  il  n'y  a  ni  ré- 
version ni  réunion  à  craindre.  Le  fameux  Rosenthal,  cap.  VII,  conclus.  34,  n.  8 
décide  formellement  sur  le  fondement  de  plusieurs  autorités  et  de  l'usage  cols- 
tamment  observé,  que  dans  les  fiefs  offerts  les  femmes  sont  exclues  de  la  suc- 
cession,  et  déclare  très  faux  le  sentiment  opposé. 
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1707  ^°  Dauphiné  il  y  a  quantité  de  fiefs  qui  ont  été  originairement  des  fondi 

francs  et  allodiaux,  que  les  propriétaires  ont  remis  à  d'autres,  de  qui  ensuite 
ils  les  ont  repris  en  fief,  et  à  la  charge  de  la  foi  et  de  l'hommage;  cependant 
ces  fiefs  se  règlent  absolument  par  les  mêmes  lois  que  les  autres  de  cette  pro- 
vince, et  sont  même  tous  des  fiefs  de  danger  et  styets  à  la  peine  de  commise. 
Boissien  :  De  l'usage  de  fiefs,  Part  1,  Ch.  3  et  44. 

A  l'égard  de  la  IL  proposition  etc.,  l'auteur  de  la  Réponse  oppose  en 
cet  endroit  que  S.  M.  Prussienne  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  le 
Comté  de  Neufchâtel,  Guillaume  de  Nassau  n*étant  point  descendu 
de  Jean  de  Châlons,  à  qui  la  concession  de  Neufchdtel  fut  faite  Tan 
1288,  puisqu'elle  fut  faite  pour  lui  et  ses  héritiers  légiHmes^  et  que 
par  le  droit  féodal  de  l'Empire,  ces  mots  ne  doivent  s'entendre  que 
des  descendants  naturels  de  celui  qui  a  été  investi  le  premier. 

On  réplique  : 

1.  Que  c'est  exeipere  de  Jure  iertii,  c'est-à-dire  opposer  une  défense  et  une 
exception  qui  ne  regarde  que  le  droit  d 'autrui,  à  savoir  de  l'Empereur. 

Les  prétendants      2.    Les  prétendus  successeurs  des  comtes  vassaux  de  Neufchfltel  ont  d'autant 
français  ne    moins  de  raison  d'alléguer  cette  exception,  qu'elle  anéantit  tout  le  droit  des 

pourraient  tirer  jm^^yj-^  j^  ]^^  descendance.   En  effet,  supposé  que  le  fief  entre  les  mains  des 
ftucon  ftvantaff  6  ^      rr         -■ 

de  la  mort  de  Princes  de  Chfllons  dût  être  considéré  comme  un  fief  allemand  et  masculin,  et 

Philibert  de     non  comme  un  fief  bourguignon  patrimonial  et  héréditaire,  on  convient  que 

ChAlons  sans   ]^  termes  d'héritiers  légitimes  devraient  s'entendre  des  seuls  mftles  et  des  des- 

enihnts,  a  sup-    ^^jg^^  par  mâles,  mais  non  de  tous  les  descendants  naturels  du  vassal,  comme 

poser  que  le  fler 

ffttmAscalin,vu  1®  soutient  l'avocat  de  31adame  de  Lesdiguières  par  une  traduction  peu  fidèle 

qn*en  ce  cas  le  de  ses  citations  marginales,  pour  les  accommoder  à  ses  vues,  ce  qui  est  un  de 
flef  serait  re-  q^  tours  qu'il  appelle  usés  et  qu'il  sait  cependant  lui-même  merveilleusement 
^^^QP  '  mettre  en  œuvre.  Hais  il  s'en  suivrait  de  là  [les  considérations  que  Ton  joindra 
à  celles-ci  mises  à  part]  que  le  droit  du  vassal  et  de  sa  descendance  ayant 
manqué  par  la  mort  de  Philibert  de  Chfilons,  dernier  mâle,  le  droit  dn  aons- 
vassal  aurait  cessé  en  même  temps,  et  que  le  fief  serait  revenu  à  l'Empereur, 
comme  seigneur  sursouzerain.  Finiia  generatûme  domini  subi^Jeudantis  jus  ad 
dominum  primum  redit.  Rosentk.  Chap,  IX,  Concl,  49,  et  Chap,  XI,  Conci,  2i,  Stnn. 
Sintag,  jur,  feud.  Cap.  I,  Il  y  a  plus  :  c'est  que  Jean  de  Châlons  n'ayant  pu 
sous-inféoder  le  Comté  sous  des  lois  el  des  conditions  plus  relâchées  (^)  que 
celles  sous  lesquelles  il  l'avait  reçu,  ce  fief  n'aurait  jamais  pu  passer  aux  filles 
du  sous-vassal,  et,  nonobstant  le  contenu  faux  des  investitures  de  1311  et  de 
1357,  il  serait  revenu  au  seigneur  supérieur  dès  la  mort  de  Louis  de  Neufchâ- 
tel, qui  ne  laissa  point  de  mâles. 

3.  L'on  pourrait  dire  que  Philibert  de. Châlons  étant  le  dernier  mâle,  et  ne 
se  trouvant  plus  de  successeur  nécessaire  du  flef,  il  a  eu  la  faculté  d'en  dispo- 
ser en  faveur  de  René  de  Nassau  son  neveu,  fils  de  sa  sœur  son  héritière  lé- 
gitime, et  celui-ci  en  faveur  de  Guillaume  de  Nassau  son  cousin -germain  (et 
son  héritier  légitime  sans  le  secours  d'aucun  testament)  ;  de  même  que  dans  les 
fldéicommis  (auxquels  les  fiefs  sont  fort  analogues)  lorsqu'il  ne  reste  plus  de 
personnes  qui  y  soient  comprises  (*^),  ou  dans  le  cas  d'une  prohibition  testa- 
mentaire d'aliéner  les  biens  hors  de  la  famille  (****),  lorsque  la  famille  finit,  le 
dernier  possesseur  de  l'hoirie,  ou  le  dernier  de  la  famille,  a  une  pleine  liberté 
de  tester  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 

(*)  Stmv.  Ibid.  Cap.  XU.  aph.  11. 

(*«)  Chiistoph  de  Paz  de  Fenuts.  Tiaet  9.  Chap.  85,  n.  70  nbi  laud.  Bald.  et  alioa. 

(***)  Prohibita  alienatione  extra  famlHam,  ultimns  de  fSsmiliâ  aon  problbetur  alenan. 
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4.  n   ii*y   peul  avoir  des  difficultés   après  les  déclarations  de  Tempereur        1707 
Charles-quint  sur  ce  sujet  en  faveur  de  René  et  de  Guillaume  de  Nassau,  comme 
héritiers  et  successeurs  universels  de  Philibert  de  Châlons.  Cet  empereur  était 

le  seul  intéressé  à  empêcher  que  le  fief  ne  passât  à  des  successeurs  non  féo* 
daux;  il  était  d'ailleurs  le  seul  en  droit  et  le  seul  compétente*)  pour  déclarer 
le  véritable  sens  de  ces  mots  d'hèriiiers  légiHmes  contenus  dans  la  concession  de 
TEmpereur  Rodolphe,  premier  auteur  de  ce  fief.  11  s'est  déclaré  d'une  manière  claire 
et  non  équivoque  là  dessus,  non  seulement  par  des  lettres  d'octroi  non  limitées, 
pour  tester  de  tons  les  fiefs,  par  des  confirmations,  des  dispositions  testamen- 
taires faites  en  conséquence,  et  en  reconnaissant  par  plusieurs  actes  publics  et 
solennels  les  princes  de  Nassau  pour  héritiers  léfptimes  de  la  Maison  de  Châ- 
lons, mais  en  les  autorissant  expressément  et  sans  réserve  à  demander  devant 
des  juges  par  lui  établis  la  restitution  du  Comté  de  Neufchâtel.  C'est  ce  qui  se  jus- 
tifie entr'autres  preuves  par  les  lettres  patentes  de  cet  Empereur,  des  14  mars 
1540  et  14  mai  1544,  dont  on  a  une  copie  authentique. 

5.  Dans  le  procès  agité  devant  les  arbitres  et  au  Grand  Conseil  de  Malines, 
dès  Tan  1533  jusqu'en  l'an  1Ô52,  entre  la  Maison  de  Nassau  et  celle  de  Longue- 
ville,  c'est  un  point  avoué  par  toutes  les  parties,  que  la  seigneurie  directe  de 
Neufchâtel,  avec  les  droits  qui  en  dépendaient,  faisait  partie -de  la  succession  de 
Châlons.  C'est  là  dessus  que  roulent  et  sont  fondées  les  contestations  de  part 
et  d'autre,  comme  sur  un  principe  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  question  : 
on  en  a  les  pièces  entre  les  mains  en  bonne  et  due  forme. 

(Page  10.)  „Le  testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  appelle  Rodolphe 
„de  Hochberg  n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  successif  d'une  sou- 
„veraineté,  ni  à  un  fief  en  dignité,  quoique  Guillaume  son  père  fût 
„appelé  le  premier.^ 
L'antear  voudrait  insinuer  ici  par  un  de  ses  artifices  ordinaires,  que  l'on  dis- 
pute la  validité  du  testament  de  Jean  de  Fribourg  par  cette  raison  que  Rodol- 
phe était  appelé  au  préjudice  de  Guillaume  son  père.    On  n'a  jamais  pensé  à 
objecter  ce  prétendu  saut  de  degré.   Il  est  fort  aisé  de  résoudre  des  objections 
qu'on  s'est  forgé  soi-même  à  sa  fantaisie. 

(Page  11.)    „C'était  sur  ces  maximes  que  Rodolphe  de  Hochberg  ap- 

„puyait  son  testament  dans  le  procès  qu'il  eut  avec  Louis  de  Châ- 

„lons,   et  non  pas  sur  l'aliénabilité,  comme  voudrait  le  faire  croire 

„rauteur  du  Mémoire.** 

L'auteur  du  Mémoire  n'a  rien  voulu  faire  croire  qui  ne  soit  fort  véritable. 

On  a  un  vienx  manuscrit  de  ce  temps  là,  dans  lequel  on  voit  que  Rodolphe  de 

Hochberg  soutenait  que  Neufchâtel   était  un  fief  ad  usu$  et  contHeiudines  Biir- 

gundiœ,  secundnm  quos  Vasudli  possunt  testari  de  suis  feudisj  et  in  illis  insHtuere 

9UOS  hœredes  quos  volunt,  etiam  extraneos.    Dans  le  renouvellement  de  sa  com- 

bourgeoisie  avec  Rerne,  il  dit  que  son  oncle  (**),  par  singulière  amitié,  lui  avait 

fait  donation,  à  cause  de  mort,  de  ses  terres  ;  et  le  canton  de  Berne  le  reçoit  à 

bourgeois  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de  Jean  de  Fribourg. 

(Page  11.)  „La  même  relation  qu'il  y  a  entre  le  domaine  direct  et 
„rutile,  le  seigneur  et  le  vassal  supposent  un  même  ordre  de  suc- 
„ce88ion.  Ad  paria  judicantur,  disent  les  feudistes.  Or  comme  la 
^concession  de  l'an  1288  était  pour  Jean  de  Châlons  et  pour  ses  hé- 
^ritiers  légitimes,  les  comtes  de  Neufchâtel  devaient  avoir  un  droit 
„égal  dans  la  succession  du  Comté.** 

(^  Dnblum  non  est,  qoin  saceessor  in  dignitate  posait  deelarare  mentem  sni  anteces- 
ioiis.  (MmoolL  Cous.  198.  Casp.  Klocli.  Oons.  6.) 
(**)  n  était  cousin  gennain  de  son  père. 
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1707  ^^  P'**^  petite  teinture  do  droit  féodal  suffit  pour  découvrir  le  ftiux  de  ce  rai- 

sonnement. La  maxime  que  dominus  et  vassallus  ad  paria  jtidicanhÊr,  (qoi 
souffre  d*ailleurs  plusieurs  exceptions  en  faveur  du  sei^eur)  ne  regarde  que 
leurs  devoirs  réciproques,  et  la  parité  des  peines  à  quoi  ils  sont  soumis  pour 
de  pareils  cas  de  félonie.  Mais  Ton  ne  peut  sur  aucun  fondement  solide  établir 
cette  mémo  parité  entre  le  sous*vassal,  par  rapport  à  son  seigneur  immédiat 
qui  lui  a  sous-infëodé  le  fief,  et  ce  seigneur  sous-inféodant  lui-même,  par 
rapport  au  seigneur  supérieur  et  suzerain  de  qui  le  fief  est  premièrement  émané. 
Les  engagements  respectifs  des  uns  et  des  autres  peuvent  être  différents.  Le 
premier  vassal  ne  peut  pas  à  la  vérité,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  sous- 
inféoder  le  fief  à  des  conditions  plus  relâchées  que  celles  sous  lesquelles  il  Ta 
re^u;  mais  il  lui  est  permis  d'en  imposer  des  plus  étroites,  tant  pour  les  ser- 
vices féodaux  que  pour  la  succession  du  fief.  Ainsi,  s'il  a  reçu  un  fief  propre, 
et  qu'il  ne  puisse  être  possédé  que  par  les  mâles  et  les  descendants  par  mâles 
du  premier  acquéreur,  il  ne  peut  en  le  sous-inféodant  le  rendre  transmissiblo 
aux  filles.  Mais  si  c'est  un  fief  féminin  ou  héréditaire,  il  le  peut  rendre  mas- 
culin en  le  soos-inféodant  (*). 

(Ibid.,  p.  11.)    „La  seconde  qu'il  s'agissait  d'un  fief  auquel  Rolin  avait 

^volontairement  soumis  son  propre  bien,  etc.** 
On  a  ci-dessus  fait  voir  Terreur  de  l'auteur,  et  en  droit  et  en  fait,  par  rapport 
à  son  imaginaire  fief  offert. 

(Page   12.)    „La   troisième  raison  est  que   qiîoiqu'il   semble  que  la 

clause  de  l'investiture  ne  comprenne  qu'une  fille,  etc.^ 
S'il  fallait  s'en  tenir  à  la  reconnaissance  de  1311,  et  que  par  celle  de  1357 
il  n'y  eût  pas  une  extension  en  faveur  des  filles,  bien  loin  que  ce  fût  une 
grande  erreur  de  borner  la  succession  à  une  seule  fille,  ce  serait  une  grande 
erreur  de  vouloir  l'étendre  à  plusieurs.  Ce  n'est  pas  d'ai^ourd'hui  qu'on  a  mis 
en  question  si  le  terme  singulier  de  fille  en  pouvait  comprendre  plasieurs,  et  la 
chose  a  été  décidée  par  cette  distinction  :  Que  quand  le  mot  fitia  se  trouve 
dans  la  disposition  de  la  loi  (**) ,  alors  le  singulier  comprend  le  pluriel ,  étant 
considéré  comme  un  individu  vague,  qui  se  prend  pour  l'universel.  Mais  il  en 
est  tout  autrement  quand  ce  terme  se  trouve  dans  la  convention  des  hommes, 
car  alors  il  ne  doit  et  ne  peut  être  entendu  que  singulièrement. 

Cela  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  (***)  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  et  d'un  contrat 
féodal,  qui,  plus  que  tous  les  autres  contrats,  est  censé  de  droit  étroit  et  non 
susceptible  d'aucune  extention.  Tous  les  termes  en  doivent  être  pris  à  la  lettre 
sans  qu'on  y  puisse  sous-entendre  autre  chose  que  ce  qui  est  formellement 
exprimé. 

Enfin  cette  restriction  doit  nécessairement  être  admise  dans  un  acte  féodal, 
qui  au  défaut  des  mâles  appelle  une  fille.  Cette  concession  étant  contre  la 
nature  propre  des  fiefs  est  véritablement  un  privilège,  et  non  un  bénéfice,  et 
doit  être  par  conséquent  entendue  dans  un  sens  étroit  et  resserré. 

(Page  12.)    „Cette  clause  de  l'investiture,  qui  appelle  la  fille,  est  re- 

„lative  à  la  coutume  de  Bourgogne,  laquelle  appelle  indistinctement 

„tootes  les  filles  qui  descendent  du  premier  investi.** 
La  coutume  de  Bourgogne  appelle  non-seulement  toutes  les  filles    mais  les 
collatéraux  et  les  héritiers  étrangers.   Ainsi  elle  est  citée  ici  très  mal  â  propos, 
et  ne  serait  guère  propre  à  soutenir  l'inaliénabilité  de  ce  Comté. 

(*)  Bosenth.  Cap.  DL.  Cond.  44.  in  fin.  Struy.  Cap.  XII.  aph.  il  No.  6.  Strich.  Ezam. 
Jor.  fend.  Gap.  XIX.  No.  7. 

(*•)  Bebaff.  sur  la  loi,  Boves  fi  boi  sermone  ff  verb.  signiûoatione. 

(***)  Onmia  feuda  sunt  strict!  jaris,  et  verba  proprie  soutintelUgendat  nec  aliqnid  allnd 
quam  qnod  ezpressum  est  sublntelligendam.  Bcsenth.  Cap.  L  ConcL  5. 
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La  cbrase  de  rinvfMtjtura  qui  appelle  les  filles,  n'est  nullement  relative  ik  la  1707 
coutume  de  Bourfroj^ne,  et  s'il  est  dit  que  l'hommage  est  fait  i*  u$  et  eouiuméê 
iê  Btmrsoffnty  cela  ne  se  rapporte  qu'à  l'hommage  même,  et  aux  suites  qui  en 
dépendent,  en  quoi  le  seigneur  voulut  bien  gratifier  son  vassal  et  lui  donner 
une  nouvelle  marque  de  son  affection.  Car,  au  lieu  que  par  la  disposition  du 
droH  féodal,  les  vassaux  sont  obligés  de  demander  dans  l'an,  depuis  le  décès 
dn  dernier  possesseur,  l'investiture  au  seigneur,  sous  peine  de  perdre  le  fief; 
par  les  us  et  coutumes  de  Bourgogne,  la  négligence  du  vassal  à  cet  égard, 
n'est  punie  que  par  la  perte  des  fruits  du  fief,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  ce 
devoir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  succession,  il  est  clair  que  ce  n'est  point  par  les  us 
et  les  coutumes  de  Bourgogne  qu'il  faut  la  régler,  mais  uniquement  par  Tin*- 
vestiture  même.  L'on  remarque  en  effet  dans  celle  de  1367,  qu'après  ces 
termes  à^B  «s  si  coutmnt*  de  Bourgogne  qui  y  sont  répétés,  il  y  a  pour  la 
succession  au  fief,  un  article  séparé  qui  la  règle.  Encore  est  à  savoir ^  etc., 
ce  qui  désigne  une  nouvelle  loi  qui  ne  tire  point  sa  force  et  son  autorité  de 
ces  us  et  coutumes  de  Bourgogne»  mais  d'une  convention  réciproque  du  seigneur 
et  du  vassal. 

Mais  quand  même  les  termes  des  us  et  coutumes  pourraient  être  relatifs  à  la 
succession,  cette  relation  serait  toujours  nécessairement  restreinte  et  limitée 
par  le  règlement  que  l'acte  même  contient  pour  cette  succession;  c'est-à-dire, 
qu'au  lieu  que  naturellement  le  fief  n'aurait  pu  être  repris  que  par  lea  mâles 
du  vassal,  le  prince  de  Châlons  a  bien  voulu,  par  un  effet  de  son  bon  plaisir, 
relâcher  de  cette  rigueur,  et  par  une  espèce  d'accommodation  à  la  coutume  de 
Bourgogne  à  cet  égard,  déclarer  le  fief  transmissible  à  une  fille  par  l'investitore 
de  1311,  et  à  plusieurs  par  celle  de  1357.  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre 
l'emploi  de  cette  coutume  de  Bourgogne  au-delà  des  cas  auxquels  les  parties 
ont  voulu  et  déclaré  qu'elle  devait  avoir  lieu.  La  succession  à  défaut  de  mâles 
n'est  concédée  par  ces  investitures  qu'à  une  fille,  ou  à  plusieurs  filles  de  la 
Maison  de  Neufchâtel,  sans  aucune  mention  de  leurs  descendants  ni  des  héritiers 
étrangers.  II  ne  faut  par  conséquent  pas  recourir  à  la  coutume  de  Bourgogne, 
pour  appeler  à  la  reprise  de  ce  fief  les  descendants  des  filles  qui  n'y  ont  au- 
cune vocation  par  ces  actes  d'investiture.  Elles  contiennent  l'ordre  qu'il  faut 
suivre  et  la  règle  à  laquelle  on  doit  indispensablement  se  conformer  (*).  l\  ne 
faut  jamais  recourir  à  la  disposition  des  lois  civiles  ou  municipales  qu'au  défaut 
de  la  disposition  particulière  des  hommes,  ni  régler  par  leur  autorité  les  cas 
auxquels  ils  ont  eux-mêmes  expressément  pourvu.  Frooitio  kommis,  ^oet- 
Monom  hgis  cessare  facii.    (L.  fin  C,  de  Paei,  CcnoeiU,) 

(Page  13.)    L'auteur  de  la  Réponse  qu'on  réfute  assure  d'un  ton  affir- 

matif  et  en  termes  insaltants,  que  la  vocation  des  filles  comprend 

nécessairement  celle  de  tous  leurs  descendants.    II  accuse  l'auteur 

do  Traité  sommaire  de  ne  pas  raisonner  en  jurisconsulte,   lorsqu'il 

avance  que  le  marquis  de  Hochberg  ne  pouvait  pas  succéder  par 

lui-même  parce  que  les  mâles  des  filles  n'étaient  pas  appelés.    Il  se 

récrie  là-dessus  :  Quel  paradoxe^  les  mâle»  exclus  ok  les  filles  sont 

appelées!    Il  soutient  qu'on  n'a  jamais  proposé  si  lorsque  les  filles  sont 

appelées,  les  mâles  t/ui  descendent  d'elles  peuvent  être  exclus. 

Qui  ne  croirait  qu'il  n'y  a  que  des  vérités  incontestables  dans  tout  ce  qu'il 

avance  si  magistralement  et  d'une  manière  si  triomphante?    Mais  pour  ne  pas 

le  laisser  jouir  longtemps  do  la  joie  de  son  imaginaire  triomphe,  on  va  montrer 

C*)  Inspleienâie  sunt  prins,  privât»  et  propriss  leges  quàm  publiosB  et  commîmes,  quse 
tai  fsndts  possnnt  per  paeta  piînilonim  immnfari.  Stmv. 
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1707        ^^^  ^^^  seulement  on  a  proposé  et  mis  en  question  dans  les  cas  semblables  à 

celui-ci  :   Si   lorsque   les  filles  sont  ajtpelées,   les  mâles  qui  descendent  d^eUes 

pe^tvent  être  exclus?    mais  que  cette  question  a  été  même  décidée  pour  Taffir- 

mative. 

81  les  fils  des        C'est  déjà  une  question  agitée  entre  les  docteurs ,  si  les  mâles  descendants 

^/"^A^?^"   des  filles  sont  compris  dans  le  fideicommis  fait  en  faveur  des  descendants  en 

mère.         ligne  masculine.    Fusarius,   célèbre  jurisconsulte  italien,  en  a  fait  un  chapitre 

entier  dans  sa  question  346  qui  a  pour  titre  :  an  linea  w>cata,  fasminœ  et  dep~ 

cendenles  ab  eis  ventant  ?  Si  la  ligne  étant  appelée,  les  femmes  et  leurs  descen» 

dants  sont  aussi  appelés? 

Il  décide  d'entrée  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les  femmes  ne  soient 
appelées,  parce  qu'elles  sont  de  l'agnation,  et  par  conséquent  de  la  ligne.  Il 
ajoute  qu'il  y  a  plus  à  douter,  si  les  descendants  des  femmes  sont  et  peuvent 
être  censés  de  la  ligne.  Sur  quoi  il  rapporte  d'abord  l'opinion  de  quelques 
docteurs  qui  le  croyent  ainsi;  mais  il  se  détermine  pour  le  sentiment  contraire 
qui  les  exclut,  c'est-à-dire  les  descendants  des  femmes,  du  fideicommis  fait  en 
faveur  de  la  ligne,  et  il  allègue  pour  raison  que  la  femme  finit  la  ligne  de 
son  père  et  donne  commencement  à  une  autre  ligne  (*}.  Ce  qu'il  appuyé  tant 
de  l'autorité  d'un  très  grand  nombre  de  jurisconsultes  que  du  texte  formel  du 
droit. 

Voilà  donc  les  filles  appelées,  et  leurs  descendants  exclus.  Par  conséquent 
il  n'est  pas  vrai  que  la  vocation  des  filles  comprend  nécessairement  cette  de 
tous  leurs  descendants,  comme  l'auteur  de  la  Réponse  ose  l'avancer. 

Le  même  Fusarius  met  ensuite  en  question,  si  la  ligne  masculine  ou  les  des- 
cendants par  ligne  masculine  étant  appelés,  les  femmes  sont  comprises  dans 
cette  vocation?  Il  allègue  d'abord  le  sentiment  de* ceux  qui  dans  ce  cas  parti- 
culier donnent  l'exclusion  aux  femmes,  et  il  rapporte  ensuite  le  sentiment  con- 
traire qui  les  admet  comme  étant  le  plus  vrai,  le  plus  juste  et  le  plus  suivi. 
Mais  à  l'égard  des  descendants  mâles  des  femmes,  il  assure,  comme  incontes- 
table, qu'ils  doivent  être  exclus,  bien  que  la  femme  venant  d'un  mâle  y  fût 
admise,  Ucet  admitteretur  fœmina  ex  masculo  descendens.  Voilà  donc  encore 
une  fois  des  filles  appelées  et  des  mâles  exclus.  Quel  paradoxe!  Il  faut  donc 
nécessairement,  selon  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières,  que  ce  savant  Italien 
oe  raisonne  pas  en  jurisconsulte,  puisque  l'auteur  du  Traité  sommaire  n'avance 
rien  en  cet  endroit  qui  ne  soit  conforme  à  ses  décisions. 

Le  même,  dans  sa  question  352,  soutient  que  si  un  testateur  avait  ordonné 
que  ses  biens  restassent  et  fussent  conservés  dans  la  famille,  la  fille  véritable- 
ment serait  appelée,  comme  étant  de  la  famille,  mais  que  ses  enfants  en  seraient 
exclus,  comme  n'étant  pas  de  la  famille  de  la  maison  du  testateur.  Sur  quoi 
il  cite  Mantic,  de  conject,  uU.  vol.  Menoch.  Consil  197,  et  autres. 

Il  passe  plus  avant  et  assure  que  dans  un  pareil  fideicommis,  les  filles  ayant 
été  admises,  ne  le  transmettent  pourtant  pas  aux  fils  qu'elles  laissent  en  mou- 
rant, mais  qu'il  doit,  à  leur  exclusion,  être  remis  au  plus  proche  parent  mas- 
culin (••). 

On  peut  fortifier  ce  sentiment  par  celui  d'un  fameux  jurisconsulte  d'Avignon, 
qui,  après  plusieurs  autres,  établit  cette  thèse  comme  une  conclusion  générale- 
ment reçue:  que  les  mâles  descendants  d'une  femme  ne  sont  pas  compris  dans 
la  vocation  de  la  ligne  masculine,  parce  que  leur  mère  a  bien  été  de  cette 

(*)  Per  teminam  rumpitor  linea  patezna  et  alla  incipit  cognationls  orlgo.  L.  Juilscon- 
sultns  §  cognationis  fT  de  gradibos. 

(*•)  ih  fldeicommlsso  restltatorio  succesaiTO,  et  dnnttorio  in  famiUa,  filil  ftemin»  jaa  ai. 
nissc  non  succèdent,  sed  mortuâ  femlnâ,  bona  erunt  reatituenda  proximlori  de  agnatlone. 
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ligne,  mais  qu'elle  en  a  été  la  fin,  et  en  a  commencé  une  autre.     (TonduH         1707 
Re$ol,  eifnL  part,  IL  C,  Î8.)    Est  conclusio  receptissima,  quàd  sub  nomme  lineas 
mascuKtuF  n&n  veniunf  mascvli  éescendentes  ex  fimnina,  cvm  fœmina  tit  finie 
Uneœ  masculinop  et  princiyium  ffsminiÈ,    (Vid.  Menoch  Cons.  209  et  326  Pereg. 
de  fideie.  art,  22.) 

Quand  on  n'aurait  autre  chose  à  rapporter  sur  ce  sujet,  il  y  en  aurait  sans 
doute  assez  pour  démontrer  que  Fauteur  de  la  Réponse  a  soutenu  trop  à  la 
légère  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  qv*on  n^avait  jamais  encore  proposé,  si  lors^fue 
€ê  fiUes  sont  appelées,  les  mâles  gvi  descendent  d'elles  peuvent  être  exclus?  Il 
faut  qu'il  s'avoue  convaincu  du  contraire,  quand  même  il  pourrait  citer  quelques 
auteurs  pour  l'admission  des  descendants  des  filles,  en  un  cas  pareil,  puisque 
cela  même  ferait  voir  du  moins  que  la  question  a  été  proposée. 

Mais  il  faut  encore  lui  montrer,  qu'à  l'égard  des  fiefs,  la  même  question  a 
été  non  seulement  proposée,  mais  aussi  décidée  contre  les  mâles  descendants 
des  filles,  quoique  celles-ci  ayent  été  appelées. 

Voici  en  quels  termes  Struvius  propose  la  chose  (Ch.  IX  aph.  8,  n.  15)  :  „I1 
„8e  présente  ici,  dit-il,  une  question  curieuse  et  importante,  si  le  fief  ayant  été 
^concédé  à  quelqu'un,  et  après  lui  à  ses  fils  et  à  ses  filles,  en  sorte  que  par 
„les  termes  des  investitures  il  ne  paraisse  pas  que  les  descendants  des  filles  y 
„soyent  compris;  si,  dis-je,  ce  pacte  doit  être  aussi  entendu  des  descendants 
„de8  femmes,  de  manière  que  les  fils  du  vassal  ayant  manqué,  la  fille  ayant  été 
ginvestie  du  fief,  ses  descendants  après  elle  puissent  être  admis  à  la  succession; 
„on  si  la  succession  finit  en  la  personne  de  la  fille,  et  si  le  fief  revient  au 
„seigneur?'* 

La  question  est  bien  là  proposée,  et  en  un  cas  beaucoup  plus  favorable  pour 
les  descendants  des  filles  que  ne  l'était  celui  de  Rodolphe  de  Hochberg,  puisque 
Varenne,  de  qui  il  tirait  son  extraction  par  une  descendance  doublement  fémi- 
nine, n'avait  jamais  été  investie  du  fief,  étant  morte  avant  sa  sœur  Isabelle;  au 
lieu  que  dans  la  question  ci-dessus  proposée,  on  suppose  la  fille  déjà  admise 
et  invCtue  du  fief. 

Voici  comment  le  docteur,  que  nous  rapportons,  résout  cette  question  :  Nos,     Lesdesoen- 
tali  casu,  descendentes  ex  filia,  sive  mares  sive  fœminœ  fuerint,  non  succedere  dants  des  filles 
statuimus.    Nous  jugeons,   dit-il,  qu'en  un  tel  cas  les  descendants  de  la  ^^^®»  «elés'ai^iSfc' 
soit  qu'il  soyent  mâles  ou  femelles,  ne  peuvent  point  succéder. 

Il  fonde  sa  décision,  avec  tous  et  plusieurs  jurisconsultes  qu'il  cite,  sur  cette 
raison  principale  :  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fille  et  les  descen- 
dants de  la  fille,  en  ce  qu'elle,  à  la  vérité,  est  de  la  famille  du  vassal,  mais 
que  les  autres  en  sont  étrangers,  et  sont  membres  d'une  autre  famille.  Ilîa 
enim  est  ex  familia  intestiti,  hi  verà  ex  aliéna  sunt  familiâ. 

Cette  même  question  est  aussi  traitée  par  le  célèbre  feudiste  Roscnthal,  qui, 
après  avoir  rapporté  les  raisons  qui  semblent  favoriser  les  filles  et  les  descendants 
des  filles,  se  détermine  pour  le  sentiment  qui  leur  donne  l'exclusion.  (Quest, 
42,  cap.  7,  n.  4  et  seq.) 

11  est  vrai  que  lorsque  le  fief  est  féminin,  c'est-à-dire,  lorsque  la  première 
investiture  a  été  donnée  à  une  femme,  tous  les  descendants  des  femmes 
sont  appelés,  quoique  même  cela  ait  été  controversé,  et  qu'on  ait  pris  une 
raison  de  douter  de  ce  que  les  descendants  de  la  femme  sont  d'une  famille 
différente  de  la  sienne.  (Tit.  i5,  lib.  i  de  feud.  et  Tit.  30,  hb.  $  de  feud. 
Struv.  Und.) 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'un  fief  accordé  aux  mâles  et  à  leur 
défaut  aux  filles  du  vassal  ;  car  les  descendants  des  filles  en  ce  cas  là  n'y  pou- 
vant jamais  être  admis,  comme  on  vient  de  le  montrer,  il  ne  sera  sans  doute 
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1707        P'^  ^^^  ^  propos  d'employer  contre  Fauteur  de  la  Réponse,  les  propres  asto 
rites  dont  il  se  sert  contre  nous  et  de  le  battre  ainsi  par  ses  propres  armes. 

(Pafre   13   au   $.}    //  est  certain,  etc.    Pour   prouver  qu'Isabelle  et 
Yarenne  étant  appelées,    leurs   descendants   le  sont  aussi  par  une 
suite  nécessaire,  il  cite   VuUejut  de  feudù  lib,  1,  Cep,  9,    Mais  ce 
chap.  9  étant  extrêmement  long,   puisqu'il  contient  248  articles,  il 
aurait  dû,  ce  semble,  citer  aussi  l'article.   Comme  il  a  eu  ses  raisons 
pour  ne  pas  le  faire,  ayant  intérêt  que  les  lecteurs  rebutés  par  la 
dilBculté  de  trouver  la  décision  qu'il  rapporte,  l'en  crussent  snr  sa 
parole,  on  estime,  dans  le  désir  qu'on  a  de  mettre  la  vérité  aa 
jour,  de  voir  indiquer  que  c'est  dans  l'article  61  du  chap.  IX  que 
Vultejus  traite  la  question  qui  a  de  l'affinité  à  celle-ci.  Voici  comment 
il  la  décide. 
Il  faut  bien  observer,  dit-il,  en  ce  cas  les  termes  du  pacte  ou  de  la  con- 
vention;  car,   s'ils  comprennent  généralement  les   femmes,   alors   toutes   les 
femmes  descendues  de  l'acquéreur  du  fief  sont  admises  à  la  succession  selon 
Tordre  du  degré:  mais  il  en  est  autrement  si  le  pacte  a  été  fait,  non  en  faveur 
des  femmes,  mais  en  faveur  des  filles,  parce  qu'en  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  que 
les  filles  qui  soyent  admises,  et  leurs  descendants  sont  exclus.    (OUervanda  sunf 
hoc  catu  verba  pacH  tive  canventianiif  ut  si  generaUter  cancepta  tint  de  fœnùmtf 
omîtes  fœmmœ  ex  acguirente  descendentes ^  ordine  urtato  légitime^  êuccedunt; 
non  omnes,  si  pactum  facium  wU  fU  fUia  admittantur,  cùm,  ukra  hat,  nuUa  o/m^ 
ffifffi  habeatur  ratio.) 

L'application  est  aisée  à  faire  aux  investitures  de  1311,  de  1357  et  de  1407, 
qui  ne  parlent  que  des.  filles  et  ne  font  aucune  mention  des  femmes. 

Quelle  confiance,  après  cela,  peut-on  prendre  en  la  sincérité  de  l'auteur  et 
en  la  fidélité  de  ses  citations?  £t  comme  il  en  a  fait  de  quelques  auteurs 
qu'on  n'a  pas  en  mains  pour  les  vérifier,  on  se  croit  en  droit  de  suspendre  la 
croyance  qu'on  lui  doit  donner  à  cet  égard. 

Ce  qu'on   vient  de  représenter,  ne  sera-t-il  pas  capable  de  lui  faire  un  peu 

rabattre  de  ces  airs  de   hauteur  et  de  jactance  qu'il  s'est  donné,  et  de  le 

porter  à  traiter  avec  moins  de  mépris  et  d'insulte  ceux  qui  soutiennent  un 

sentiment  opposé  au  sien  ?  Voudra-t-il  toujours  traiter  de  paradoxe  à  se  récrier, 

r exclusion  des  mâles  en  certains  cas,  quoique  les  filles  soyent  appelées?    Cette 

proposition  serait  véritablement  un  paradoxe,  si  elle  était  avancée  dans  le  cas 

d*une  parité  d'agnation  de  ligne  et  de  degré.    Mais  l'auteur  voudrait-il  nier 

que,  hors  de  cette  parité,  dans  les  successions  linéales,  cognatlques  par  exemple, 

les   mâles  se  trouvent  exclus,  là  où  les  filles  sont  appelées?    Ne  faut-il  pas 

même  qu'il  le  soutienne  ainsi  contre  la  prétention  de  M.  le  comte  de  Matignon, 

qu'il  veut  exclure,  quoique  mâle,  pour  faire  admettre  Mme  la  duchesse  de  Les- 

Comment  on    diguières,   inférieure  à  lui  d*un  degré?    Qu'aura-t-il  à   répondre   quand,   sur 

Kad.  de  Les-   cette  contestation  de  la  linéalité  et  de  la  gradualilé  on  se  récriera  contre  lui: 

M^SelSSlno^  ^^^  par<M(o;re/  le  mâU  plus  prochain  d^un  degré,  exclu,  et  une  femme  plus  éloignée, 

appelée. 

Mais  ce  qui  rend  entièrement  indisputable  en  ce  cas  l'exclusion  des  descen- 
dants des  filles,  c'est  la  clause  ajoutée  dans  Tacle  de  1357  pour  désigner  la 
qualité  des  filles  qui  pourraient  succéder  au  fief  :  selon  cette  clause  il  faut  que 
N^^dhfttâ!     ^®"  ^^^^*  ^^*^°^  ^"  chesean,  c'est-à-dire  de  Ut  Maison  de  Neufchâfel. 
QneUes  filles        H  est  plus  clair  que  le  jour  qu*il  n'y  a  que  les  filles  en  premier  degré  des 
"de  Nen^S^^  comtes  vassaux  de  Neufchâtel ,  à  l'exclusion  de  leurs  descendants  et  de  tons 
antres,  qui  puissent  y  être  appelées,  puisqu'il  n'y  a  qu'elles  qui  soient  propre- 
ment du  nom  de  la  Maison  et  de  la  famille;  leurs  descendants  étant  manifeste- 
ment d'une  autre  agnation. 
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Sirnvivi,  après  la  décision  qu'on  a  ci-dessus  rappuriëe,  ajoute  qu'elle  doit  1707 
beaucoup  plus  avoir  lieu  si,  par  d'autres  termes  de  l'investiture,  il  paraît,  ou 
qu'où  puisse  inférer ,  que  le  seigneur  n*a  pas  voulu  que  le  fief  parvint  à  une 
antre  famille  qu'à  celle  du  vassal.  Çmb  senientiaf  dit-il,  mullo  magis  ohima, 
fi  eaf  ahiê  itwesHhira  verbis  appareal,  vel  deduci  j>o$$U^  non  voluuse  domnum 
m  ftmémm^  ad  aUam  quam  in9e$iitiH  pervenirti  fawUUam,   (Loc.  cit.) 

L'auteur  qu'on  réfute  fait  sur  ce  mot  de  eheuau  un  raisonnement  si  obscur    Contestation 
et  si  embarrassé,  en  distinguant  entre  la  disposition  de  l'homme  et  la  dispo- >">' 1* '1^°^^^' 
sition  de  la  loi,  entre  l'agnation  et  la  cognaUon,  qu'on  a  bien  de  la  peine  ^  ^^"^^^^^  ^^ 
comprendre  ce  qu'il  veut  dire.    11  semble  même  qu'il  argumente  contre  son 
propre  sentiment,  puisqu'il  soutient  qu'au  cas  de  la  disposition  de  l'homme,  le 
moi  de  eketeiM  ne  s'applique  et  ne  convient  qu'aux  mâles,  et  que  ce  mot,  dans 
notre  cas,  se  trouve  aussi  dans  la  disposition  de  l'homme,  à  savoir  dans  des 
investitures. 

Hais  comme  il  ne  veut  pas  convenir  de  la  véritable  et  naturelle  signification 
de  ce  mot  de  cbéseau,  ca^aU^  ou  casaU,  ou  catafa,  qui  ne  signifie  que  Tagnation, 
il  est  bon  de  le  lui  montrer  par  un  si  grand  nombre  d'autorités,  qu'il  ne  puisse 
plus  y  contredire. 

Du  Cange  dans  son  Dictionnaire  intitulé  Glo$$ariMm  mediœ  ei  infimw  LatiniitUis   Antoritès  sur 
explique  ce  mot  par  celui  de  fiMtisofi  (^)  et  de  famiiU,  assurant  que  montrer  lemotdeclM- 
SM»  chemau  est  la  même  chose  que  prouver  sa  famille  et  8|.  naissance.    Dans 
Calepin,  le  mot  domus,  auquel  répond  celui  de  chet^au,  signifie  la  même  chose 
que  gtm,  fwnUia,  termes  qui  ne  ^nviennent  qu'aux  personnes  descendues  d'un 
même  sang,  et  qui  sont  d'un  même  nom  et  d'une  même  agnation. 

Dans  Andreolus,  auteur  italien  (Contrat,  S3S,  ».  1,)*  damus,  coêala  et  agnaiio 
sont  syDonimet.  Craveta  (ConsU,  800^  n.  5,)  dit,  dans  un  de  ses  Conseils, 
que  le  mot  de  Maisan^  dans  un  testament,  ne  se  rapporte  qu'aux  agnaU  :  verhmn 
domms  in  êtUornemi»,  cum  Hk  vocantur  ^vi  a  domo  suni,  ad  agnan»  refewniur. 
On  peut  raisonner  a  fortiori  d'un  testament  à  un  acte  d'investiture. 

Urseolus  assure  en  termes  exprès  (Conauli.  74,  n*  7  J,  que  le  mot  de  moifoii 
ne  comprend  que  ceux  qui  portent  les  mêmes  armes  et  le  même  nom.  Appeh 
lëtiome  domtio,  hi  tantum  vmiuni  pti  portant  orwut  et  nomen  domm  ^n§dem. 

Le  cardinal  De  Luca,  célèbre  jurisconsulte,  dans  son  Traité  des  fiefs  (Vol.  i. 
de  feud.  Decis,  $ict/.,  n.  367,) y  dit  :  Verbum  cattûe,  tto/tim,  latine  domyt^  idem 
tignifieat  tguod  agnatio.  Que  peut-on  demander  de  plus  formel?  A  quoi  l'on 
peut  ajouter  le  sentiment  de  Rosentbal  (Cap.  1,  Concl.  31.^  n.  5.)  sur  le  mot 
genvs,  en  allemand  Gesckltckt,  et  de  Fusarius  (De  snhst.  çu.  385,  y  n.  17,) 
sur  celui  de  domus  et  de  casata,  Cujas  (Ub.  t.  Fevd.  Tit.  12.)  soutient  même 
que  les  fiefs  accordés  à  une  race  et  A  la  postérité,  generi^  posterisçue^  ne  passent 
point  aux  descendants  par  femmes. 

L'auteur  de  la  Réponse  ose  soutenir  que  si,  dans  une  disposition,  il  est  fait 
mention  des  filles,  le  mot  de  che$eau  doit  avoir  une  signification  plus  étendue, 
et  qu*il  comprend  toute  la  descendance  sans  distinction  de  sexe.  Mais  c'est  ce 
qu'il  ne  prouve  point,  et  qu'on  le  défie  de  prouver  jamais.  Et  s'il  rapporte 
quelque  autorité  qui  paraisse  favoriser  sa  supposition,  on  assure  par  avance 
qu'elle  ne  regardera  pas  une  disposition  concernant  les  filles,  mais  peut-être 
les  femmes,  ou  tous  les  descendants  en  général. 

Bien  loin  qne  le  sentiment  de  Molina  (de  Hopan.  primisg.,  Ub,  III.,  cap.  4., 
«.  iO,),  dans  l'endroit  qu'il  rite,  puisse  servir  à  combattre  la  signification  qu'on 
vient  de  donner  au  mot  de  cheseau,  il  ne  sert  qu'à  l'établir;  car  1.  de  la  ma- 
nière que  l'avocat  de  Mme  des  Lesdiguières  rapporte  en  cet  endroit  la  question 

(*)  Casale  ostendere  i.  e.  flunUlam  et  natales  snoa  protMre. 
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1707  proposée  et  décidée  par  ce  jurisconsulte  espagnol,  il  confirme  ce  qu'on  a  sou- 
tenu ci-dessus  de  la  vocation  des  filles  et  de  Texclusion  de  leurs  descendants. 
^Molina,  dit-il,  demande  si  dans  un  majorât  institué  en  faveur  de  la  maison,  ou 
„du  cheseau,  les  filles  y  viennent  au  défaut  des  mâles?  Il  décide,  après  le  plus 
^grand  nombre  de  docteurs,  que  les  filles  y  sont  comprises.**  Qui  lui  dit  le 
contraire,  et  contre  qui  argumente-t-il  ?  Ne  convient-on  pas  que  les  filles  en 
premier  degré  sont  du  cheseau  et  de  Tagnation?  cela  est-il  en  question?  Non, 
mais  il  s'agit  des  detcendanis,  et  c'est  à  quoi  l'auteur  aurait  dû  s'attacher. 

Cependant  on  ne  veut  point  se  prévaloir  de  cet  avantage  qu'il  donne  sur 
lui-môme.  On  veut  bien  reconnaître  de  bonne  foi  que  Molina  (D.  Ub,  lU,^ 
cap,  4.,  fi.  iO,)  soutient  que  dans  les  majorats  d'Espagne,  le  mot  de  maison, 
dùmui,  comprend  tant  les  mAles  que  les  femelles,  les  cognaies  aussi  bien  que 
les  agnaies.  Mais  il  pose  premièrement  pour  constant  que  la  véritable  et  propre 
signification  de  domut  ou  casata  ne  renferme  que  les  mâles  et  ceux  de  Pagnation, 
et  qu'il  n'y  a  qu'eux  régulièrement  qui  ayent  part  à  la  primogéniture  établie 
en  faveur  de  la  maison  et  du  cheseau  ;  après  quoi  il  dit,  qae  le  contraire  s'ob- 
serve en  Espagne  par  une  coutume  particulière  à  l'égard  des  majorats.  Ce 
n'est  donc  qu'une  exception  qui  ne  sert  qu'à  confirmer  la  règle  dans  tous  les 
cas  non  exceptés.  Cette  exception  d'ailleurs  n'a  rien  qui  puisse  surprendre, 
ni  être  tirée  à  conséquence  pour  d'autres  cas  :  les  majorats,  par  leur  nature 
et  leur  constitution,  doivent  nécessairement  passer  à  tous  les  descendants  d'une 
famille,  tant  ceux  de  la  cognation  que  ceux  de  l'agnation.  H  ont  été  établis  à 
l'exemple  de  la  succession  linéale  et  cognatique  usitée  dans  le  royaume  de 
Castille,  laquelle  s'étend  nécessairement  à  tous  les  descendants  masculins  et  fé- 
minins, en  observant  l'ordre  des  lignes,  du  sexe  et  de  l'âge  (*). 

Si  le  mot  de  cheseau  se  trouvait  inséré  dans  un  acte  qui  contînt  une  dis- 
position formelle  et  nécessaire  en  faveur  des  descendants  des  femmes ,  on  ne 
dispute  pas  qu'il  n'en  fallût  alors  étendre  la  signification  pour  l'accommoder  à 
la  nature  et  au  dispositif  de  l'acte  même.  Mais  quelle  application  en  peut-oa 
faire  au  cas  présent  qui  ne  soit  contraire  à  la  supposition  de  l'auteur?  Ce 
qu'on  vient  de  dire  peut  aussi  servir  pour  répondre  â  l'antre  citation  de  TJke- 
sauruSy  Piémontais,  à  laquelle  on  se  dispense  de  s'arrêter  pour  éviter  les  redites. 

(Pages '14  et  15  de  la  Réponse.)  L'auteur  employé  ces  deux  pages 
pour  tâcher  d'invalider  le  fameux  Acte  d'hommage  et  de  reconnais- 
sance de  la  Ville  de  Neufchâtel  de  l'an  1406. 

Contie Tacte de      II  dit  que  c'est  un  acte  arH/icieusemeni  surpris;  que  c'est  un  acte  nul  ayant 
1406.  été  passé  en  F  absence  et  à  finsu  de  Conrad  de  Frihourg^  qui  en  fit  ses  plaintes  à 

Berne  à  son  retour  du  voyage  d^outre'-'mer;  que  Louis  de  Châlons  s'en  désista 
volontairement  par  F  hommage  qu'il  reçut  de  Conrad,  en  appelant  affres  la  mort 
de  Jean  de  Fribourg  la  postérité  de  Varenne;  que  d'ailleurs  cet  acte  était  nul 
par  lul'méme,  étant  l'ouvrage  de  seize  bourgeois  surpris  ou  gagnés,  qui  n'a- 
vaient ni  autorité  ni  pouf>oir;  enfin  que  c'est  un  acte  où  il  semble  qu'on  ait 
pris  soin  de  rassembler  tous  les  défauts. 

On  ne  doute  point  que  Messieurs  de  Neufchâtel  n  ayent  conçu  une  juste  in- 
dignation à  la  lecture  de  ces  termes  si  injurieux  à  l'honneur  et  à  la  mémoire 
de  leurs  ancêtres  ;  et  on  ne  craint  pas  qu'ils  puissent  jamais  être  portés  à  des- 
avouer ou  anéantir  ce  monument  de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  gratitude 
de  leurs  illustres  aïeux,  qui  d'ailleurs  contient  le  plus  solide  fondement  de 
l'inaliénabilité  de  leur  Etat. 

(*)  Maloratus  nihil  aliud  est,  quam  res  testamento,  vel  alUs,  famlli»  et  desoendentibua 
perpétué,  sed  certls  conditionibas  relicta.  (Rosenth.  C.  l.  Concl.  il.  Orotius  de  Jnr.  bell.  et 
pac.  lib.  n.  Cap.  7,  nnm.  88. 
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Hais  à  regard  des  défenseurs  des  hauts  intérêts  de  S.  M.,  ils  n'ont  pas  beau-         1707 
coup  à  faire  pour  parer  les  coups  que  Fauteur  de  la  Réponse  veut  porter  à 
Tauthenticité  de  cet  acte.    • 

L*avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdignières  leur  a  dès  longtemps  pré- 
paré lui-même  une  réponse  et  fourni  de  bonnes  armes  pour  se  défendre.  On 
n'a  qu'à  les  employer  telles  qu'on  les  trouve  dans  son  Factum  de  l'année  1699» 
(page  18  de  Tédition  in-4<>,  et  page  13  de  celle  in-f^},  dont  il  s'est  fait  beau- 
coup d'honneur  dans  le  monde. 

„C*est  un  acte,  dit-il,  fait  par  serment  entre  des  parties  compétentes.  On 
,y  voit  d'un  côté  le  prince  intéressé  à  conserver  son  fief,  et  de  l'autre  les 
^bourgeois,  qui  sont  l'œil  du  peuple  et  les  conservateurs  de  ses  libertés,  et  qui, 
qpar  l'assistance  aux  Etats  de  quatre  de  leur  Corps,  représentent  le  Tiers  Etat, 
„et  ont  part  à  l'Admiiiistration  de  la  justice  souveraine.  On  ne  peut  rien 
^alléguer  contre  cet  acte  de  1406  qui  ne  s'évanouisse  par  cette  seule  réflexion, 
,qn'en  l'année  1409  le  comte  Conrad  s'en  étant  plaint  à  LL.  EE.  de  Berne, 
ijnges  compétents  en  ce  fait,  prétendant  que  ni  les  bourgeois  ni  le  seigneur 
gdu  fief  ne  pouvaient  passer  de  telles  conventions  en  son  absence,  il  abandonna 
,fSes  plaintes,  sciens  et  voUns,  en  sorte  que  cet  acte  a  resté  dans  sa  force  depuis 
^près  de  trois  siècles^  (*)• 

Cet  avocat  n'avait  en  vue  que  les  prétentions  de  M.  le  prince  de  Conti  quand 
il  raisonnait  si  bien,  et  qu'il  employait  un  style  si  nerveux  et  si  fleuri.  Il  est 
fâcheux  que  l'intervention  du  légitime  héritier  de  la  Maison  de  Châlons,  sur 
laquelle  il  ne  comptait  pas  alors,  lui  ait  rendu  inutile  et  même  préjudiciable  un 
si  bel  étalage  d'esprit  et  d'éloquence. 

Comme  on  ne  saurait  souhaiter  une  meilleure  réfutation  de  la  Réponse  de 
Madame  de  Lesdiguières  en  cet  endroit  que  celle  que  son  avocat  en  a  faite 
dans  son  factum  qu'on  vient  de  citer,  on  prie  les  lecteurs  de  faire  le  parallèle 
de  ces  deux  écrits,  pour  voir  la  contrariété  manifeste  de  l'un  à  l'autre  et  juger 
si  c'est  toujours  sur  la  vérité  que  l'auteur  règle  ses  sentiments  et  ses  maximes. 

Mais  pour  édifier  d'autant  mieux  le  public  sur  le  sujet  de  cet  Acte  de  1406, 
on  croit  devoir  ici  faire  observer  : 

I.  Que  dans  le  temps  qu'il  fui  passé  il  n'y  avait  point  d'autre  Conseil  que  Prenre  de 
celui  des  Vingt-quatre,  lequel  était  chargé  de  la  direction  et  de  l'administration  l'authenticité  de 
des  affaires  publiques;  c'était  à  leur  nom  et  A  celui  de  la  communauté  que  les  i^<^dei406. 
actes  qui  regardaient  la  ville  se  passaient.  Ce  ne  fut  qu'environ  cent-trente 
ans  après,  qu'en  place  de  la  Communauté,  on  choisit  Quarante  bourgeois  pour 
la  représenter  et  en  faire  un  autre  Conseil,  qui  devait  se  joindre  au  premier  dans 
toutes  les  affaires  de  la  ville;  sauf  aussi  à  convoquer  l'assemblée  générale  de 
la  Bourgeoisie  dans  les  occasions  qui  seraient  les  plus  importantes;  ou,  pour 
parler  selon  TActe  de  l'institution  des  Quarante,  dans  ks  choses  pesantes,  comme 
il  se  pratique  aujourd'hui.  De  sorte  que  l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  passé 
par  seize  conseillers,  c'est-à-dire  par  les  deux  tiers  de  tout  le  Conseil  (les 
antres  étant  apparemment  malades  ou  absents)  les  cinq  premiers  nommés,  étant 
aussi  les  gouverneurs  d'alors,  revêtus  de  la  même  autorité  que  Messieurs  les 
Quatre-Ministraux  d'aujourd'hui;  l'acte  étant  fait  au  nom  du  Conseil  et  de  la 
Communauté;  se  trouvant  confirmé  par  le  serment  de  ces  conseillers  pour  eux 
et  leur  postérité,  pour  tous  les  bourgeois  externes  et  internes;  muni  d'ailleurs 
du  sceau  du  chapitre  de  l'Eglise  collégiale  et  de  celui  de  la  Communauté:  on 
peut  assurer  que  rien  ne  manque  à  la  solennité  et  à  la  validité  de  cet  Acte, 
et  que  l'intérêt  et  la  passion  sont  seuls  capables  de  l'attaquer.    On  peut  même 

(*}  Vo jes  Tome  lY  page  854  le  fltctom  tout  entier  de  l'avocat  de  liadame  de  Lesdi- 
gn&ftres  publié  Fan  1699  contre  le  prince  de  Conti. 
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1707  assurer  hardiment  qu'on  n'a  jamais  vu  d*acte  public  dans  une  forme  plus  va- 
lable et  plus  authentique,  et  que  si  celui-ci,  fait,  comme  on  vient  de  le  dire, 
par  le  Conseil  et  par  la  Communauté  sous  la  direction  de  leurs  chefs,  armé  du 
double  sceau  ecclésiastique  et  politique,  n'était  pas  inviolable,  et  qu'on  en  pût 
contester  l'authenticité,  il  n'y  en  aurait  point  dans  les  Registres  de  la  ville,  qu'on 
ne  fût  en  pouvoir  de  disputer  avec  autant  de  raison. 

IL   II  est  vrai  que  Conrad  de  Fribourg,  l'an  1409,  porta  ses  plaintes  à  la 
République  de  Berne  tant  au  sujet  de  cet  hommage  que  pour  divers  autres 
cas;  mais  ce  ne  fut  point  à  cause  du  règlement  que  cet  acte  contient  touchant 
la   succession  du  fief  et  la   prohibition  de   l'aliéner  hors  de  la   famille.    Les 
termes  du  procès-verbal  des  seigneurs  de  Berne  donnent  à  entendre  que  Conrad 
Conrad  yonUdt  ne  se  plaignait  que  de  la  reconnaissance  même,  prétendant  que  c'était  lui  qui, 
reconnaître  loi-  comme  possesseur  du  fief,  devait  le  reconnaître  au  seigneur  dominant,  et  que 
même.        |^^  bourgeois  avaient  agi  contre  l'ordre  en  prêtant  eux-mêmes  cet  hommage 
immédiat. 
Différence  III.    Conrad  n'aurait  pas  pu  en  1409  se  plaindre  du  règlement  pour  la  suc- 

entre  lu  recon- ççggjoi,  ^  contenu  dans  l'acte  de  1406,  puisqu'il  l'avait  lui-même  expressément 
ville  et  ceUe  de  ^PP^^^^^  P^^  ^^^  hommage  à  Jean  de  Châlons  de  l'an  1407,  un  an  précisément 
Conrad.  après  celui  de  la  ville  de  Neufchâtel.  L'un  et  l'autre  restreignent  la  succession 
et  la  reprise  du  fief  à  la  seule  descendance  masculine  de  Conrad  de  Fribourg; 
et  la  seule  différence  qu'on  peut  y  remarquer  est  des  plus  petites  :  c'est  que 
par  l'acte  de  1406  les  hoirs  seuls  de  Conrad,  habiles  par  le  droit  des  fiefs  de 
l'Allemagne,  c'est-è-dire  ses  enfants  mâles,  peuvent  lui  succéder;  et  par  l'hom- 
mage de  1407,  outre  les  mâles,  il  y  a  aussi  les  filles  du  Cheseau  de  Neufchâtel 
qui  sont  appelées.  Mais  par  l'un  et  l'autre,  il  n'y  a  que  les  seuls  descendants 
agnatiques  qui  puissent  avoir  droit  au  fief,  à  l'exclusion  des  descendants  cogna- 
tiques,  et  à  plus  forte  raison  des  collatéraux. 

On  ne  peut  s'empêcher  ici  de  remarquer  combien  peu  l'auteur  de  la  Réponse 
se  pique  de  rapporter  au  juste  le  contenu  des  actes  qu'il  employé,  puisqu'il 
ose  avancer  que  Louis  de  Ckâlons  s'éiait  détuU  de  celui  de  H06  par  rhommage 
çuil  avait  reçu  en  H07  de  Conrad,  en  appelant  la  postérité  de  Varenne,  et  par 
conséquent  Rodolphe  de  Hochherg  qui  la  représentait. 

Comment  oser  soutenir  et  publier  un  fait  si  formellement  contraire  à  l'Acte 
même?    En  voici  la  clause  qu'on  est  obligé  de  répéter: 

^Encore  est  à  savoir,  que  si  nous  Conrad  et  nos  hoirs,  défaillons  sans  hoirs 
„mâles,  que  nos  filles,  ou  les  filles  de  nos  hoirs,  une  ou  plusieurs  du  Cheseau 
„de  Neufchâtel  puissent  et  doivent  reprendre,  etc." 

11  est  évident,  sans  l'aide  d'aucun  commentaire,  que  Conrad  ne  stipule  la 
reprise  du  fief  que  pour  ses  enfants  mâles,  et,  &  leur  défaut,  que  pour  ses  filles, 
et  les  filles  de  ses  mâles,  et  qu'aussi  les  autres  descendants  de  Varenne,  qui 
n'étaient  que  ses  collatéraux,  ne  pouvaient  pas,  par  les  clauses  de  cet  acte, 
avoir  aucune  vocation  à  ce  fief.  Cela  est  si  formel  et  si  démonstratif,  qu'on 
n'aurait  besoin  que  de  cet  acte  et  de  l'argument  qu'on  en  tire,  pour  le  soutien 
des  droits  de  S.  M. 

Selon  cet  acte,  les  descendants  seuls  de  Conrad  sont  appelés  à  la  reprise  du 
fief.  Conrad  n'a  laissé  qu'un  fils  nommé  Jean,  qui  est  mort  sans  postérité.  Par 
conséquent  le  fief,  faute  de  successeur  féodal,  est  revenu  au  seigneur,  sans  que 
Rodolphe  de  Hochherg,  qui  n'était  qu'un  collatéral,  ait  pu  empêcher  l'effet  de 
cette  réunion. 

Il  faut  être  bien  prévenu  par  son  intérêt  ou  par  sa  passion  pour  résister  à 
la  force  de  cette  démonstration. 

^riîS^£ue  ^'^®  ^^    f^"^®  15  de  la  Réponse.)   Art.  5.  „Mais  ce  qui  achève  de 

de  Besançon  et  ^détruire  cet  acte  de  1406,  c'est  qu'en  1457  il  fut  produit  dans  le 
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^procès   qu'il  y  eut  devant  l'ofOcial  de   Besançon  entre  Louis  de         1707 
„Châlons  et  Rodolphe  d'Hochberg  «u  sujet  du  Comte  de  Neufchâtel,  du  Pape  contre 
j,et  malgré  cela  Louis  fut  condamné,  etc."  fons. 

L'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières  fait  ici  parade  de  deux  jugements  qu'il 
appelle  authentiques  :  Tun  de  l'Official  de  Besançon  en  première  instance,  et 
Tontre  du  Pape  par  appel  Tan  1458.  Pour  préparer  les  esprits  à  l'authenticité 
de  ces  jugements,  touchant  lesquels  on  a  semé  des  écrits  avantcoureurs  il  y  a 
longtemps,  il  prétend  qu'ils  ont  été  rendus  après  une  longue  contestation,  et  il 
avance  un  paradoxe  nouveau  qui  paraît  singulier.  Le  pape  (dit-il,  page  16  de 
Part.  5)  éiait  en  ce  temps  là  co-seigneur  de  V Empire;  c* était  au  nom  de  lui  et 
de  t Empereur  que  la  justice  se  rendait ^  etc.  Si  un  pareil  écrit  paraissait  à  la 
Diète  de  Ratisbonne,  il  n'est  aucune  indignité  qu'on  ne  lui  fît  souffrir. 

On  sait  bien  que  pour  s'attirer  la  connaissance  des  causes,  la  Cour  de  Rome 
a  en  l'adresse  de  créer  des  notaires  clercs  ou  apostoliques,  et  de  faire  fourrer  dans 
les  actes  les  moins  importants  des  clauses  sermentales,  afin  qu'on  fût  obligé  de 
recourir  fa  la  dispense.  Mais  que  le  Pape  fût  le  co-seigneur  de  VEmpire,  et  que 
la  justice  s'y  rendit  au  nom  de  lui  et  de  l'Empereur,  on  n'en  produira  jamais 
de  preuve  valable.  Cet  habile  avocat  prévoyait  qu'on  lui  proposerait  l'incom- 
pétence du  juge,  et  il  n'a  pas  tort;  c'est  pourquoi,  à  la  raison  du  co-seigneu" 
riage  de  VEmpire,  il  ajoute  que  quand  on  considérerait  le  Pape  et  l'OfBcial  de 
Besançon  comme  de  simples  arbitres  choisis  y  Vautorité  de  leurs  jugements  serait 
hors  ^atteinte  fitfr  la  longue  possession  qui  a  suivi  (p.  16  et  17). 

Ce  préambule  devrait  être  accompagné  de  la  citation  des  deux  jugements; 
cependant  ce  n'ett  pas  cela.  On  ne  rapporte  le  texte  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
mais  bien  un  extrait  des  Registres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dôle,  sofis 
fl#e,  sans  queue,  sans  date  y  sans  désignation  des  lieux,  et  sans  exprimer  quels 
sont  les  juges  qui  parlent  et  les  seigneurs  dont  ils  avaient  pris  conseil.  Ces 
ironcations  et  ces  obscurités  ne  sont  pas  dans  l'ordre  :  Sa  Majesté  agira  de 
meilleure  foi  et  plus  à  découvert  avec  ses  compétiteurs  et  avec  le  public. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  prince  de  Châlons  ait  usé  A'artifices  et  de  violences  (*) 
pour  avoir  le  Comté  après  la  mort  de  Jean  de  Fribourg.  Il  a  procédé  fran- 
chement et  de  la  manière  qu'il  convenait  à  un  seigneur  qui  se  voyait  supplanté 
par  les  artifices  de  son  vassal  défunt.  On  le  soutient  et  on  le  prouvera  malgré 
les  expressions  de  l'extrait  qu'on  a  fait  imprimer.  D'ailleurs  que  n'aurait-il  pas 
été  permis  à  un  seigneur  circonvenu,  frustré  et  dépouillé  d'un  bien  qui  lui 
devait  revenir? 

Voyons  le  fait. 

Jean  de  Fribourg  succéda  à  son  père  Conrad  Tan  1424.  Comme  il  était 
beau-frère  de  Louis  de  Châlons  surnommé  le  Bon,  et  que  n'ayant  pas  d'enfants, 
sa  mort  ne  pouvait  pas  manquer  de  donner  ouverture  à  la  réversion  du  fief, 
celui-ci  ne  le  pressa  point  à  faire  la  reprise;  mais  comme  il  s'aperçut  qu'en 
Tan  1450  Jean  de  Fribourg  s'était  avisé  de  dresser  un  testament  pour  trans- 
mettre le  Comté  à  son  cousin,  Rodolphe  de  Hochberg;  qu'il  avait  commencé  à 
captiver  le  pays  en  faveur  de  son  héritier  testamentaire,  et  avait  sollicité  Berne 
à  le  recevoir  bourgeois  après  sa  mvrt,  Louis  le  Bon  trouva  h  propos  de  faire 
ressouvenir  son  vassal,  de  qui  et  à  quelles  conditions  il  tenait  le  Comté. 

(*)  Cette  aentenee  porte:  «Noas  déclarons  tésiériires,  Ilttdtes,  dAaisoinaUes,  Isjnstss  H  Mqms 
les  oppositions,  chicanes,  Tcxitions  troubles  et  empècliements  fkits  de  la  part  d'illustre  sei^enr  de 
Châlons  prince  d'Orange  au  dit  seigneur  Rodolphe  marquis  d'Uochberg  au  s^Jet  de  la 
prétendue  nullité,  de  l'ouverture  et  de  la  pn1)lioation  du  testament  du  seigneur  Jean  de 
Fribourg,  comte  de  Keuchfttel  et  du  décret  donné  par  l'ofSeial  de  Besançon  pour  la  mise 
en  possession,  sor  lesquelles  contestations  ec  poursuites,  nous  imposons  pour  toi^oars  si- 
lence au  dit  seigneur  Louis  de  Châlons  et  le  condamnons  aux  dépends.''  Voyez  Tome  H. 
page  57. 
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1707  ^^  ^"^  ^^"^  ^  '*  sommation  du  seiffneur,  (qui  se  réserva  toujours  ses  droits) 

que  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neufchâtel ,  étant  au  lieu  de  Grandson,  Tan 
1453,  reprit  de  lui  en  fief  lige  le  Comté  de  Neufchâtel,  de  la  même  manière 
que  ses  devanciers.  Ce  qui  ne  détourna  point  ce  vassal  du  dessein  qu'il  avait 
formé  de  faire  parvenir  le  Comté  à  son  cousin  le  marquis  de  Hochberg,  seigneur 
de  Rotbelin,  et  de  lui  en  aplanir  les  difficultés. 

Il  y  avait  d^autant  plus  d'ingratitude  dans  la  conduite  de  Jean  de  Fribourg, 

que  son  père  Conrad  n'avait  été  qu'un  vassal  de  pure  grâce;  ce  qui  a  fait  dire 

au  prince  Louis,  par  ses  ambassadeurs  à  Berne,  que  Jean  de  Fribourg  tenait  à 

son  vivant  le  Comté,  mais  seulement  à  la  conserration  de  celui  que  droit  il  aurait. 

Réfutation  des       Jean  de  Fribourg  mourut  sans  postérité  l'an  1457.  Louis  de  Châlons,  prince 

violences impn-  d'Orange,  fit  aussitôt  réduire  sous  sa  main  le  Comté  de  Neufchâtel  comme  lui 

**^CWuloM*^*  étant  revenu  de  plein  droit.    Il  signifia  cette  réduction  à  Rodolphe.    Il  envoya 

pour  cet  efi'et  à  Neufchâtel  le  seigneur  de  Châtelvilain ,  son  parent,  et  maître 

Jean  Vieux,  son  conseiller,  pour  y  notifier  la  main-mise,  avec  Messire  Pierre 

de  Jougne,  pour  en  être  gouverneur.    Sont-ce  là  des  oppontiotts,  molesioHons, 

rexations,  perturbations,  empêchemenis  téméraires,  illicites,  iniques,  indus  et  m- 

justes?    Ou  plutôt  ne  sont-ce  pas  là  des  démarches  d'honneur  et  de  justice 

dans  la  dernière  régularité? 

Rodolphe  de  Hochberg  fit  ouvrir  le  testament  de  Jean  de  Fribourg;  mais  par 
devant  qui?  Par  devant  TOfficial  de  l'Archevêché  de  Bourgogne  que  le  testa- 
teur avait  déjà  pratiqué  de  longue  main,  et  auquel  dans  son  testament  il  sou- 
mettait tous  débats  qui  s'ensuivraient. 

L'Official  de  Besançon  ordonna  donc  que  Rodolphe  serait  mis  en  possession 
du  Comté.  Louis  de  Châlons  opposa  l'incompétence  de  l'Official,  le  traita  de 
suspect,  appela  subsidiairement  de  son  ordonnance,  tâcha  de  porter  le  narqnif 
à  se  servir  des  voies  de  droit  que  la  coutume  féodale  et  ses  propres  engage- 
ments lui  prescrivaient.  Il  lui  bailla  une  déclaration  de  ses  Oires,  Il  lui  offrit 
qu'il  en  fût  connu  par  gens  de  leurs  Conseils,  ou  autres  gens  notifies ,  ou  bien 
par  Monseigneur  de  Bourgogne  ou  par  Monseigneur  de  Savoie. 

Comment  le         Voilà  derechef  quelles  ont  été  les  perturbations  et  les  vexations  de  Louis  de 
marquis  de     Châlons.    Mais   le  marquis  de  Hochberg  ne  fit  aucune  réponse  raisonnoMe;  il 
mit  e    D0MM- *^"**  ^^j*  '®^^  **"  monde,  fermé  les  passages,  contraint  les  habitants  dn  pays 
sion.  ^^  '*>i  prêter  serment;   en  un  mot,  invadi  et  rompu  le  Comté,  sans  vouloir  ob- 

tempérer à  la  matn-iNtse  du  Prince.  Ce  sont  des  faiis  contenus  dans  un  ma- 
nuscrit du  temps  d'alors,  qui  ne  peut  être  suspect.  C'est  de  plus  le  reproche 
qu'a  fait  Louis  de  Châlons  aux  députés  qui,  de  la  part  de  Rodolphe  de  Hoch- 
berg, lui  offrirent  Phommage  le  25  avril  1548.  Ce  sont  les  termes  de  l'écrit 
que  le  prince  Louis  en  a  fait  faire  par  ses  ambassadeurs  à  la  République  de 
Berne,  avec  instante  prière  de  s'aider  à  faire  désister  le  marquis  de  ses  oecur' 
paiions,  invasions,  méprisements  et  désobéissances,  par  tous  remèdes  de  droit  et 
autres;  et  si  ainei  ne  le  faire  voulaient^  à  tout  le  moins  de  ne  pas  contrarier,  et 
eux  se  constituer  adversaires  au  bon  droit  du  Prince.  A  qui  en  faut-il  croire 
aujourd'hui?  à  ces  actes  du  tout  irréprochables,  ou  aux  expressions  d'an  juge 
taxé  de  partialité  et  d'ailleurs  notoirement  incompétent  ? 

Quel  était  le        £n  effet,  ce  n'était  pas  à  Jean  de  Fribourg  à  choisir  un  juge  pour  décider 
vériuble  Juge  Us  débats  qu'il  savait  bien  devoir  naître  de  son  testament.    Son  juge  était  le 

^V^F^^^tV  w«Rn«Wf  ^^  fi*^  de  <î"i  ïui  et  ses  prédécesseurs  avaient  promis  de  prendre  droit, 

^ait  être  porte.   ,,  ■•■•  ^la..  ■ 

d ester  en  droit.  Le  seigneur  se  trouvant  intéressé  au  fait,  il  fallait  aller  à  sa 

Cour  féodale  (Pares  curia)  ou  enfin  à  l'Empereur.    Au  moins,  s'il  voulait  un 

juge  ecclésiastique,  il  ne  devait  pas  négliger  ontragensement  son  diocésain, 

l'Evéque  de  Lausanne,  au  tribunal  duquel  Rolin,  le  premier  feodataire,  s'était 
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YoloBtairement  soumis  l'an  1288;  quoiqu'à  cet  éf^rà  le  prince  de  Châlons  n*eûl         1707 
pas  été  obligé  de  suivre  les  engngeroento  de  son  vassal. 

Quant  au  pape  et  A  la  sentence  de  condamnation  par  appel  qu'il  doit  avoir 
portée  contre  ce  prince,  il  faut  distinguer  entre  un  juge  arhiiral  et  un  juge 
né€e$$ttire,  soit  personnel,  soit  réel.  11  ne  dépendait  ni  du  marquis  de  Hocbberg, 
ni  du  prince  de  Châlons  de  se  dévoyer  du  juge  réel  et  suprême  de  ce  fief,  je 
veux  dire  l'Empereur,  qui  même  s^en  était  réservé  la  connaissance  par  exprès 
l'an  1415  (♦). 

Tout  autre  jugement  que  celui  qui  pouvait  partir  de  ce  sur-souverain  d'alors, 
n^était  d'aucune  force,  et  portait  avec  soi  le  caractère  indébiie  d'incompétence. 

Après  cela,  il  est  peu  nécessaire  de  s'informer  de  l'histoire  des  procédures 
faites  A  Rome  entre  Châlons  et  Hochberg  en  1458,  puisque,  quelles  que  soient 
ces  procédures,  il  y  a  deux  choses  également  sûres. 

La  première  qu'en  l'an  1462  (**)  le  pape  Pie  II  ue  crut  pas  la  cause  déci- 
dée par  les  prétendus  jugements  qu'on  objecte,  puisqu'il  la  renvoya  à  l'empe- 
reur Frédéric.  Tout  ou  moins  cela  découvre  que  le  pape  ne  crut  pas  que  ni 
lui  ni  d^autres  juges  que  l'Empereur  lussent  compétents,  puisqu'autrement  il 
n'aurait  pas  fait  ce  renvoi. 

La  seconde  chose  est,  qu'en  l'an  1463,  cet  empereur  manda  k  Rodolphe  de 
Hochberg  que  ^le  St-Père  lui  avait  renvoyé  l'afifaire  touchant  Neufchâtel  pour 
„la  terminer  juridiquement  en  qualité  d'Empereur  et  de  juge  des  fiefs  ;  et  que 
9pour  cet  effet,  il  avait  mandé  à  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange,  de  rien 
,,innover  ni  attenter  jusques  ù  ce  quMI  en  eût  jugé.'' 

A  la  vue  de  ces  pièces  si  parlantes,  le  public  n'est-il  point  indigné  de  l'os- 
tentation avec  laquelle  on  a  produit  ces  lambeaux  d'histoires  et  de  jugements? 
Qu'on  se  récrie  désormais  tant  qu'on  voudra;  jugement  de  Besançon;  jugement 
du  pape  de  Van  1458;  jugement  authentigue^  jugement  hors  d^atteinte  par  la 
longue  possession  gui  a  suivi  etc.  Tout  cela  s'évanouit,  dès  qu'il  paraît  que  le 
Pape  a  lui-même  renvoyé  la  cause  à  la  décision  de  l'Empereur,  et  qu'en  l'an 
1463  l'Empereur  s'est  réservé  cette  décision. 

Après  ces  deux  faits,  on  peut  ajouter  le  compromis  postérieur,  quoiqu'infruc- 
tneux,  qne  Rodolphe  de  Hochberg  lia  avec  Jean  de  Châlons  V,  et  surtout  ce- 
lai qni  (***)  fut  lié  entre  le  prince  de  Nassau  et  le  duc  de  Longueville  le  16  mai 
1533  (où  Neufchâtel  est  entré  nommément),  afin  que  René  de  Nassau,  se 
confiant  en  son  bon  droit,  pûi  aïooir  sa  raison  de  sa  Comté  de  NeufckAtel  et  des 
quatre  Baronnies  dont  le  duc  de  Longaeville  était  ocoupateur  (f). 

Hais  quand  le  pape  Pie  II  aurait  donné  ou  pu  donner,  an  mépris  de  l'Em- 
pereur, nne  sentence  définitive;  quand  le  prince  de  Châlons  aurait  pu  s'y  sou- 
mettre; quand  le  pape  n'aurait  pas  renvoyé  cette  cause  à  S.  M.  Impériale; 
quand  Elle  ne  l'aurait  pas  retenue  par  devers  soi  ;  on  dit  plus  :  quand  l'Empe- 
reur aurait  décidé  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg;  quand  il  n'y  aurait 
point  eu  de  compromis  nouveau  entre  Jean  de  Châlons  V  et  Rodolphe  de  Hoch- 
berg; quand  Châlons  aurait  acquiescé  A  une  sentence  ou  romaine  ou  impériale 
pendant  tout  ce  temps;  quand  enfin  quelqu'un  des  prédécesseurs  de  René  au- 
rait formellement  renoncé  à  ses  droits  sur  Neufchâtel,  et  que  ces  circonstances 
seraient  aussi  certaines  que  leur  contraire  se  trouve  vérifié:  n'est-il  pas  vrai 

(*)  Cet  aete  se  trouve  dans  les  AreUvea  de  Nenehâtel. 

(**)  Cet  acte  a  été  envoyé  avec  d'antres  en  France  en  1684.  Il  y  en  a  un  récépissé  da 
Tayocat  Séné  de  Dijon  dans  les  Archives  de  Neachâtel. 

(***)  L'avocat  Séné  a  aussi  envoya  nn  double  de  ce  compromis  en  Franco  l'an  1534,  et 
il  y  en  a  un  récépissé  du  dit  avocat  dans  les  ArchlTes  de  Neachâtel. 

(t)  Ce  sont  les  termes  contenus  dans  les  lettres  de  l'Empereur  Charles  V  de  Bins  en 
Hainant  du  U  mais  IMl,  nanativea  du  cours  de  ce  procès  dèa  Tan  15»  Jnaqn'en  Fan  1541. 
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1707  <iu®  I^s  comtes  de  Neufrhfttel  seraient  déchus  de  tous  ces  avantages  et  de  toutes 
ces  fins  de  non  recevoir,  dès  qu'ils  ont  consenti,  comme  ils  firent  en  l'année 
1533,  que  la  controverse  pour  le  Comté  de  Neufchâtel  fût  soumise  avec  d'au- 
tres articles  à  un  arbitrage  absolu,  par  eux  regiÊÛ  et  depuis  raUfié  ei  agréé  par 
les  parités  (*),  sous  l'approbation  de  Vempereur  Charles  V,  ayant  de  plus  de- 
mandé et  obtenu  du  dit  empereur  que  cette  cause  fût  renvoyée  au  Grand  Conseil 
de  Malines? 

D'ailleurs  ce  qui  met  la  chose  dans  une  évidence  parfaite,  c'est  que,  dans 
tout  le  cours  des  procédures  tenues  devant  les  arbitres  de  Dôle,  et  ensuite  de- 
vant le  Grand  Conseil  de  Malines,  les  ducs  de  Longueville  n'ont  jamais  opposé 
ce  jugement  papal,  ni  aucun  autre,  à  la  demande  faite  par  les  princes  de  Nas- 
sau du  Comté  de  Neufchfttel,  ce  qu'ils  n'auraient  pourtant  pas  manqué  de  faire, 
s'il  y  eût  eu  lieu  à  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  :  preuve  qu'il  faut 
faire  peu  de  cas  de  ces  jugements  tronqués,  dont  les  adversaires  se  font  au- 
jourd'hui une  matière  de  triomphe  (**). 

Mais  les  avocats  des  prétendants  français  prévoient-il  bien  jusqu'où  pourraient 
porter  les  conséquences  de  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  osent  soutenir  que  le 
Pape  était  co-seigneur  de  l'Empire?  Si  cela  était  vrai,  le  Comté  de  Neufchdtcl 
pourrait  être  regardé  comme  un  fief  du  Pape,  de  même  qu'il  l'a  été  de  l'Em- 
pereur; et  ainsi,  il  ne  tiendrait  pas  à  ces  Messieurs  que  la  Cour  de  Rome,  ha- 
bile, comme  on  sait,  à  tirer  avantage  de  tout,  ne  fît  de  ce  pays  une  Vice- 
Légature  in  partibus,  en  attendant  que  par,  le  moyen  d'un  prince  catholique, 
on  pût  y  rétablir  la  religion  romaine,  comme  s'en  est  ex|)liqué  assez  clairement 
ie  nonce  du  Pape,  résidant  à  Lucerne,  par  sa  lettre  à  M.  le  comte  de  Traut- 
mansdorf,  laquelle  a  été  rendue  publique. 

Une  autre  considération  aurait  dû  porter  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières, 
qui  se  fonde  sur  la  linéalité,  h  ne  pas  faire  grand  cas  des  senteuces  papales, 
puisque  M.  le  comte  de  Matignon  pourrait  lui  opposer  celle  de  Clément  V,  qui, 
dans  la  succession  d'un  royaume,  a  donné  la  préférence  à  l'oncle,  contre  le 
neveu,  fils  du  frère  aîné  prédécédé. 

S'il  y  avait  d'autres  jugements  à  considérer  que  ceux  qui  peuvent  venir  de 
la  part  des  Etats  de  Neufchâtel,  quelle  réflexion  ne  mériterait  pas  le  rescrit  de 
l'Empereur  de  Tan  1463,  par  lequel  il  s'est  retenu  le  jugement  de  cette  dispute, 
sans  l'avoir  rendu  jusqu'à  maintenant?  Il  est  vrai  qu'en  considération  de  S.  M.  P. 
et  de  l'Union  Helvétique,  on  peut  s'assurer  que  l'Empereur  laissera  toujours  la 
liberté  de  Neufchâtel  en  parité  avec  celle  des  XIII  louables  Cantons;  mais  il  ne 
faudrait  pourtant  pas  que  cela  tournât  au  préjudice  du  Roi,  cet  auguste  membre 
de  TEmpire. 

Quelles  réflexions  aussi  ne  mériteraient  pas  trois  Actes  qui  regardent  la  Ré- 
publique de  Berne?  Celui  du  jeudi  avant  la  St-Jean  1409,  par  lequel  Berne 
s'est  réservé  de  juger  quand  il  lui  plairait  sur  la  plainte  du  comte  Conrad,  à 
cause  de  la  reconnaissance  immédiate  que  la  ville  avait  prêtée  h  Jean  de  Chfl- 
lons  l'an  1406.  Celui  de  Pan  1457,  contenant  les  ambassades  réitérées  de  Louis 
de  Châlons,  qui  ont  donné  lieu  à  cette  République  de  s'attribuer  le  droit  d'y 
faire  «fie  réponse  certaine  et  absolue  de  sa  part  :  réponse  qui  n'a  pas  été  faite, 
la  Providence  ayant  voulu  qu'elle  fût  encore  à  faire  de  nos  jours,  afin  que  la 
satisfaction  d'être  justes,  pût  se  rencontrer  avec  le  bonheur  d'acquérir  un  voi- 
sin, moins  suspect  et  plus  convenable  que  n'étaient  alors  les  Princes  Bourgui- 
gnons.   Enfin  celui  de   1557,  par  lequel  Messieurs  de  Berné  ont  décidé  pour 

(*)  Lettres  narratives  de  l'Empereur  susdites. 

(••)  Voyes  ce  qui  est  rapporté  sur  ces  procédures  aux  années  1664,  1688, 1640  et  161t. 
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Léonor  d*0rléaii8  contre  Jacques  de  Nemours,  que  les  Etats  avaient  investi   de         1707 
la  moitié  du  Comté. 

Mais  ai  Ton  examine  )a  qualité  des  prétendus  jugements  qu'on  objecte,  les  QuOités  des 
réflexions  qu'ils  fourniront  seront:  1.  Que  celui  de  1  OITicial  de  Besançon  n'est  prétendus Jo^e- 
pas  même  un  jufçement,  n*étant  simplement  qu'une  mise  en  possession,  ou  un  ments- 
décret  qui  n'emporte  aucune  décision  à  l'égard  du  fond.  2.  Que  toute  la  force 
qu'aurait  pu  avoir  le  jugement  du  Pape  serait  tombée  à  terre,  non  seulement 
s'il  n'a  pas  été  signifié,  mais  encore,  si  étant  signifié,  le  marquis  de  Hochberg 
n'a  pas  offert  de  nouveau  l'hommage  à  son  prince;  surtout  vu  le  changement 
de  seigneur  direct  qui  arriva  par  la  mort  de  Louis-Ie-Bon  (*).  D'ailleurs  il  est 
très  vrai  qu'il  s'agissait  de  la  propriété  utile  du  Comté,  et  nullement  de  la  sei- 
gneurie directe^  laquelle  Rodolphe  de  Hochberg  aurait  été  bien  aise  de  recon- 
naître, si  le  prince  de  Châlons  avait  daigné  le  regarder  comme  son  vassal. 
Ainsi  quel  usage  peut*on  tirer  de  ces  deux  prétendus  jugements,  puisque  même 
aujourd'hui  la  Providence  donnerait  un  nouveau  cas  d'ouverture  de  ce  fief, 
supposé  qu'il  ne  fût  déjà  pleinement  réuni  et  consolidé  à  la  directe  depuis  le 
décès  de  Jean  de  Fribourg.  Enfin  il  ne  s'agissait  que  du  pessessoire  et  nulle- 
ment du  pétitoire.  Le  prince  de  Chftions  voulait  qu'avant  toute  œuvre  le  mar- 
quis de  Hochberg  désemparât  le  Comté,  qu'il  avait  forcé  et  envahi  au  mépris 
de  la  main-mise  du  soigneur.  Et,  en  effet,  les  termes  de  la  sentence  que  l'on 
cite,  et  dont  il  y  a  eu  appel,  ne  permettent  pas  qu'on  leur  donne  un  autre  sens. 

Cest  mal  à  propos  que  l'avocat  de  Hadame  de  Lesdiguières  voudrait  animer 
LL.  £E.  de  Berne,  comme  si  on  leur  faisait  vn  reproche  injurieux  d^ttrair  prih- 
tige  injustement  la  posscstion  de  Rodolphe  de  Hochberg.  L'Etat  de  Berne  ayant 
voulu  se  tenir  neutre,  et  n'employer  ni  remède  de  droit  ni  autres,  dans  la  que- 
relle de  ChAlons  contre  Hochberg,  il  lui  était  libre  (ainsi  qu'à  Soleure)  de  re- 
nouveler la  combourgeoisie  avec  celui  qui  se  trouvait  actuellement  détenteur 
du  Comté  :  circonstance  qui  n'ôte  ni  ne  donne  rien  an  droit  de  ces  deux  con- 
tendants. 

(Page  17  et  Î8  de  la  Réponse,  arL  V.)  „U  y  a  d'ailleurs  des  Actes 
„pablirs  qui  donnent  à  cette  possession  uniforme  une  autorité  in* 
„vincible  :  ce  sont  les  traités  de  paix  conclus  en  différents  temps 
«entre  les  princes,  etc.** 

L'aoïeor  de  la  Réponse  fait  ici  une  énnmération  de  divers  Traités  de  paix 
dans  lesquels  se  trouve  compris  le  Comté  de  Nenfchiltel  nommément  on  taci- 
tement, d'où  il  veut  conclure  q«e  les  marquis  de  Hochberg  et  les  ducs  de 
Longoeville  ont  possédé  le  Comté  de  Neufchàtel  en  toute  souveraineté  et  in- 
dépendance. 

On  a  déjà  montré,  dans  V  Addition  à  Tin  formation  sommaire^  lé  peu  de 
justesse  de  cette  conséquence,  que  l'avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon  avait 
anssi  voulu  établir;  à  quoi  Ton  ajoute  les  observations  suivantes: 

La  première,  que  de  la  manière  que  l'auteur  s'énonce  en  citant  la  paix  de 
Vervins,  il  semble  que  le  Comté  de  Neufchâtel  y  soit  compris  nommément 
coaime  souverain,  et  son  expression  peut  naturellement  recevoir  ce  sens.  Mais 
fi  est  bon  d'avertir  les  lecteurs  qui,  s'en  rapportant  à  sa  bonne  foi,  ne  pren- 
draient peut-être  pas  la  peine  de  vérifier  la  situation,  que  ces  roots  comme 
souveraiH  ne  sont  nullement  dans  ce  Traité. 

La  seconde,  qu'à  l'égard  de  celui  de  Munster,  on  a  d'autant  moins  de  raison  paix  de  Munster. 

de  refarder  la  qualité  de  Comte  souverain  de  Nèufchàtel  que  Henri  de  Lodgue-    SS'^Sonmî 

ville,  chef  de  l'ambassade  de  France,  s'est  donnée,  et  dont  il  a  voulu  grossir  prinm  souve- 
rain de  Neu- 
chAteletdeVa^ 

(h  Sfruv.  Synt  J.  F.  Cap.  10.  àpii.  i.  ex  lib.  2.  de  fead.  tit.  8.  langin. 
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1707  ^®*  titres,  comme  une  preuve  qu'il  avait  été  reconnu  tel  par  les  ministres  de 
PËmpereur  et  de  l'Empire,  qu'au  contraire  il  ne  put  jamais  bien  réussir  à  se 
faire  traiter  d'Altesse,  quelque  adresse  qu'employAt  pour  cela  le  secrétaire  de 
son  ambassade,  très  habile  en  cette  fonction. 

Le  comte  de  Nassau,   premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale,  fnt  in- 
flexible là-dessus,  aussi  bien  que  plusieurs  autres  ministres  publics,  et  la  cour 
de  Vienne  désavoua  celui  de  ses  plénipotentiaires  qui,,  oubliant  ce  qu'il  devait 
à  son  caractère,  avait  eu  la  facilité  de  donner  le  titre  d'Altesse  à  l'ambassadeur 
français. 
Le  Corps Hel-       La   troisième  observation   est  que  l'auteur,  qui  veut  tirer  avantage  de  ce 
vétiqne compris  Traité  de  Westphalie,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  pas  ignorer  qu'il  contient 
WestoLdie  *  ""  «rlicle  exprès  en  faveur  de  la  liberté  absolue  des  Louables  Cantons  suisses, 
n'est  pas  excusable  d'avoir  osé  avancer  avec  si  peu  de  ménagement  pour  le 
pays  où  il  est,  que  U  Corps  Helvétique  n  avait  point  d'autre  titre  que  la  posseê- 
On  ne  sait  si   sion ,  pour  cotuerver  sa  liberté  et  son  indépendance.     On  ne  sait  si  les  Etats 
les  Etats  de  la  souverains  de  la  Suisse,  reconnus  tels  par  tant  de  titres  et  en  tant  de  manières, 
miuide^o'^^   *âs  ■^•"*  ®'  après  le  Traité  de  Munster ,   ne  se  porteront  pas  à  demander  une  re- 
nne réparation,  paration  convenable  de  cette  allégation  si   injurieuse  à  leur  autorité  ;  mais  on 
Le  pape       peut  bien  assurer  qu'à  l'égard  de  l'Empire,  dont  l'auteur  veut  que  le  Pape  ait 
ooseigneurde   ^(^  co-seigneur  du  temps  de  Rodolphe  de  Hochberg,  il  n'en  serait  pas  quitte 
^^  pour  une  rétraction  publique.   On  a  déjà  insinué  ailleurs  que  dans  les  tribunaux 

En  France  la   de  France,   on   imposait  silence  à  un  avocat  qui  aurait  la  témérité  de  soutenir 
prescription  des  „^q  \^g  souverainetés  sont  sujettes  à  la  prescription,  comme  les  domaines  de 
n'est  pas  reçue  ^^™P'®*  particuliers.    Qu'on  juge  après  cela  du  cas  qu'on  doit  faire  d'un  ouvrage 
qui  contient  des  maximes  également  outrageantes  contre  l'Allemagne,  la  France 
et  la  Suisse. 

La  quatrième  observation,  c'est  qu'on  a  remarqué  dans  Y  Addition,  que  les 

alliances  faites  par  les  détenteurs  du  Comté  de  Nenfchiltel  ne  sauraient  être 

des  preuves  de  leur  liberté  et  allodialité,  puisqu'il  y  a  bien  des  alliés  du  Corps 

Helvétique  qui  sont  cependant  vassaux  de  l'Empereur,  et  que  la  ville  de  Neuf- 

Les  alliances  chfltel  a  une  alliance  particulière  avec  le  Canton  de  Berne,  quoique  soumise 

rbidé"^^'^  A  la  domination  de  ses  comtes.    Hais  on  a  lieu  d'être  surpris  que  l'auteur  de 

'  la  Répome  ait  voalu  alléguer,  entre  les  preuves  de  l'indépendance  des  ducs  de 

Alliance  de     Longueville,  le  Traité  d'alliance  de  Henri  avec  le  Roi  Très-Chrétien  de  l'année 

LT^^'ewîle*   *®^'  puisque  si,  d'un  côté,  il  s'y  qualifie  de  sotceerom,  on  voit  d'aHCre  part 

comte  de  Nea-  ^^'^  ^  "Ki^^  ^^  véritable  sujet  de  ce  Prince;  qu'il  lui  fait  un  absolu  sacrifice 

ohâtel,  avec  la  des  droits  les  plus  essentiels  de  sa  prétendue  souveraineté,  et  que  sans  aucun 

France.       égard  aux  privilèges  et  franchises  des  habitants  du  Comté  de  Neufchâtel  et 

Valangin,  il  les  a  servilement  attachés,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  et  les  a 

honteusement  assujettis  au  service  de  cette  couronne. 

Enfin,  on  peut  dire  à  l'égard  de  tous  les  traités  de  paix  énoncés  dans  la 
Réponse  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  que  non  seulement  l'inclusion 
expresse  ou  tacite  qui  y  est  faite  du  Comté  de  Neufchâtel,  ne  saurait  servir  à 
prouver  la  souveraineté  de  ses  comtes  intrus,  mais  qu'au  contraire  la  mention 
qui  y  est  faite  du  Comté  sans  jamais  parler  de  comte,  doit  fournir  un  argument 
bien  plus  concluant  contre  cette  souveraineté  usurpée,  étant  certain  qu'à  l'égard 
des  autres  Etats,  on  a  toujours  accoutumé  de  nommer  les  princes  sous  la  do- 
mination desquels  ils  se  trouvent. 

▲it.  6  da  Traité     Le    Traité  sommaire  des  droits  de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  que 

sommaire.     ^^  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières  avtfit  entrepris  de  combattre 

porte  :  Art.  6.  ,,Oue  la  possession  de  ce  comté  qu^a  continuée  la 

^maison  de  Longueville  n'a  pas  été  moins  vicieuse,  et  que  la  pré- 
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«tention  de  eelte  maison  à  la  succession  de  celle  de  Cbfllons  a  été       1707 
^notoirement  injuste.^ 

L'auteur  de  la  Réponse  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguiëres  Mad.  de  Les- 
n'a  pas  trouvé  à  propos  de  réfuter  la  dernière  partie  de  ce  sixième  ^p^d^p^'à  u~ 
article,  savoir  :  ^que  la  prétention  de  la  maison  de  Longueville  à  pr^Sntions^àu 
„celle  de  Châlons  a  été  notoirement  injuste. <"  Il  s'est  dispensé  d'y  cmoSl^'^^eûe 
répondre,  «parce  cpie,  dit-il,  conune  ce  n'est  qu'une  suite  et  près-  ên^fa^ea^^dS 
,,qu'une  répétition  de  l'article  précédent,  on  y  a  déjà  satisfait  par  d'ii^e'cbâ- 
„avance.*  *^'^- 

Mais  tant  s'en  faut  que  ce  soit  une  répétition  de  l'art.  V  précé- 
dent, que  c'est  un  article  capital  qui  condamne  les  prétentions  de 
tous  les  prétendants  par  la  succession  à  la  maison  de  Châlons,  tels 
que  sont  le  comte  de  Montbéliard,  la  marquise  de  Mailly,  le  mar- 
quis d'Allègre,  Madame  de  Sergy,  qui  manifeste  l'injuste  prétention 
du  prince  de  Conti  et  de  la  maison  de  Longueville  à  la  principauté 
d'Orange,  et  qui  plus  est  prouve  invinciblement  que  c'est  en  vain 
que  les  héritiers  du  sang  de  feu  Madame  de  Nemours,  dame  de 
Neuchfttel,  veulent  se  prévaloir  en  quelque  manière  de  ce  qu'ils 
sont  descendus  d'Alix  de  Châlons;  en  conséquence  de  quoi,  ils  pré- 
tendaient être  du  nombre  des  substitués  dans  le  testament  de  Jean 
de  Châlons  IV,  son  père. 

Voici  l'histoire  des  prétentions  des  prétendants  tirées  du  testa- 
ment de  Jean  de  Châlons  IV,  premier  prince  d*Orange,  duquel  sont 
descendus  par  Jean  V,  son  fils,  et  par  Alix  de  Châlons,  sa  fille, 
savoir:  1.  Madame  la  marquise  de  MaiUy,  2.  le  marquis  d'Allègre, 
3.  la  maison  de  Hochberg,  et  conséquenmient  la  maison  de  Longue- 
ville,  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Hochberg  avec  Louis  d'Orléans 
Longueville  (Voyez  la  Généalogie  ci-dessous,  dans  laquelle  on 
ne  trouvera  pas  le  comte  de  Montbéliard,  parce  qu'il  n'est  pas 
descendu  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  mais  bien  de  Jean 
de  Châlons  II,  seigneur  d'Arlay,  auquel  Tinféodation  de  Neuchâtel  Généalogie  de 
fut  faite  par  l'empereur  Rodolphe  l'an  1288).  Ce  Jean  U  fut  père  ^*»**^'"- 
de  Hugues,  grand-père  de  Jean  UI,  bisaïeul  de  Louis  et  trisaïeul 
de  Jean  FV,  prince  d'Orange.  (Voyez  les  généalogies  de  la  maison 
de  Châlons  imprimées  et  qui  se  trouvent  à  la  suite  des  Mémoires 
publiés  de  la  part  du  roi  de  Prusse.) 

Jean  de  Châlons  lY  fut  le  premier  de  ce  nom  prince  d'Orange,    Mariage  de 
en  vertu  de  son  mariage  de  l'an  1386  avec  dame  Marie  des  Baux,  f^^^^^ 
princesse  d'Orange,  comtesse  de  Genève  (par  où  on  voit  que  le  Marie  des  Baux, 
droit  sur  le  comté  de  Genevois  devait  aussi  être  acquis  à  la  mai-  ^^owage^^  w 
son  de  Châlons).    Dans  le  susdit  contrat  de  mariage  qui  fut  arrêté     mariage. 
en  présence  du  pape,  Clément  VII,  siégeant  à  Avignon,  l'institution    Tenear  da 
universelle  fut  réglée  en  faveur  de  l'aîné,  et  l'une  et  l'autre  des  S^deJaw 
parties  contractantes  s'y  lièrent  les  mains,  ensorle  que  leurs  biens    deChâioiu. 
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1707  devaient  passer  libres  aa  dit  aîné  et  aux  autres  enfHnts;  qui  plus 
Alix  sa  fille,  est,  Jean  et  Marie,  après  avoir  suffisamment  doté  leur  fille,  Alix  pri- 
par  sontawité  ^^^^  ^^^^  j^  ^^  f^^^^  renoncer  à  toute  surxession  de  père  et  mère, 

ae  managet  **" 

nonce  aux  biens  frères  et  sœurs,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Guillaume  de 
'""'^'J®"^^^  Vienne.    Cependant  Tune  et  l'autre  des  parties  contrevinrent  el  è 
rintention  de  Reymond  V,  père  de  Marie,  et  aux  deux  conventions 
matrimoniales,  et  aux  serments  y  contenus,  par  leurs  testaments  des 
années  1416  et  1417.  C'est  sur  ces  testaments  et  sur  les  subslitu- 
Fondement    tious  y  apposées  en  faveur  d'Alix  que  se  sont  fondés  les  ducs  de 
*  dM^ducs"^**"  Longueviile  lorsque,  pour  se  maintenir  dans  la  possession  du  comté 
LonflTuevine  à  (Je  Neuchâtel  et  se  soustraire  en  même  temps  à  la  souveraineté  de 
^"cwuwîr^^ï^^'*^  de  Nassau,  dit  de  Châlons,  ils  commencèrent  leur  procédure 
contre  ce  dernier  l'an  1531  en  demandant  toute  Thoirie  de  Chftions 
è  eux  dévolue  en  tant  que  descendus  d'Alix,  fille  de  Jean  de  (M- 
ton^  IV  et  de  Marie  de  Baux, 
n  anrait  impor-     i|  était  douc  important  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièi'es, 
Lesdignièresde  descendue  de  la  dite  Alix,  de  môme  que  Madame  la  duchesse  de 
soutenir  cette  Nemours  et  M.  le  comte  de  Matignon,  réfutât  ce  sixième  article  du 
qn'eUe  renon-  3fVat7é  9omma\Tz  011  II  est  questiou  de  la  prétention  de  la  maison 
reue  dans  son  de  LongueviUe  à  la  succession  de  celle  de  Chfllons,  et  où  de  h 
part  du  Roi  on  prétendait  avoir  prouvé  que  celte  prèfentian  itaU 
notoirement  injuste,  surtout  après  que  l'auteur  des  Réponses  avait 
si  fort  exalté  les  droits  que  les  héritiers  de  Madame  la  duchesse 
de  Nemours  tiraient  de  cette  descendance  de  Chftions  et  des  subs- 
titutions faites  par  Jean  de  Châlons  IV,  et  Marie  de  Baux,  père 
et  mère  d'Alix,  d'où  sans  contredit  la  maison  de  Longueviile  des- 
cendait par  les  femmes.  (Voy.  la  susdite  Généalogie.) 

Voici  de  quelle  manière  on  parle  de  cette  prétention  à  la  soc- 
cession  de  Chftions  en  la  page  36  dtt  grand  Mémoire  de  Madame 
de  Lesdigmères  pour  êiablir  ses  droite  à  la  souveraineté  de  Neu^' 
chdîel  el  Valangin. 

Extndt  du  Mé-      En  1530  tontes  les  coutestations  qu'il  y  avait  eu  entre  la  maison  de  Châlons 
?*t"iH*  Îa**  ^  ^^'^^  ^®  Hochberg  «u  sujet  du  Comté  de  Neofcliâtel  furent  terminées  par  la 
où  eUe 'fonde  ^"^^^  ^  Philibert  de  Châlons  qui  n'avait  point  d'enfants  :  car  par  là  les  biens 
son  droit  à  la  de  la  maison  de  Châlons,  aussi  bien  que  le  droit  de  fief  qu'elle  avait  sur  le 
succession  de   Comté,  passèrent  à  la  maison  de  Longueviile,  soit  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
Châlons.      riage  de  Guillaume  de  Vienne  avec  Alix  de  Châlons,  par  lequel  il  fut  stipulé 
qn'im  défaut  d'enfants  mâles  Alix  de  Châlons  succéderait,  soit  en  exécution  du 
testament  de  Marie  de  Baux,  sa  mère,  et  de  celui  de  Jean  de  Châlons,  son  père, 
^i  rappelaient  aussi,  elle  et  ses  enfants.   Or,  duns  le  même  eut  du  défaut  de 
mâles,  Philibert  de  Châlons,  dernier  mâle  de  cette  maison,  étant  mort  sans 
enfants,  il  est  visible  que,  sur  le  fondement  du  contrat  de  mariage  et  des  testa- 
ments dont  on  vient  de  parler,  les  biens  de  la  maison  de  Châlons  qui ,  au  dé- 
faut d'enfants  mâles,  devaient  appartenir  à  Alix  de  Châlons  et  â  ses  descen- 
dants, ont  appartenu  par  conséquent  à  Anne  de  Hochberg,  sa  petite  fille. 

Et  voici  encore  quelque  chose  qui  paraît  fort  décisif  en  faveur 
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des  héritiers  ab  intestai  de  Madame  la  duchesse  de  NeoHHirs.  L'ao*       1707 
teur  do  dit  Mémoire  contiirae  de  parler  ainsi: 

Mais  indépendamment  de  cette  succession,  échue  â  Jeanne  de  Hochberg,  la  Les  prétendants 
maison  de  ChAlons  n'était  pas  en  droit  de  disputer  k  Rodolphe  de  Hochberg    français  son- 
le  Comté  de  Neufch<te1,   puisque  Conrad  de  Fribonrg  en  manant  Jean  de  Fri-    tiennent  en 
bourg,  son  fils,  à  Marie  de  Chdlons,  fille  de  Jean  de  Chfllons  et  sœur  d'Alix,  ^  châlons  IV 
hii  donna  le  Comté  de  Neufchâtel  et  ses  dépendances,  pour  en  jouir  librement,   en  mariant  sa 
lui  et  ses  héritiers.    Et  comme  Jean  de  Chfllons,  père  de  Marie  de  Châlons,  SHe  a  renoncé 
était  présent  au  mariage  de  sa  fille  et  qu'il  consentit  à  ce  don,  sans  protesta-  ^j.^**'"" 
tions  ni  réserve  pour  ses  prétendus  droits  de  foi  et  hommage  et  de  fief,  on     ^eachâtel. 
peut  dire  que  par  là  il  y  a  hautement  renoncé ,  et  qu'ainsi  Jean  de  Fribourg 
ayant  possédé  de  son  propre  aveu,   en  pleine  souveraineté  le  Comté  de  Ffeuf- 
châlel,  Rodolphe  de  Hochberg,  son  héritier  naturel  et  son  héritier  institué,  ne 
pouvait  pas  être  troublé  légitimement  dans  une  possession  semblable. 

Tels  sont  les  deux  principaux  points  dont  Tauteur  de  la  Réponse 
a  abandonné  la  réfutation.  Par  cette  raison,  il  est  à  propos  de  rap- 
porter ici  ce  qui  est  contenu  dans  VInformeUion  sommaire  et  dans 
le  Traité  sommaire  des  droits  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

i.    On  doit  observer  que  Jean  de  Chfllons  et  Marie  de  Baux  ne  ineapaeitéde 
pouvaient  faire  aucune  dispositilion  de  leurs  biens,  en  contraven-  ^^^  ^®  ^^^ 
tion  aux  deux  Iraités  de  mariage  arrêtés  et  jurés  ainsi  qu'il  a  été  rie  à  oontreve- 
observé  ci-dessus.  ^  »»»  *^**« 

Jurés  sans  re» 

2.  Onand  Louis,  duc  de  Longrueville,  et  Jeanne  de  Hochberg  uef,  et  de  Louis 
s^avisèrent  de  prétendre  à  la  succession  universelle  de  la  maison  *[  ^^^^^ 
de  CUlons-Orange  après  la  mort  de  Philibert  de  Châlons,  en  vertu  tonte  la  saoces* 
do  certaines  substitutions  faites  en  1416  et  1417,  on  établit  contre ''^^';^^^  ^' 
eux: 

i)  Qu'ils  ne  faisaient  parattre  d'aucun  testament  légitime,  ni  d'aucun  extrait  vices  et  fkntes 
qui  pût  faire  foi  en  jugement;  2}  Parce  que,  quand  l'extrait  produit  serait  trouvé  dutestamentde 
aussi  probant  qu'il  ne  l'était  pas,  le  duc  de  Longueville  ne  serait  point  trouvé  i  ^^^^ii^^l 
appelé  par  aucune  substitution. 

Et  même  le  prince  René,  en  rejetant  ce  prétendu  extrait  de  testament,  ajouta 
qu'il  était  visiblement  défectueux  et  suspect:  1)  Parce  qu'il  n'était  qu'une  simple 
copie,  nullement  probante;  2)  Parce  qu'il  faisait  mention  de  deux  notaires  qui 
devaient  avoir  reçu  ce  testament,  qui  toutefois  ne  l'avaient  ni  reçu  ni  signé, 
n'apparaissant  pas  môme  de  leurs  noms  et  surnoms;  3)  Qu'il  était  plein  de 
ratures  et  de  délélions  impossibles  à  lire  en  plusieurs  lignes  et  clauseft  tant 
substantielles  que  solemnelles;  4)  Qu'il  y  paraissait  quelques  macules  de  nou-  FaWfleatlon. 
▼elle  encre  en  divers  endroits,  principalement  à  la  lettre  S  ajoutée  au  commen- 
cement d*un  mot  essentiel  à  la  substitution;  5)  Parce  que  cette  lettre  S  paraissait 
d'autant  plus  suspecte  qu'elle  ne  se  trouvait  point  dans  un  livre  d'ancienne 
écriture  que  l'on  avait  produit;  et  de  plus  qu'elle  renversait  tout  le  bon-sens 
de  cette  substitution,  comme  on  va  le  voir.  Et  enfin  parce  que  cet  extrait 
n'était  point  conforme  à  une  copie  précédemment  employée  de  ce  testament. 

Il  était  donc  très  surprenant  que  pour  obtenir  une  succession  si  considérable, 
et  ponr  en  dépouiller  le  prince  René,  qui  en  était  Thérilier  naturel  et  testamen- 
taire et  à  qui  cette  succession  avait  été  juridiquement  et  solemnellement  remise, 
néme  sans  opposition  de  qui  que  ce  fût,  il  était,  dis-je,  très  surprenant  que  le 
dac  de  Longueville  entreprit  une  affaire  si  importante  sur  une  méchante  copie 
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j707        d'un  testament,  sur  une  carte  volante,  sur  une  pièce  informe  el  défectueuse, 
Preoye  de  la   et  en  un  mot  sur  un  extrait  visiblement  informe,  altéré  el  suspect.   Cela  est  si 
falsification,    vrai  que  Tancienne  écriture  du  livre  dont  on  a  parlé  portait  en  la  sixième  sub- 
stitution ce  qui  suit  en  propres  termes: 

„Item  et  au  cas  que  jiroye  de  vie  è  trépassiment,  sans  laisser  enfants  masles, 
„ou  les  dits  enfants  masles  sans  laisser  enfants  masles,  procrées  de  leurs  corps 
„en  loyal  mariage,  je  fais,  nomme  et  ordonne  mon  héritier  et  esdiU  enfant» 
„Muh$iii%te  et  institue  mon  Hoir  en  tous  mes  biens  quelconques,  étants  et  séants 
„au  Royaume  de  France,  la  dite  Alix  ma  fille  par  telle  manière."  (*) 

Le  sens  de  cette  écriture  est  clair,  mais  celui  de  ce  prétendu  extrait  est 
bien  éloigné  de  Tétre,  vu  que  l'on  y  avait  ajouté  de  nouvelle  encre  la  lettre 
S  au  commencement  du  mot  Esdils  pour  faire  SesdiU,  afin  d'étendre  aux 
enfants  d'Alix  la  substitutiou  qui  était  bornée  à  la  personne  d'Alix  même.  Mais 
le  moyen  de  parvenir  à  ce  but  n'était  pas  seulement  des  plus  grossiers,  il  était 
encore  très  inutile,  parce  que  cette  altération  changeait  toute  la  forme  et  le 
sens  de  cette  substitution  :  car  d'un  cdté  elle  mettait  ceux  que  le  testateur  sub- 
stituait,  en  place  de  ceux  auxquels  il  avait  substitué,  seu,  ex  iU  qmbue  tuftift- 
fififtir,  facH  mnt  subsHtuH;  et  de  Tautre,  elle  rendait  cette  substitution  si  ridi- 
cule qu'il  était  impossible  de  la  comprendre,  puisqu'elle  faisait  dire  au  testateur: 
\)  Je  nomme  mon  héritier,  qu'il  ne  nommait  pas;  2)  Je  nomme  mon  héritier  ei 
SBSDiTS  enfants,  quoiqu'il  n'eût  point  encore  parlé  des  enfants  de  son  héritier, 
et  3)  qu'elle  mettait  ce  passage  :  Je  nomme  mon  héritier  et  sesdits  enfants^  et 
immédiatement  après  substitue  et  institue  Alix  ma  fille.  Or  par  les  mots  :  Je 
nomme  mon  héritier  et  sbsdits  enfants,  substitue  et  institue  Alix  ma  fUk,  l'on 
demande  ce  que  l'on  a  voulu  dire?  Mais  c'est  ce  que  nul  ne  saurait  com- 
prendre; car  cette  construction  de  mots  n^est  pas  seulement  pitoyable,  elle  est 
de  plus  sans  aucun  bon  sens,  et  par  là  elle  dénote  visiblement  la  fausseté  du 
mot  :  au  lieu  qu'en  retranchant  cette  lettre  S  et  en  retenant  le  surplus  du  mot 
EspiTS,  l'on  trouvait  un  sens  clair,  parce  que  ce  mot  Esdits  est  joint  an  mot 
suivant  svbstitttb,  guibus  substituo  et  bsdits  enfants  substitub 

Et,  en  effet,  la  fausseté  était  si  palpable  que  le^  arbitres,  par  devant  qui  les 
parties  procédaient,  n*hésitèrent  pas  d'ordonner  que  l'extrait  produit  serait  con- 
fronté à  Poriginal  et  sur  celui  collationné,  comme  l'on  le  voit  par  leur  procès- 
verbal  expédié  en  octobre  1534. 
Snrlessubsti-        Mais  qui  l'aurait  cru?    Le  duc  de  Longueville  refuse  cette  confrontation  et 

2*d°M^''^^  ne  voulut  pas  même  que  cet  extrait  restât  entre  les  mains  des  arbitres.  On  dît 
1416  et  1417.  P^"*  '  ^^^  extrait  est  resté  dans  cet  état  et  sans  collation  dès  lors  jusqu'à  nos 
jours.  Cependant  tout  informe,  tout  suspect  et  tout  altéré  qu'il  est,  c'est  le 
seul  instrument  qui  a  servi  aux  ducs  de  Longueville  pour  se  maintenir  dans 
leur  injuste  possession  de  Neufchâtel  et  pour  exercer  leurs  vexations  contre  les 
princes  d'Orange  de  la  Maison  de  Nassau.  11  est  donc  évident  que  la  corruption 
de  cet  extrait,  l'ayant  rendu  entièrement  rejetable,  il  n'a  pu  être  reçu  ni  pour 
le  passage  d'une  substitution,  ni  pour  celui  d'un  autre  :  car  toute  substitution 
doit  être  pleinement  prouvée  par  des  actes  ou  instruments  clairs,  nets  et  authen- 
tiquesf  bien  loin  de  pouvoir  l'être  par  une  copie  de  néant,  comme  est  l'extrait 
dont  il  est  question. 
L'applicfttion        Mais  si  le   prince  René  fut  bien  fondé  à  opposer  de  l'invalidité  de  l'extrait 

anbstitatiôns  en  ^^  testament  de  Jean  de  Châlons  IV,  il  ne  le  fut  pas  moins  à  faire  connaître  que 

teveor  des  ducs  l'application   qu'en  voulaient  faire  les  ducs  de  Longueville  n'était  ni  juste  ni 
ae  Liongaerille  ,,  ...  -o..  «.  .        i         .,      .  .     ^    . 

ne  pouvait  se   légitime.     Ki  en  effet  ce  prince  soutint  dans  larticle  8  de  ses  écritures,  que 

prât. 

(*)  Voyez  la  copie  que  le  comte  de  MontbéUard  en  a  produite,  qui  est  relative  à  eelle 
portée  à  la  date  de  1417,  Tome  I. 
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quand  cet  extniil  sérail  trouvé  aussi  probant  qu'il  était  reconnu  altéré  et  insuf- 
fisant (dont  il  protestait},  que  toutefois  les  substitutions  qu*il  contenait  ne  se 
trouveraient  point  appeler  la  Maison  de  Longueville  à  la  succession  de  la  Maison 
de  Châlons-Orange. 

Et  pour  bien  comprendre  la  défense  de  ce  prince,  il  est  à  propos  que  l'on 
sache  :  1}  Quels  ont  été  les  enfants  du  testateur  Jean  de  Châlons  IV;  2)  aux- 
quels de  ces  enfants  les  ducs  de  Longueville  ont  prétendu  d*étre  substitués. 

Jean  de  Chaton  IV,  Prince  d'Orange 

mourant  en  i418y  laissa  cinq  EnfanSy 

Savoir 


1707 


Lauiê  de  Chahny 
Père 


Jean,  Buguenin^ 
morts  sans  enfans 


De  GuiUawne  de  Chalan 
Père 


AUxy  Marie 

Mère         morte  sans 
I  enfans 

De  Marguerite  de  Vienne 
Mère 


Généalogie  de- 
puis Jean  de 
ChAlons  rv  à 
la  maison  de 
Longueville. 


De  Jean  de  Chalan  V 
Père 


De  Phitibert 

mort  sans 

enfans  en 

1530. 


de  Claude  de  Ckaton 
Mère 


De  Philippe  de  Hochberg 
Père 

De  Jeanne  de  Hochberg 
Mère 


De  René  de  Nassau, 
Dit  de  ChaUm. 


De  Louis  d^  Orléans 
Duc  de  Longueûille. 

Après  cette  connaissance,  il  fut  question  de  voir,  si  112  ans  après  la  mort  de  Question  de 
Jean  de  Châlons  IV,  il  se  trouvait  une  substitution  de  sa  part  ouverte  à  une  *■**  ^  *•  ^"*** 
descendance  troi^  fois  féminine,  au  préjudice  de  ses  mâles  et  d'une  propre  fille 
de  ses  mâles,  c'est-à-dire  qu'il  fut  question  de  voir  si  Jeanne  de  Hochberg  et 
les  ducs  de  Longueville  se  trouvaient  appelés  au  préjudice  de  Jean  de  Châlons  V, 
de  Philibert,  et  de  Claude  de  Châlons,  mère  du  prince  René  de  Nassau.  C'est 
ce  que  les  ducs  de  Longueville  n'ont  jamais  pu  faire  voir,  nonobstant  leur 
alléguée  substitution  en  ces  termes  * 

Si  je  meurs  sans  laisser  des  enfants  mâles,  premier  cas  de  la  substitution;  au 
mes  enfants  mâles  sans  laisser  des  enfants  mâles,  second  cas  ;  oti  leurs  dits  enfants 
sans  laisser  enfants  mâles,  troisième  cas;  procrées  de  leurs  corps  en  loyal  nut" 
ria^,  c'est  à  dire,  au  cas  que  mes  petits  fils  décèdent  sans  laisser  enfant  mâle, 
je  substitue  Alix  et  ses  enfants  mâles. 

Or  de  ces  trois  cas  qui  faisaient  les  trois  membres  de  la  condition,  sous  la- 
quelle cette  prétendue  substitution  était  faite,  il  fut  notoirement  connu,  qu'aucun 
de  CCS  cas  n'était  arrivé,  et,  qui  plus  est,  on  fut  certain  qu'il  n'arriverait  jamais, 
parce  que  la  condition  de  la  substitution  ayant  une  fois  manqué,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  substitution. 

La  condition  avait  manqué  au  premier  cas,  puisque  Jean  de  Châlons,  le  te»-  Conditions  dans 
tateur,  n'était  pas  décédé  sans  enfants  mâles  :  il  avait  laissé  Louis-le-Bon  et  l^*°^s^^^o°> 
quelques  autres.  ^®  ^**"  **  ^"• 

Elle  avait  aussi  manqué  an  second  cas,  puisque  Louis-le-Bon  n'était  pas  dé- 
cédé sans  enfants  mêles  :  il  avait  laissé  Guillaume  et  deux  antres. 

Et  enfin  cette  condition  avait  manqué  au  troisième  cas,  puisque  Guillaume 
o'éiait  pas  décédé  sans  enfants  mâles  :  il  avait  laissé  Jean  de  Châlons  V,  entre 


Ions  IV. 
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1707        1^  nains  de  qui,  par  conséquent,  tous  les  biens  de  la  Maison  étaient  parveuM* 
libres. 
Aaoane  de  ces      Par  les  termes  de  cette  alléguée  substitution  on  voit  encore,  que  Jeap  de 
®^^^^  ^*  Châlon»  IV  n*a  pas  substitué  sa  fille  Alix  au  dernier  de  ses  enfants  mâles,  au 
rouTertore  des  <^OD^raire  l'on  voir  qu'il  n'a  fait  que  deux  degrés  de  ses  enfants  radies,  auxquels 
snbatttntions.    seuls  il   a   substitué  sa   fille  assavoir,  le  degré  des  fils  et  celui  des  petits  fils., 
/S/toniifi  et  nepoium;  car  c*est  ainsi  qu'il  dit  :  Si  mes  enfatiis  mâles  (ce  sont  les 
fils)  meurent  sans  enfants  mâles,  ou  leurs  dits  enfants  (ce  sont  les  petits  fils), 
je  smUiitue  Alise.   {1  est  donc  hors  de  doute  qu'Alix  n'était  substituée  qu'au  fils 
du  testateur,  assavoir  a  Louis-le-Bon  :  pt  qu^au  petit  fils,  assavoir  à  Guillaume 
de  Châlons.    Par  où  Ton  reconnaît  avec  certitude  que  ces  deux  substitutions 
n'ont  jamais  eu  lieu,  parce  que  le  fils  et  le  petit  fils  ayant  laissé  des  enfants 
mâlea,  l'existence  de  ces  enfants  a  fait  évanouir  ces  substitutions,  vu  que  leur 
condition  a  manqué  au  troisième  et  au  quatrième  degré,  c^est-à-dire  qa*Alix  n'a 
pas  été  aubstituée  à  Jean  de  Châlons  V  pronepoti  et  à  Philibert  de  ChAlons  ab~ 
nepoti,  de  la  aucceasion  duquel  il  s'agit.    D'où  Ton  conclut  pour  certain  que 
jamais  Alix  ne  s'est  trouvée  dans  le  cas  de  ces  substitutions,  ses  descendants 
n'ayant  jamais  produit  aucuns  termes  de  ce  prétendu  testament,  que  ceux  qui 
admettent  seulement  les  deqv  degrés  de  substitution  dont  on  vient  de  parler. 
Cela  étant,  ce  serait  n'avoir  pas  le  sens  commun,  de  dire  en  ce  c(is,  que  par 
les  enfants  on  dût  entendre  tous  les  descendants,  puisque  le  testateur  règle  par 
exprÀs  quels  doivent  être  ces  enfants,  car  il  distingue  hs  enfants  d'avec  U$ 
tn fonts  de  ses  enfante»    Or  par  cette  distinction  il  est  sensible  que  pfir  le  moi 
d^enfants  il  n'entend  qu'un  degré  et  nullement  tous  les  descendant*.    Ccli(  i»^t 
si  vrai,  que  le  testateur,  pour  mieux  se  faire  entendre,  répète  quelquefois  le 
degré  et  le  borne  au  deuxième,  et  même  il  limite  encore  le  mot  d'en/Vmls, 
quand  il  ijoute  procrées  de  leurs  corps,  ce  qui  marque  proprement  le  premier 
degré. 
I^es  sevU  de*        De  p1|is,  le  testateur  n'a  pas  seulement  borné  les  degrés  auxquels  il  a  sub- 
grés n'ont  pas  gtitué,  il  a  encore  borné  à  la  personne  d'Alix  les  degrés  qu'il  a  substitués  ;  car 
bornésTm&u    9"""^  ^^^  biens  de  France,  l'on  a  vu  qu'Alix  est  nommée  toute  seule  et  nulle- 
aussi  U  per-    m^nt  ses  enfants ,  en  rejetant  comme  Von  doit  la  lettre  S  grossièrement  ajoutée 
sonne.        au  mot  Esdits,    Et  quant  aux  biens  situés  en  Bourgogne  et  dans  l'Empire,  la 
substitution  alléguée  nomme  bien  Alix  et  ses  enfants  mâles,  mais  en  vain,  car 
elle  n*a  point  eu  d'enfants  mâles.    De  sorte  qu'il  est  d'un  fondement  certain 
qu'Alix,  ni  ses  filles,  ni  leurs  descendants  n'ont  pu  succéder  aux  biens  du  prince 
Philibert  de  Châlons.    Alix  n'a  pu  y  succéder  parce  qu'elle  mourut  avant  ceax 
k  qui  elle  était  substituée,  suhstituto  aniem  anle  insfitutum  mortuo^  déficit  sulh- 
sHtutio,  et  que  par  droit  de  nature,  celui  là  ne  peut  succéder  qui  n'est  plus  en 
vie  au  moment  de  la  succession.   Et  les  filles  d'Alix  ni  leurs  descendants  n'ont 
pu  aussi  y  succéder,  parce  que  ces  filles  n'ont  point  été  nommées  ni  substituées 
par  le  testament,  et  qu'ainsi  elles  n'ont  pu  s'attribuer  un  droit  que  le  testateur 
ne  leur  a  pas  donné,  et  que  leur  mère  n'a  pu  aussi  leur  donner,  puisqu'elle 
même  ne  l'a  jamais  eu. 
Exoeptlon  pé-       ^^s  fondements  qui  ne  peuvent  être  contestés  manifestent  pleinement  le  dé- 
remptolre.  Jean  faut  de  la  prétention  des  ducs  de  Longueville,  par  le  défaut  de  la  condition  de 
^  ^^^t  ^^  ^^^  prétendue  substitution.  Hais  on  dit  plus,  et  on  soutient  que  quand  ce  dé- 
Monne  substi-  ^^^^  n'aurait  pas  existé  aussi  certainement  que  l'on  vient  de  le  prouver,  que 
tntion  an  pr^a*  néanmoins  cette  substitution  n'aurait  eu  aucun  effet,  parce  que  le  prince  Jean 
diee  de  son     de  Châlons  IV  ne  pouvait  point  substituer  ses  biens  (comme  le  prétendaieni  les 
'"^^'         ducs  de  LongueriiU)  au  préjudice  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage  avec 
dame  Marie  des  Baux  passé  en  1386  en  présence  du  pape  Clément  YII  qui 
siégeait  à  Avignon,  vu  que  par  ces  clauses  irrévocables,  les  biens  constitués 
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devaieBi  parvenir  franc»  efc  libres  à  l'atné  de  leurs  enfants,  à  savoir  à  Louis-  1707 
le-]|4Mi,  et  à  ses  descendants.  Et  ce  d'autant  plus  que  leur  contrat  de  mariage 
ftat  des  pln4  authentiques,  que  les  clauses  en  furent  confirmées  par  serment 
prêté  sur  les  Saints  £vanf|[iles,  et  que  Tinobservation  en  fut  soumise  à  Texcom- 
manicatîon  du  pape,  qui  même  la  fulmina,  du  consentement  des  parties,  contre 
celle  qui  contreviendrait  à  ces  clauses. 

D'ailleurs  il  était  constant  que  bien  loin  que  Jean  de  Cbfilons  IV  ait  voulu  II  n'est  pas  à 
liire  passer  les  biens  de  sa  Maison  é  Alix  sa  tille,  ou  aux  siens,  il  prit  soin  de  présumer  que 
les  eonserreff  k  ses  enfants  mâles  et  à  leurs  descendants,  par  la  renonciation  i^^°»ifyoinft 
qu'en  fil  Alix  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Guillaume  de  Vienne,  au  moyen  f^ire  ancone 
de  la  dot  considérable  que  lui  constitua  son  père.  Cette  renonciation  fut  po-  sulMtitation  an 
sitive,  solidaire  et  sermentale.  Alix  et  son  époux,  ayant  ainsi  renoncé  à  tous  P^Aludlce  des 
siifif lémesls  de  légitime^  à  mceesêions,  à  subëtihtlioni ,  et  à  loyales  echules  qui  ^' 

paumMCfil  avenir  à  Ali9  iOMi  de  la  pari  de  son  père,  que  de  celle  de  $a  mère, 
de  $9$  frères  ei  de  ta  saur;  ainsi  que  plus  amplement  il  est  contenu  dans  leur 
contrai  de  mariage  de  l'an  1405,  qui  fut  même  ratifié  l'an  1410.  Et  cette  renon- 
ciation a  été  si  formelle,  qu'Alix  n'a  jamais  pu  (moins  encore  ses  descendants] 
se  faire  relever  par  le  pape  du  serment  dont  elle  l'avait  autorisée,  quoique  le 
parlement  de  Dêle  eût  connu  qu'elle  devait  l'être  pmir  être  reçue  à  plaider 
(eonuBO  elle  le  voulait)  contre  sa  renonciation.  De  sorte  que  les  ducs  de 
LoBffueville,  qui  n'ont  poûnt  prétendu  d'autre  droit  que  celui  d'Alix,  n'ont  pu 
demander  ni  posséder  des  biens  auxquels  Alix  avait  si  solennellement  renoncé 
et  dont  elle  n'a  jamais  pu  être  relevée.  (Voyez  le  reste  dans  le  Traité  som- 
maire, pag.  84  et  suivantes.) 

On  a  dit,  à  la  page  43,  que  le  second  moyen  de  la  maison  de  sur  le prétendu 
Longueville  pour  mettre  le  Comté  à  Tabri  de  toute  relevance  de  a^Jean  dechl- 
fief  était  le  traité  de  mariage  de  Marie  de  Châlons,  sœur  d'Alix,  ions,  enmariant 
avec  Jean  de  Fribourg,  dans  lequel  Jean  de  Châlons,  leiir  pére,  " j^^^^^  ^. 
avait  permis  que  Conrad  de  Fribourg  donnât  à  son  fils  (qui  épousait      f>our^. 
Mariej  le  Comté  de  Neuchâtel  en  toute  propriété,  etc.  (Voyez  page  43.) 
Sur  quoi  à^ns  le  Traité  sommaire,  page  58  et  suivantes,  on  réfute 
ce  que  Madame  de  Lesdiguières  avait  dit  dans  son  Mémoire  à  cet 
égard  : 

L'on  va  voir,  diwil,  «que  le  troisième  (^e'est-à-*dire  des  moyens  qu'emploie 
Madame  de  Lesdiguières)  était  absolument  injuste  :  car  comment  le  marquis  (de 
Hocbberg)  pouvait-il  inférer  une  coucession  d'aiiénabilité  de  ce  fief  de  la  pré- 
sence de  Jean  de  Châlons  IV  au  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg  (avec 
sa  fille  Marie),  que  Jean  de  Fribourg  lui-même  n*avait  jamais  prétendue?  Et, 
en  effet,  quoique  Conrad  par  cet  acte  remit  pendant  sa  vie  le  Comté  de  Neuf- 
chitel  â  Jean  son  fils,  sa  remise  ne  touchait  point  au  Seigneur  direct,  elle  ne 
touchait  qu'à  Conrad,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  touchait  qu'au  fuT  servant  on  do- 
maine utile  ;  et  quoique  le  marquis  soutînt  qu'elle  était  faite  à  Jean  de  Friboprg, 
potcr  en  jouir  comme  de  son  héritage ,  elle  ne  préjudlciait  point  au  Seigneur, 
parce  qu'elle  ne  conférait  à  Jean  de  Fribourg  que  Théritage  fondai  qu'il  devait 
avoir  après  la  mort  de  son  père,  et  qu'elle  ne  lui  conférait  ce  fief  que  pour  en 
jouir  et  nnllement  pour  l'aliéner  et  pour  le  ravir  au  Seigneur.  N'est-il  pas 
connu  qu'an  fief  le  fils  est  toujours  Yhoir  du  père,  et  que  comme  toi,  il  en  peut 
jouir  comme  de  son  héritage.  Que  pouvait  donc  opposer  à  cette  remise  le  prince 
de  Châlons,  et  quelle  conséquence  pouvait  légitimement  tirer  le  marquis  de  son 
silence?  L'on  dit  plus  :  quand  même  Conrad  aurait  eu  l'intention  de  préjudicier 
an  Seignenr  par  cet  aete,  il  ne  l'aurait  pu  faire,  quoique  ce  Seigneur  eût  su 
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1707  ^^  pensée  et  qu'il  n'y  eût  pas  opposé  :  la  raison  en  est,  qu'il  n'était  pas  obligé 
de  contredire  à  cet  acte,  tant  qu'il  t'y  voyait  pas  son  droit  altéré.  Nmîfuam 
autem  tacens  inieUigifur  conseniire,  quoHes  sciijvi  iuvm  talvum  este.  L.  8.  $  15,  ff. 
Quihui  mod,  pign,  soh. 

Hais  ce  qui  rend  l'absurdité  de  ce  troisième  moyen  sans  réplique  est,  que, 
bien  loin  que  Jean  de  Fribourg  ait  prétendu  aucune  concession  d'aliénabilité  de 
ce  fief,  par  la  présence  du  Seigneur  direct  à  son  contrat  de  mariage,  il  prêta 
à  Louis,  fils  de  Jean  de  Châlons  IV,  37  ans  après  ce  contrat,  le  même  hom- 
mage qu'avait  prêté  Conrad,  son  père,  et  sous  les  mêmes  adstrictions  et  clauses 
d'inaliénabilité  qui  avaient  été  imposées  à  leurs  devanciers.  Sur  quoi  Ton  fera 
deux  remarques  :  l'une,  que  Jean  de  Fribourg  avait  prêté  le  même  hommage 
que  Conrad,  son  père,  et  que  Conrad  avait  prêté  le  même  que  Louis,  comte 
de  Neufchâtel.  Or  Louis,  par  son  hommage  de  l'an  1357,  avait  positivement 
reconnu  cet  arrière-fief  inaliénable;  il  en  avait  même  excepté  et  réservé  les 
choses  qu'il  possédait  en  propre,  de  pur  et  franc  alleu,  comme  les  seules  dont 
il  pouvait  disposer;  par  où  l'on  voit  clairement  que  de  celles  de  l'arrière-flef, 
il  ne  lui  était  pas  libre  de  disposer,  ni  par  conséquent  à  Jean  de  Fribourg  qui 
l'avait  ainsi  reconnu  par  son  hommage.  Et  l'autre,  que  le  marquis  de  Hoch* 
berg  (qui  ne  pouvait  espérer  d'autre  droit  que  celui  de  Jean  de  Fribourg)  offrit 
au  prince  Louis  de  lui  prêter  le  même  hommage  de  ce  dernier  comte,  qui  était 
le  même  des  précédents  vassaux.  Or,  par  cette  offre,  le  marquis  reconnaissait 
cet  arrière->fief  inaliénable,  en  même  temps  qu'il  alléguait  le  contraire  pour 
soutenir  le  testament  de  Jean  de  Fribourg.  Peut-on  voir  plus  d'absurdité  et 
plus  d'injustice  ? 

C'est  par  où  on  finît  l'art.  6  du  Traité  sommaire  des  droits  du 
roi  de  Prusse  et  de  la  réfutation  qu'en  a  faite  Madame  la  duchesse 
de  Lesdiguières. 
Art  7  sur  u  L'article  7  de  ce  lYaité  sommaire  a  pour  titre  : 
prescription.  ^q^^  l'usurpation  du  Fief  et  Comté  de  Neufchâtel  n'a  pu  prescrire 
„ni  valoir  contre  le  seigneur  dominant  et  souverain,  ni  pu  par  con- 
^séquent  préjudicier  au  droit  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.^ 

Il  y  a,  dans  tous  les  mémoires  qui  furent  imprimés  et  publiés  de 
la  part  du  roi  de  Prusse,  un  article  séparé  pour  combattre  la  pres- 
cription que  les  prétendants  français  lui  opposaient  sur  la  réversion 
du  fief.     1.  Dans  V Information  sommaire,   quatrième  proposition, 
page  9  et  suiv.    2.  Dans  le    7Vat/é  sommaire,  art.  VIL    3.  Dans 
un  mémoire  intitulé  ;  AdMion  à  rinformaiion  sommaire  des  droits 
de  S.  M.j  quatrième  proposition,  page  13.    4.  Dans  un  autre  mé- 
moire, intitulé  :  Réponse  à  quelques  préjugés  contre  le  droit  de 
Mémoire  parti-  S,  M.  sur  le  Comté  de  Ntufchdfel  et    Valangin,    5.  Et  dans  un 
prewiiptfon^dê  ®"*'®  mémoire,  qui  est,  de  tous  les  écrits  sur  la  matière  de  la  pres- 
la  directe,     cription,  le  plus  juridique  qu'il  soit  possible  de  composer  pour  le 
seigneur  suzerain  et  souverain,  contre  un  vassal  félon  qui  veut  se 
soustraire  par  la  prescription  aux  devoirs  de  son  fief  et  s'en  ar- 
roger Tindépendance. 

Dans  tous  ces  mémoires,  il  est  traité  de  la  prescription  suivant 
le  droit  des  gens,  suivant  le  droit  canon,  suivant  le  droit  feudal, 
suivant  le  droit  des  softeerains  et  de  la  souveraineté,  suivant  le 
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droit  cwil.  D'ailleurs  Tauteur  de  ces  mémoires  fait  voir  que  s'il  1707 
s'agissait  de  la  prescription  d'un  arpent  de  terre,  jamais  il  ne  s'est 
écoulé  le  terme  de  30  à  40  ans  que  les  princes  de  Chftions  et  de 
Nassau  n'ayent  réclamé  leurs  droits  pour  interrompre  la  prescription, 
dans  tous  les  temps  qu'ils  ont  pu  agir,  hors  des  guerres,  des  vio- 
lences et  des  prisons,  tantôt  en  France  et  tantôt  en  Espagne,  et 
hors  des  minorités;  et  ce  qui  devrait  mettre  de  côté  cette  matière 
de  la  prescription  est  que  la  maison  de  Nassau  a  été  généralement 
reconnue  par  tous  les  princes  de  l'Europe,  par  la  France,  par  l'Em- 
pire et  l'Espagne,  pour  être  rhéritière  générale  de  tous  les  biens 
de  la  maison  de  Chftions,  éteinte  par  la  mort  de  Philibert  de  Châlons 
et  dont  René  de  Nassau,  son  neveu,  fils  de  sa  sœur  Claude,  a  été 
le  premier  héritier;  auquel  il  n'a  manqué  pour  s'en  mettre  en  réelle 
possession  que  la  volonté  des  rois,  par  suite  de  Tétat  fâcheux  ofe 
se  trouvaient  les  princes  de  l'Europe  à  l'égard  de  cette  maison  de 
Nassau,  comme  ils  l'avaient  été  à  Tégard  de  la  maison  de  Chftions  : 
ces  biens  étant  dispersés  en  France,  en  Bourgogne  et  dans  les 
Pays-Bas,  qui  étaient  les  tbéfttres  de  la  guerre  C*^);  et  à  l'égard  du 
Comté  de  Neufcbâtel,  qui  était  en  Suisse,  quoique  la  question  de 
réversion  eût  été  portée  au  Grand  Conseil  de  Halines  où  la  maison 
de  Longueville  avait  été  évoquée,  la  désertion  que  fit  cette  der- 
nière maison  de  ce  tribunal  indiqué  par  l'Empereur,  à  la  requête  de 
celle  de  Longueville  Q**%  ne  laissait  plus  aux  princes  de  la  maison 
Nassau  que  le  parti  de  la  patience,  ou  de  l'attente  des  circonstances 
propres  à  revendiquer  ses  droits.  Voici  ce  qui  est  dit  à  cet  égard 
dans  celui  des  susdits  mémoires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  qui  est 
intitulé  :  Réponses  à  quelques  préjugés  (p.  ii)  contre  k  droit  de 
S,  M.f  etc. 

A  qui  s'adresser  alors  pour  le  recouvrement  de  ces  choses  (les  biens  de  la 
maison  de  Clifllons  et  ses  droits  sur  NeuFchâtel)?  Etait-ce  aux  rois  de  France? 
Kais  les  rois  de  France  n'avaient  rien  à  y  voir;  ils  étaient  d^aitleurs  les  parents 
des  ducs  de  Longueville,  et  même  dans  le  temps  des  plus  grandes  démonstra- 
tions de  leur  amitié  envers  les  princes  d'Orange,  le  cœur  n'a  jamais  été  de  la 
partie.  Etait-ce  à  l'Empereur,  le  véritable  juge  de  ces  fieFs  ?  .  Mais  l'Empereur 
n'eût  pas  voulu  fortifier  les  ennemis  de  sa  maison.  Etait-ce  à  Philippe  II  ? 
Mais  ce  prince  agissait  contre  eux  par  guerre  ouverte,  par  prisons  et  par  d'autres 
voies  (***).  Etait-ce  aux  cantons  évangéliques  ?  Mais  ces  cnntons  ménageaient 
ai  fort  la  redoutable  maison  d'Autriche,  qu'ils  se  crurent  obligés  de  refuser  à 
Gnillaume  le  Belgique  80,000  gouldes  qu'il  demandait  à  emprunter.  Etait-ce 
enfin  à  Ifeofchfitel  même?  C'aurait  été  s'adresser  A  sa  partie.  Lonis  de  Chil- 
Ions  avait  déjà  en  l'honnêteté  Tan  1458  d'inviter  Rodolphe  do  Hochberg,  de 

(*)  Il  fiUlait  attendre  le  retour  de  la  paix  pour  s'en  procurer  la  restitution. 

(Noie  de  J.-F.  BoyTe.) 
(**0  Qnl  ne  laissait  pas  nonobstant  que  de  Jouir  du  comté.  (Note  du  Bène.) 

(***)  Le  prinoe  Philippe  a  tenu  la  prison  à  Madrid  près  de  vingt  ans;  GnlUaume  le  Bel* 
glqne,  le  ptee  de  Philippe,  a  été  assassiné  deux  fois;  Philippe  II  s'était  rendu  ai  fInrmidaUe 
que  Henri  IV  dans  le  Traité  fUt  aveo  la  Hollande  l'an  ld96  lui  donnait  la  qualité  d'eaneaii 
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1707  soumettre  la  cause  d*eiitr*eux  aux  gens  de  leur  Conseil  respectif;  Rodolphe  le 
refusa.  Antoine,  duc  de  Lorraine,  parent  du  duc  de  Longueyille,  et  beau-frère 
du  prince  d*Orange,  voulut  apaiser  leur  différend  ;  rEmpereur  lui  en  avait  donné 
la  commission  par  lettres  du  4  juillet  1641.  Mais  le  Conseil  du  due  de  Losffne^ 
ville  fia  toului  goiUer  la  propost/joi»,  de  quoi  Antoine  se  plaignit  à  TEmperpinr 
par  lettres  du  24  février  1542. 

La  France  de  son  côté,  malgré  ses  Edits  de  pacification  et  ses  réintégrandet 
dès  Tan  1570,  malgré  les  promesses  faites  an  Traité  de  Cambresîs  en  1S59  entre 
Henri  H  et  Philippe  II,  et  de  la  Haie  en  1596,  leur  détenait  encore  le  Comté 
de  Tonnere,  celui  de  Chami,  les  quatre  Baronnies  en  Daophiné,  etc.  (Voyes  la 
sui^e  du  susdit  Mémoire.) 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  ayant  donc  entrepris  de 
r^fîiter  Tart.  7  du  TrqiU  sommaire,  où  de  la  part  du  roi  de  Prusae 
OD  avait  démontré  qu'on  ne  pouvait  pas  avec  justice  gpppser  la 
prescription  à  ses  droits,  s'est  acquittée  de  sa  tâche  dans  les  der- 
nières pages  de  sa  Réponse.  On  va  parcourir  celte  réponse,  qu'on 
a  partagée  en  douze  paragraphes,  en  réfutant  brièvepient  chaque 
article.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  de  la  part  de  S.  M.  on  avait 
fondé  rinprescriptibilité  de  ses  droits  d'arrière*fief  sur  quatr^)  points  : 
1.  Sur  le  vice  de  fa  possession.  2.  Sur  la  faveur  des  tniioriti^. 
3.  Sur  Vobstacle  des  guerres.  4.  Sur  VimprescripfibiHlé  fin  droit 
4^  directe. 

RiponsB  DB  Mapamb  db  LBBDianiiRBs.  s  1.  Le  prétendq  vtpa  de  la 
possession  (dit  Madame  de  Lesdjguières}  est  une  allégation  dém^tie 
par  tout  ce  qui  a  été  montré  jusqn^à  prései^tf  et  surtout  par  les  juge- 
ments rendus  et  les  reconnaissances  faites  en  faveur  des  possesseurs. 
RéruTÀTioir.    Les  réflexions  qu'on  a  faites  jusqu'ici,  démontrent  évidemment 
le  faible  et  le  néant  des  réflexions  que  Tavocat  de  Madame  de  Leadiguièfea  a 
voulu  faire  pour  légitimer  la  possession  vicieuse  de  Bodqlphe  de  Hochboi^  et 
de  ses  successeurs.    Et  tous  les  faits  qu'on  a  employés  pour  cela  font  von* 
clairement  que  jamais  il  n'y  eut  de  possession  accompagnée  de  plus  d'injqstice, 
de  violence  et  de  mauvaise  foi. 

Réponse.  $.  2.  Oasnd)  en  supposant  ce  qui  n'est  pas,  on  accor- 
derait qu'il  y  aurait  eu  originairement  quelque  défaut  dans  la  possession, 
il  serait  couvert  par  le  temps*  On  présume  toujours  que  ce  qui  a  été 
possédé  d'une  manière  uniforme,  durant  plus  de  deux  cents  ans^  Ta  été 
dans  les  règles  et  i  juste  titre;  ou  pour  mieux  dire,  une  si  longue 
possessfon  empêche  tout  examen  et  toute  recherche.  Malœ  fidei  gu^âtio^ 
if$o  temfuniê  tractu  sublaia  cemehar  (Obrect  in  Grot.  lib.  II,  cap.  3, 
S  11.  Bechn.,  S  10). 

BiFuTATioa.  La  possession  dont  il  s'agit  étant  vicieuse  dans  son  origine,  c'est 
one  tache  indélébile,  et  qu'aucun  laps  de  temps  n'a  pu  emporter;  d'autant  plus 
que  tons  ceux  qui  depuis  Rodolphe  de  Hochberg  ont  détenu  le  Comté  de  Neuf- 
châtel,  ont  été  des  successeurs  à  titre  universel  de  ces  premiers  oocupatenrs. 
L'autorité  objectée  n'est  de  nul  poids  en  cette  occasion,  puisqu'elle  ne  sert  que 
pour  les  cas  d'une  possession  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine,  et  que  pour  des 
tiers  aquéreurs  de  bonne  fqi;  alprf  la  longueur  du  (emps  ^it  présuqiar  inste 
la  possession  ;  mais  elle  est  inutile  pour  un  cas  comme  celui-ci,  où  Top  démontre 
évidemment  la  mauvaise  foi  du  premier  possesseur,  le  vice  de  sa  possession  et 
la  défectuosité  de  son  titre. 
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Ré?0H8s.    s  3.    La  qualité  féodale  n'est  pas  un  obstacle  à  la  près-         1707 

criptîon,  parce  que  comme  les  fiefs  peuvent  s'acquérir  par  la  possession, 

Us  peuvent  se  perdre  aussi  par  la  même  voie.    Amittit  dominuê  jui 

iuum  femdOy  n  VasuUln»  m  feudalis  UberkUem  prœtcrihat;  cum  entm 

iriginta  annorum  fnvscriplîone  feudum  aeqtàri  po§nt  :  eur  non  eadem 

Umiport  liheriat  feudi  prmscribi  posut  (Bocer  disput.  20,  n.  167.  Vultei. 

cap.  11,  n.  10). 

RiPDTATiO!!.    C'est  contre  toute  apparence  de  droit  et  de  raison  qu'on  avance 

qu'on  fief  peut  être  acquis  par  la  prescription ,  comme  un  bien  allodial ,  dans 

l'espace  de  trente  ans.    Car  cela  ne  peut  être  vrai  qu'à  l'égard  d'un  tier»  pos- 

ititémr,  qni  aurait  pu  prescrire  contre  le  véritable  vassal,  par  la  jouissance  d'un 

temps  suffisant,  ou  à  l'éfard  d'un  vassal  même,  contre  son  seigneur,  lorsqu'il  a 

interverti  sa  possession;  ce  qui  ne  peut  être  dit  de  Rodolphe  de  Hochberg, 

comme  on  Ta  déjà  remarqué  dans  l'Addition  à  l'Information  sommaire,  qu'on 

reproduit  ici. 

Il  s'agissait  de  revenir  aux  deux  principes,  l'un  du  droit  féodal 
et  l'autre  du  droU  jmbUe  dont  Tauteur  de  la  Réponse  faisait  les 
pins  solides  appuis  de  la  prescription  qu'il  objectait. 

Par  rapport  au  premier  (AddUian,  page  15),  comme  la  prescription  en  fait 
de  fief  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  d'un  tiers  possesseur,  on  a  lieu  d'être 
surpris  que  cet  auteur  veuille  considérer  Rodolphe  de  Hochberg  comme  un  tiers 
possesseur  étranger,  qui  se  serait  mis  en  possession  du  Comté  de  Neufchfttel  et 
qui  l'aurait  possédé  comme  un  bien  allodial.  Comment  concilier  cette  allégation 
avec  le  contenu  des  actes  que  l'on  produit  en  faveur  de  S.  H.?  Avec  quelle 
apparence  de  raison  peut-on  soutenir  que  ce  Rodolphe  de  Hochberg  ait  été  un 
possesseur  de  bonne  foi  et  qu'il  ait  pu  prescrire  le  Comté  comme  un  bien  allo- 
dial, puisqu'il  n'en  est  entré  en  possession  qu'en  vertu  d'un  titre  universel,  qui 
fait  que  l'héritier  est  censé  non  une  tierce  personne,  mais  une  seule  et  même 
personne  avec  le  défunt;  qu^outre  cela  il  a  offert  l'hommage  pour  ce  même 
Comté  à  Louis-le-Bon ,  lequel  lui  en  a  rehisé  l'investiture,  après  avoir  mis  te 
fief  sous  la  main  ;  qu'il  a  dans  son  renouvellement  de  bourgeoisie  avec  le  canton 
de  Berne  réservé  ses  Seigneurs  directs;  qu'il  a  été  en  procès  avec  eux  sur  la 
réunion  du  fief;  et  qu'il  a  eu  une  connaissance  distincte  de  leurs  droits  et  de 
leurs  raisons?  Dire  après  cela  qu'un  détenteur  comme  Rodolphe  de  Hochberg 
a  pu  prescrire,  c'est  en  vérité  vouloir  confondre  et  renverser  toutes  les  idééd 
que  l'on  a  communément  sur  cette  matière. 

Il  est  vrai  que  si  cet  occnpateur  du  fief  l'avait  possédé  comme  un  bien  iril6- 
dial  et  qu'un  autre  Teût  acquis  de  lui  de  bonne  foi,  le  croyant  tel  et  âl  titrer 
partienlter,  ce  dernier  aurait  pu  être  regardé  comme  un  tiers  possesseur,  et  en 
ce  cas  il  serait  question  de  voir  si  le  principe  qu'on  tire  du  droit  féodal,  et 
de  l'autorité  de  Vultéjus,  pourrait  lui  être  appliqué.  Mais  de  donner  cette  qualité 
de  tiers  possesseur  à  Rodolphe  lui-même,  c'est  un  paradoxe  des  plus  étranges. 
Et  quant  an  second  point  qui  concerne  le  droit  public,  qui  est  une  matière 
très-ample  et  souvent  en  controverse  entre  les  publlcisfes,  on  en  touchera  autant 
qu'il  sera  nécessaire  dans  le  paragraphe  suivant. 

RipoHSX.  S  4.  Les  princes  n'ont  pas  moins  de  droit  que  les  parti- 
culiers de  se  prévaloir  de  la  possession.  11  semble  que  l'Ecrilure  noua 
le  marque  dans  la  réponse  que  fit  Jephté  au  roi  4e  Hammon,  qui  vou- 
lait troubler  les  Israélites  daùs  ce  qu'ils  possédaient  entre  Âxùti  6t 
Jabbok.  Pourquoi,  lui  dit-il,  ne  ra«e«-vo«is  fuu  recouwré  depuis  300  an$  ? 
RiruTiLTiOB.  On  ne  répétera  pas  ici  ce  que  l'on  a  déjà  remarqué  dans  la 
Ri^ponse  particulière  pour  démontrer  l'imprescriptibilité  des  souverainetés,  et 
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1707  P^""*  ^"^i*^  ^^'^  '^  P^^  ^®  justesse  de  Tappliciition  qu'on  pense  faire  de  l'exemple 
de  Jephté  qu'on  prend  dans  un  sens  tout  contraire  à  celui  du  (exte  sacré,  ainsi 
qu^on  Ta  Tait  voir  dans  la  Réponse  particulière  sur  la  prescription. 

Cette  pièce,  qui  a  été  vue  dans  les  principales  cours  de  TEurope 
et  qui  a  même  été  envoyée  à  Constantinople  au  grand  Visir,  est 
d^une  telle  importance  que  j*ai  pris  la  peine  de  la  copier  toute 
entière  ici.     Voici  son  titre  : 

RÉPONSE  PARTICULIÈRE  DE  S.  M.  LE  ROY  DE  PRUSSE 

à  l'objection  contre  ses  droits  à  la  pleine  Soweraimeté  de  JVen/- 
châtel  et  Valanginy  prise  de  la  prétendue  Prescription. 

Réponse  pour  Monsieur  le  prince  de  Carignan,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  Mon- 
le  roi  de  Prusse  sieur  le  duc  de  Villeroy,  et  Monsieur  le  comte  de  Matignon,  prétendants  au 
à  robfection  Co^i^  de  Neufrhfttel,  sont  issus,  le  premier  de  la  sœur  de  Léonor  d*Orléans, 
prise  de  la  près-  ^^  '^^  ^^^^*  autres  des  filles  du  même  Léonor,  qui  I*an  1561  succéda  à  son 
cription.  coQsin  germain,  François  d'Orléans,  duc  de  Longoeville.  Cette  même  année 
Guillaume  de  Nassau,  héritier  des  biens  et  des  querelles  de  René  de  Nassao, 
reprit  ses  poursuites  devant  le  Grand  Conseil  de  Malines  contre  ce  nouveau 
comte  de  Neulchâtel,  par  des  exploits  d'ajournements  qu'il  lui  fit  donner  tant 
en  Brabant  qu'en  Franche-Comté  et  à  Fontainebleau,  en  h  personne  du  cardinal 
de  Lorraine  et  de  François,  duc  de  Guise,  ses  tuteurs.  On  voit  néanmoins  que 
les  descendants  de  Léonor  opposent  la  prescription  aux  descendants  de  Guil- 
laume, et  que  ceux-là  par  leurs  avocats  affectent  de  faire  retentir  aux  oreilles 
les  mots  de  surannés,  d*anHfueM,  d'invétérés  (*).  L'entreprise  est  hardie  de 
vouloir  détruire  par  une  fiction  du  droit  civil  l'ouvrage  le  plus  réel,  le  plus 
supérieur  et  le  plus  impérissable  du  droit  des  gens  et  de  la  nature,  je  veux 
dire  la  Souveraineté  et  ses  dépendances. 

Avant  toutes  choses  il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  les  prétendus  héri- 
tiers du  sang  s'<tppuyent  sur  la  prescription,  ne  s'apercevant  pas  qu'ils  s'ap- 
puyent  sur  un  roseau  qui  leur  perce  la  main.  La  prescription  est  une  de  ces 
espèces  de  l'aliénation,  alienalionis,  verfriim  tlkan  usucofionem  continei  L.  28  f, 
de  F.  S.,  et  par  conséquent  une  chose  ne  peut  pas  être  prescriptible  sans  être 
aliénable.  Les  choses  sacrées  sont  imprescriptibles  parce  qu'elles  sont  inalié- 
nables (Arg.,  S  7.  Instit  de  R.  D.  et  S  2.  Instii.  de  inuiU.  sHpul.  junci.,  §  i. 
Instit.  de  Usucap.  et  L.  9  ff.  d.  t.).  En  tant  qu'on  objecte  la  prescription,  on 
prétend  de  pouvoir  posséder  sans  l'aide  d'aucun  autre  titre,  eu  préjudice  du 
véritable  seigneur. 

Mais  il  Tant  entrer  en  matière  et  discuter  deux  questions  qui  se  présentent 
à  examiner.  L'une  est,  si  la  souveraineté  (soit  seigneurie  directe)  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  sur  Neufcbâtel  et  Valangin  est  prescriptible  et  prescrite  en  effet? 

La  seconde  question  regarde  le  cas  de  hi  réversion,  qui  arriva  à  1«  mort  de 
Jean  de  Fribourg,  et  il  s'agit  de  savoir  si  l'action  qu'intenta  le  seigneur  direct, 
Louis  de  Châlons.  contre  Rodolphe  de  Hochberg,  vassal  intrus,  est  périe  et 
prescrite  ? 

(*)  Tacite  vivant  sons  Tra|an,  Introduit  dans  son  Dlalo^ae  des  Orateors,  un  nommé 
Aper,  qui  ne  veut  pas  sonUHr  qu'on  tiaite  Démosthène  d'antique,  bien  mofais  eneore  Cloénm, 
mort  vingt  ans  auparavant.  Km  dlvWatls  sccoloai  et  «MiqvM,  se  tsImm  iweslte,  fuii  eonoadsai 
liOBlnum  «ores  agnoscere  et  velot  coajaasere,  te  copolare  potasmat.  Gnillanme  le  Belgique  qui  a 
encore  fait  citer  Léonor  d'Orléans  pour  avoir  sa  raisoD  toucbaat  NeoMiàtel  et  les  qoatra  Baron- 
nies  (ce  sont  les  propres  termes  de  Tempereur  Charles  V.)  a  été  tué  Tan  1584.  U  y  a  donc  des 
milliers  d'hommes  qui  ont  pu  Joindre,  c'est  à  dire  voir  et  connaître  en  même  temps  feu  Guil- 
laume le  Belgique  et  Frédéric  1er  ai\|ourd'hai  roi  de  Prusse. 


CflAPiTRB  XV.  —  DE  l'intbrrègnb  DR  1707.  55  LIVRB  n. 

Quand  il  ne  s'agirait  que  d'un  pied  de  terre,  il  faut  que  celui  qui  yeut  près-  1707 
crire  ait  de  son  cdté  la  bonne  foi,  le  titre  et  le  temps  dé6ni  par  la  loi;  mais 
eût^il  tout  cela  en  sa  faveur,  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  saurait  posséder  sans 
vice,  et  qui  par  une  qualité  inhérente  sont  inprescriptibles.  Bona  fide»  sine  guà 
oamiê  pouetMio  improka,  TUului  à  non  domino.  Poaestio  ckiiis  continua  per 
isMfNis  à  tegé  defmifum,  Re$  non  viHom  seti  9iHo  cdrens  k.  e.  taiis  gum  neguo 
mUurâ  neqw  lege  utucafnonis  ni  exempta.  (Jul.  Pac.  anai  ItuHi.,  $10  de  I/iw- 
eofiombne.) 

Posé  que  rexcellence  de  la  seigneurerie  directe  ne  la  mit  pas  dans  ce  dernier 
rang,  le  possesaoire  des  ducs  de  Longueville,  successeurs  des  marquis  de  Hoch- 
herg,  ayant  toHÎours  été  accompagné  de  mauvaise  foi ,  ne  pourrait  tourner  qu*à 
lenr  propre  condamnation  (*)•  Ha  voudraient  prescrire  le  domaine  direct  contre 
le  seigneur,  et  ils  ont  dans  leurs  archives  les  actes  des  investitures  qu'ils  en 
ont  reçns,  et  des  hommages,  qu'ils  lui  ont  prêtés  pendant  quelques  siècles  (^). 

Si  depuis  Tannée  i5d2  leur  conduite  contre  René  de  Nassau  et  ses  suc- 
ceaseurs  avait  été  l'effet  d*une  première  persuasion  de  quelque  droit  véritable,  et 
fondée  dans  les  substitutions  par  eux  alléguées,  cette  persuasion  leur  procurerait 
peut-être  Tbonneuf  de  la  bonne  foi,  mais  non  point  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription. JSrror  faUm  caimm  Mtmcaipiimem  non  pain».  On  dit  peui-êire,  parce 
qn'un  titre  putatif,  ou  une  erreur  de  droit  concernant  la  jurisdiction,  la  régale 
et  choses  semblables  ne  produit  point  la  bonne  foi,  bien  qu'il  y  soit  intervenu 
un  long  espace  de  temps  (*^).  Mais  la  justice  que  TEurope  entière  a  rendue  à  la 
maison  de  Nassan-Orange  dans  tous  les  traités  de  paix,  en  la  reconnaissant  hé- 
ritière universelle  de  la  maison  de  Châlons  :  même  le  propre  fait  des  ducs  de 
Longueville  ne  laisse  aucun  échappatoire  à  leur  mauvaise  foi.  Car  à  mesure 
qu'ils  ont  usurpé  la  qualité  de  souverains,  et  qu'ils  ont  poursuivi  la  prétendue 
substitution  à  l'hoirie  de  Chftlons,  ils  n'ont  pas  laissé  de  confirmer  à  plusieurs 
reprises  la  réserve  de  leurs  seigneurs  de  fiefs.  Contrariété  de  conduite  inex- 
cusable et  incompréhensible. 

On  pourrait  donc  déjà  finir  la  dispute  par  cet  endroit  de  leur  mauvaise  foi; 
mais  voyons  leur  titre. 

Aucun  des  ducs  de  Longueville  n'a  eu  l'avantage  de  succéder  qu'à  titre  suc- 
cessif universel ,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  du  même  titre  défectueux  qui  a  servi 
à  Rodolphe  de  Hochberg  pour  usurper  le  fief,  et  à  François  ou  plutôt  à  Léonor 
d'Orléans,  pour  usurper  la  souveraineté.  Or  selon  la  disposition  des  lois  ci- 
viles (f)  la  longueur  do  temps  ne  sert  de  rien  pour  rectifier  le  vice  d'un 
pareil  titre.    Usurper  et  prescrire  sont  deux  choses  contradictoires. 


(*)  Vbl  solest  MisMas,  non  proeedit  yrassriptto.  «tsl  per  Milta  aansniBi  mllHt  eontinaetor  pas- 
Ziei^er  ex  Fraiizldi  1.  s.  resoL  i.  n.  S70.  seq.  et  Goll.  p.  46.  Le  Rret  L  V.  D«i 
Déeis.  de  pins,  questions  not  p.  648.  Item,  de  la  souver.  du  Roi  1.  S.  C.  S.  p.  175  et  soiv. 
Adde  Arnold.  Vinnii  Comm.  in  Inst.  1.  2.  tit  6.  p.  284  et  285.  Struv.  Ezerc  43.  th.  23.  Paf- 
fend.  de  Jnr.  nat  et  gent.  1.  4.  toto  Cap.  12.  Gratian.  Discept.  for.  Cap.  impr.  44l(  Item  406, 
14  etc.  Nenlni  naUtta  débet  este  taerwa  ff  de  doL  malo.  Vltsadnm,  dit  le  Jarisc.  dans  la  loi.  i  ff  de 
doL  maL,  ne  «ni  éolus  sons  per  eMsaloneH  Joite  NtUIb  eoatra  aanvtlen  nqaltatea  proslt.  La  Fiance 
nous  rapporte  un  exemple  confirmant  cette  doctrine.  Le  comte  de  Clermont  et  ses  prédé- 
cesseurs avaient  possédé  le  comté  de  ce  nom  paisiblement  près  de  850  ans.  Néanmoins  il 
lut  condanmé  à  rendre  le  comté  à  la  reine  Catherine  de  Medids,  parce  qu'il  Ait  Jugé  que 
le  cous  des  années  de  cette  possession  n'avait  pa  purger  le  vice  qu'elle  avait  dès  son 
pilndpe. 

(**)  ê  XI.  Instii.  de  Usucap.  Henr.  à  Bosenth.,  qoib.  mod.  fend,  aoquir.  c.  6.  —  ConcL 
88.  9  et  flrloss.  m. 

(♦4W)  ÙÊb  Utulas  putstivas,  sea  encr  Jaris  cires  Juiiedlctioneai  regsl.  et  slailia  ae  qoldeH  boaaa 
flésB  pâitt,  etiansi  adslt  spation  longiesimi  tenporfs.  Gratianns  Discept.  forens  Cap.  441,  p.  87. 
88.  tom.  m. 

(t)  Qaod  inMo  non  valet  ei  postiketo  eonvaleseere  naquit.  Vltia  à  sujeiitas  esatrsets  perdarsat  el 
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1707  11  y  >  plus  :  non  seulement  la  muison  de  Longueville  n'a  pas  de  titre  spé- 

cial pour  elle,  mais  elle  a  des  titres  contraires  à  sa  possession.  Or  la  maxime 
est  généralement  reçue  que  nui  ne  prescrit  contre  son  propre  titre,  et  que  nul 
ne  peut  changer  la  cause  de  sa  possession,  pas  même  pendant  respace  de  mille 
ans.  A'etito  potest  contra  proprium  Htuhnn  prcBscribere,  ne  pàdem  per  mUk  <ifm&i 
sibi  mutan  causam  poiseisionis.  (Carol  Molime  cous.  10.  Cujac.  ad  leg.  cùm  ntmù 
5.  Cùd.  tU  ocguir.  et  retm.  possets.') 

Quel  temps  assigner  à  la  souveraineté  et  au  fief  de  Neufchâtei  pour  être 
prescrit  en  faveur  des  ducs  de  Longueville  ou  de  leurs  prétendus  snecesseurs, 
puisque  le  droit  civil,  ce  père  de  la  prescription,  refuse  à  perpétuité  de  légi- 
timer une  possession  dénuée  de  titre  et  de  bonne  foi?  Cependant  il  ae  tron- 
vera  qu'à  tout  rompre  et  k  réduire  cette  matière  sur  le  pied  des  choses  com- 
munes et  vulgaires,  il  n'y  a  pas  même  de  prescription  ni  de  vingt,  ni  de  trente, 
ni  de  quarante  ans,  bien  loin  d'une  prescription  de  cent  ans  on  immémoriale. 

Hais  avant  que  d'en  venir  là,  il  fant  faire  justice  à  la  sonreraineté;  ciir  à 
dire  vrai,  elle  n*a  besoin  d'aucun  des  moyens  ordinaires,  d'ancune  exception, 
d'aucnne  défalcation  pour  se  sauver  de  la  calomnie  du  temps.  Les  jttriseon- 
sultes  enseignent  que  les  choses  qui  consistent  dans  un  simple  droit,  dans  une 
pure  faculté,  sont  absolument  imprescriptibles  suivant  la  loi  viam  puéticam  (il. 
de  via  pubUca")  et  ne  se  perdent  par  aucun  temps,  pas  même  par  le  non  usage 
de  plus  de  mille  ans  (*).  Mais  outre  cette  raison  commune,  il  en  est  une  f^ar- 
ticulière  pour  la  souveraineté  :  son  origine  et  son  élévation  la  mettent  av-deasns 
de  l'empire  de  la  prescription. 

La  souveraineté  est  aussi  ancienne  que  la  pluralité  dés  hommes  qui,  pour 
lenr  sûreté  commune,  ont  conféré  à  un  ou  à  plusieurs  la  puissance  législative 
et  coercitive,  que  Tauteur  de  la  nature  avait  donné  à  chacun  d'eux  sur  sa 
propre  famille.  La  prescription,  au  contraire,  n'a  aucun  fondement  ni  dans  le 
droit  de  la  nature,  ni  dans  le  droit  des  gens. 

Elle  n'est  pas  fondée  dans  celui  de  la  nature,  parce  que  le  tmips  d*où  elle 
prend  sa  force,  n'a  en  soi'-méfne  aucune  vêriu  prodmeirice,  et  rim  us  as  faU  par 
le  temps,  (fuaigue  tout  te  fasse  dans  le  temps,  (Qrotiw  de  jure  hetti  et  pae,  L,  2. 
Ch.  4) 

Elle  n'est  pas  fondée  dans  le  droit  des  gens,  selon  Vasques  et  Grotius,  qni 
le  cite.  Car  comme  les  souverains  et  les  peuples  de  leur  obéissance  sont  in- 
dépendants les  uns  des  autres,  où  serait  cet  accord,  cette  convention  générale, 
par  laquelle  Ils  auraient  tooIu  s'assujetir  à  une  loi  d'usucapion?  Où  sont  les 
juges  et  les  tribunaux  communs  pour  faire  valoir  ou  pour  interrompre  les  pres- 
criptions? Au  contraire,  il  n'est  point  de  magistrat  qui  n'ait  le  pouvoir  de 
bannir  la  prescription,  ou  plutôt  de  ne  la  pas  admettre  dans  les  terres  de  son 
ressort,  sans  que  les  autres  y  puissent  trouver  à  redire.  Il  est  même  loisible 
aux  particuliers  d'y  renoncer  par  une  convention  mutuelle.  C'est  Topnitofn  des 
jurisconsultes  {**) ,  opinion  téméraire  s'il  était  vrai  que  la  prescription  f&t  du 
droit  des  gens. 

Enfin  la  prescription  n'est  fondée  que  dans  le  droit  dWl  Quesimm  (si  eredis 

snecessorem  suetoris  sid  eul^  eoaHctiir.  L.  il ,  Cod.  de  Aeq.  et  retlnenda  posées.  !fallo  jorts 
tltnki  precedeoie  possIdeirtM  rails  jnris  qvueten  dondniaiii  problbet.  1.  nnllô  H.  Cod.  de  rei  Tfndicat 
etlHonys.  CKithofr.  eoncl.  coufr.  gl.  ad.  1.  s.  Cod.  dlct.  ttt.  de  aeq.etretltt.  possess.  Et  I. 
quœdam  Mulier  77  ff  de  rel  vindic.  Vld  etiam  Gratian  discept  for.  Tom.  3.  toto  Cap.  441. 
Cnm  aath.  ibid.  elt.Beeold.  Thés.  prat.  adaoet  IK.  V.  p.  957.  Fraehla.  I.  oOnS.  mun.  66  etc. 
Cancer,  variar.  resol,  tom.  1 1.  8  ch.  s  n.  124. 

(•)  Kon  atendo  mille  aiinis  non  amittuntur  ea  qn»  sunt  meras  ftieultatis.  (Ant  Gabiil. 
1.  5.  coad.  10.  Ferdin.  VasqulttS  1.  1.  oontr.  e.  4.  Matth.  Burat.  deels.  Itoto.  Bom.  deèis.  4». 
n.  7.  Klockius  passim. 

(♦•)  Vld.  Hahii  ad  Wesenb.  de  Usue.  n.  14.  Oonfr.  Henttl«re»  observât  in  Orot  p.  806. 
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Codsultis)  maneipai  %um,  dit  Horace  (£|pûl.  //.,  lit,  2.),  D*o8ant  pas  s'en  rap-  1707 
porter  à  on  droit  plus  efficace.  En  an  mot,  c'est  une  pure  invention  des 
jurisconsultes  pour  fixer  la  possession  des  choses.  Or  si  le  droit  civil  n*enipiète 
point  sur  le  droit  des  gens,  combien  moins  sur  l'ouvrage  le  plus  exquis  et  le 
plus  éminent  de  ce  droit,  qui  est  la  souveraineté?  Si  le  droit  civil  n'emprunte 
son  autorité  que  de  Fautorité  souveraine,  comment  pourrait-il  servir  à  com- 
battre son  propre  principe  et  à  détruire  son  auteur?  (*)  GroHia,  Hh,  II,, 
twp,  t.,  $  12.,  qui  sait  d'ailleurs  si  bien  discerner  les  choses,  est  très  exprès  \h 
dessus  et  assure  911't/  n^a  jamais  tm  de  Uri<hih  (traitant  de  la  prescriptîOu) 
pn  ait  compris  la  »auotraineié,  oti  que  Fon  fm$$e  probàbkmeni  croire  avùir  eu 
lUêsem  de  la  eomprenére;  et  de  là  il  conclut  çue  le  tempi  ftreterii  par  la  lai 
citUe  ne  suffi  pas  pow  acquérir  la  souteraineié  ou  une  de  ses  parties  eueiUieltes. 

D'autres  jurisconsultes  vont  plus  loin  et  prétendent  que  là  souveraineté  et 
ses  droits  trouvent  letrr  sârefë  contre  la  prescription,  même  dans  la  loi  civile, 
on  du  moins  que  la  loi  civile,  traitant  de  la  prescription,  les  en  excepte  ctai- 
rement  comme  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ordinaire  des  hommes,  (ffeti- 
nêng  in  Qrot  de  jur,  hell  et  par.  116.  2.  Cap,  4.  pag.  4  et  7.  Confr,  Struv,  txer- 
àt  43.  th,  iO.) 

Cependant  Grotius  se  met  terriblement  en  peine  pour  le  repos  des  Btats,  si 
la  prescription  n'a  pas  lien  contre  la  souveraineté.  Si  Von  admet  cette  maxime, 
dit-il ,  H  s'ensmora  un  très  grand  inconvénient  :  on  ne  pourra  par  aucun  temps 
assoupir  les  différends  qui  s'élèveront  touchant  les  Etats  et  les  limites  de  ces  Etats, 
ce  qui  non  seulement  est  capable  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  et  d^atlumer 
la  guerre  i  mais  est  même  cùhtraire  au  commun  ientikient  des  peuples.  Comme 
si  tout  était  perdu  sans  la  prescription,  et  s'il  fte  fallait  compter  pour  rien  les 
autres  moyens  d'éteindre  les  disputes  au  sujet  des  royaumes  et  de  leurs  limites  : 
comme  si  l'imprescriptibilité  des  souverainetés  et  de  leurs  dépendances  n'était 
pas  un  moyen  plus  bonnéte  et  plus  efficace  pour  assoupir  et  même  pour  pré- 
venir les  différends,  que  n'est  la  prescription,  cette  mère  de  l'injustlcO  et  des 
chicanes  (•*). 

En  conséquence  de  son  appréhension  pour  le  repos  des  Etats,  Grotius  fait 
tous  ses  efforts  pour  montrer  par  un  bon  nombre  d'exemples  et  de  témoignages, 
qu'il  est  moins  probable  que  la  prescription  est  une  t&i  introduite  par  le  droit 
des  gens  volontaire^  etc.  Qu'il  est  vraisemblable  que  les  Etats  en  sont  ainsi  de-- 
meures  Raccord,  puisque  c*est  une  chose  qui  contribue  grandement  à  maintenir  la 
paix  commune. 

On  croyait  que  le  droit  des  gens  ne  pouvait  être  que  vdohtaire.  Quoiqu'il 
en  soit,  les  prMbilités  et  les  vraisemblances  dont  parle  Grotius  laissent  une 
entière  liberté  de  les  suivre  ou  de  les  rejeter.  Mais  si  pour  miUnteHtir  la  paix 
commune,  il  faut  admettre  la  prescription  même  au  préjudice  de  là  souveraineté, 
ou  d'une  de  ses  parties  essentieUes,  nous  y  voyons  un  très  grand  inconvénient  (^^)> 
c'est  que  cette  fin  là ,  de  même  que  les  autres,  que  les  jurisconsultes  attribuent 
à  la  prescription,  militera  non  seulement  pour  la  bonne  foi,  mais  aussi  pour  la 
mauvaise,  et  servira  à  autoriser  l'usurpation  de  ce  que  Dieu  a  dènné  de  plus 
précieux  aux  hommes,  qui  est  la  souveraineté,  cette  image  de  la  Divinité,  par 
laquelle  les  mortels  sont  appelés  des  Dieux  en  terre.  Or  c'est  ce  qui  répugne 
au  commun  sentiment  des  peuples,  dont  pas  un  ne  voudrait  avoir  le  nom  de  prêter 
son  consentement,  surtout  dans  un  cas  si  important,  au  soutien  de  là  mau- 
vaise foi. 

(*)  Nusqnam  effectua  tantaram  virium  deprehensos  est,  ut  in  ipsam  cansam  effeetricem 
valeat.  Henning  in  Qrot,  p.  417. 

(^)  tmtt,  Hèànlai  dMèfval.  in  Grott  p.  4,  6.  lin.  9(K  si. 
(•**)  Vld.  Otiand.  in  Giot  p.  707,  Ut.  88. 
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1707  L'exemple  de  Jephté,  qui  est  le  seul  que  Grotios  «il  pu  trouver  dans  la 

Sainte  Ecriture  (Jug.  ch.  11.)  ne  fait  rien  au  but  de  cet  auteur;  puisque  ce 
n'est  pas  sur  la  prescription  de  300  ans  des  pays  conquis  sur  les  Hammonites 
que  Jephté  prétend  se  fonder.  Il  fait  répondre  par  sta  messagers  :  fu*hraél 
n*  avait  tien  du  pays  de  Moab,  ni  du  pays  des  enfants  de  Hammon,  mais  que  la 
contrée  depuis  Amon  jusgues  à  Jabocky  et  depuis  le  désert  de  V Arabie  jusgues  au 
Jourdain,  avait  été  prise  sur  ks  Amorrhéens.  Ainsi,  quand  ces  messagers  disaient 
au  roi  des  Hammonites  :  Pourquoi  ne  les  aves-oous  pas  recouvrées  duratU  ce 
feiii|w  là?  c'était  pour  lui  dire  qu'il  fallait  bien  que  ces  terres  n'eussent  jamais 
appartenu  aux  Hammonites,  puisqu'ils  avaient  été  300  ans  sans  les  reven- 
diquer. 

La  raison  fondamentale  de  Jephté  contre  les  Hammonites  ne  fut  donc  pas 
celle  de  la  prescription;  mais.  la  voici  :  N'aurait-tu  pas,  disent  ces  messagers 
au  roi  des  Hammonites,  la  possession  de  ce  dont  Kemos  ton  Dieu  f aurait  donné 
la  possession?  Ainsi  nous  posséderons  le  pays  de  tous  ceux  que  V Etemel  notre 
Dieu  aura  déchassés  de  devant  nous.  On  voit  par  là  manifestement  que  Jephté 
ne  légitimait  sa  possession  que  par  le  don  que  Dieu  en  avait  fait  aux  Israélites. 

On  pourrait  aisément  faire  voir  que  les  autres  exemples  rapportés  par  Gro* 
tius  sur  ce  sujti  ne  sont  pas  plus  concluants  que  celui  qu'on  vient  d'examiner. 
Mais  comme  cela  engagerait  à  une  trop  grande  prolixité,  on  se  contentera  d'ob- 
server, que  dans  chacun  de  ces  exemples  il  y  a  deux  parties,  Tune  qui  prétexte 
et  l'autre  qui  rejette  la  prescription.  Le  sieur  Le  Bret  (*)  avait  déjà  tourné 
celui  d'Antiocbus  et  d'Artaban  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  Grotius,  pour 
montrer  que  par  le  droit  des  gens  la  prescription  n*n  pas  lieu  entre  les  princes 
souverains,  et  pour  encourager  Louis  XIV  à  reprendre  sur  l'Empire  le  royaume 
d'Austrasie  tenu  autrefois  par  les  rois  des  deux  premières  races.  On  laisse  aux 
Allemands  le  soin  de  se  récrier  sur  l'application  qu'il  en  fait  à  la  race  Cape- 
vingienne,  dont  les  rois  ont  même  transigé  du  royaume  d'Austrasie  avec  les 
empereurs  (Philippe  le  Bel  avec  l'empereur  Albertj.  Il  s'en  faut  bien  que  le 
roi  de  Prusse  n'ait  à  se  défendre  d'une  si  longue  prescription,  et  elle  serait 
d'autant  plus  odieuse  qu'elle  serait  d'un  vassal  contre  son  souverain.  Pour 
achever  de  battre  Grotius  avec  ses  propres  armes,  il  .n'y  a  qu'à  tourner  la  mé- 
daille de  ses  autres  exemples,  comme  Le  Bret  l'a  fait  de  ceux  d'Artaban  et 
d'Antiochus;  ainsi  on  sera  dispensé  d'aller  plus  loin,  et  de  chercher  chez  les 
Africains  un  Hansinissa,  qui,  au  sentiment  de  Tite  Live,  prétendit  à  juste  titre 
l'empire  des  Carthaginois,  encore  qu'ils  en  fussent  en  possession  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Chex  les  Asiatiques,  ces  rois  de  Perse  qui,  appuyés  sur  cette 
maxime,  représentèrent  à  Alexandre  Sévère,  à  Constantin  le  Grand,  et  à  son 
fils  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les  terres  de  Cyrus  et  d'Alexandre.  Chez  les 
Européens,  un  roi  de  France,  et  ses  prétentions  sur  l'Austrasie;  un  roi  d'Es- 
pagne, qui  rentra  gravement  dans  les  terres  usurpées  par  les  Sarrazins;  un 
empereur  et  sa  prétention  sur  le  royaume  d'Arles;  un  roi  d'Angleterre  et  sa 
prétention  sur  le  royaume  de  France  :  tant  il  est  incertain  et  même  faux  qu'en 
aucun  siècle  les  Etats  soyent  demeurés  d'accord  d'une  prescription.  (Vid.  l'avocat 
condamné,  L  3,  c.  3,  p.  76.)  Mais  le  titre  d'archi-chancelier  du  royaume  d'Arles 
que  porte  un  des  Electeurs  de  l'Empire,  et  le  titre  de  roi  de  France  que  porte 
celui  d'Angleterre,  semble  assez  prémunir  ces  derniers  contre  toute  prescription. 

Voici  donc  la  prescription  de  la  souveraineté  bannie  de  tous  les  droits  divins 
et  humains.  Ans  i  de  tous  les  commentateurs  (Henniges,  Homius,  Osiander,  etc.) 
de  Grotius  le  seul  scholastiqoe  Velthen  ose  en  cet  endroit  raisonner  pour  lui. 

(*)  Décitions  de  plusieurs  not.  qnest  1. 15.  déols.  S,  p.  548.  Conf.  son  Tfittiié  de  la  sou- 
veraineté du  Aoi,  1.  8,  ch.  2,  p.  178  et  snivantes4 
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SoppomoB  viaiiiteDaiit  contre  la  vérité,  que  la  prescriptiM  toit  da  droit  des  1707 
fena,  et  qo'elle  influe  aur  la  um9eramiiè  el  tur  nmia  ae«  jMtrfiai  ejifiilîaffe».  Le 
droit  dea  gtns  fait  nattre  l'idée  d'un  droit  qui  a  lieu  entre  nation  et  nation, 
entre  souverain  et  souverain,  on  entre  souverain  et  nation,  c*est^à-dire  entre 
les  puissances  diverses  et  étran^rères.  Et  par  conséquent  nn  vassal  qui  n'est 
qu'un  particulier,  le  premier  des  sujets,  le  plus  obligé  à  reconnaître  ceFui  de 
qui  il  tient  ce  qu'il  a  et  ce  qu'il  est,  ne  peut  aucunement  se  prévaloir  d'un 
pareil  droit  contre  son  seigneur  de  fief  (Vid.  Henning  in  Grot.,  p.  415.  Zîegl., 
p.  263).  Car  c'est  précisément  le  cas  entre  S.  M.  et  les  Comtes,  qui  ont  usurpé 
non  seulement  le  fief  de  Nenfchfttel,  mais  aussi  la  souveraineté. 

Sur  ce  cas  là  Grotius  n'a  pas  manqué  de  sentir  le  faible  de  ses  raisonne- 
ments, de  ses  priMnUié$  et  de  ses  waistmbkiHces  :  c'est  pourquoi  il  n'y  touche 
point,  non  plus  que  le  célèbre  Puffendorff,  (Puifendorff  de  Jur.  gent.  et  nat., 
lib.  4,  cb«  12,  $  9,  p.  573  et  574)  qui  d'ailleurs  convaincu  çiie  U  était  de  la 
nature  ti  des  gem  nt  détint  aucun  iertM  au  houi  dupiei  le  po$Met»eur  de  bonne 
foi  (notea  de  bonne  foi)  fuisee  fresorhe,  se  voit  oblige  de  recourir  à  rttrbUraife 
de  rkoHune  de  bien,  gfuidé  par  la  raison  et  par  sa  conscience. 

En  effet,  il  n'y  a  rien  que  de  choquant  et  de  contradictoire  dans  la  prea-  Huit  pzinclpas 
rription ,  qni  est  d'un  vassal  à  son  seigneur  dominant.    Tout  y  manqne  ponr  *v  lesquels  la 
opérer  une  prescription  valable  et  qui  ait  les  conditions  requises,  je  veux  dire  ,  ^'IT^^^'J 
la  poeeeenon;  la  bonne  foi;  la  guaUié  de  la  okoee;  le  iUre  translatif;  la  forme;  "^^^^^^^^^ 
y  effet;  la  loi;  le  ju^  et  la  fn  mémo  de  la  prescription. 

Un  vassal  vent  prescrire  la  souveraineté,  et  en  tant  qne  vassal,  il  est  in- 
habile à  posséder.  Cela  est  si  vrai  qu'un  tel  possesseur  dyimf  conlre  lui  la 
diepoiiiion  du  droit  cmmum,  peui  pendant  le  procèe  être  espuUé  de  Vexerdce  d*unê 
telle  jurieiKction,  ianfuam  ii  gui  poseideret  et,  clam  eel  precairio,  (Grot.  Discept. 
for,  tom.  3.,  c.  441  de  preucript,  Jurid,  regoL')  Il  veut  posséder  la  souverai- 
neté pour  prescrire,  et  en  tant  que  vassal,  il  ne  saurait  commencer  cette  pos- 
session sans  mauvaise  foi.  Il  veut  prescrire  la  souveraineté,  et  la  souveraineté 
n'entre  pas  dans  le  commerce  des  hommes  privés.  Il  vent  prescrire  la  sou- 
veraineté au  temps  requis  par  la  loi;  mais  cette  loi  ne  peut  émaner  que  du 
souverain  même,  et  aucun  souverain  fut-il  jamais  prodigue  de  ses  droits  jus- 
qu'au point  de  les  assujettir  à  une  pareille  loi  en  faveur  de  ses  vassaux?  (Hen- 
ning  in  Grot.,  p.  415  etc.  eumma  poteeku  extra  omne  hominum  prioatorum  com- 
inertfÎMii  poeita  esl.)  Il  veut  prescrire  contre  son  souverain,  et  qui  en  sera  le 
juge?  Entre  toutes  les  nations,  on  ne  voit  que  les  Grecs,  qui  ayent  eu  dea 
amphyctyons,  c'est-à-dire  des  juges  ordinaires  et  expressément  établis  pour 
accorder  les  disputes  qui  pouvaient  survenir  à  l'occasion  de  la  souveraineté; 
mais  ce  n'était  qu'entre  les  cités  libres  de  la  Grèce. 

Après  tout,  quel  serait  le  fruit  et  le  but  de  cette  prescription?  serait-ce  de 
punir  le  souverain  par  l'endroit  qu'il  aurait  péché,  en  négligeant  sa  souverai- 
neté ?  Une  telle  peine  pourrait  bien  être  proportionnée  à  la  désertion  d'un 
prince  qni  quitterait  son  pays,  comme  autrefois  cet  Antiochus  (*),  lequel,  au 
lieu  de  tenir  ferme  contre  Tigranes,  que  les  Syriens  rebutés  par  les  désordres 
de  leurs  princes,  avaient  prié  d'accepter  la  couronne,  courut  se  cacher  en  CiKcie 
durant  la  guerre,  et  fbt  jugé  indigne  par  Pompée  d'être  replacé  sur  le  trftne 
(Vid.  Osiand.  in  Got.,  p.  707.  lin.  18.  19.,  etc.).  Hais  cette  peine  ne  serait  pas 
proportionnée  à  une  simple  inaction,  qui  pourrait  être  fondée  sur  de  bonnes 
raisons.  Et  puisque  ce  n'est  pas  à  un  vassal  de  rétorquer  contre  le  prince  une 
peine  que  le  prince  n'a  introduite  que  pour  le  bien  des  sujets  et  des  parti- 

(*)  Antioehus  13.  surnommé  par  raillerie  l'AaUtiqae.  App.  4e  bel.  syr.  Justin  1. 40,  0.2. 
GwDlaome  m.  a  été  Tigranes,  Jaques  H.  Antioehus,  et  Louis  XIV.  aurait  dû  être  Pompée. 
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1707  cuKen;  •erait^oe  pour  donner  un  maître  plus  soigneux  à  un  état  qm  périclite 
par  la  nonchalance  du  premier  ?  Le  remède  est  facile  sans  recourir  à  aucune 
prescription  :  il  n'y  a  qu'à  advertir  celui-là  de  son  doToir.  S'il  le  refuse  sons 
de  mauvais  prétextes  (*),  on  sera  en  liberté,  par  la  raison  de  son  abandonne- 
ment,  de  procéder  à  rétablissement  d*un  autre  souverain.  Serait-ce  pour  au* 
toriser  la  mauvaise  foi  du  vassal  ?  mais  il  sera  trop  heureux  s'il  a  joui  impnné* 
ment  de  ce  qui  était  à  son  sei^eur.  Serait-ce  enin  pour  récompenser  son 
ingratitude;  pour  assurer  la  possession  de  Tusurpateur^  et  pour  légitimer,  s'il 
faut  ainsi  dire,  un  crime  de  lèse-majesté  par  une  injustice?  A  Dieu  ne  plaise! 
11  faudrait  avoir  renoncé  aux  lumières  de  la  raison  pour  être  capable  d'un  tel 
sentiment. 

Nous  concluons  donc  avec  le  savant  Henniges  (liv.  2,  ch.  4,  p.  422)  que 
juii$dictio,  imprinUM  êuftrema,  ffrœicrîpHomi  tires  tuià  deipicii.  Et  que  pour  ob- 
tenir la  fin  que  les  jurisconsultes  proposent,  VimprescriptUnUié  sera  un  moyen 
et  pins  honnête  et  plus  infaillible  que  la  prsscrtpliM^  des  stnneraêsutés  ei  éé 
Uurs  parties  esseniieUes.  C'est  une  conclusion  qu'on  peut  avancer  sans  risque, 
s'agissant  surtout  d'un  vassal  à  un  souverain,  puisque  soutenue  du  suffrage  de 
tous  les  peuples  policés  et  des  jurisconsultes  allemands,  français,  italiens,  bour- 
guignons, suisses  et  même  neufchâtelois ,  par  la  citation  desquels  on  n'a  pour- 
tant pas  envie  d'ennuyer  le  lecteur. 

(Aux  auteurs  allégués  ci-dessus,  on  peut  ajouter  par  exemple  Feregrimu, 
FackifUBus,  Fusarius,  Italiens;  Cancerttis,  Espagnol;  TreMiients,  Allemand,  et 
ceux  que  celui-ci  cite  SeUctœ  dispuL,  3  eo/.  i  th,  7  de  JurisdJ) 

Rien  n'est  plus  trivial,  rien  n^est  mieux  établi  en  France,  que  la  maxime 
qu*un  si^ct  ne  peut  pas  prescrire  contre  le  souverain,  en  tant  que  souverain, 
ni  un  vassal  contre  son  seigneur  de  fief.  La  France  si  habile  à  dresser  des 
Chambres  de  réunion  (à  Mets  et  à  Brisac),  si  chagrine  contre  les  prescriptions 
que,  dans  les  traités  de  paix  (Traité  des  Pyrénées,  article  89),  elle  se  réserve 
expressément  de  n'y  être  pas  sujette  :  la  France,  dis-je,  n'a  eu  garde  de  per- 
mettre à  ses  propres  sujets  de  se  servir  de  cette  sorte  d'armes  contre  la  Cou- 
ronne et  ce  qui  en  dépend,  il  y  a  des  choses,  dit  d'Espeisses,  qtii  ne  ptuvesU 
être  prtscripiês  par  aveun  temps;  par  exemple  les  i^ioses  gui  appartiemutU  au 
Frince  seuterain  en  cette  quoHtè.  (**0 

La  Bourgogne  est  dans  les  mêmes  sentiments.  Nec  mortaks  adversus  Demn 
immortalem,  nec  prvoatas  advenus  JUmpubticam  prœseribere.  (Dtcf.  TkemiMi,  eê 
CtUonis,)  ^L'homme  ne  prescrit  point  contre  Dieu,  ni  le  siqet  contre  la  répu- 
„bllque.^  Ce  fH'eH  fert  prudemment  ainsé,  dit  Gollut,  afin  de  rompre  cette 
optnÛMi  fiit  est  entre  fuelfues  juriKonsuites ,  pie  U  prescription  centenaire  tmut 
contre  le  Frince, 

La  prescription,  ce  dernier  refuge  de  la  mauvaise  fol,  pourrait-elle  avoir  lieu 
cbei  les  Suisses,  et  s'allier  avec  la  candeur  helvétique?  Elle  na  guère  de 
crédit  dans  la  République  de  Berne.  Un  partksuUer  ne  prescrit  pas  contre  une 
commune,  ni  une  communo  contre  un  particulier.  Les  droits  sei$neuriam9  ne  as 
preoerioent  poini.  (F.  au  Coutumiet  de  Vaud  les  lois  2  et  S  des  prescriptions 
$  2f9.)  Combien  à  plus  forte  raison,  les  droits  du  souverain  et  la  souveraineté 
mène  sont-ils  à  l'abri  de  pareille  prescription,  qui  en  éteignant  les  droits  de 
régale  et  les  revenus  de  l'Etat,  abattrait  l'Etat? 

Mais  que  veut-on  de  plus»  si  le  cas  présent  est  déjà  décidé  par  les  Cantons 

(•)  Comme  l'Empij^  reftisa  du  seeonis  à  UPmsse  contre  UPologne,  TMesat  quMMéo  se 
eonserréat.  Ce  qui  a  fait  que  dès  lors  la  Prosse  a  été  détachée  de  l'Empire.  (Vid.  Henniges 
Observât  in  Eng.  Grot.  pag.  405, 

(••)  Tom  des  contrats  paît  IV.  Tlt.4  de  la pieseri^tfon  p.  7»  et  780,  où  tiforftte son  sen- 
timent par  nn  gmnd  nomlire  d'autorités.  Conflr.  Fapon  dans  ées  saèbs  notehiss,  1. 1.  pa^.  106 
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«a  profit  de  S.  M.?    Claade  d'Arberg,  le  dernier  mâle,  seifpieiir  de  Vdasgin,        1707 
n*eii(  qa'uoe  fille,  qui  de  «OQ  mari,  le  comte  de  Cballant,  laiua  u»  fils,  Ren^,  Exemple  de  la 
comte  de  Challant,  baron  de  Boffremont,  père  de  deax  fillea,  Philiberte  et  Ua-  condamoAtion 
belle,  la  dernière  mariée  à  Jean-Fredrich  de  MadruU,  comte  d'Avy,  et  Phili-  Bené^^C^l 
berte,  l'aînée,  au  comte  de  Tourniel  et  de  SoleroUa.    Claude,  en  qualité  de         ij^t. 
seigneur  de  Valangin,  avait  d^à  évité  de  rendre  hommage  «n  c^mile  de  Meuf^ 
chAUi,  et  ses  descendants  refusèrent  ouvertement  de  rendre  ce  devoir.    L'an 
1576  les  Quatre  Cantons  rendirent  là-dessns  un  ingénient  qui  fut  approuvé  par 
les  IX  Cantons  à  Baden  l'an  1584.    Les  comtesses  Philiberte  et  Isabelle  eurent 
beau  alléguer  la  prescription,  et  de  plus  une  prescription  fortifiée  d'un  contrat 
de  vente  fait  par  Claude  Collier,  prévét  de  Yalangin,  l'an  1542,  fondé  en  pro- 
cure de  Dame  Jeanne  de  Hochberg;  leurs  raisons  de  refus  d'hommage  fwent 
trouvées  invalides,  et  les  comtesses  condamnées  à  reconnaUre  la  vassalité  envers 
Marie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor  d'Orléans,  sur  titres  produits  des  années 
1303,  1316  et  autres. 

On  ne  peut  avoir  droit  sur  ce  qui  est  à  autrui  sans  sa  volonté,  comme  le 
dit  Grotius.  Or  la  volonté  se  manifeste  par  les  paroles  ou  par  les  actions.  Celui 
qui  jette  une  chose  de  propos  délibéré  l'abandonne.  Qui  rend  une  obligation 
remet  la  dette.  Qui  sciemment  traite  avec  le  possesseur  d'une  chose  comaie 
s'il  en  était  le  mettre  légitime  lui  remet  son  droit.  Qui  conunande  on  permet  à 
son  inférieur  d'agir  contre  la  teneur  de  la  loi,  le  dispense  de  cette  loi.  Tout 
cela  est  vrai  et  peut  bien  faire  présuoser,  comme  le  veut  Grotius,  m»  tAtmémt' 
ntMient;  mais  il  se  trompe  de  l'inférer  du  silence,  âeienHi  el  liUrè  wolmUiê, 
puisque  le  silence  ne  participant  ni  de  l'action  ni  de  la  parole,  on  ne  peut  lui 
attribuer  l'effet  ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  qui  est  la  signification  des  pensées. 
Non  enftff  nvtta  siml  affêcHomêM.  Une  inaction,  un  silence,  un  néant  ne  peut 
pu  produire  un  effet  aussi  réel  que  l'abandon,  et  surtout  l'abandon  d'un  fitf 
de  dignité,  ou  d'une  souveraineté.  L'élégant  Osiander  dit  que  âkniûm^  aff 
kmrtn9i»  inier  nssanstca»  »t  «KsisfisiMi.  Ainsi  ce  qu'il  est  permis  d'en  tirer  n'est 
tout  au  plus  que  le  doute  ou  l'indétermination.  D'ailleurs  un  homme  qui  #e 
tait  librement  et  avec  connaissance,  peut  ppurtant  avoir  des  motifs  très  louable» 
pour  pe  pas  rompre  son  silence,  coaune  sont  par  exemple  l'appréheBsioa  de  sp 
commettre  et  celle  de  commettre  un  pays  en  le  réclamant  hoiy  d^  saison;  un 
silence  si  généreux  doit  moins  faire  présumer  un  abandonnement,  que  l'intenlion 
de  profiter  d'une  coiyonoture  plus  favorable.  Et  ce  n'est  pas  contie  des  pecy 
sonnes  qui  se  gouvernent  par  des  motifs  pleins  d'honneur  que  l'on  a  inventé 
la  prescription,  maia  centra  éMdes  ti  ma  j¥ri$  eompifimptor9$. 

En  un  mot  les  preuves  négatives  ne  concluent  rien,  et  moins  en  matière  de 
souveraineté  qu'en  toute  autre  chose.  U  n'est  pas  besoin  d'outrer  le  désir  de 
régner  au  point  que  l'a  fait  Oedipocla  dans  Senèque,  Fro  rtgno  vfUm  ft^têriam, 
p$tutia,  cot^gem,  fiammU  doré,  Imperw  prtHoj  fuoUbêi  eon$kuU  hênè  (Seneca  in 
Tbébaide).  Mais  aussi  qu'un  prince  s'avise  de  quitter  ses  prétentions  pour  n'étcç 
pas  en  obstacle  à  m  injuste  possesseur  de  gagner  le  paradis  (*) ,  c'est  une 
spéculation  trop  recherchée.  U  vaut  mieux  (cirisrtf  paribm)  s'en  tenir  à  la 
conchision  du  Sieur  Le  ilret.  Voici  ce  qu'il  dit  :  Pc  saiffemr  çité  h  p9$$emm 
^un  long  €$p0ce  de  femps  fait  préêutner  qn'm  a  nbaniotmé  k  droit  à  cetup  pm 
le  fQ9$èdmt,  c$f4$  ne  se  peut  dire  dee  princes  généreux  canme  ont  été  U»  raie  T. 
C  ^  ont  toujours  mis  au  plus  haut  poitU  de  leur  gloire  de  conserver  en  leur 
esUier  les  droits  de  leur  Couronne,    Cela  aussi  ne  se  peut  dire  des  princes  gé- 

(•)  Bsaè  spaiBéoBi  de  boadribos,  se  proptsTBt  ion  yotsadi»  ess  hos  esse  sntao,  ot  rei  esAiee 
•a«à  beataMB  aMsn»  fellnl  ta  perpetao  feeetts  venait.  Grot  de  J.  bel.  et  pae.  1.  i.  o.  4,  f.  a. 
Vx  ce  mogren  le  péehé  d'en  honune  dépendrait  de  l'intention  d'un  antre:  apas  areiaMn- 
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1707  néreuz  eomme  ont  été  les  princes  d'Orange,  si  impénétrables  en  leur  tacitumité, 
si  ég^ux  en  leur  conduite  et  si  constants  en  la  défense  de  leurs  droits  :  prœlm 
^fwdem  amtngui,  bello  invicH,    (C'est  Télo^e  que  donne  Tacite  à  Armenius.) 

La  souveraineté  des  princes  d'Orange  sur  NeufchAtel  n'ayant  pu  se  prescrire, 
c'est  en  vain,  que  les  Ministres  de  Longueville  se  sont  travaillés  à  fixer  Tépoiiue 
de  leur  souveraineté  imaginaire  et  de  la  fntrificatUm  du  fief.  Néanmoins  pour 
cumnlation  de  droit,  quand  cette  souveraineté  ne  serait  pas  au  rang  des  choses 
imprescriptibles,  il  suffirait  de  prouver  qu'en  effet  elle  n'a  pas  été  prescrite. 

Ce  point  n'est  pas  trop  difficile.  L'Europe,  la  France  et  même  les  prétendus 
comtes  de  Neufchêtel  y  ont  mis  ordre.  L'Europe,  par  ses  traités  de  paix,  en  y 
renouvelant  à  la  maison  de  Nassau  la  qualité  d'héritière  universelle  des  biens 
et  droits  de  la  maison  de  Chdions.  La  France,  par  ses  édifs  de  pacification  de 
■  réintégrande,  et  encore  plus  par  ses  arrêts  rendus  par  défaut  contre  les  princes 
de  Nassau  :  puisque  faisant  revivre  les  prétentions  de  la  maison  de  Longueville 
sur  l'universalité,  elle  perpétuait  l'action  de  ces  princes  sur  Neufchâtel.  Enfin 
les  prétendus  comtes  eux-mêmes,  par  leurs  traités  de  bourgeoisie  avec  les  Can- 
tons, où  la  réserve  des  seigneurs  de  fiefs  n'a  jamais  été  obmise.  Et  comme 
depuis  l'an  1562  jusques  en  1693  on  ne  les  a  pas  renouvelés,  l'acte  de  1562, 
avec  sa  réserve  des  seigneure  féodaux,  a  été  un  acte  d'un  effet  permanent,  et 
d'autant  plus  que  le  Traité  primordial  porte,  que  si  bien  on  manquait  k  le  re- 
nouveler, U  doit  demeurer  en  perffétueUe  vigueur. 

D'ailleurs  la  réversion  du  fief  n'est  qu'une  suite  et  un  écoulement  de  la  di- 
reete  seigneurie.  Or  depuis  le  tort  insigne  arrivé  à  Louis  de  Châlons,  lui  et 
ses  successeurs  ne  se  sont  attachés  qu'à  demander  cette  réversion,  et  on  ne 
saurait  avec  justice  leur  reprocher  d'avoir  laissé  prescrire  leur  première  action 
contre  Rodolphe  de  Hochberg,  laquelle  demeure  entièrement  sauve  à  S.  H.  I. 
El  c'est  ce  qui  fait  la  seconde  question  posée  ci-dessus.  Hais  comme  il  est  à 
propos  d'éviter  les  redites,  et  qu'elle  se  trouve  déjà  vidée  par  les  raisons  de 
l'article  précédent,  par  celles  du  défaut  de  titre  et  de  bonne  fol,  et  par  tous  les 
faits  qu'on  peut  recueillir  du  récit  chronologique  de  ce  qui  s*est  passé  dès  la 
mort  de  Jean  de  Fribourg  jusques  à  Madame  de  Nemours,  on  se  contentera  de 
prier  le  lecteur  de  se  souvenir  de  ce  qui  en  a  été  rapporté  ailleurs  (Toff.  U 
emunencement  de  Fart  7)  et  de  rappeler  principalement  dans  sa  mémoire  l'am- 
bassade réitérée  à  Berne  et  les  autres  actes  que  fit  le  seigneur  direct  l'an  1458  ; 
le  mandement  impérial  de  l'an  1463 ,  lequel  n'ayant  été  suivi  d'aucune  décision, 
subsiste  toujours  et  arrête  invinciblement  le  cours  de  toute  prescription  ;  le  com- 
promis de  Tan  1486;  la  troisième  ambassade  de  l'an  1504;  les  procédures  de 
1532  jusques  en  155),  qni  seules  redresseraient  les  irrégularité^  et  les  négli- 
gences du  passé  s'il  y  en  avait;  les  guerres,  les  prisons,  les  minorités  des  princes 
de  Cbilons  et  de  Nassau  ;  la  dispersion  de  leurs  droits  et  la  détention  de  leurs 
biens  en  Franche-Comté  ;  le  flux  et  le  reflux  des  vexations  qu'ils  ont  souffertes 
pour  Orange,  etc.  En  sorte  qu'il  est  constant  qu'à  user  à  toute  rigueur  du  droit 
civil  de  la  prescription,  qui  est  de  30  ou  40  ans  (car  Justinien  n'en  admet  pas 
de  plus  brièves  contre  les  actions,  quoique  personnelles  seulement,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  litis-contestation.  (£..  uk»  Cod.  de  prœgcripi.  XXX  tel.  XL  tmnorum.^  H aia 
aussi  à  user  de  tout  le  bénéfice  et  de  toutes  les  exceptions  de  ce  droit,  il  n'y 
a  pas  (ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  un  autre  écrit),  de  quoi  prescrire  une  action 
réelle  pour  un  arpent  de  terre,  bien  loin  de  prescrire  une  souveraineté  et  le 
retour  d'un  fief  de  cette  importance. 

Ajoutons  pourtant  deux  réflexions  :  L'une  est  prise  de  la  disposition  du  droit 
féodal  et  s'applique  au  testament  de  Jean  de  Fribourg  fait  en  faveur  de  Ro- 
dolphe de  Hochberg.  Ce  testament  n'étant  qu'une  aliénation  formelle  du  fief, 
à  quoi  8ert«il  d'opposer  une  prescription  d'action  ni  de  cent  ans  ni  de  mille 
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•iw'f  car  la  loi  imftriaUm  de  Frédéric  (*)  ne  se  borne  pas  à    un  perpehnim         1707 

limité,  comme  à  nn  siècle  ou  moins  :  elle  veut  et  elle  ordonne  à  tout  les  àècle» 

aïoenir  qu'un  fief  aliéné  retourné  lUn^ement  au  teigneur,  mus  quê  ta  prescription 

d^ aucun  temps,  quel  que  ce  soit,  y  puisu  mettre  un  empêchement,  L*autre  réflexion 

est  que  si  la  directe  seigneurie  o^est  ni  prescrite,  ni  prescriptible,  il  s*ensuit  que 

si  même  l'action  que  Louis  de  Chàlons  et  ses  successeurs  jusques  à  Guillaume 

le   Bel^que  ont  vivement  poussée  contre  les  marquis  de  Hocbberir  et  les  ducs 

de  Longneville,  avait  pu  s'éteindre,  la  réunion  du  fief,  qui  s'est  déjà  faite  lors 

du  décès  de  Jean  de  Fribourg,  n'en  serait  pas  moins  acquise  à  S.  H.,  vu  les 

cas  de  commise  qui  sont  arrivés  par  plusieurs  délits  féodaux  dont  le  public  a 

déjà  été  informé,  et  l'ouverture  très  ample  qui  se  présente  encore  aujonrd^bni 

par  la  mort  de  Madame  de  Nemours. 

On  pourrait  finir  ici  cette  matière,  et  s'en  remettre  au  jugement  non  seule- 
ment Orhis  eruditi,  mais  de  tout  bomme  impartial  et  non  prévenu  ;  car  pour  ce 
lut  est  des  autres,  on  n'en  peut  espérer  au  plus  qu'une  conviction  intérieure 
qu'ils  cbercheront  à  chasser  de  leur  esprit  et  de  celui  du  public,  par  quelques 
raisons,  ou  plutôt  quelques  verbiages,  que  l'intérêt  et  la  faction  ne  manquent 
jamais  de  fournir. 

Hais  quand  par  quelque  effort  d'esprit,  on  pourrait  faire  de  la  prescription 
une  objection  spécieuse  contre  les  droits  du  feu  roi  Guillaume  III,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  trouve  dans  les  titres  sur  lesquels  elle  se  fonde,  deux  moyens  dé- 
cisift  pour  s'en  mettre  à  couvert. 

Le  premier  est  l'investiture  du  fief  de  NenfchAtel  donné  par  les  sur^souverains 
l'an  J288  à  Jean  de  ChAlons  et  â  ses  héritiers  légitimes  pour  tenir  à  perpétuité' 
Peut-on  douter  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  maintenant  en  son  rang  un  de  ces 
héritiers  légitimes  pour  le  tenir  à  perpétuité,  vu  les  testaments  de  Philibert  et 
de  René,  confirmés  par  l'empereur  Charles  V?  Il  n'appartient  donc  à  qui  que 
ce  soit  de  forger  ici  une  prescription.  Le  sur-souverain  inféodant  a  parlé  :  Le 
fief  doit  être  tenu  à  perpétuité  par  les  héritiers  légitimes  de  Jean  de  ChAlons  II; 
et  quand  depuis  ce  premier  vassal  dominant  ou  souverain  subalterne,  les  princes 
ses  successeurs  auraient  toujours  dormi,  ce  titre  primitif  a  toujours  veillé  pour 
le  roi  de  Prusse,  et  veillera  à  perpétuité  pour  ses  successeurs.  En  un  mot,  Jean 
de  ChAlons  II  ayant  généreusement  inféodé  ce  comté  A  Rolin,  qui  plusieurs 
années  auparavant  l'avait  résigné  entre  les  mains  de  l'Empereur,  ce  bienfait 
rend  d'autant  plus  injuste  la  prescription  contre  la  souveraineté,  et  contre  le  fruit 
de  réversion  qui  en  dépend. 

Le  second  moyen  est  pris  des  fideïcommis.  Ce  n'est  point  si  l'on  veut  en 
qualité  d'héritier  testamentaire  du  feu  roi  Guillaume  ni  d'héritier  ab  intestat,  ni 
simplement  de  son  donataire  ou  cessionnaire  que  S.  H.  demande  aujourd'hui 
NeufchAtel  et  Vaiangin  :  c'est  principalement  comme  héritier  substitué  à  Nassau- 
ChAlons-Orange,  en  vertu  des  fideïcommis  apposés  aux  testaments  de  ses  de- 
vanciers, de  celui  surtout  de  René  de  Nassau,  dont  la  validité  a  été  si  généra- 
lement reconnue. 

S'il  était  question  de  remonter  plus  haut,  on  tirerait  usage  du  fideïcommis, 
dont  Philibert  de  ChAlons,  par  son  codicile  de  1521,  chargea  sa  sœur  Claudine 
en  faveur  du  dit  René;  du  testament  de  Jean  V  de  1501  suslltuant  Philibert  et 
Claudine  l'un  à  l'autre,  et  des  substitutions  mêmes  de  Jean  IV  de  1417,  si  mal 
employées  par  les  ducs  de  Longueville. 

(•)  De  piDhIb.  feud.  aUen.  Hae  Edictali  Ie§re  in  omne  svnm.  Dec  piopitio  Yalltur»  de- 
eeroinuis,  nemlDi  iteere  beneflcU,  qosB  a  suis  senioribus  habeat  aine  ipaomm  Uoenti»  dla^ 
tiahere,  pmâ  aactoritate  uostrA  imminente,  at  qui  tam  ilUcitas  alienationes  reperti  fUerint 
contraxJsse  feudom  amittant,  et  ad  domlnom  libéré  revertatur,  nalUns  temporls  prssorip- 
tione  Impediente. 
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1707  L'héritier  fideï-coininiMaire  n'est  qu'on  héritier  interposé  «  dont  le  fait  ni  Ja 

négligence  n'enlève  point  le  droit  de  celui  auquel  il  est  chargé  de  rendre  la 
succession. 

La  règle  non  valenH  ager»  non  currit  prœ$çr^(io,  est  ici  |rès  bien  placée. 
Tont  et  un  chacun  des  fideï-commissaires,  ayant  de  leur  chef  aux  biens  du  fidei- 
commis  un  droit  acquis  par  leur  naissance,  ils  n'en  peuvent  être  privés  par  le 
fait,  et  moins  encore  par  l'inaction  de  ceui  qui  les  ont  précédés  en  degré.  Bt 
comme  il  leur  est  permis  de  révoquer  les  ventes,  donations  et  aliénations  quel- 
conques des  biens  fideï-commissés ,  ils  peuvent  à  plus  forte  raison  invalider  la 
prescription  que  les  premiers  fideï-commissaires  n'auraient  pas  voulu  relever, 
cela  d'autant  plus  que  la  prescription  n'est  qu'une  aliénation  tacite  et  présumée, 
qui  n'a  aucun  fondement  réel  et  positif,  guœ  nihil  ponU  in  eue,  ^ee  e$t  facA, 

Pour  ces  raisons  et  autres,  les  jurisconsultes  ont  décidé  que  les  droits  et  biens 
dépendants  d'un  fideïcomrois  ne  peuvent  par  aucun  laps  de  temps  se  prescrire  au 
préjudice  du  fideï-commissaire,  ita  ut  nec  ipse  ^ravatus,  nec  vel  Urtiui  potsesMor, 
etiam  cum  tUulo  non  pra$cribat,  uec  tpatio  centum  annorum,  (Alex.  Cons.  101, 
n.  21.  1.  7  Alciat  ad  tit.  de  leg.  1,  n.  48.  Menoch  Cons.  904.  Holin,  de  primog. 
Hisp.,  lib.  4,  c.  10.  Fusar.  qusest.  528  et  alii);  et  Peregrinus  (Art.  21,  n.  16, 
vid.  Franc.  Censal.  in  dict.  art  Peregrini)  ajoute,  guôd  nec  eiiam  curral  miUe- 
t^çria  prœ^ripHo, 

Cet^e  décision  est  confirmée  par  la  pratique  de  tons  les  pays  où  les  substi- 
tutions fideï-commissaires  sont  autorisées  ;  et  Ton  y  voit  fréquemment  des  exemples 
de  terres  et  de  seigneuries  enlevées  à  des  tiers  possesseurs,  après  la  jouissance 
de  plnsipu^rs  siècles  par  des  héritiers  substitués. 

Si  donc  on  joint  à  tous  les  autres  moyens  par  lesquels  on  a  déjà  détruit  la 
prescrip^on,  celui  de  l'acte  primordial  et  celui  du  fideïcommis,  qui  est  le  prin- 
cipal titre  pour  établir  la  qualité  en  laquelle  S.  H.  prussienne  agit,  il  en  résul- 
tera contre  cette  prétendue  prescription,  un  composé  de  preuves  et  de  démons- 
trations qu'il  n'appartiendra  qu'&  la  passion,  à  la  violence  et  à  la  mauvaise  foi 
d'éluder.  On  doit  être  certain  que  ce  n'est  qu'après  connaissance  de  cause  et 
un  examen  digne  de  la  sagesse  du  feu  roi  d'Angleterre,  qu'il  a  voulu  manifester 
^t9  prétentions  au  Traité  de  Biswyck,  et  qu'en  l'an  1699  il  a  fait  déclarer  à 
Madame  de  Nemours  et  à  Monsieur  le  prince  de  Conti  n<iu^  s'il  différait  de 
„faire  valoir  ses  droits  quoique  très  légitimes,  jusques  après  la  mort  de  Madame 
„la  duchesse  de  Nemours,  ce  n'était  que  pour  d'autant  mieux  assurer  la  tran- 
„quillité  de  ce  pays,  lequel  il  a  bien  voulu  faire  comprendre  expressément  dans 
„le  Traité  de  paix." 

Que  si,  à  tous  les  motifs  de  justice  résultant  des  titres  de  S.  M.  le  peuple 
évangélique  de  Neufchâtel  et  Yalangin  ajoute  celui  de  la  religion,  la  Suisse  ca- 
tholique, la  France  même,  l'en  pourra-t-elle  blâmer,  et  en  craindre  des  suites 
fâcheuses?  Un  prince  réformé  à  Neufchâtel  n'ira  pas  troubler  ses  voisins  dans 
leur  croyance;  mais  Neufchâtel  que  n'aurait-il  pas  à  craindre  d'un  prince  catho- 
lique? Il  serait  trop  tard  de  vouloir  se  flatter  à  cet  égard  ou  de  flatter  les 
autres.  Les  lettres  du  nonce  écrites  au  nom  du  pape  à  Monsieur  le  comte  de 
Trautmansdorf  sont  claires  sur  le  dessein  de  la  Cour  de  Rome  touchant  Neuf- 
châtel. D'aiJleura  ne  voit-on  pas  que  dans  l'Europe  chrétienne,  il  n'y  a  plus  ni 
royaume,  ni  principauté,  ni  comté,  ni  ville,  ni  village  protestant,  qui,  ayant  été 
sons  un  prince  catholique,  ne  se  voie  ou  détruit  ou  sur  le  point  de  l'être  en 
sa  liberté  spirituelle,  qui  enveloppe  toujours  la  temporelle.  Il  n'est  pas  jusques 
à  un  Tok^nbourg  sous  l'abbé  de  St-Gall,  et  i  un  Munsterthal  sous  l'évéque  de 
BAIe  qui  n'ayent  été  en  danger  d'être  entièrement  opprimés,  n'en  ayant  été 
garantis  que  par  la  protection  de  quelques  cantons  évangéliques.  Quelle  réflexion 
ne  doit  pas  /aire  Neufchâtel  sur  tous  ces  exemples,  se  voyant  le  seul  qui,  à  la 
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fiiveor  des  coDJonctore*  que  la  Proyideoee  a  mënaféev,  ait  pu  soiiawter  mm-         1707 
quillemeiit  avec  une  relifioii  contraire  i  celle  des  princes  ? 

On  ne  pevt  s'empêcher  de  remarqaer  ici,  sur  les  menaces  de  M.  le  roarquii 
de  Puisieuz,  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  intimider  les  faibles^  et  qu'à  fournir 
un  prétexte  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  corruption. 

Il  est  vrai  que  les  prétendants  français  prennent  soin   d'insinuer  que  si  le    Menace  que 
roi  de  Prusse  est  reconnu  souverain  de  ce  pays,  Neufchâtel  doit  «'attendre  au  Neuchâld  sera 
même  sort  que  la  Principauté  d'Orange.  Mais  aBn  que  ce  parallèle  f4t  juste,  il  ^*^^^J?"* 
faudrait  premièrement  que  Neufchltel  fût  de  mèaae  qu'Orange  enclavé  dans  la 
France,  et  tout  à  fait  dénué  de  voisins  et  alliés,  intéressés  à  sa  conservation. 

Il  faudrait  aussi  que  les  princes  français  fussent  capables  de  conserver  des     Les  prélen- 
souverainetés.     Les  ducs  de  Bouillon  purent-ils   l'an  1642  empêcher  la  Prind-   dantsftançaU 
pauté  de  Sedan  d'être  annexée  à  la  Couronne  de  France  et  de  perdre  enfin  son  jj^^g^,^^  «.^ 
spirituel  ?   Mademoiselle  de  Montpensier  a*t-e1le  pu  refuser  à  son  roi  de  donner   sonveralneté. 
la  souveraineté  de  Dombes  au  duc  du  Maine?  le  prince  de  Conti  a-t-il  pu  éloigner 
d'un  moment  l'exil  des  réformés  d'Orange,  la  privation  de  leurs  biens,  la  cas- 
sation do  parlement  et  l'incorporation  de  ce  petit  pays  à  la  Provence?  Si  pour 
Orange  il  y  a  quelqoe  espérance  de  retour,  n'eat-ce  pas  à  cause  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse?  L'alliance  inégale  que  Henri  de  Loagueville  a  été  obligé  de  con-    De  l'alliance 
tracter  avec  Uuis  XIV  l'an   1658  n'était-elle  pas  un  prélude  et  un  achemine-  ^^  dncdeLon- 
meftt  à  la  servitude,  que  l'assiette  des  afisires  générales  a  jusques  ici  détourné   ^^^jg  UV^ 
comme  par  miracle? 

On  demanderait  lolontiers  à  ceux  qui  veulent,  qu'en  temps  de  guerre  Meuf-   Questions  sur 
châtel,  s'il  était  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  aurait  i^  craindre  la  destinée  ^^  *^^  f^  ^^ 
d'Orange,  ce  qu'ils  pensent  du  temps  de  paix?    Si  ce  temps  ne  serait  point  è   oonnaissesoit 
leur  avis  plus  dangereux  pour  la  Suisse,  surtout  pour  la  Suisse  évangéllque,  et  un  prince  fraa- 
si  Neufcbâtel  n'aurait  rien  à  craindre  s'il  était  alors,  entre  les  mains  d'un  prince     cals  soit  un 
français  ?    Quand  par  des  voies  indirectes,  qui  sont  infinies,  ce  prince  français     P"^*»®*  •We- 
voudra  agir  selon   les  principes  d'un  gouvernement  despotique ,  ou  selon  h» 
maximes  de  sa  religion;   quand  (par  exemple)  il  dira  que  Jeanne  de  Hochberg 
a  stipulé  la   réversion  des  biens  de  l'hôpital  pour  la  grande  Eglise,   lorsque  Ih 
religion    romaine   serait  réintroduite  par  concile  oh  autrement^   quand  par  des 
motifs  de  politique   le  roi  T.  C.  voudra  être  l'allié  des  Suisses,  en  qualité  de 
comte   èv  Neufchâtel,  et  qu'il   proposera   k   un  prince  son  sujet  d'en  faire  un 
échange  ;  quand  par  des  motifs  de  conscience  il  voudra  l'avoir  en  sa  disposition 
pour  quelques  mois,  afin  d'y  rétablir  le  clergé  romain  et  son  culte  (car  c'est  ce 
qui  est  arrivé  à  Orange)?   Qui  alors  se  mettra  à  la  brèche?    Sera-ce  le  prince 
français;  ou   bien  l'Europe  désarmée  et  en  pleine  paix?    S'armerait-elle  pour 
un  pays  qui  aurait  préféré  un  prince  de  cette  nation?  Les  protestants  se  met- 
traient-ils en  peine  au  sujet  d'un  peuple  qui  n'aurait  pas  seulement  témoigné 
do  penchant  pour  avoir  un  souverain  de  sa  religion  ? 

Il  est  à  souhaiter  que.  contre  un  pareil  malheur,  l'alliance  avec  trois  cantons 
catholiques  et  nn  canton  réformé  soit  toujours  un  remède  suffisant;  mais  quand 
il  le  serait,  cette  alliance  cessera-t-elle  quand  le  roi  de  Prusse  possédera  Neuf- 
châtel ?  91  dans  un  temps  de  paix  générale,  cette  même  alliance  peut  être  une 
digue  suffisante  pour  arrêter  toutes  les  entreprises  de  la  France,  ne  le  sera-t- 
elte  pas  quand,  an  temps  de  ses  guerres,  la  France  aura,  comme  elle  a  aujour- 
d'hui, d'autres  puissances  ennemies  À  combattre. 

Guerre  ou  paix,  la  vérité  est  que  pendant  que  )n  France  voudra  ménager  la 
Suisse,  cette  alliance  conservera  Neufchâtel,  quel  que  soit  son  seigneur  immé- 
diat. Si  c'est  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  il  pourra  bien  en  qualité  d'Electeur  et 
de  membre  do  rEmpire  avoir  gvtrre  avec  la  France,  mais  il  ne  l'aura  pas  en 
qualité  de  comte  de  Nenfchétel  ni  d'alKé  dos  Msses.    Que  si  an  contraire  la 
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1707 


Continuation 
de  la  réftitadoo 
du  mémoire  de 

Madame  de 
LesdifiTuières. 


Sentiment 

qu'on  a  en  de 

la  religion  de 

Grotius. 


81  on  a  réservé 

dans  les  actee 

de  combour- 

geoiflle  les 

seigneurs  de 

fief,  on  ne  Ta 

plus  fait  depuis 

les  Ingements 
qu'a  obtenus 

Hod.  de  Hoch- 
berg. 


France  voulait  entreprendre  les  Suisaes,   n'est-it  pas  vrai  qo*on  aurait  plus  à 
espérer  du  roi  de  Pruiie  que  d'un  souverain  sujet  du  rot  T.  C. 

Motifs  de  religrion  à  part,  Neufchâtel  entre  les  mains  de  S.  M.  prussienne 
vaudra  à  coup  sAr  dix  mille  hommes  à  l'union  Helvétique,  sans  compter  la  puis- 
sance et  les  influences  d'un  allié  de  ce  rang,  si  peu  en  état  de  nuire,  si  propre 
à  Taire  du  bien.  Et  si  les  cantons  catholiques,  qui  ont  combourgeoisie  avec 
Neufchâtel,  veulent  bien  expérimenter  la  grandeur  d'éme  de  ce  prince,  loin  de 
ressentir  la  perte  d'aucun  avantage,  ils  auront  à  se  louer  de  Tacquisition  d'un 
bon  et  généreux  combourgeois,  après  qu'on  aura  reconnu  son  droit,  qu'il  main* 
tient  être  juste  et  légitime,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  ferre. 

Je  reviens  uux  articles  de  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdigtdères 
en  les  faisant  suivre  des  Réflexions  auxquelles  ces  articles  donnent 
lieu  de  la  part  du  roi  de  Prusse. 

Grotius,  dit  Madame  de  Lesdiguières,  article  VII,  §  5,  remarque  que 
si  ce  secours  de  la  prescription  est  utile  pour  tous  les  biens  des  par- 
ticuliers, il  ne  Test  pas  moins  pour  les  Etats  souverains.  Si  id  ergo 
saiuhre  est  guoad  patrimonia  pmo/orfrm,  guid  ni  fnofire  ifvead  rem^ 
pvblicam.  Il  est  même*  bien  aisé  de  voir  qu'il  est  plus  important  de 
maintenir  la  possession  d'un  souverain  que  celle  d'un  particulier,  parce 
que  de  la  possession  tranquille  d'un  souverain  dépend  la  tranquillité 
de  tout  un  Etat.  Il  y  a  dans  le  savant  Traité  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  liv.  II,  ch.  4,  une  foule  de  raisons  solides,  qui  persuadent 
la  nécessité  de  s'en  tenir  en  pareil  cas  à  la  possession. 

RépoasB.  Les  lois  de  la  prescription  qui  ont  été  établies  pour  les  particuliers 
ne  peuvent  (quoi  qu'en  dise  GrotiusJ  avoir  lieu  pour  les  souverainetés,  puisque 
ces  lois  n'ont  d'autre  source  et  autorité  que  celle  du  droit  civil,  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  que  sur  les  particuliers  de  chaque  Etat  où  ce  droit  est  introduit, 
et  nullement  à  l'égard  de  la  souveraineté  même  de  l'Etat,  qui  est  fort  au-dessus 
des  lois  positives  et  civiles.  Aussi  Grotius  ne  propose  son  sentiment  que  comme 
une  simple  probabilité,  qu'il  laisse  à  la  liberté  de  chacun  de  suivre  ou  de  re- 
jeter, comme  en  effet  il  a  été  rejeté  par  presque  tous  les  Hut^'urs  qui  ont  écrit 
là-dessus  après  lui,  et  qui  ont  remarqué  qu'il  s'était  rendu  partisan  si  outré  de 
la  prescription  qu'Osiander  dit  que  dans  son  Traité  de  l'Ante-Christ  il  a  employé 
la  doctrine  de  la  prescription  en  faveur  de  la  monarchie  spirituelle  et  tempo- 
relle du  pape,  ce  qui  a  porté  Yoëtius  à  croire  qu'il  était  kamo  dubitt  ac  varim 
religionis.  On  peut  voir  sur  cette  matière  ce  qui  en  a  été  touché  dans  la  Ré- 
ponse particulière  copiée  dans  le  paragraphe  précédent. 

S  6.  Madame  de  Lesdiguières  oppose  que  s'il  y  a  eu  par  les  actes 
de  combourgeoisie  passés  avec  les  cantons  alliés  quelques  réserves  des 
seigneurs  de  fief  en  faveur  des  comtes  de  Châlons,  les  actes  qui  ont 
été  faits  depuis  les  jugements  obtenus  par  Rodolphe  de  Uochberg  ne 
parlent  plus  des  comtes  de  Châlons.  Et  si  on  y  réserve  en  général 
des  seigneurs  de  fief,  cette  réserve  générale  dans  des  actes  qui  ne  sont 
point  passés  avec  la  maison  de  Châlons,  ne  saurait  y  avoir  rapport,  et 
a  bien  plutôt  son  application  aux  évéques  de  Lausanne  et  de  Râle,  de 
qui  les  comtes  de  Neufchâtel  tenaient  des  fiefs.  En  tout  cas,  dans  le 
doute,  la  possession  immémoriale  explique  tout  et  ôte  l'embarras  des 
recherches. 

Mais,  dit-on,  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  prescrire,  et  par 
conséquent  le  Comté  de  Neufchâtel  que  Madame  la  duchesse  de  Les- 
diguières soutient  inaliénable  est  imprescriptible. 


CHAPiTRB  XV.  —  DB  l'interrègne  DE  1707.  67  LIVRE  II. 

Ce  prétends  priBcipe  n'a  point  Heu  contre  la  prescription,   qui  est         1707 
fondée  sur  nne  posaeaaion  immémoriale,  rien  n*empéefae,  dit  CS^tius.  Argument  pou 
qwt  ce  qn\  ne  pent  pas  être  aKéné  par  nn  acte  puisse  se  perdre  pHr    la  possession 
la  uéfligettce  du  propriétaire.    Tiraqnean  dans  son  Traité  de  la  Primog..   uiunA>»Mtel«- 
ffneat.  90,  n.  3,  rassemble  tons  les  cas  oà  les  choses  Inaliénables  de 
ienr  nntnre  sont  sujettes  à  la  prescription,  et  il  met  les  fiefs  de  ce 
nombre }  pntft$r§a  fmiémm  qmod  aUmum  nom  fotest  pmacriài,  émmen 
pêteai,    il  *^0Bt  pas  estratardinaire  que  le  temps  immémorial,  qui  tire 
tonte  sa  force  de  sa  dorée,   aif^plus  de  ponroir  à  eet  égard  qne  la 
volonté  inconstante  de  Tbomme. 
RnroPBB.    Les  traitéa  de  bourgeoisie  f\iito ,  tant  par  Rodolphe  de  Hochberg    cas  réserres 
qae  par  ses  saceessenrs,  portent  la  réserve  non  seulement  des  seigneurs  de  fief  regardent  né- 
ea  général,  mais  par  exprès  des  mignewn  ée  ^  iU  têttaêeni  en  fef  à  came  du  i^^^f!!^^^] 
C9mié  dé  NmtfiMttL  Et  on  vent  manifestement  Ihire  illnsion  aui  lecteurs,  quand       chUons. 
OB  dit  que  ces  seigneurs  doivent  être  entendus  des  évéques  de  Lausanne  et  de 
Bile;  car  il  n'y  avait  que  quelques  dtmes  possédées  par  les  comtes  de  Ifbuf- 
châtel  qui  relevassent  du  premier  de  ces  évéques  ;  et  pour  Tauire  il  avait  déjii 
Kbëré  les  comtes  de  Neufchdtel  de  sa  féodalité  et  de  sa  mouvance,  par  nn  acte 
aatheatique  qui  sera  produit  de  la  part  de  S.  M.    Ainsi  il  n*y  a  nul  doute  #ïrr 
ce  Mget,  et  on  se  retranche  vainement  sur  une  prétendue  possession  qu'on  ap- 
pelle immémoriale,  qui  ne  peut  jamais  avoir  reffieace  de  légitimer  une  déten- 
tion aussi  vicieuse  que  celle  de  la  maison. de  Hocfaberg,  dont  le  premier  moment 
a  commencé  par  la  violence  et  la  mauvaise  foi,  quand  même  il  y  aurait  une 
suite  de  plusieurs  miltiers  d'années  :  Nec  ^méem  fer  decem  miUUi  mUlimn,  comme 
te  disent  les  docteurs  (entre  autres  Zasius,  liv.  II,  Cons.  16,  et  Klc^ckins  II, 
vol.  1,  Cons.  1):  d'autant  plus  qu'fl  s'agit  ici  d'un  fief  de  dignité  qui,  ayant  été 
occupé  par  la  violence,  f^it  présumer  la  mauvaise  loi  dans  tous  ses  successeurs, 
et  leur  est  un  obstacle  invincible  à  la  prescription,  comme  on  l'a  établi  dans 
l'Information  sommaire,  et  mieux  encore  dans  le  §  4  ci-dessus. 

jl  7.    En  effet,  y  a-t*-il  un  seul  Etat  au  monde  qui  sans  cela  puisse 
se  croire  en  st^té?  Quels  princes,  à  regarder  la  chose  dans  l'origine, 
n'ont  pas  des  prétentions  les  uns  contre  les  antres  ?   Il  y  en  a  peu  qui 
ne  soient  reconnus  vassaux  en  certains  temps  de  ceux  qui  avaient  Ib 
force  en  mains.    L'Empereur  ne  pourrait^il  pas  sur  le  même  prétexte 
réelamer  divers  Etats  qui  ont  été  autrefois  des  fiefs  de  l'Empire?    Le 
Corps  Helvétique  a-t-tl  d'autre  titre  que  sa  possession  pour  conserver 
sa  liberté  et  aon  indépendance  ?    La  Prusse  n'était-elle  pas  un  fief  de 
la  Pologne,  et  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  trouverait-il  son  compte 
à  vorioir  qu'on  remit  les  choses  dans  leur  premier  ordre? 
RnroasB.   L'inconvénient  que  l'auteur  fait. appréhender  pour  le  prince,  au  cas    Avantage  de 
que  la  prescription  n'ait  pas  Keo,  est  une  pure  chimère.    Tous  les  princes  sont  ^''??^?^f^' 
dans  l'intention  et  dans  le  droit  de  faire  valoir  leurs  prétentions,  quelque  an-  goo^^^dnetés 
eienne  qu'en  soit  l'origine,  lorsqu'ils  n'y  ont  point  renoncé  par  quelque  traité; 
et  il  est  sâr,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  que  l'imprescriptibilité  des  souverainetés 
et  de  leurs  dépendances  sera  toujours  un  remède  plus  convenable,  plus  con- 
forme à  la  justice,  et  pins  propre  à  empêcher  la  confusion  des  Etats  que  ne  le 
pent  être  la  preacriptimi,  qui  ne  sert  qu'à  colorer  et  ft  favoriser  l'injustice  et 
la  mauvaise  foi. 

L'auteur  montre  qu'il  est  peu  instruit  et  dans  le  droit  public  et  dans  l'histoire     Titre  de  la 
de  l'Empire  et  de  la  Suisse,  quand  il  demande  si  le  Corps  Helvétique  a  d'autre  ^^^1^^^ 
titre  de  sa  liberté  que  la  possession ,   et  si  la  Prusse  n'était  pas  un  fief  de  la 
PMofne,  etc.    On  n'a  qu'à  le  renvoyer  an  petit  livre  du  Sieur  Buder,  secré- 
taire de  Buden,  où  il  verra  sur  quels  titres  la  souveraineté  du  Corps  Helvétique 
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1707  ®*^  fondée  tl  a  élé  reconnue  p«r  rfimpereur  et  ÏEmpkt.  D'aillttiira  Tauleur 
n'a  pas  pu  ignorer  ce  qui  eat  porté  dana  le  Traité  de  Munster  en  faveur  de  la 
liberté  MvétiqDe,  puisqu'il  cite  et  employé  ce  même  Traité  pour  justifier  la 
litre  de  la  prétondue  indépendance  des  détenteurs  du  Comté  de  NeufcbAtel.  A  l'égard  de 
Prusse.  j^  Prusse,  c'est  une  témérité  inexcusable,  d'oser  dire  que  son  indépendance  de 
la  Pologne  n'a  d'autre  fondement  que  le  possession.  Tout  le  «sonde  sait  qu'elle 
est  fondée  sur  on  traité  fonnel,  et  c'est  très  mal  à  propos  qno  l'auteur  vent 
mettre  à  cet  égard  en  parité  8.  M.  prussienne  avec  les  comtes  intrus  de  Neuf- 
cbâtelf  qui,  bien  loin  d'avoir  des  titres  pour  légitimer  leur  détention^  en  ont  de 
tout  opposés  qui  la  détruisent. 

^8.  n  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  peuples  que  les  anciennes 
possessions  soient  conservées;  que  ce  qui  a  été  approuvé  et  exécuté 
pendant  un  temps  immémorial,  le  soit  de  même  da^s  la  suite,  et  qu'il 
ne  se  fiiase  point  de  vieilles  recherches  sur  le  passé,  da  peur  de  tont 
remettre  dans  l'inceriitade. 
RArovss.    U  est  de  l'intérêt  commun  qu'on  rende  à  chacun  ce  qni  loi  ap- 
partient, et  qu'on  ne  soutienne  pas  la  mHuvaise  foi  d'un  iniiuste  détenteur  contre 
le  véritable  seigneur  et  propriétaire,  qui  produit  des  titres  légitiaMs  et  évidents 
de  sot  droit. 

i  9.  il  n'y  eut  peut-être  jamais  de  possession  plus  constante  «i  plus 
favorable  que  celle  de  la  parfaite  indépendance  ou  est  le  Comté  de 
Neufebâtel;  elle  a  toujours  marché,  si  on  l'ose  dire,  sous  les  yeux  de 
la  bonne  foi  et  de  la  justice.  Dés  l'année  1458  un  jugement  oontra» 
dietoire,  rendu  sur  une  longue  et  opiniétre  contestation,  a  maintenu 
les  titres  de  la  maison  de  Hocbberg.  Tous  les  descendants  de  cette 
maison,  et  après  eux  ceux  de  la  maison  de  Longueville,  ont  depuis 
joui  de  ce  Comté,  comme  d'un  Etat  pleinement  souverain.  Les  princes 
de  la  maison  de  Cbâlons  ou  de  Nassau  l'ont  reconnu  tel  pur  leur  ai- 
lence.  Jamais,  pendant  Tespace  de  plus  de  200  ans,  ils  n'ont  fait  au- 
cune démarche  contraire  é  cette  reconnaissance.  Ils  ne  sauraient  excuser 
leur  inaction  ni  sur  les  troubles  de  la  guerre  ni  sur  la  faiblesse  des 
minorités  :  l'Etat  de  Neufchâtel  a  toujours  été  tranquille,  et  la  guerre 
allumée  ailleurs  n'empêchait  pas  le  cours  de  la  prescription.  Ces  mino- 
rités et  ces  guerres  sont  alléguées  en  l'air  el  sans  preuves.  En  tout 
caa  elles  n'auraient  pas  été  perpétuelIcK,  et  de  plue  elles  ne  sont  d'au- 
cune considéraiion  dans  la  possession  hnmémoriale,  qui  surmente  tout  : 
et  encore  moins  dans  celle  qui  est  presque  deux  fois  aussi  longue  que 
la  possession  immëmcriaie.  Tout  ceb  se  trouve  fortifié  du  témoignage 
public  et  succeaaif  de  plusieurs  Traités  de  paix,  qui  oui  fmts  la  chose 
hors  de  doute. 
Onaouitanlla  Rivevsx.  L'auteur  osant  soutenir  qu'il  n'y  eut  jansais  de  posaesaion  plus 
posseMAon-vid-  constante  ni  plus  favorable  que  oelle  de  ces  prétendus  comtes,  fait  bien  d'y 
joindre  «m  peu^-êlre;  car  on  peut  assurer  au  coniraire  qu'il  n'y  eut  jamais  de 
possession  plus  vicieuse  ni  pJua  contredite.  Les  écrits  qui  ont  été  fait»  pour 
l'établifaeroent  des  droits  de  S.  M.  ont  mis  cette  vérité  dans  une  parfeite  évi- 
dence. 

On  a  fisit  voir  ci-deasus  le  peu  de  cas  qu'on  doit  faire  du  prétendu  jugement 
ecclésiastique  qu'on  allègue,  supposé  qu'il^  y  en  ait  un  ;  et  si  les  advoraairea  du 
Roi  font  quelque  production  à  ce  sujet,  on  se  réserve  de  la  réfuter  encore 
plus  amplement  qunnd  on  l'aura  vue. 

Les  deaoendants  de  la  maison  de  Hocbberg  et  ceux  de  bi  maison  de  Longue- 
viUe  n'ont  pu  jouix  du  Comté  de  Neufobêtel  conune.  d'un  état>  pleinement  aou- 
voffûn;  car  outre  qu'ils  ont  toujours  résorvé  «u»-mêmea  leurs  seigneurs  do  fief 
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dan*  ieuri  Trailét  «vee  le*  CmiIom,  la  pleine  •ouTerameté  de  ce  Comté  appar-        1707 
teaant  déjà  au  princef  de  Châloac  depuis  le  décèa  de  Jean  de  Frilnrarg,  ils  Bécapltuladon 
n'ayaieDt  jaouiis  pu  racquérir  par  la  prescriplien ,  paisque  de  sa  nature  «^lo  «^Ité^^^tre 
était  imprescriptible,  comme  on  Ta  fait  voir  dans  la  Réponse  particulière.  la  preieriptlon. 

Les  princes  de  Châlons  n'ont  jamais  abandonné  leurs  droits  à  cet  égurâf  et 
Ton  a  pleinement  justifié  que  de  temps  en  temps  ils  ont  fait  leur  diligence 
contre  les  maisons  de  Hochberg  et  de  Longueville,  autant  que  les  coiyonctures 
publiques  et  particulières  le  leur  ont  permis.  On  sait  les  (pierres  continuelles 
où  ces  princes  ont  été  enveloppés;  et  quoique  le  Comté  de  Neufchâtel  n'y  ait 
pas  toujours  été  intéressé,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  princes  ont  été 
par  là  empêchés  de  faire  valoir  leurs  droits.  Car,  en  effet,  comment  auraient-  Question  dUB- 
ils  pu  agir  pendant  qu'ils  étaient  actuellement  engagés  dans  ces  guerres,  et  à  cUe  à  résoudre, 
qui  auraient-ils  pu  $*adresêer  pour  awnr  juiikêf  puisque  ni  l'Empereur,  ni  le 
Roi  de  France,  ni  les  Cantons  n'étaient  pas  alors  en  état  ni  dans  la  disposition 
de  favoriser  leurs  poursuites,  et  que  d'ailleurs  lenu  titres  et  leurs  archives 
étaient  au  pouvoir  de  leurs  ennemis? 

On  a  déjà  montré  ci-dessus  que  la  possession  immémoriale,  non  plus  que  les 
traités  de  paix,  ne  servent  de  rien  pour  autoriser  la  prescription  que  l'on  combat  ; 
et  l'on  n'y  iosiitera  pas  davantage  pour  éviter  les  redites. 

i  10.  Dans  ces  circonstances,  est-il  permis  d'attaquer  une  possession  si  les  Comtes 
qui  rassemble  tant  d'avantages  ?  Si  les  descendants  de  la  maison  de   de  Neuohâtel 
Longueville  sont  traités  d'usurpateurs  pour  avoir  possédé  la  souverai-    ^^  ^  ^^ 
aeté  de  Neufchâtel,  Messieurs  des  Trois-Etats  qui  les  ont  investis  sont  Etfi^ioiitlean 
donc  complices  de  l'usurpation.    On  ne  saurait  combattre  leurs  inves-     complices, 
titures,  qu'on  n'accuse  en  même  temps  d'ii^ustice  ceux  de  qui  ils  les 
tenaient.    L'auteur  du  Mémoire  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  dit 
que  le  droit  de  ce  prince  a  toi^ours  été  déposé  entre  les  mains  de 
Messieurs  des  Trois-Etats.     11  faut  donc,  selon  lui,  que  ces  Messieurs 
soient  des  dépositaires  infidèles  qui  aient  abusé  de  ce  dépôt.    Mais 
plutôt  ne  sont-ce  point  des  juges  éclairés,  qui  n'ont  pu  reconnaître  de 
droit  oii  il  n'y  en  avait  pas,  et  qui  encore  at^ourd'hui  sont  disposés  à 
oublier  le  rang,  la  qualité,  les  promesses  spécieuses  des  parties,  pour 
ne  s'attacher  qu'à  Tezamen  de  leurs  prétentions? 
RipoHSB.  La  détention  des  marquis  de  Hochberg  et  des  ducs  de  Longueville 
étant   accompagnée  de  circonstances  toutes  différentes  de  celles  que  l'auteur 
suppose,  et  ayant  une  origine  évidemment  vicieuse,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
puisse  justement  soutenir  qu'elle  ne  saurait  servir  de  fondement  à  If  prescrip- 
tion. Quoiqu'ils  aient  été  des  détenteurs  iigustes  d'un  Comté  qui  ne  leur  appar- 
tenait par  aucun  titre,  on  n'a  garde  d'envisager  les  Etats  du  Pays  comme  com- 
plices de  cette  usurpation.    Ces  Etats  n'ont  pas  eu  la  liberté,  dans  les  commen-  Les  Etali  n'ont 
céments,  de  suivre  les  engagements  de  leurs  pères  portés  dans  l'acte  de  1406,  pas  eu  la  liberté 
parce  qu'étant  contrainte  de  céder  au  temps  et  à  la  loi  du  plus  fort,  ils  n'ont  n^^^Td^*^!^ 
pas  été  en  état  de  s'opposer  à  l'intrusion  de  Rodolphe  de  Hochberg;  et  si,  dans 
la  suite,  ils  ont  investi  ses  descendants,  ça  été,  ou  parce  qu'ils  ont  ignoré  les 
droits  des  véritables  seigneurs,  empêchés  alors  par  des  obstacles  invincibles  de 
se  i^éséntér  ponr  les  fàWe  valoîlr,  o\i  parce  qu'ils  ont  voulu  se  porter  comme 
déilMltaires  cH  oèm/ervtfteUY»  de  ccm  mémév  droits.  Il  n'y  a  rien  qtle  dis  natnirel 
ci  de  régulier  danb  celte  caadntln,  dont  lea  aitversairea  ne  wuraient  tirer  an- 
cune  conséquence  préjudiciable  à  S.  M.    Elle  est  |iersiiadée  que  se  pnftsentnnir' 
ai^ourd'hui  revêtue  de   tous  les  droits  des  anciens  Princes  de  Châlons,  et  en 
faisant  sentir  toute  l'évidenée,  Messieurs  des  Trois-États  seront  très-disposés  à 
eif  recélii/aftre  la  jitoticé,  et'  à  lut  donil'er  l'investiture  que  ce  monsirque  leur 
deniande:  ce  qui  sera  FaHe  le  plor  légitime,  le  pins  solennel,  et  le  plus  glori^tfz 


LI^B  II.    70  XHAPITU  XV.   —   DK  L'iirTBBRÈGNE  DB   1707. 

1707        P<^ur  eui,  de  celle  autorité  qu'ils  ont  exercée  jutques  ici,  H  «fue  S.  M.  coneent 
qu*il»  exercent  toujours  à  l'avenir. 

AéfUtatlon  que  §  11.    S.  A.  E.  M.  TElecteur  de  Brandebourg,  on  du  moins  ceux  qui 

fttit  Mad.  de  agissent  sous  son  nom.  ne  paraissent  pas  avoir  ces  sentiments  de  Mes- 

Leadigiiières  sieurs  des  Trois-Etals;  car  se  défiant  du  premier  Mémoire  donné  pour 

dumanillestedu  ,    m^      ■  .         •     .  j  u  ..       «i 

roi  rapportant  ^^  prince,  qui  est  le  Mémoire  qu  on  vient  de  combattre,  ils  en  ont  en- 

les  avaDtages  core  hasardé  deux  depuis  peu  :  Pnn,  qui  est  un  abrégé  de  celui-ci,  et 

Attachés  à  m  Tautre  un  long  tissu  d'ofTres  artificieuses  qu'ils  ont  cru  propres  à  ire- 

domination.  poser.  On  s'est  imaginé  qu'il  fallait  que  la  magnificence  des  promesses 

répondît  à  la  faiblesse  du  droit,  et  qu*on  essayât  d'éblouir  par  des  pa- 
roles ceux  qu'on  ne  pouvait  convaincre  par  des  raisons.  Etablissements 
nouveaux  pour  la  religion,  pour  la  guerre,  pour  le  commerce;  abon- 
dance et  tranquillité  parfaite  dans  le  pays,  on  promet  tout;  et  si  le 
cœur  était  à  la  portée  des  yeux,  et  qu'on  y  pût  voir  si  ces  discours 
sont  bien  sincères,  rien  ne  serait  plus  séduisant  pour  un  Etat  électif, 
qui  aurait  droit  de  se  choisir  un  mettre  A  son  gré. 

Mais  dans  on  Etat  successif,  comme  te  Comté  de  Neufchâtel,  où  la 
loi  de  l'Etat  indique  un  ordre  fixe  et  réglé  parmi  les  héritiers  du  sang, 
rien  ne  marque  mieux  le  peu  d'espérance  qu'on  a  de  réussir  par  la 
bonne  voie,  que  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  d'en  employer  de  si 
mauvaises.   Et  s'il  était  question  de  comparer  les  avantages  qui  pour- 
raient se  trouver  de  pari  et  d'autre,  il  est  naturel  de  croire  que  la 
tendre  vénération  qu'ont  les  peuples  de  cet  Etat  pour  la  Maison  de 
Longueville,  le  souvenir  précieux  du  repos  et  de  la  liberté  dont  ils  ont 
joui  de  toute  manière  sous  son  règne,  de  l'attention  généreuse  qu'elle 
a  ene  de  prévenir  leurs  besoins  et  leurs  souhaits,  donnerait  encore  la 
préférence  de  ce  côté  là  A  Madame  la  duchesse  de  Lesdigiiières,  comme 
elle  l'emporte  d'ailleurs  par  la  supériorité  de  son  droit 
Apologie  du         Rtpo5si.    On  a  déjà  marqué  dans  le   Manifeste  qui  donne  lieu  à  la  maligne 
manifMte  du    réflexion  de   Tniiteur,   les   vues  qu'on  a  eues  en   le  publiant.    On  y  a  fait  des 
réfctmd**'*  '     déclarations  si  expresses  du   contraire  de  ce  que  cet  auteur  impute,  qu'il  y  a 
a  fldte  Mad.     ^^^^  d'être  surpris  qu'il  ose  donner  une  si  fausse  explication  aux  offres  qu'on  y 
de  Lesdi-      a  faites,  et*  qui  ont  été  précédées  d'un   parfait  établissement  de  la  justice  des 
gnières.       droits  de  S.  M.    Ces  offres  ne  sont  point  artificieuses,  maia  très  réelles;  et  l'on 
ne  saurait  douter  de  leur  sincérité,  après  l'acte  de  confirmation  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  d'en  donner,  muni  de  son  sceau  et  de  sa  signature  royale.    iSomcIMu 
vteifur  ad  Oceanvm,   Ce  n'est  pas  aux  princes  de  l'auguste  Maison  de  Brande- 
bourg qu'on  peut  reprocher  de  ne  faire  des  engagements  que  pour  les  rompre: 
et  les  si^ets  de  S.  M.,  réformés  et  catholiques,  trouvent  dans  sa  parole  royale 
une  si  parfaite  assurance  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'entrer  dans  la  moindre  méfiance  k  cet  égard.    Il  est  certain  que 
comme  le  droit  des  autres  prétendants  ne  pourra  jamais  atteindre  à  la  force  et 
à' l'évidence  de  celui  de  S.  M.,  aussi  sa  générosité  et  sa  puissance  à  remplir 
ses  promesses  seront  toujours  infiniment  supérieures  A  celles  de  ses  adversaires. 

Voilà  toute  la  procédure  tenue  entre  le  roi  de  Prusse  et  les  hé- 
ritiers ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Nenioars,  el  qui 
comprend   spécialement  Madame   la   duchesse  de   Lesdigfuières   et 
Monsieur  le  comte  de  Matignon. 
Le  orince  de      II  y  avait  encore  un  autre  prétendant  qui  lirait  son  droit  à  la 
traduot  à'ia  succession   ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de   Nemours, 
Nonchatei.    c^était  Mgr.  Emmanuel-^PhUiberi^Amédée  de  Savoie,  prince  de  Cb- 
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rignany  qui  aasuraît,  qu^élant  douMement  parent  de  Madame  de  1707 
Nemours,  du  côté  paternel  par  Françoise  d'Orléans,  sa  bisaïeule, 
et  étant  son  cousin  germain  du  côté  maternel  (leurs  deux  mères 
étant  sœurs),  il  devait  avoir  la  succession  préférablemcnt  à  ceux 
qui  n'étaient  parents  que  d'un  côté.  (Y.  les  ans  1548  et  1630.)  Il 
donnait  bonne  espérance  d'avoir  des  successeurs,  ayant  deux  fils, 
savoir  Amédée  de  Savoie  et  Thomas  de  Savoie. 

Le  prince  de  Carignan  mil  au  jour  trois  mémoires.  Le  premier  Le»  troi»  mé- 
avait  pour  titre  :  Fagtum  pow  justifier  que  S.  A.  S.  Monseigneur  ^^^^^J^^^^^* 
le  Prince  de  Carignan  est  le  seul  qui  sait  appelle  à  la  Soui^eraineté 
de  Neféfchdtel  et  Valangin  par  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la 
Duchesse  de  Nemours,  dernière  Souveraine  du  dit  Neufchâtel.  Ce 
qu^il  prétend  de  prouver  en  disant  que  les  lois,  les  coutumes  et 
les  usages,  les  constitutions  de  Neufchâtel  exigeant  deux  qualités 
pour  pouvoir  succéder  au  trône  :  la  première,'  d'être  descendant 
des  anciens  souverains  ;  la  seconde,  d'être  le  plus  proche  parent  et 
héritier  du  dernier  décédé;  qu'il  est  ainsi  le  seul  de  tous  les  pré- 
tendants à  qui  ces  deux  qualités  conviennent,  étant  i'arrièrc  petit- 
fils  de  Charlotte,  fille  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  étant  'd'autre  côfé 
cousin  germain  et  le  plus  proche  parent  de  Madame  la  duchesse 
de  Nemours. 

Le  second  écrit  que  le  même  prince  fit  encore  imprimer,  a  pour 
titre  :  Méhoibb  pour  établir  le  droit  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneuf*  le  Prince  de  Carignan  sur  la  Souveraineté  de  Neuf^ 
chdtel  et  y€U€mgin,  contenant  une  Réponse  succinte  aux  Raisons 
de  la  plus  considérable  Partie  des  autres  Prétendanis  à  cette  Sou- 
veraineté. L'auteur  établit  d'abord  le  droit  de  ce  prince  sur  sa 
qualité  de  seul  cousin  germain  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  de 
Neuchâtel,  et  que  conséquemment  il  doit  lui  succéder  comme  étant  le 
plus  proche.  Il  répond  ensuite  à  Monsieur  le  prince  de  Conti  au 
sujet  do  testament  fait  en  sa  faveur.  11  réfute  les  raisons  de  Ma- 
dame de  Lesdiguières ,  celles  de  Monsieur  de  Matignon,  et  enfin  il 
s'efforce  encore  d'établir  son  droit  de  succéder  à  Madame  de  Ne- 
mours, sa  cousine  germaine. 

Le  dernier  mémoire  que  le  prince  livra  au  public  est  intitulé  : 
EcBiTUBE  pour  S.  A.  S,  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan.  L'au- 
teur entreprend  de  réfuter  cette  maxime  du  droit  en  fait  d'héritage: 
patema,  patemis;  matemay  maternis,  voulant  faire  voir  par  là  que 
les  héritages,  nonobstant  cette  règle,  doivent  toujours  passer  aux 
plus  proches  parents  en  degré,  sans  égard  à  la  source  d'où  les 
biens  meuvent,  ou  du  père,  ou  de  la  mère,  ou  des  acquêts. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  ni  M.  le  comte  de  Matignon 
n'ont  point  réfuté  tous  ces  mémoires,  parce  qu'en  établissant  leurs 
degrés  de  parenté  du  côté  paternel,  c'est-à-dire  de  Henri  I  et  II, 
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1707  ^cs  de  LongueviUe,  père  et  g^rand-père  de  Jean-Louts-Ckarks 
d*0rléaii8  et  de  Charies  Paris  d'Orléans  et  de  Marie  d'Orléana,  ils 
prétendaient  avoir  donné  l'exclusion  au  prince  de  Carignan,  cousin 
germain  maternel  de  cette  dernière  princesse,  d'autant  plus  que  le 
Comté  de  Neuchâtel,  en  fait  de  succession,  n'était  pas  régi  par  les 
coutumes  locales  de  certains  pays,  où  le  plus  proche  parent  enlève 
toute  la  succession  au  préjudice  des  héritiers  légitimes.,  4|ue  le  fief 
et  la  seigneurie  appellent  nécessairement  à  gouvernei*  et  à  régner. 
D'ailleurs  si,  en  fait  de  succession  à  la  souveraineté,  on  devait 
suivre  la  coutume  de  JVeuchâtel,  M.  le  prince  de  Carignan  n'y  pou- 
vait jamais  prétendre,  vu  qu'on  y  observe  constamment  la  règle 
patet'tM  paterms  et  materna  tuaiernis,  nonobstant  toutes  les  expli- 
cations qui  sont  consignées  dans  le  demie-r  mémoire  de  ce  prince. 
Mémoirf»         S.  A.  S.  Mgr,  Léopold  Eberhard^  duc  fie   Wuriemberg-^Montbé^ 

Léopoid^Êbêr-  ^^^^9  ^^^^^^  ^^us  SOS  droits,  commc  on  l'a  dit  ci-devant,  des  substi- 
hard,  duc  de  tutious  et  fideïcommis  perpétuels  qu'il  supposait  établis  d'ancienneté 

^°^™^^^'  dans  la  maison  de  Châlons,  comme  aussi,  dans  le  teslament,  les  dis- 
positions, substitutions  et  fideïconunis  de  Jean  de  Chftlons  IV,  prince 
d'Orange  par  Marie  de  Baux,  son  épouse,  princesse  d'Orange  au 
profit  de  tous  leurs  descendante.  Ce  prince  fit  publier  un  factura, 
intitulé  :  Mémoire  des  droits  de  Son  Altesse  Sérénissme  Honn 
seigneur  Eberhard,  duc  de  WurUnAerg^Montbéliard,  sur  la  Sou^ 
reraineté  de  Neufchdtel  et  de  Valangin,  Il  fit  imprimer  et  pu- 
blier un  second  mémoire,  intitulé  :  Réponse  de  S.  A,  S.  Moh'^ 
seigneur  Léopold  Eberhard  etc,  etc.^  omx  Mémoires  et  objecHons 
fournies  cotUre  Im  sur  la  succession  qu'il  prétend  aux  Comtés  de 
Neufchâiel  et  VaUmgin  et  dépendances. 

L'auteur  qui  a  écrit  pour  ce  prince,  fonde  sœi  droit  à  la  sou- 
veraineté de  Neuchâtel  sur  trois  raisons  principales  : 

Fondement  des     La  première,  que  depuis  plusieurs  siècles  il  y  a  substitution  et 

w'StTde  Mont^  fideïcommis  perpétuel  de  la  dite  souveraineté  au  profit  de  tous  les 
béiurd.      descendants  de  la  maison  de  Châlons. 

La  seconde,  que  par  la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
le  cas  est  arrivé  par  lequel  la  succession  à  la  dite  souveraineté 
est  ouverte  à  la  maison  de  Châlons. 

La  troisième,  que  le  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard  descend 
en  droite  ligne  de  Jean  de  Châlons  II,  seigneur  d'Arlay,  revôtu  des 
trois  prérogatives  suivantes  :  1.  Oue  sa  dite  Altesse  est  de  tous 
les  descendants  du  dit  Jean  de  Châlons  dans  le  phis  prochain  degré. 
2.  Que  préférablement  à  tous  les  prétendants,  elle  participe  le  plaa 
au  sang  de  Châlons  III.  3.  Qu'elle  a  conservé  ce  sang,  sans  qu'il 
soit  passé  à  d'autres  familles,  ce  qui  ne  se  trouve  dans  aucune 
autre. 
La  fin  de  son  mémoire  contient  une  généalogie  de  la  maison  de 
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Clifllona,  dans  laquelle  il  est  établi  que  Marguerite  de  CbMom,  fille       1707 
de  Jean  de  Châloas  II,  avait  épouaé  Etienne  de  Montfancon,  comte 
de  Montbéliard,  duquel  esl   issu  Henri  de  Montfaveon,  comte  de    - 
Montbélîard,  qui  n'avait  faussé  qu'une  fille  unique,  nommée  Hen- 
riette,  héritière  de  Montbéliard,  laquelle  avait  épousé  Eberbard  V. 
comte   de   Wurtemberg,   depuis   lequel  jusqu'au   comte   Léopold- 
Eberhard,  prétendant  au  comté  de  Neuchâtel,  il  y  a  eu  sept  géné- 
rations de  père  en  fils.    Par  un  second  extrait  de  généalogie,  il 
prouve  que  ce  même  Etienne  de  Moatfaucon  était  descendu  par  les 
femmes  de  Jean  de  Châlons,  comte  de  Bourgogne  et  sire  de  Salins, 
quatrième  aïeul  de  Jean  de  Chftloos  IV,  prince  d'Orange;  et  par 
un  dernier  extrait,  il  justifie  que  S.  A.  S.  est  du  gang  des  anciens 
comtes  de  Neuchâtel,  d'autant  que  le  prédit  Etienne  de  Montfaucon, 
qui  avait  épousé  Marguerite  de  Châlons,  était  le  petit-fils  de  Guil- 
lemette  de  Neuchâtel,  fille  d'Amédée,  comte  de  Neuchâtel  en  Tan 
1270.     „Voilà,  comme  il  esl  dit,  une  double  parenté  qui  le  rend 
^héritier  des  seigneurs  vassaux  tout  à  la  fois,  prérogative  qui  n*ap-  Double  parenté 
^partient  à  aucun  prétendant."    Enfin  il  produisit  l'extrait  du  pré-  ^"^u^' 
tendu  testament  de  Jean  de  Châlons  IV,  lequel  se  trouve  conforme 
à  ce  qui  en  est  reproduit  au  long  à  la  date  de  Fan  1417. 

Première  raison  pour  prouver  que  depuis  plusieurs  siècles  il  y 
a  substitution  et  fideïcommis  perpétuel  de  la  souveraineté  de  Neuf- 
châtel  et  Valangin  au  profit  de  tous  les  descendants  de  la  maison 
de  Châlons. 

La  maison  de  Châlons,  dit  l'auteur,  dès  un  temps  immémorial  a 
tenu  et  possédé  le  comté  de  Neufchâtel  et  Valangin,  tous  ses  biens 
et  seigneuries,  non  seulement  en  franc  aleu,  mais  en  souveraineté 
et  sans  le  reconnaître  de  personne.  Car  il  est  connu  par  l'histoire 
qu'avant  l'empereur  Rodolphe  T'  du  nom,  les  seigneurs  de  la  maison 
de  Châlons  régissaient  et  gouvernaient  tous  leurs  Etats  en  sou- 
verains, avec  plein-pouvoir  d'en  disposer  comme  de  leurs  biens 
propres  et  patrimoniaux.  Et  il  est  très  certain  que  les  anciennes 
seigneuries  patrimouielles  des  Grands  de  Bourgogne  ont  toujours 
été  affectées  d'une  espèce  de  fideïcommis  perpétuel  envers  tous 
leurs  descendants.  Et  quoiqu'en  1288  il  soit  arrivé  que  le  Comté 
de  Neufchâtel  ait  été  fait  fief  de  l'Empire,  cela  ne  peut  têire  aucun, 
préjudice  à  la  maison  de  Châlons  1.  parce  que  Jean  de  Châlons»  en 
reconnaissant  le  Comté  de  Neufchâtel  fief  d'Empire,  l'a  sous-inféodé 
à  Rolin  de  Neufchâtel,  ce  qui  lui  assure  un  droit  de  suzeraineté  et 
de  retour  dans  le  cas  où  l'ouverture  du  fief  peut  avoir  lieu,  comme 
dans  le  cas  présent. 

Seconde  raison.  L'auteur  appuie  le  droit  de  la  maison  de  Châlons 
sur  la  reconnaissance  du  Conseil  de  ville  de  l'an  1406  et  la  réunion 
du  Comté  à  la  directe  de  cette  maison;  sur  les  contraventions  des 
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1707  vassaux  en  disposant  du  Comté  au  mépris  des  souverains,  ainsi  que 
Tont  fait  Conrad  et  Jean  de  Fribourg,  Jean-Loui£M3harle8  d'Orléans, 
et  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  dernière  possesseuse  du  Comté. 
Or,  par  la  mort  de  cette  dernière  princesse,  la  succession  au  Comté 
tle  Neufchâtel  est  ouverte  à  la  maison  de  Chftions. 

Troisième  raison.  Que  sa  dite  Altesse  descend  en  droite  ligne 
de  Jean  de  Châlons  II,  Seigneur  d*Arlay,  revêtu  des  trois  préroga- 
tives suivantes  :  1.  Qu'elle  est  de  tous  les  descendants  du  dit  Jean 
de  Chftions  dans  le  plus  prochain  degré.  2.  Qu'elle  participe  plus 
que  tous  les  autres  prétendants  au  sang  de  Chftions.  3.  Que  S.  A. 
a  conservé  ce  sang  sans  interruption  dans  sa  maison,  etc.,  d'où  il 
conclut  que  S.  A.  S.  doit  être  reconnue  prince  souverain  de  Neuf- 
chfttel  et  Valangin. 

Le  plan  damé-     L'auteur  du  Mémoire  prend  à  tâche  d'exclure  chaque  prétendant 

moire  dn  comte  „  i      i»     *  .        i      j        •  i  *        •  • 

de  Montbé-    1  on  après  lautre  pour  rester  le  dernier  sur  les  rangs;  et  voici 
****^-       comment  il  s'y  prend  : 

Contre  le  prince      „II  ne  8*agii  pas,  dit-il,  de  savoir  ai   ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  li^ue  de 
if*ii^"^fljf     Châlons  et  en    faveur  desquels   l'aliénation   de  la  souveraineté   a   été   faite   ) 
sona.  Hoivent  succéder,  parce  que  cela  tombe  de  soi-même.'* 

Ainsi,  voilà  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti  et  Madame  de  Soissons 
mis  de  côté  par  ces  deux  lignes. 

il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  ceux  qui  ont  tait  ce.«  aliénations  sont 
déchus  de  leurs  droits  parce  qu'ils  sont  morts  et  n*ont  point  laissé  d'héritiers 
de  leurs  corps  :  mais  il  s'agit  de  savoir  si  ceux  qui  sont  de  la  descendance  de 
le  ligne  collttërale  de  Conrad  et  de  Jean,  qui  sont  les  descendants  de  Hochberg, 
sont  déchus  de  leurs  droits  de  succession  ? 

L'auteur  décide  pour  l'affirmative,  et  voici  Targument  qu'il  em- 
ploie : 

Argument  L'aliénation  du  dit  Comté,  dit-il,  est  un  délit  féodal,  qui  prive  le  vassal  du 

^^"^^  ^^  H^*"  ^^^*  ^^  ^^  ^^^^  ^'^^  ^^^  contravention  formelle  A  la  reconnaissance  de  1406 
LonffueviUe  ^^"  *  ^^  priver  Conrad  et  Jean  son  fils  du  fief;  par  conséquent  la  seigneurie 
utile  était  dévolue  tpso  jure  à  la  maison  de  Châlons.  Or,  il  est  impossible  que 
rette  dévolution,  prise  comme  il  faut,  par  opposition  entre  la  maison  de  Châlons 
et  celle  de  Fribourg,  puisse  être  ouverte  et  dévolue  à  ta  maison  de  Châlons. 
et  cependant  rester  dans  celle  du  dit  Conrad,  parce  que  ce  serait  une  rénnîon 
sans  effet,  et  une  convention  féodale  illusoire. 

Voilà  donc,  par  ce  raisonnement,  les  deux  prétendants  de  Les- 
digttières  et  de  Matignon  exclus  : 

n  se  présente  une  objection  :  on  dira  que  ces  deux  prétendants  se  présentent 
aussi  comme  descendants  d'Alix  de  Châlons  substituée  par  Jean  de  Châlons,  son 
père,  et  qu'ils  viennent  pour  cueillir  le  irait  de  la  réunion  du  fief  ouvert,  et 
dont  ils  ont  déjà  profité  en  la  personne  de  leurs  ancêtres  pendant  deux  siècles  ; 
h  quoi  on  répond  que  cette  objection  est  vaine,  parce  que  ces  ancêtres  ont  mal 
possédé  et  sans  droit;  car  Jean  de  Châlons  ou  Louis,  son  fils,  était  censé,  dès 
la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  le  seul  et  vrai  propriétaire  du  fief,  tant  de  ta  di- 
recte que  de  l'utile. 
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Préteniemeni  il  s'agil  de  donner  la  forcliuion  ^nérale  à  tous  les  préten-         4707 
danls  du  chef  de  la  maison  Châlons  i|uels  qu'ils  soient  et  même  à  ceui  qu'on 
vient  de  forclure  et  qui  comme  des  af^onisants  viennent  an  dernier  remède  de 
la  descendance  d'Alix. 

Pour  cet  eCTel  Tauteur  reprend  la  supposition  qu'il  a  faite  ci- 
dessus,  savoir,  qu'il  y  avait  dans  la  maison  Châlons  et  de  toute  an- 
cienneté un  fideïcommis  perpétuel,  en  faveur  des  mâles,  et  à  leur 
défaut  en  faveur  de  Faînée  des  filles.  Sur  ce  fondement,  voici  ce 
qu'il  dit  : 

Qn'î)  y  a  un  concours  des  fillps,  savoir  d'Alix  et  de  Marguerite,  filles  à  la 
vérité  de  différents  pères,  (*)  mais  toutes  deux  de  la  même  famille  de  Châlons. 

Pendant  qu'il  y  avait  des  fils  et  de  leurs  descendants  mflles,  les  filles  ne 
pouvaient  point  succéder;  sit^t  que  les  mâles  sont  venus  A  manquer,  la  suc- 
cession des  filles  a  eu  lieu,  toutefois  selon  le  droit  d'aînesse,  de  sorte  que  la 
puTnée  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  son  aînée. 

Présentement  tous  les  mâles  sont  morts,  et  Marguerite  de  Châlons,  femme   L*auteur  pré- 
d'Etienne  de  Montfaucon ,  est  de  trois  degrés  plus  proche  de  Jean  de  Châioaa  tend  qu'après 
(la  tige  de  la  maison),  que  la  dite  Alix;  ainsi  il  n'y  a  nulle  apparence  de  raison  ^°'^!!l^  ?[' 
pourquoi  Marguerite  dût  se  relâcher  de  ses  droits  et  les  céder  h  la  dite  Alix,   fttnt  remonter 
Si  cette  dernière  était  immédiatement  descendante  du  même  père  que  Margue-    à  TaSn^e  de 
rite  et  qu'elle  fût  l'aînée ,  cette  dernière  serait  obligée  de  céder  à  Alix  selon  to»^  taa  flltaa, 
le  droit  d'aînesse  établi  dans  la  maison,  ce  que  le  père  de  la  dite  Alix  a  re-  **•*•■• '■^^••' 
connu  et  confirmé  par  son  testament;  et  bien  spécialement  et  conformément  à 
cela  il  a  substitué  ses  trois  fils  et  leurs  descendants  mâles  les  uns  aux  autres, 
tant  et  si  longtemps  qu'il  y  aura  des  mâles.    Hais  quand  lea  enfants  mâles  de 
ses  fils  viendraient  à  manquer,  et  qu'il  ne  demeurerait  que  des  filles  de  aes 
enfants  mâles,  il  se  conforme  à  l'anciefi  droit  de  la  maison  et  substitue  les  filles 
et  leurs  descendants  à  ses  fils  et  à  leurs  descendants  mâles  préférablement  aux 
filles  descendantes  de  ses  ftls  et  de  leurs  enfants,  lesquelles  filles  immédiates 
uknX  à  considérer  ici,  où  il  y  a  ooncours  pour  la  snccession,  comme  les  aînées 
de  la  famille,  et  ainsi  comme  celles  qui  sont  les  plus  habiles  â  la  snccession. 
Et  quoiqu'on  pourrait  répliquer  pour  les  descendants  d'Alix,  qu'en  vertu  de  la 
disposition  de  leur  père,  ils  doivent  succéder  préférablement  aux  descendants 
de  la  dite  Marguerite  ou  autres  qnels  qu'ils  soient;  cela  n'est  pourtant  d'aucun 
secours,  vu  qu'aucun  testament  ne  peut  être  valable  au  préjudice  du  droit  de 
la  famille,  (**)  que  le  père   même  de  1»  dite  Alix  a  reconnu .   ainsi  qu'il  a 
déjà  été  observé.  (***) 

Et  qu'il  n'y  ait  point  présentement  de  descendants  de  la  maison  de  Châlons 
par  mâle  soit  femelles  procrées  par  les  frères  de  la  dite  Alix,  cela  est  certain. 

On  lit  dans  un  traité  historique  de  la  succession  à  la  Principauté  d'Orange, 
imprimé  à  Paris  Tan  1702,  qui  provoque  â  des  actes  avérés  et  à  des  preuves 
publiquement  reçues,  qu'outre  les  descendants  de  la  dite  Alix,  il  n'y  en  a  aucun 
antre  soit  mâle,  ni  femelle.  On  lit  entre  autres  dans  ce  traité  les  paroles  sui- 
vantes :  „Dans  la  suite  la  descente  des  trois  mâles  a  manqué,  savoir  celle  de 
.,Louis  l'aîné,  pour  les  enfants  et  descendants  mâles,  par  le  décès  de  Philibert 
„de  Châlons,  arrivé  en  1530,  mort  sans  enfants,  et  pour  les  enfants  et  descen- 
„danU  des  filles,  par  le  décès  de  René  de  Nassau,  ftls  de  Claudine  de  Châlons, 

{*)  Margueritte  était  fille  de  Jean  UI ,  et  AUx  ilUe  de  Jean  IV ,  petit-fils  de  Jean  de  Ohâ- 
looain. 

(**)  Ge  droit  de  la  fkmiUe  n*a  pas  été  connu. 

(***)  Jean  de  Châlons  IV  a  fUt  on  testament  suivant  sa  volonté. 
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(707        H^œur  de  Philibert,  qoi  avait  épouaé   Henri  de  Nassau,  le  dit  R«iié  mort  dè« 
H 1544  sani  enfanta.^ 

Celle  de  Jean,  puîné  par  le  dëcès  d'un  Dis,  né  d'une  fille,  «ans  enfanta,  arrivé 
dès  1628.  n 

Et  celle  d*Huguenin,  troisième  mâle,  parce  qu'il  est  décédé  sans  enfants. 

Et  à  la  page  5  l'auteur  de  ce  traité  dit  nên  seulement  la  posiérile  mascvUne 
des  trois  enfants  mâles,  A  laquelle  la  substitution  était  attachée  sont  morts,  mais 
même  leur  ligne  s'est  trouvée  tolaleraeni  éleifiie  ,  en  ce  que  depuis  plue  d'un 
siècle  il  n'est  resté  auoun  enfant  d'aucun  d'eux,  non  pas  même  desceidattta  de» 
filles  (♦•) 

Au  moyen  de  quoi  on  doit  espérer  avoir  prouvé  qu'il  n'y  a  aucune  ligne  des 
descendants  de  Jean  de  Châlons  qui  puisse  apporter  de  l'empêchement  aux  des- 
cendants de  Marguerite  de  Châlons,  comme  fille  aînée  de  la  maison,  parce 
qu'elles  sont  toutes  pins  éloignées  du  dit  Jean  de  Châlons,  qni  est  regardé  au- 
jourd'hui pour  la  souche  commune  de  toutes. 

La  dernière  raison  de  S.  A.  est  qu'elle  descend  en  droite   ligne  de  Jean  de 

Châlons  avec  une  triple  prérogative  par  devant  tous  les  autres  descendants; 

cela  se  justifie  par  la  généalogie  par  laquelle  il  paraît  que  depuis  Jean  de 

Chilons,  père  de  Marguerite,  jusqu'à  sa  dite  Altesse  il  n*y  a  que  dix  degrés,  au 

lieu  que  dans  les  autres  descendants  if  s'y  en  trouve  onte ,  douze  et  jusqu'à 

trette. 

Le  saiiff  de         II  se  prouve  aussi  que  sa   dite  Altesse  participe  plus  au  sang  de  Châlons 

^^^^^'^yjy*'  qu'aucun  autre,  en  ce  que  Matguerite  de  Châlons,  épouse  du  comte  Etienne  de 

MontbélUrd.    Vontbétiard,  était  fille  de  Jean  de  Châlons,  et  que  le  dit  Etienne  descendait 

aussi  dans  le  même  degré  que  son  épouse  de  Jeàii  de  Châlons  1er  ;  et  outré  cela 

S.  A.  participe  au  sang  de  Neufchâtel  pot  le  moyen  de  Guitlemette  de  Neuf- 

châtel,  épouse  de  Renaud  de  Bourgogne,  fille  de  Rodolphe  de  Nêufchâtel  (^^)  et 

petite-fille  et  héritière  du  comte  Thiery  de  Montbéfiard. 

Après  tous  ces  avantages  du  double  sang  de  Chftions  et  de  Neu- 
chfttel,  Pauieur  du  Mémoire  entreprend  de  prouver  que  les  comtes 
de  Uontbéliard  sont  substitués  par  Jean  de  Châlons  ÎV,  absIraelioR 
de  t'antique  règle  de  la  maison  de  Chatons  dont  il  s*est  servi 
jusquei^  ici. 

Il  dit  d'abord  que  la  disposition  et  les  substitutions  feites  par 
Jean  de  ChAlons  IV  font  une  séparation  des  biens  situés  en  France 
de  ceux  situés  en  Bourgogne  et  en  Suisse. 

Pour  ceux  qui  sont  situés  en  France,  il  en  af  ainsi  disposé,  (f) 
savoir  : 

Qu'après  le  décès  des  descendants  de  ses  enfants  mâles,  s'il  y  restait  des 
filles  issues  de  ses  fils,  qu'elles  devaient  concourir  en  la  succession  avec  Alix 
sa  steur  et  ses  descendants,  et  qu^â  l'égard  des  biens  situés  en  Bourgogne,  en 
Suisse  ou  dans  l'Empire,  il  substitue  immédiatement  après  te  décès  de  ses  enfants 
mâTes  et  des  enfants  de  ses  enfants  mâles  *  1.  Les  enfants  mâles  de  ses  cousins, 

(*}  n  y  aurait  dû  iviouter  que  ce  fils  de  Jean  puîné  avait  laissé  une  fiUe,  qui  a  été  U 
tige  de  U  maison  de  Mallly  et  d'Allègre. 

(**)  a  restait  des  deaoendants  des  flUes  à  AUx  et  à  Jean.  Ainsi  le  tmitè  bistotiqae 
n'était  pas  fidèle. 

(♦«>«>)  Cest  sans  doute  une  faute  de  rimprimeur,  car  elle  est  fille  d'Amédée,  père  de 
Baiolf^eu  BMXMv 

(t)  Voyez  l'extrait  de  ce  prétendu  testament,  an  1417,  Tome  1er.  pageV4Q7 
et  468. 
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Jm  copte*  de  Topuerrt,  Hugues  et  Louis,  et  après  eux  leurs  enfcnts  miles  suc-  1707 
cessiTement  ;  et  eprè«  U  décès  de  ceux-ci  il  substitue  2.  les  enfauts  miles  de 
tes  filles  Alif  et  Marie,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  il  substitue  3.  Jeanne  de  Ifent- 
béliard  et  les  héritiers  de  son  corps  ;  et  enfin  après  le  décès  de  ceux-ci,  il  sub- 
slîtoe  les  descendants  de  Henri  de  Montbéliard ,  beau-père  de  son  flis,  de  l'un 
et  de  Taotre  sexe,  sous  cette  réserve  ^ue  celui  ou  eelle  qui  aurait  la  saceesaion 
dotait  ^tre  coflMe  ou  comtesae  de  Montbèliard. 

« 

▲près  qwi  il  établit  cette  substitylion  en  sa  faveur: 

On  ne  pe«t  nier,  dit-il,  <|ae  les  Als  du  testateur  et  ses  descenilants  mâles  ne 
soient  morts  sans  héritiers  de  leurs  corps.  Il  est  certain  aussi  que  ses  4He<' 
n'ont  point  laissé  de  descendants  mêles.  Il  est  de  même  que  les  cousins  du 
testateur,  savoir  les  comtes  de  Tonnerre,  Hugues  et  Louis,  sont  décédés  sans 
héritiers  légitimes  de  leur  corps. 

Bt  quant  é  Jeanne  de  Montbèliard,  sa  substitution  et  celle  de  ses  héritSers 
proeviés  de  son  corps,  a  en  lieu  en  la  personne  de' Claude  de  Châlons,  épooee 
de  Henri  de  Nassau,  par  le  défaut  d'enfants  mAles  des  trois  frères,  et  par  le 
décès  d'Alix  et  de  Marie  sans  enfants  mâles;  et  de  Marie  sans  enfants:  mais 
elle  a  pris  fin  en  la  personne  de  René  d€  Nassau  (fils  de  la  dite  Claude  de 
Cbâions),  mort  sans  enfanta.  (*) 

Pw  celle  déduction,  il  parait,  aioote  l'autour,  que  cette  succession  est  ouverte 
«t  dévolue  aux  desofndants  d'Menri,  comte  de  Montbéliiird,  et  en  partieuher  a 
celui  qui  est  ccy^  de  Montbèliard,  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans  la  per- 
sonne de  S.  A.  S.  Monseigneur  Léopold  Eberhard,  duc  de  Wurtemberg,  Prince 
et  comte  régnant  de  Montbèliard,  qui  sans  cela  est  habile  à  succéder  par  le 
éroit  du  sang. 

8a  dite  Altesse  fit  encore  imprimer  un  manifeste  qui  est  intitulé:    seoondmé- 
RiPûNSE  m  8.  A*  8.  LAopold-Eberhabd,  etc.,  aux  Mémoires  «' S^^ÎJ^nrtéttïîd! 
Oèjeciions  fournies  contre  lui  sur  h  succession  quUl  prétend  aux 
GmUês  de  Neufchâtel  et  Valangin  et  dépendances. 

L*auteur  de  cette  réponse  s'attache  particulièrement  à  réfuter  Réfutation  de  la 
Madame  de  Mailly  et  sa  généalogie  qu'il  soutient  erronée.  Il  ^*Ji^jf* 
assure  qu'elle  en  a  produit  deux  différentes  :  la  première  lors- 
qu'elle plaidait  à  Paris  pour  la  Principauté  d'Orange,  contre  H. 
le  prince  de  Conti,  Madame  la  duchesse  de  Nemours  et  autres,  et 
ob  eHe  soutient  qu'elle  est  descendue  de  Jean  de  Châlons,  seigneur 
de  Cnisel  et  médiatement  d'une  Louise  de  Ste-Maure,  qu'elle  sup- 
pose fiUe  de  lean  et  sœur  de  Louis  de  Ste-Maure;  et  dans  la  se- 
conde généalogie  elle  se  dit  descendante  d'une  Louise,  fille  d'Adrien 
de  Ste-Maure  et  de  Charlotte  de  Ch&lons,,  petite-fille  de  Jean  de 
Chatons^  qu'elle  nomme  tantôt  seigneur  de  Cuisel,  et  tantôt  seigneur 
de  Plsle,  et  qu'elle  suppose  toujours  être  le  fils  putné  de  Jean  de 
Châlons  d'Orange.  L'auteur  fait  voir  que  son  Altesse  de  Mont- 
bèliard descend  en  droite  ligne  de  Marguerite  de  Chfllons,  petite- 
fille  de  Jean  de  Chfilons  I",  seigneur  d'Arlay  et  donataire  de  la 
saKeraineté  des  comtés  de  Neuchfttel  et  Valangin  par  la  concession 

(*)  Srgo,  woUh  le  &ol  de  Prusse  privé  de  ses  prétentions  par  la  mort  de  René  sans 
VstfBBplM  haut  Ift  léflitallOB, 
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(707  de  l*einpereiir  Rodolphe  V  de  Habsboor;  de  l*âii  1288.  Il  allègue 
le  testament  de  Jean  de  Cfaftions  du  22  octobre  1417,  par  lequel  il 
substitue  à  ses  filles  Alix  et  Marie,  les  descendants  de  Henri  de 
Montbéliard.  Enfin  il  réfute  les  raisons  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
par  rapport  à  la  succession  de  Châlons. 
Comment  on  Les  prétentions  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Montbéliard  ont  en  gé- 
NoiK^uu^^M  '^^^'  ^^^  envisagées,  ainsi  que  celles  de  quelques  antres,  comine 
piétentions  de  dcs  autos  de  précaution,  en  cas  d'autres  ouvertures.  Il  ne  se  trouve 
pdueêdeMoV  ^u^^uu  fondement  dans  les  faits  que  Tauteur  du  mémoire  de  ce  prince 
bélUrd.  rapporte.  1.  U  ne  conste  pas  que  jamais  la  maison  de  Ghfllons  ait 
régi  Neufchâtel  avant  Tan  1288,  et  qu'il  y  ait  eu  un  fideïcommis  ou 
règle  établie  dans  cette  maison  ;  car  il  n'y  en  a  ni  preuve,  ni  pré- 
somption. Si  cela  était^  Jean  de  Châlons  d'Orange  n'avait  point  à 
faire  de  testament,  ou  pour  mieux  dire  il  n'en  pouvait  faire  aucun. 
2.  Mais  ce  qui  est  étonnant  et  que  personne  n'a  pu  comprendre, 
c'est  que  cette  Marguerite  de  Châlons^  qui  a  épousé  Etienne  de 
Montbéliard,  n'est  point  de  la  descendance  du  testateur,  qui  était  le 
petit-fils  de  ce  Jean  de  Châlons,  père  de  celte  Marguerite;  ce  qui 
fournirait  cette  idée  ridicule  que  ce  Jean,  prince  d'Orange,  aurait 
disposé  en  faveur  de  ses  aïeux,  de  ses  collatéraux  défunts,  et  enfin 
pour  les  morts  et  les  vivants.  Aussi  je  ne  sache  aucun  prétendant 
qui  ait  pris  sur  lui  de  réfuter  le  mémoire  de  S.  A.  S.  que  Madame 
la  marquise  de  Mailly,  conjointement  avec  le  marquis  d'Alègre,  tirant 
leur  droit  de  la  même  source  que  sa  dite  Altesse.  On  verra  comment 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  on  a  réfuté  ces  trois  préten- 
dants, dans  un  petit  mémoire  séparé,  qui  sera  rapporté  ci-après  à  la 
suite  des  mémoires  de  Madame  de  Mailly  et  de  M.  le  marquis  d'Alègre. 
En  attendant  pour  donner  nne  idée  du  cas  qu'en  faisait  l'auteur  des 
écritures  de  S.  M.,  c'est  qu'il  pensait  que  ces  trois  compétiteurs 
n^ étaient  que  des  intervenants  que  les  prétendants  français  n^avaient 
fait  paraître  sur  la  scène  que  pour  traverser  le  succès  des  justes 
prétentions  de  S,  M,  et  le  rendre  plus  difficile. 

Entre  les  diverses  contradictions  qu'on  trouve  daus  les  écritures 
de  S.  A.  S.  de  Montbéliard,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever 
entre  autres  celle-ci  :  il  veut  que  dame  Marguerite,  fille  de  Jean  U 
et  femme  d'Etienne  de  Montfaucon,  dût  précéder  les  filles  de  Jean  IV 
le  testateur  :  cela  étant,  il  ne  fallait  pas  convenir  que  cette  Margue- 
rite et  ses  descendants  fussent  substitués  à  Alix  et  à  sa  descen- 
dance; car  le  substitué  en  second  degré  ne  peut  hériter  quand -le 
premier  hérite. 
Mitdamede  JEANNE  DE  MouGHY,  princessc  de  Vlsle^  fUle  de  Bertrand-André 
^****Simto!*^  rfc  Mouchy  et  de  Madebrine  DeUwal^  princesse  de  flsle  et  marquise 
de  Nesle^  épouse  de  Louis,  tnarquis  de  Mailly,  fat  une  des  pré- 
tendantes au  comté  de  Neuchâtel;  on  a  donné  sa  généalogie  phis 
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haut.    Elle  tirait  son  droit  de  Charlotte  de  Châlons,  arrière  petite-        1707 
fille  de  Jean  de  Chftlone  IV,  prince  d*Orangfe.    Elle  publia  un  écrit 
dans  lequel  elle  arrange  fort  bien  ses  prétentions,  et  contre  le  roi 
ûa  Prusse,  et  contre  le  marquis  d*Alègre  son  compétiteur,  étant  des- 
cendu de  la   même  Charlotte   de   Châlons.     Cet  écrit  est  intitulé  :  £iie  pnbue  an 
MÉMOIRE  DE  Madame  la  marquise  de  Hailly  et  de  Néelle,  Prin-     "*"*<>*"'• 
cesse  (TOrange^  gui   demande  V%nt>esHivre  de  la  Souveraineté  et 
Comté  de  Neufchdtel  et  Yalengin, 

Le  début  de  ce  Mémoire  est  pompeux  et  éloquent;  il  annonce  le 
droit  de  Madame  la  marquise  comme  triomphant,  de  manière  qu'il 
ne  reste  plus  à  faire  que  de  la  couronner. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  Neufchâtel,  dit  Tauteur.  relève  de  la  manière  Elo^e  des 
du  monde  la  plus  éclatante  le  ministère  de  ta  justice;  on  y  dispute  selon  ses  Trols-Etate. 
règles  paisibles  te  droit  de  rëfrner.  Le  tribunal  établi  pour  un  sujet  si  impor- 
tant voit  d'un  œil  tranquille  les  artifices  dont  on  se  sert  pour  Téblouir  ou  pour 
rébranler;  plus  on  s'efforce  d'en  altérer  la  liberté  et  Tintégrité,  plus  il  a  d'at- 
tention à  tenir  la  balance  d'une  main  ferme.  Un  prétendant  a  beau  se  donner 
tons  les  mouvements  imaginables,  mettre  en  campagne  les  plus  grands  politiques, 
faire  parler  les  meilleurs  orateurs,  en  un  mot  ne  rien  épargner  pour  réussir,  il 
travaille  en  vain,  si  sa  prétention  n'est  pas  appuyée  des  lois  de  l'Etat.  Celle 
de  Madame  la  marquise  de  Mailly  y  est  conforme.  C'en  est  asset.  En  éclair- 
cissant  cette  vérité,  et  sans  autre  démarche,  elle  fera  en  un  moment  tout  le 
progrès  nécessaire  dans  le  Conseil.  C'est  le  seul  moyen  efRcace,  et  l'unique 
qu'il  soit  permis  de  tenter  pour  y  gagner  des  suffrages. 

Le  sceptre  de  Neufchâtel  qui  fait  la  matière  de  celte  célèbre  contestation  ne     Les  préten- 
peot  être  donné  qu'à  un  seul  des  illustres  contendants;  ils  sont  pourtant  neuf  dants divisés  en 
qui  le  demandent  à  différents  titres.     On  peut  les  ranger  en  trois  classes  :  classée. 

De  la  première  sont  ceux  qui  soutiennent  que  la  souveraineté  est  aliénable,       Première 
et  qu'ils  y  sont  appelés  par  testament  ou  par  donation.    S.  A.  S.  M.  le  prince        classe. 
de  Conti,  comme  héritier  immédiat  de  M.  l'abbé  d'Orléans.     M.  l'Electenr  de 
Brandebonrg,  comme  héritier  médiat  et  fideï-commissaire  de  René  de  Nassau. 
Mademoiselle  de  Soissons,  comme   étant  aux  droits  de  feu  M.  le  chevalier  de 
Soissons,  son  père,  donataire  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

De  la  seconde  classe  sont  ceux  qui  so  fondent  sur  l'inaliénabilité,  et  qui  pré-  Seconde  classe, 
tendent  que   la   Principauté  de  Neufchi^tel  appartient  à   la   Maison  de  Châlons 
qu'ils  représentent,  savoir  :   M.  le  prince  de  Montbéliard,  Madame  la  marquise 
de  Mailly,  et  M.  le  marquis  d'Alègre. 

De  la   troisième  classe  sont  encore  ceux  qui  soutiennent,  ou  qui  ont  pour      JYoisième 
principe  l'inaliënabilité,  mais  qui  supposent  que  Neufchâtel  est  incontciitablemenl        classe. 
à  la  Maison  de  Longueville.  dont  ils  sont  les  successeurs  légitimes.  M.  le  prince 
de  Carignan,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  M.  le  comte  de  Matignon.  {*) 

Voili  f'état  présent  de  la  question,  et  une  idée  générale  de  ce  qui  s'agite 
entre  les  concurrents,  d'où  l'on  s'aperçoit  déjà  que  le  but  de  cet  écrit  est  de 
montrer  que  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  est  un  bien  de  la  maison  de  Châlons. 
qui  y  doit  être  rétablie  dans  la  personne  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  à 
Texclusion  de  tous  autres. 

L'auteur  entre  ensuite  en  matière;  il  établit  tes  droits  de  la  maison 
de  Châlons  sur  Neuchâtel,  et  sans  remonter  plus  loin,  il  s'en  tient 

(*)  L'auteur  ne  daiipie  fWre  aucun  cas  des  six  antres  prétendants. 
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1707  à  Tan  1288^  Il  fixe  la  souveraineté  de  cette  maison  sur  Neuciiàtel 
à  celte  époque,  el  il  regarde  le  comté  de  Neuchâtel  coMme  un  fief 
relevant  des  princes  de  cette  maison  et  dès  lors  jusqu'à  présent, 
sans  qu'aucun  comte  pût  être  admis  à  la  possession  de  rutile  qui 
ne  fftt  du  Che»au  de  Neuehâtel. 

n  établit  en         Or  personne  n'ayunt  eu  celle  qualité  requtae  après  la  inort  de  lean  ât  Fri- 
pes de  mots  le  bourg  (dont  le  père  Coorard  avait  été  dispensé  par  une  ^réce  singulière  do  son 

droit  delà  mai-        .çj.jjjuj     ^^  personne  dès  lors  n'ayant  été  investi  du  Comté,  ^  s'ensuit  que 
son  de  CbAIonK.  ,  .-",  «.       .       ,.,...  ,        ....       . 

la  réunion  s  en  est  faite  de  plein  droit  à  la  souveraineté,  qui  est  inhérente  aux 

descendants  de  la   maison  de   Chélons.    Dès  là  cette  distinction  de  fief  servant 

et  de  llef  donnant  a  été  entièrement  éteinte,  et  le  domaine  utile  et  le  direct  n'ont 

fait  qu'un  tout.   Mais  ce  tout  a  été  possédé  injustement  par  Rodolphe  de  Hoeh- 

berg  et  ses  successeurs. 

On  ne  peut  rien  de  plus  clair,  ni  de  plus  fort  pour  le  démontrer,  que  la  loi 
portée  en  1406  par  communauté  de  la  Ville  et  Comté  de  Neufchâtel.  Elle  leva 
toute  l'obscurité  et  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  rencontrer  à  l'avenir* 
en  interprétant  l'ordre  qui  était  à  observer  touchant  cette  succession;  elle  le 
régla  en  termes  formels  et  pour  toujours.  Premièrement  elle  reconnut  Jean  de 
Châlons,  (*)  premier  prince  d'Orange,  pour  seigneur  souverain  et  conservaleur 
des  privilèges  de  Neufchfltei.  Secondement  elle  statua  que  Conrard  de  Fribonrg, 
qui  en  était  alors  comte,  non  plus  que  ses  hoirs,  ne  pourraient  point  disposer 
de  ce  Comté  par  testament,  donation  ou  vente.  Troisièmement  elle  détermina 
que  si  Conrard  de  Fribourg  décédait  sans  enfants,  ou  que  si  ses  hoirs  et  les 
hoirs  de  ses  hoirs  mouraient  sans  enfants,  elle  ne  recevrait  pour  seigneurs  et 
successeurs  de  vt  Comié  que  Jean  de  Châlons  ou  ses  hoirs. 

Le  cas  est  arrivé.  Conrard  n'a  laissé  qu'un  fils,  Jean  de  Fribourg,  qui  est 
mort  sans  postcrité,  rt  qui  par  conséquent  a  transmis  le  Comté  de  Neufchfitel 
aux  princes  de  Chftions  relativement  aux  conditions  des  investitures,  conformé- 
ment aux  constitutions  et  aux  engagements  solennels  de  l'Etat. 

Cependant,  on  les  a  violés  :  Jean  de  Fribourg  a  disposé  par  testament  de  ce 
fief,  il  l'a  donné  à  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  sous,  ce  prétexte  s'en  est  emparé, 
et  qui,  non  content  de  se  mettre  en  possession  d'un  bien  auquel  il  était  inhabile 
à  succéder,  a  encore  usurpe  la  souveraineté  qui  ne  lui  avait  jamais  été,  et  qui 
ne  lui  avait  jamais  pu  être  transférée  par  aucun  acte.  Ses  descendants  ont 
rontinué  cette  iiguste  détention.  Les  princes  de  ChAIons  ont  réclamé  là  contre, 
ils  ont  fait  leurs  efTorts  pour  que  les  règles  et  les  conventions  publiques  aotent 
exécutées  :  les  conjonctures  ne  leur  ont  pas  été  favorables,  il  a  fallu  céder  à  la 
nécessité  des  temps;  jusques  ici  leur  action  est  demeurée  dans  son  entier  et 
sans  effet.  Hais  Madame  de  Mailly  se  flatte  qu'il  ne  s'y  rencontrera  maintenant 
aucun  obstacle.  L'inobservation  des  lois,  des  contrats  féodaux  et  des  promesses 
n'en  fait  pas  l'anéantissement,  loin  de  là  :  la  durée  de  leur  inexécution  eat  un 
motif  pressant  pour  obtenir  qu'on  la  répare  par  une  attention  scrupuleuse  à  les 
garder  quand  on  en  est  requis,  que  l'occasion  s'en  présente,  et  qu'on  le  peut 
aisément. 

La  droite  raison,  la  politique,  l'équité,  l'usage  ont  formé  ces  lois  à  Neuf- 
châtel. C'est  à  elles  qu'il  faut  recourir.  C'est  selon  leurs  vues  que  toutes  les 
diverses  prétentions  qui  s'exercent  actuellement  doivent  être  décidées;  c'est  la 
seule  doctrine  nécessaire  pour  en  bien  juger.  Toute  Férudition  puisée  ailleurs 
n'est  bonne  qu'à  l'ostentation  ou  à  l'obscurcissement. 

C)  Miii«  Mad.  de  Mailly  n'est  pas  xortie  de  ce  Jean  de  ChAlons  IV  d*Orancre. 

(Nai»  do  J.-E.  Berve.^ 


CHAPITRE  XT.  —  M  L^INTKRRÈGIVB  DB  1707.  81    LIVKC  II. 

L»  sonverameté  est  maliénsblê,  c'est  une  loi  certaine;  quiconque  a  été  à         1707 
Nêtffchitel  sait  qu'elle  n'est  pa#  réToquée  en  doute;  tes  esprits  mêmes  s'y  seu-    ^  souveral- 
lèvent,  h3rsqu'on  entreprend  de  la  eorobattre  ;  ils  pénétrent  les  danf^ereuses  con-  "***  e«t  ln»lié- 
séqMttcea  <yui  âaivraient  de  Tadmission  du  contraire. 

L'ailiélabilîlé  entratneririt  avec  soi  Ta  vénalité,  raatorité  souveraine  s'actaè-    Inoonvénlent 
t«niit  à  prix  d*ar((ent.    En  faut-il  davantR((e  pour  que  des  peuples  ayent  ove  derallénabilité. 
répugnance   invincible  à  recevoir  une  maxime  qui  tend  à  les  avilir  et  k  les 
rendre  malheureux?    €omment  peut-on  trouver  étrange  qu'ils  se  révoitent,  ou 
qtt'ili  refusent  d'écouter  lorsqu'on  veut  leur  faire  croire  qu'ils  l'ont  reçue? 

Ce  principe  une  foie  posé,  il  est  très  difficile  de  voir  psr  quel  endroit  la      Argument 
souveraineté  ik  pu  être  enlevée  à  la  Maison  de  Châlons.  Il  est  écrit  dans  l'acte  ^"^^  Taliéna- 
de  1^88  qu'eHe  lui  appartient;  en  conséquence  l'Etat  et  les  Comtes  de  Neuf-  ^*^,!ÎJn'j^^'*' 
ehâtel  ont  reconnu  pendant  deux  sièeles  les  princes  de  Châlons  pour  seigneurs 
souverains  du  ilef  ;  la  validité  do  titre  n'est  pas  contestée;  il  laut  donc  convenir 
ifn'il  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  et  que  les  soccesscurs  de  ce  prinee  n'ont  pu 
être  diépouillés  de  lenradrcôts;  autrement  le  principe  tombe,  et  la  souveraineté 
est  atiénable. 

A  l'égard  du  Comté,  il  a  été  consolidé  à  la  directe,  et  il  en  eat  tnsépar»Mo 
depnis  ,1467,  que  ^an  de  Fribourg  mourut  sana  enlants^  Aux  termes  det  in- 
vestitures, et  suivant  la  nature  de  ce  fief,  la  réversion  s'en  fit,  parce  que  n'y 
restant  qui  que  ce  soit  du  Chézau  '  de  Neufchatel ,  dont  il  fallait  être  pour  le 
recueillir,  le  Comté  était  dévolu  et  retournait  nécessairement  an  seigneur  suzerain. 

Qu'U  n'y  ait  eu  persomre  du  Cbéztfu  die  Neufcbâtef  après  ^an  de  Fribeurg, 
cel»  eat  sana  diificulté,  I»  signiAcatioii  simple  de  ce  mot  et  Tapplicalioit  des 
premiers  éléments  de  jurisprudence  aux  circonstances  du  fait  le  vérifient,  et 
détruisent  toutes  les  dissertations  subtiles  qui  ont  paru  pour  obscurcir  oette 
vérité.  Mais  ce  qui  la  met  dans  tout  son  jour  sans  tant  de  discussion,  c'est  le 
même  acte  de  1406,  qui,  prévoyant  le  ca»  dont  il  s'agît,  semblable  ft  cel^l  où 
détail  trouvé  C^nrff^d  de  Fi^lbeurg  après  la  morl  d'Isabelle,  6t9  rhicertituvlé  et 
ctfudilmu  VàB  mauvais  înciirats  qu'cm  pourrait  encore  faire  naître  avr  oe  sejet. 
h%é  vi^emoïÈ9  de  cet  acte  n'ent  rien  d'é<|oiveque  ni  d'ambigu;  elles  décident 
expreasément  qu'après  le  décès  de  Conrard  de  Fribourg  et  de  ses  hoirs,  per- 
sonne ne  pourra  être  comte  de  Neufchâtel  que  les  descendants  de  la  maison  de 
Châlons.  Ût  en  f437  il  ne  restait  ni  Conrard  de  Fribourg,  ni  aucun  de  ses 
1ioir#,  pirr  MH^quent  le  Chéim  de  Neufchâtel,  rétabK  et  limité  dans  leurs 
peMMiMa,  était  fini;  par  conséqient  il  n'y  pouvait  avoir  ééa  oé  mement  d'antre 
soi|yeraiB,  ni  d'autre  comte  légitime  de  Neufchltel  que  les  hériliera  du  saag  de 
Châlons.  C'est  L'exécution  de  Pacte  de  1406,  et  particulièrement  celui  de  1288,  qui 
porte  que  Jean  de  Châlons  IV,  prince  d'Orange  et  ses  descendants  à  perpétuité 
doivent  être  souveraitts  et  comtes  de  Neufchâtel. 

Mais  avant  toute  œuvre,  V\itÉ  doit  extnrnitlèv  ai  eeltai  qui  demande  fhiveati^ 
iMe  y  est  appelé  par  ordre  de  la  naissance,  s'il  deseend  des  anciens  souverains, 
et  dans  l'espèce,  si  le  sang  de  Châlons  coule  dans  ses  veines.  Tant  de  prinoee 
sertis  de  cette  source  pure  ont  fait  la  félicité  de  l'Etat  de  Pfeufchâtel,  que  c'est 
on  effet  de  sa  gratitude,  de  son  discernement  et  de  sa  sage  prévoyance  de 
a' être  imposé  l'obligation  de  laisser  éternellement  le  droit  de  dominer  sur  se» 
peuples  dans  une  Maison  dont  le  lustre  et  la  grandeur  annonceut  les  éminentea 
vertus  de  toua  ceux  qu'elle  produit. 

Medflaie  le  mer^fuise  de  Mailly  revendique  ee  droit,  qui  a  été  enlevé  à  ses 
ayeux.  La  justice  exige  que  sans  balancer  on  lui  rearde  la  place  qu'ila  ont 
occupée  si  dignement.  C*)    On' la  verra  toujt)nrs  animée  de  leurs  sentiments,  ne  ^ 

(*)  On  a  cm  que  eet  artiele  avait  été  pria  du  factum  qui  avait  été  ùAt  pour  la  prinoi- 
paillé  d'Oiaage.  (l^ote  de  J.-F.  Boyve.) 

ANNALES  DE  BOYVE.   TOME  V.  6 


UVRE  n.  82  CHAPiTRB  XV.  —  DE  l'interrègne  de  1707. 

1707  ^^^^  omettre  pour  conierver  le  repos  et  la  liberté  publique.  Après  elle  viendra 
à  la  souveraineté,  selon  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  Louis  de  Mailly,  mar- 
quis de  Neelle,  son  petit-fils,  qui  commande  actuellement  la  gendarmerie  de 
France,  où  il  se  sif^iale  et  où  il  marche  glorieusement  dès  ses  plus  tendres 
années,  sur  les  traces  de  ses  ancêtres;  comme  eux  il  s'attirera  toqjonra  cet 
amour  et  cette  vénération  profonde  qu'on  ne  peut  refuser  aux  princes  qui 
joignent  à  la  valeur  une  humeur  douce  et  bienfaisante. 

L'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  la  suprême  loi,  en  demande  un  de  ce  caractère, 
et  comme  celui-ci  se  présente  appelé  par  les  rèffles  anciennes  et  fondamen- 
tales, on  ne  doit  pas  hésiter  de  les  suivre,  et  de  le  désigner,  en  restituant  à 
Madame  la  marquise  de  Mailly  son  propre  bien  quelle  répète.    . 

Huit  prétendants  le  lui  disputent,  et  se  le  disputent  encore  entre  eux.  Chaque 
action  prend  son  origine  ou  dans  la  maison  de  Longueville,  ou  dans  la  maison 
de  Châlons;  les  uns  s'en  disent  les  plus  successibles  en  qualité  d'héritiers  du 
sang,  les  autres  en  vertu  de  donation  ou  de  testament.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir 
les  titres  dont  ils  se  servent  pour  se  persuader  qu'aucun  ne  peut  l'emporter 
sur  Madame  de  Mailly.  L'on  commence  par  ceux  qui  veulent  exclure  les  hé- 
ritiers du  sang. 

L'anleur  du  Mémoire  en  conséquence  commence  ses  réAiftaiions 
contre  les  héritiers  testamentaires  et  donataires  de  la  maison  de 
Longueville.    Voici  le  titre  de  ce  chapitre: 

Maison  de  Longueville.  Son  Altesse  Sérémssimej  M.  le  prmce 
de  Conti,  légataire  universel  de  Monsieur  Fabbé  d*Orléans^  pénuln 
tienne  Souverain  de  Neufchdtel, 

Mademoiselle  de  Soissons,  donataire  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours^  dernière  souveraine  (*). 

On  supprime  tout  ce  que  dit  ici  Fauteur  du  Mémoire  contre  le 
legs  universel  en  faveur  de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de  Conti 
et  contre  Mademoiselle  de  Soissons;  la  discussion  de  cette  matière 
est  assez  connue  par  les  écritures  de  tous  les  autres  prétendants. 
Les  prétentions  de  ce  prince  et  de  cette  dame  étant  fondées  sur 
des  principes  opposés  aux  constitutions  de  TEtat,  comme  on  le 
verra  encore  lorsqu'on  entamera  la  controverse  d'entre  les  héritiers 
ab  intestat  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  et  les  susdits  léga- 
taires et  donataires  y  on  passe  à  un  autre  article  du  Mémoire,  celui 
où  il  combat  les  prétentions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  ce  qu'il 
fait  avec  peu  de  ménagement  et  de  retenue. 

Suite  du  Mé-        Maiboh  db  Ghalonb.    Monneur  VEkctewr  de  Brtmâthowrg  ton$  la  puUiié 

moire  de  Mad.  d'héritier  fidéi-commissaire  de  René  de  Nassau,  mort  en  i5ê4, 

de  MaiUy.  ^^  système  de  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg  (••)  ne  saurait  être  ni 

plus  mal  suivi  ni  plus  contradictoire  en  soi.    Il  est  impossible  qu'il  arrive  à 

son  but  par  ses  raisons,  car  certainement  elles  sont  peu  propres  A  lui  faire  obtenir 

l'investiture.  Aussi  ne  compte-t-il  pas  beaucoup  sur  elles;  il  y  supplée  par  des 

(*)  n  paraît  que  suivant  le  système  des  héritleis  de  (-hâlons,  l'anteur  ne  devait  donner 
ni  à  l*an,  ni  à  l'autre  le  titre  de  souverain. 

(**)  n  parait  qu'il  y  avait  une  affectation  despeetueuse  de  ne  donner  Jamais  de  titre, 
au  moins  celui  d'Altesse,  à  un  si  errand  prince  que  Monsieur  le  prince  de  Conti  et  antres 
prétendants  lui  ont  donné;  quoique  fbrt  au  dessus  de  la  niarqnlae  de  Mailly. 

(Noie  de  h^,  Beyve.) 
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IH-édictioM  heureuses  ou  funestes  pour  l'Ëlat;  selon  le  bon  ou  mauvais  succès  1707 
qu'aura  sa  négociation,  il  promet  ou  il  menace:  les  alliés  ennemis  de  la  France 
viennent  à  son  secours;  ils  jugent  sa  prctentiou  lëgilime  sur  ce  que  des  Français 
la  combattent  ;  et  s»ns  autre  réflexion,  ils  imitent  son  Altesse  Electorale.  Nais 
ces  ressorts  sont  injurieux  à  la  justice;  elle  ne  se  conduit  ni  par  l'espérance  ni 
par  la  crainte;  Tobservatton  de  ses  lois  est  la  première  règle  de  politique  et  le 
meilleur  expédient  à  proposer  pour  rendre  on  Etat  paisible  et  florissant. 

Monsieur  l'Electeur  veut  représenter  la  maison  Je  Châlons;  il  commence  par 
en  établir  les  droits,  et  il  y  réussit  parfaitement.  Il  montre  par  des  preuves 
ioTincibles  que  la  Souveraineté  et  le  Comté  de  Neufchâtel  ont  été  transmis  au 
seiEième  siècle  -à  René  de  Nassau,  qui  était  du  sang  de  Châlons.  La  base  et  le 
fondement  de  ses  preuves  sont  la  concession  de  1288,  les  actes  des  investitures 
et  rengagement  des  Etats  de  1406.  (*)  Avec  ces  pièces  il  vérifle-que  personne 
ne  pent.  être  souverain  et  comte  de  Neufchâtel  qu'il  ne  soit  descendu  des  Princes 
de  Cbâiona.  Chaque  jour  il  donne  de  nouveaux  mémoires  pleins  de  doctrines 
ei  de  raisonnements  solides  pour  faire  voir  que  la  possession  de  Rodolphe  de 
Hochberg,  conlinnée  par  la  maison  de  Longueville,  n'a  pu  nuire  à  la  maison 
de  Chdions;  et  après  bien  des  soins  et  du  travail,  il  se  trouve  que  son  Altesse 
Eleetorale  ne  descend  point  de  celle-ci. 

Monsieur  TEIectenr  se  croit  héritier  fidei-commissaîre  de  la  maison  do  Châ- 
lons, par  le  testament  de  René  de  Nassau;  mais  en  cela  il  se  trompe,  et  on  le 
tirera  de  son  erreur  quand  il  sera  question  de  biens  aliénables.  (**)  Pour  au- 
jourd'hui il  ne  s'en  agit  point,  et  il  n'y  a  qu'à  lui  répondre  qu'un  testament  en 
matière  de  souveraineté  inaliénable,  est  un  papier  blanc  qu'on  ne  daigne  pas 
même  regarder  :  témoin,  celui  de  l'abbé  d'Orléans.  {***) 

Son  Altesse  Electorale  est  contrainte  de  soutenir  ce  principe,  puisque  c'est 
par  la  voie  seule  de  l'inaliénabilité  que  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  sont 
incontestables;  tout  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  pour  elle,  c'est  qu'après  l'avoir 
soutenu,  elle  est  obligée  de  l'abandonner.  René  de  Nassau  était  propriétaire  de 
la  Souveraineté  et  Comté  de  Neufchâtel  en  1544  :  c'est  la  proposition  que 
Monsieur  l'Electeur  a  mis  dans  la  dernière  évidence;  elle  dérive  de  la  con- 
cession de  1288  et  de  l'acte  de  1406;  il  en  avoue  la  furce,  et  tout  le  monde 
doit  l'avouer.  Cette  propriété  lui  était  échue,  parce  qu'elle  était  inaliénable,  et 
qu'elle  devait  passer  aux  descendants  de  la  maison  de  Châlons,  dont  il  était. 
par  sa  mère  Claude  de  Châlons. 

Cependant  quelle  est  la  conséquence  qu'en  tire  son  Altesse  Electorale  :  c'est 
qu'au  préjudice  de  ces  descendants,  dont  il  restait  quantité  à  la  mort  de  René 
de  Nassau,  (f)  il  a  disposé  valablement  au  profit  des  étrangers  et  par  fidcï- 
c«mffiis  de  la  Souveraineté  et  Comté  de  Neufchâtel.  C'est-à-dire  qu^elte  est 
ttiiénable  et  inaUénabU,  à  mesure  que  Monsieur  l'Electeur  a  besoin  qu'elle  le 
soit.  C'est-à-dire  encore  que  les  actes  de  1288  et  1406  sont  authentiques  et 
doivent  subsister  éternellement  quand  on  parle  aux  représentants  de  la  maison 
de  Longoeville,  et  qu'ils  sont  effacés  et  détruits,  quand  on  prrnd  en  particulier 
les  descendants  de  Jean  de  Châlons  posiérieurs  à  René  de  Nassau. 

Est-ce  ainsi  que  l'on  se  joue  des  lois  d'un  Etat?    Est-il  permis  de  les  mé- 

• 

(«)  Ce  n'était  pas  les  Etats.  (.\ote  de  J.-F.  Bsne.) 

(**)  6.  A.  a  hérita  le  comté  de  Kenchfttel  par  succession  légitime;  les  royaumes  et  les 
souTeiainetés  sliériteot  aussi.  (Note  do  mène.) 

(***)  Parce  que  le  prince  de  Conti  ne  pouvait  pas  parvenir  à  la  principauté  en  qualité 
d'héritier  ab-inteetat  (Note  du  ntaie.) 

(t)  11  n'en  restait  pas  un  que  des  illles;  or  la  dernière  fille  (Claudine  de  Châlons)  ayant 
hérité  après  tous  les  mâles,  il  n'y  a  plus  de  substitutions  de  filles  en  filles. 

(Note  du  ataie.) 
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tTO?  priser  après  qu^on  les  a  fait  servir  à  son  intérêt,  d*en  étaler  avec  proliiité  et 
avec  emphase  le  pouvoir  et  la  respectueuse  déférence  qu'on  leur  doit,  et  tont 
d'un  coup  tenir  un  langage  et  une  conduite  qui  y  sont  diamétralement  opposés? 
dans  la  persuasion  présomptueuse  et  téméraire  qu'on  ne  s'apercevra  pas  de 
l'artifice,  et  qu'on  en  imposera  en  faisant  semblant  de  se  prévaloir  de  rautorité 
des  constitutions,  au  moment  même  qu'on  met  tout  en  œuvre  pour  les  en- 
freindre. 

Si  l'acte  de  1288,  si  celui  de  1406  ont  réglé,  comme  on  n'en  peut  pas  douter, 
que  les  descendants  de  la  maison  de  Châlons  seraient  à  perpétuité  souverai» 
et  comtes  de  Neufchâtel;  si,  comme  il  est  vrai  et  comme  son  Altesse  Electo-* 
pale  en  demeure  d'accord,  on  doit  exécuter  à  la  lettre  ces  deux  actes,  par 
quelle  conciliation  inconcevable  veut-elle  que  René  de  Nassau  ait  eu  la  liberté 
de  disposer  de  cette  souveraineté,  et  de  changer  en  faveur  de  ceux  de  son  nom 
un  fideïconimis  qui  ne  pouvait  jamais  être  éteint  que  par  les  manquements  de 
tons  les  descendants  de  Jean  de  Châlons?  Est-ce  que  la  même  démonstration 
qui  convainct  que  ce  fideïcommis  a  été  recueilli  par  René  de  Nassau  ne  con- 
damne pas  Monsieur  l'Electeur?  Est-ce  que  les  armes  qui  ne  sont  destinées  et 
qui  ne  sont  propres  qu'à  la  maison  de  Châlons,  dont  il  n'est  pas,  peuvent  lui 
servir?  Tout  au  contraire,  on  les  tourne  contre  lui,  et  en  l'arrêtant  à  René  de 
Nassau,  qui  est  son  auteur,  on  continue  de  les  employer  i  maintenir  des  droits 
inaliénables  et  inséparables  du  sang  de  Châlons. 

Il  faut  ici  en  être  héritier  par  l'ordre  de  la  nature,  et  non  point  par  testa- 
ment. Son  Altesse  Electorale  constamment  n'est  ni  l'un  ni  l'autre;  il  suffit 
qu'elle  convienne  et  qu'elle  soit  forcée  de  convenir  en  cet  endroit  de  cette  pre- 
mière vérité,  pour  que  son  action  soit  insoutenable.  Toute  cette  multitade 
d'écrits  répandus  de  sa  part  semblent  avoir  été  composés  principalement  ponr 
Madame  de  Mailly  :  elle  lui  coupe  chemin,  et  rentre  en  son  lien  et  place  depais 
René  de  Nassau,  parce  qu'après  ce  prince  la  souveraineté  passa  dans  la  branche 
cadette  de  Jean  de  Châlons  dont  elle  descend  directement;  ou  bien,  si  elle  alla 
aux  princes  de  Nassau,  héritiers  de  René,  il  faut  dire  qu'on  a  trouvé  le  secret 
d'accorder  ce  qu'il  y  a  de  plus  incompatible,  et  de  rendre  une  chose  inaliénable 
et  aliénable  en  même  temps. 

C'est  cependant  à  l'ombre  de  ce  paradoxe,  aussi  peu  vrai  que  vraisemblable, 
que  Monsieur  l'Electear  fait  tant  de  bruit,  et  quUl  a  des  partisans  si  vifs  et  si 
empressés  :  il  n'a  pas  tort  de  vouloir  qu'on  prononce  précipitamment  sur  une 
prétention  si  inouïe;  mais  quand,  au  moindre  délai  qu'on  y  apporte,  il  proteste 
de  dommages  et  intérêts  contre  l'Etat,  (*)  assurément  il  se  découvre  trop  tAt 
et  confirme  bien  vite  Tidée  qu'on  avait  de  la  magnificence  de  ses  discours. 

Ils  portent  également  à  faux  en  ce  qui  concerne  la  poKtiqae  et  la  jastioe; 

les  menaces  et  les  promesses  de  son  Altesse  Electorale  ne  sont  ni  plus  réelles 

ni  plus  sincères  que  ses  raisons  :  elle  cherche  son  utilité  particulière  et  peint 

du  tout  celle  de  l'Etat;  son  action  ne  se  colore  qu'en  détruisant  le  principe 

d'où  elle  dérive,  et  qu'en  abolissant  la  loi  qui  est  si  chère  à  tous  les  peuples; 

il  faut  admettre  que  la  souveraineté  est  aliénable,  et  quand  on  l'admettrait,  sa 

cause  n'en  serait  pas  meilleure. 

M.  l'Electeur        On  doit  donc  conclure  que  Monsieur  l'Electeur  est  mal  fondé  à  représenter 

n'est  ni  repré-   jg  Haison  de  Châlons  comme  en   étant  héritier  testamentaire,  et  qu'il  en  est 

^maison  de*^  exclu  formellement  par  tous  les  moyens  dent  il  a  établi  le  droit  de  René  de 

Châlons,  ni     Nassau  ft  la  souveraineté,  lesquels  militent  en  faveur  des  héritiers  du  sang  et 

rhéritier  testa-  des  descendants  de  Jean  de  Châlons  IT,  de  qui  la  marquise  dé  HailTy  est  la 

mentairede     piyg  successible  par  toutes  sortes  d'endroits, 
cette  maison. 

(*)  Son  avocat  le  fit  à  l'audienoe  du  S6  Août. 
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On  8*iUTéie  ici  poar  donner  place  à  la  réfutation  qui  de  la  part       1707 
du  roi  de  Prusse,  se  trouve  imprimée  à  la  fin  des  Réflexions  sur  Ré^t*tion  du 
la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières ,  sous  la  rubrique  de  fle-    cernant  ie§" 
marques  soinmaires  sur  le  Mémoire  de  Madame  de  Mailly.    Voici  droits  du  Roi. 
ce  que  contient  ce  chapitre  : 

La  première  remarque  qu^on  pourrait  faire  en  général  sur  cet  écrit,  est  que  CenBure  contre 
si  l'auteur,  qui  fait  paraître  beaucoup  d*éradition,  de  netteté,  d'ordre  et  d'été- le  manquement 
fance  dans  son  style ,  avait  été  instruit  de  la  manière  dont  il  faut  parler  des  ^^  respect  dfl 
têtes  cooronnées,  il  aurait  mieui  ménagé  qu'il  n'a  fait  ses  expressions  touchant 
les  droits  de  S.  M.    Hais  comme  il  ne  conviendrait  pas  à  la  haute  élévation 
du  Roi  qu'on  fit  beaucoup  d'attention  Ift-dessus,  on  abandonne  les  tonnes  mal-  • 
céanta  et  peu  respectueux  qui  se  trouvent  en  quelques  endroits  de  cet  écrit  au 
jogenent  du  public  sensé  et  équitable,  qui  ne  manquera  pas  de  les  condamner 
par  des  suffrages  unanimea,  et  de  rendre  de  lui-même  à  cet  égard  la  justice 
qui  est  due  a  S.  M. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Mémoire  en  lui-même,  s'il  était  question  de  faire  une     L'auteur  du 

réponse  régulière  aux  endroits  qui  regardent  les  hauts  intérêts  de  S.  M.,  il  serait    Mémoire  n'a 

aisé  de  convaincre  l'auteur  qu'il  pose  pour  principe  des  faits  et  des  maximes    P^oposeque 

T        ^   .     ^         ^        ^  des  assertiona 

qui  ne  sont  que  des  assertions  fausses  et  erronées.  ftrasses. 

On  lui  ferait  voir  que  c'est  mal  à  propos,  et  par  un  artifice  incompatible 
avec  la  bonne  foi,  qu'il  place  le  Roi  de  Prusse  parmi  les  prétendants  qui  sou- 
tiennent que  la  souveraineté  est  aliénable.  Cela  ne  se  peut  induire  ni  par  des 
termes  exprès,  ni  par  des  conséquences  raisonnables  d'aucun  écrit  de  S.  M. 

On  lui  pourrait  montrer  que  la  Principauté  de  Neufchfitel  ayant  appartenu  à 
la  Raison  de  Châlons,  Madame  de  Mailly,  quand  même,  après  un  sérieux  examen, 
on  ne  trouverait  aucune  défectuosité  dans  sa  généalogie,  quatre  ou  cinq  fois 
féminine,  n'y  pourrait  absolument  rien  prétendre.  Il  y  a  de  la  différence  du 
tout  au  tout  entre  être  d'une  maison,  et  être  descendu  de  cette  maison.  Celle 
de  Châlons  se  trouve  éteinte  depuis  l'année  1530. 

On   ne  manquerait  pas  de  relever   le   faux  de  Tallégation  que  fait  l'auteur     n  n'est  pas 
lorsqu'il  avance  que  Madame  de  Mailly  descend   directement  par  mâles  de  la   vrai  que Mad. 
maison  de  Châlons.   On  peut  dire,  sans  crainte  d'exagérer,  que  c'est  vouloir  en  ^®  Mailly  des- 
iraposer  au  lecteur,  sans  honte  et  sans  retenue.  Comment  oser  assurer  que  cette  |^  ^^  j^^^  ^^ 
dame  descend  directement  par  mâles  de  la  maison  de  Châlons,  tandis  qu.e,  par  la       Châlons. 
généalogie  qu'on  produit,  on  n'y  peut  remonter  que  par  quatre  ou  cinq  autres 
maisons  qui  se  sont  alliées  à  celle-là?    Mailly,  Mouchi,   Monluc,  Laval,  Ste- 
Haure  sont  les  divers  ruisseaux  féminins  par  où  Ton  peut  parvenir  à  cette  source 
illustre  de  la  Maison   de  Châlons.    Ainsi  rien  de  plus   absurde  que  d'appeler 
cela  une  descendance  directe  par  mâles. 

On  développerait  sans  peine  l'artifice  caché  dans  le  mot  de  descendants  de  la 
Maison  de  Châlons,  comme  si  la  souveraineté  de  Neufohâtel  était  inhérente  aux 
descendants  de  la  Maison  de  Chatons  :  s'il  y  avait  quelque  inhérence,  elle  ne 
pourrait  être  qu'en  faveur  des  mâles  de  cette  maison. 

On  lui  prouverait  que  le  système   de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n'est  ni  mal  Le  système  de 
suivi,  ni  contrad  ictoire  ;  que  celui  que  l'auteur  a  eu  besoin  de  forger  pour  l'a-  l'auteur  ne  peut 
dapter  à  ses  vues  et  aux   intérêts   de   Madame  de  Mailly  ne  peut  se  soutenir     *®  8o«»«n  ^' 
qu^en  confondant  les  temps,  les  droits  du  seigneur  direct  avec  ceux  du  vassal, 
les  premières  investitures  avec  les  sous-inféodations,  et  en  appropriant  à  la  des- 
eoidance  fénniine  de  Jean  de  Châlons  ce  qui  n'appartient  qu*à  sa  postérité  mas- 
culine, qu'à  ses  légitimes  héritiers. 

On  le  convaincrait  d'imposer  à  la  vérité,  lorsqu'il  assure  que  S.  M.,  dans  les 
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1707        écrits  iîiits  en  son  nom,  vérifie  que  porsonse  oe  peut  être  souveraiii  et  comte 
de  Neufchâtel  qu'il  ne  soit  descendant  des  princes  de  Chfllons  ;  cela  ne  se  trou- 
vera dans  aucun  endroit  de  ses  écrits. 
Auquel  titre         On   lui   démontrerait  que  si   René   de  Nassau  a  été  propriétaire  de  la  sou- 
René  de  Nas-  veraineté  de  Neufrhâtel,  ce  n'est  point  précisément  parce  quMl  était  descendu 
*deNeuchât™/*  ^^  '*  maison  de  Châlons  par  sa  mère  Claude,  dont  il  était  héritier,  mais  prin- 
cipalement  parce  que  Philibert  de  Cbsllons,  son  oncle,  dernier  mâle  de  cette 
maison,  en  avait  disposé  en  sa  faveur,  et  que  TEmpereur,  qui  était  le  seigneur 
sur-souverain,  et  le  premier  auteur  du  fief,  avait  approuvé  cette  disposition, 
comme  il  approuva  ensuite  celle  de  René  de  Nassau  en  faveur  de  son  héritier 
cousin  germain,  (îuillaume  de  Nassau,  et  de  sa  descendance. 
Sur  la  protesta-      On  lui   pourrait  faire  voir  que  sa  maligne  réflexion  sur  la  protestation  que 
tioncontreun  fit  l'avocat  de  S.  M.  dans  Taudience  du  26  d'août  est  une  mauvaise  plaisanterie 
délai.         ^^j  ^^  signifie  rien.    Si  la  protestation  avait  été  faite  pour  les  frais  et  dépens, 
comme  il  semble  que  Tauteur  le  veut  faire  entendre,  il  pourrait  trouver  matière 
à  répandre  là-dessus  sa  petite  critique.     Mais  comme  le  retardement  que  Mon- 
sieur le  prince  de  Conti  avait  sollicité,  pouVait  causer  du  préjudice  an  fond  des 
droits  et  des  prétentions  de  S.  M.,  rien  n*empôche  qu'on  n*ait  pu  protester 
pour  cela,  quoique  Ton  n'ait  pas  demandé  que  ces  protestations  fussent  écrites, 
ni  insérées  dans  le  Registre. 
On  ne  veut  pas      Mais  on  n'est  pas  d'iutention  de  s'engager  dans  aucune  contestation  avec 
contester  avec  Madame  de  Mailly,  non  plus  qu'avec  M.  le  prince  de  Montbéliard  et  avec  M.  le 
MontbéUarà  et  ""■'"^î"'^  d'Alègre,  pour  savoir  à  qui  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  appar- 
d'Alëgre,      tiennent  légitimiiuent.     C'est  une  question  dans  laquelle  on  ne  veut  nullement 
entrer,  et  de  laquelle  on  ne  pense  pas  que  Messieurs  les  Etats  se  voulussent 
porter  pour  juges.    Elle  a  été  déjà  jugée  par  les  suffrages  de  presque  tontes 
les  Puissances  de  l'Europe,  je  veux  dire  par  l'Empire,  l'Angleterre,  la  France, 
les  Etats  Généraux,   et  qui  ont  tous  reconnu  non  seulement  René,  mais  Guil- 
laume de  Nassau  et  ses  descendants  pour  les  héritiers  universels  de  la  maison 
de  Châ Ions-Orange,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  permis  de  former  aucun  doute  là- 
dessus. 
La  maison  de        H  est  vrai  que  la   maison  de  Longueville,  qui   est  présentement  éteinte,  a 
^îà  vSuîn'con-  ^^^^^  autrefois  là-dessus  des  prétentions,  dont  le  jugement,  sur  sa  propre  ré- 
tester sur  rhéri-  quisition,  ayant  été  renvoyé  par  l'empereur  Charles-quint  au  Grand  Conseil  de 
Ions,  mais  elle  Malines,  elle  en  a  abandonné  volontairement  la  poursuite  (*},  dans  laquelle  les 
*  *^cause!**  **  auteurs  de  Madame  de  Mailly  ni  aucun  autre  n'étaient  jamais  entrés. 
Les  trt)i8  pré-        Les  ducs  de  Longueville  se  sont  bien   pourvus  depuis  incompétamment  au 

tendants  fran-  (j^and  Coi  seil  de  Paris,  où  ils  ont  obtenu  quelques  arrêts  par  défaut  contre  les 
çais  ne  sont  ve-  '  t      t  r 

nnsàNeuchfttjl  princes  de  Nassau-Orange;  mais  ces  arrêts  ont  été  entièrement  cassés  et  annulés 
vénerie  roi.  par  divers  Traités  de  paix  énoncés  dans  la  production  de  S.  M.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  davantage  pour  écarter  ces  nouveaux  intervenants  qui  prétendent  tirer  leurs 
droits  de  la  Maison  de  Châlons,  et  que  les  prétendants  français  n'ont  fait  paraître 
sur  la  scène  que  pour  traverser  le  succès  des  justes  prétentions  de  S.  M.  et  le 
rendre  plus  difficile. 
Dilemme.  On  se  contentera  pour  toute  réponse  au  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  de 

lui  opposer  un  dilemme,  qui  ruine  absolument  tout  le  fondement  de  sa  de- 

(*)  Voyea  plus  haut  comment  la  maison  de  Longueville  fût  détournée  de  poursuivre  sou 
procès  sur  les  prétentions  qu'elle  avait  formées  sur  la  maison  de  Châlons,  les  snbstita- 
tiens  on  fldéieommis  de  Jean  de  Châlons  IV  et  de  Alarie  de  Baux  de  Tan  1416  et  1417,  dont 
on  ne  montrait  que  des  copies  qui  étaient  falsifiées,  sans  signature  de  notaire,  et  il  était 
impossible  d'y  trouver  les  cas  d'aucune  ouverture  en  faveur  des  filles;  en  sorte  qu'à  U 
mort  de  Philibert  de  Châlons  tonte  la  succession  châlonnaise  était  purifiée  de  substitutions 
et  de  fideicommis.  (Note  de  J.-F.  Beyve.) 
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navde,  sans  que  son  avocat  paisse  le  rétorquer  contre  les  droits  du  Roi,  comme         1707 
00  l'a  fait  Toir  ci-dessus  dans  les  Réflexions  sur  la  Réponse  de  Madame  de 
Leadignîères. 

On  pose  donc,  qoe  de  quelque  nature  que  l'on  veuille  assurer  qu*ait  été  le 
M  de  Neufchâtel,  concédé  par  l'empereur  Rodolphe  A  Jean  de  Chfllons  II  l'an 
1288,  et  soit  qu'on  en  fasse  un  fief  masculin  ou  on  fief  purement  héréditaire, 
il  faudra  toujours  que  l'on  convienne  que  Madame  de  Mailly  ne  peu\  jamais  y 
être  admise. 

Si  le  fief  était  masculin,  il  serait  retourné  h  l'Empereur  par  la  mort  de  Phili- 
bert de  Châlons,  et  cette  dame  s'en  trouverait  toujours  formellement  exclose, 
puisqu'il  faut  être  nécessairement  enfant  mâle,  descendu  par  mflles  du  premier 
vassal,  pour  avoir  une  vocation  légitime  h  un  fief  masculin.  Si  le  fief  était 
purement  héréditaire  on  patrimonial,  cette  dame  en  serait  pareillement  excluse, 
puisque  Philibert  en  aurait  pu  disposer  en  faveur  de  René,  et  René  en  faveur 
de  Guillaume  de  Nassau  et  de  sa  descendance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  que  ce  fief  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  féminin,  puisque,  pour  le  rendre  tel,  il  faudrait  ou  qu'il  eût  été 
concédé  premièrement  à  une  femme,  ou  que  do  moins  il  y  eût  quelque  pacte 
exprès  dans  les  investitures  qui  le  déclarât  transmissible  aux  descendants  fé- 
minins. En  Allemagne  il  n'y  a  originairement  que  des  fiefs  masculins,  et  en 
l'ancienne  Bourgogne  que  des  fiefs  patrimoniaux  ou  héréditaires. 

En  voilà  sans  doute  assez  et  peut-être  plus  qu'il  n'en  faut  sur  ce  fujet.  On 
ne  doit  pas  craindre  que  par  rapport  aux  droits  de  S.  M.  l'ouvrage  qu'on  examine 
en  cet  endroit  soit  capable  de  faire  aucune  impression  essentielle  sur  les  esprits 
des  lecteurs,  quoique  la  lecture  soit  propre  à  leur  faire  passer  quelques  moments 
agréables,  par  les  tours  ingénieux  que  l'auteur  sait  donner  à  ses  pensées  et  à 
ses  expressions. 

L*auteur  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  après  avoir  combattu  suite  du  Mê- 
les  prétentions  de  S.  M.,   entreprend   la   réfutation   de   ses   con- "°J^^® ^*^- 
currents,  qui,  comme  Madame  la  marquise,  fondaient  leurs  récla- contre  le  prince 
malions  sur  les  prétendues  substitutions  de  Jean  de  Chftlons  IV  do^^^^^^^^ 
Tan  1416  et  1417,  lesquelles  ont  déjà  été  réfutées  par  la  maison     d*Aiègre. 
de  Nassau  lorsque  la  maison  de  Longuevillc,  descendue  par  femmes 
d'Alix  de  Châlons,  fille  de  ce  Jean  de  Châlons,  en  voulut  faire 
usage.    Voici  comment  raisonne  Técrivain  de  Madame  de  Mailly, 
page  8  de  son  Mémoire  : 

Madame  la  marquise  de  Mailly  trouve  encore  des  adversaires  duns  le  sang 
même  de  ChAlons,  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard  et  Monsieur  d'Alègre, 
qni  en  sont  issus  prétendent  la  souveraineté.  Comme  elle,  ils  se  fbndent  sur 
l'inaliénabilité  et  sur  les  actes  de  i28S  et  140$. 

Madame  de  Mailly  arrête  Monsieur  de  Honbëliard  dès  le  premier  pas,  en 
montrant  Terreur  de  fait  dans  laquelle  il  est  tombé.  Les  motifs  qui  Tont  en- 
gagé A  croire  qu'il  n'y  avait  point  de  descendants  des  enfants  mâles  de  Jean 
de  Cbfllons  IV,  ne  peuvent  être  plus  imaginaires  ni  plus  légers;  il  en  allègue  trois. 

Le  premier  çti'tl  n'en  a  paru  aucune  généalogie  autorisée.  Celle  qui  est  à  la 
tête  de  ce  mémoire  a  para  plus  d'une  fois;  elle  vérifie  que  Madame  de  Mailly 
descend  en  droite  ligne  de  Jean  de  Châlons;  elle  est  en  bonne  forme;  on  est 
prêt  d'en  produire  les  actes  justificatifs,  qui  détromperont  sans  doute  Monsieur 
de  Montbéliard.  (*) 

(*)  n  7  avait  encore  les  dascendants  d*Allz  de  Obftlons  d*où  sont  sortis  les  dues  de  Lon- 
gnèvfUe.  (Note  de  J.-F.  Bons.) 
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1707  ^^  second  molif  «êi  que  ê'il  ^  a  tu  de  ce$  dê^etmdanta,  il$  tmrtiimt  faii 

naUre  temr  drùii  pettâani  k  frocè$  fut  a  duré  fi  hngUmf»  mtre  4a  mwon  de 
Nassau  et  celle  d''Orlians~Lenguewlle  au  sujet  de  la  succession  de  Jean  de 
Chêions  iV,  Si  HoMieur  d*  Montbéliard  était  bien  inatruil  de  la  procédure 
tenue  à  cet  égard,  il  n'avancerait  paa  que  Ie«  enfanta  des  miles  (*)  aont  demearéa 
dans  l'inaction  :  il  saurait  que  Louis  de  Ste-Maure  intervint  dans  ce  procèf  en 
1559;  qu^l  y  a  toujours  été  censé  partie,  et  qu'ayant  été  repris  et  peursaivi  en 
dernier  lieu  au  Grand  Conseil  entre  Monsieur  le  prince  de  Conti,  Madame  la 
dochesse  de  Nemours,  Monaieur  le  prince  d'Isenguien,  etc.,  Madame  de  Hailly 
y  a  représenté  ses  ayeols,  et  aurait  déjà  obtenu  la  justice  qui  lui  eat  dne  sans 
la  mort  de  Madame  de  Nemours,  qui  arriva  dans  le  temps  qu'il  n*y  avait  plus 
qu'A  opiner. 

Le  troisième  motif  de  Monsieur  de  Montbéliard  est  ^u'il  a  Im  dans  un  TraUi 
hiêtotigue  de  la  succession  à  la  Frincifauié  d'Orange  iuiprimé  à  Parie  en  i702 
qu'il  n*y  restait  point  de  ces  descendants  des  mâles  de  Jean  de  Châlons.  Tout  lecteur  qni 
aura  lu  le  Mémoire  de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard  et  la  réfu- 
tation qu'en  fait  ici  Madame  la  marquise  de  Mailly,  sera  étonné  que  ce  prince 
se  soit  présenté  pour  succéder  à  Madame  la  duchesse  de  Nemours  avec  ai  peu 
de  précaution  et  d'examen  préalable. 

M.iemaniiii8  Madame  de  Mailly  passe  ensuite  à  la  réfutation  du  mémoire  de 
d'Aiègre.  jj  j^  nuarqujg  d'Alègre.  Mais  comme  le  mémoire  réfuté  doit  pré- 
céder la  réfutation,  il  convient  par  conséquent  de  faire  ici  Tanalyse 
de  ce  Mémoire,  qui  est  d^ailleurs  digne  d'être  lu  tant  par  sa  clarté 
qve  par  la  solidité  des  raisonnements  sur  les  principes  qu'il  pose 
(s'ils  étaient  justes). 

Comme  ce  marquis  est  le  concurrent  de  Madame  de  Mailly; 
qu'ils  emploient  tous  deux  les  mêmes  moyens,  et  qu'ils  ne  diffèrent 
qu'en  la  proximité  du  degré,  ainsi  que  cela  avait  lieu  entre  Madame 
la  duchesse  de  Lesdiguières  et  M.  le  comte  de  Matignon,  s'attribuant 
chacun  la  principauté  de  Nelichfttel,  M.  d'Alègre  a  aussi  trouvé  à 
propos,  à  l'imitation  de  Madame  de  Mailly,  de  se  donner  dans  son 
mémoire  le  titre  de  prince  d'Orange. 
Tous  les         II  est  d'accord  avec  le  roi  de  Prusse  et  Madame  de  Mailly  que 

^(^toM"*TOnt*  '*  ^^^^  ^®  '®®"  ^®  Fribourg  sans  enfants  a  ouvert  le  fief  en  faveur 

d'accord     de  la  maisou  de  Châlons;  il  décide  aussi  que  ce  Jean  de  Fribourg 

**jea*n  de**ili-*  "^^  P®^  P"  disposer  du  comté  de  Neuchâlel  en  faveur  de  Rodolphe 

bourg  décédé  dc  Hochberg,  son  cousin,  vu  que  le  comté  était  inaliénable.  D  con- 

"futo^ertor/  ^^^^^  ^^  ^016  de  la  prescription,  que  les  héritiers  ab  intestat  et 

à  la  rénnion.  testamentaires  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  opposent  à  la 

maison  de  Châlons,  par  les  mêmes  raisons  qui  se  trouvent  dans  les 

écritures  de  son  Altesse  Electorale. 

Mémoire  ^^  convient,  dit  l'auteur  du  Mémoire,  que  René  de  Nassau  a  été  successeur 

du  marquis     légitime  des  biens  et  des  droits  de  la  Maison  de  Châlons,  et  par  conséquent  du 

d'Alôgre.      ^f^n  Je  propriété  qui  lui  appartenait  sur  Neufchfttel.   René  de  Nassau  était  fils 

unique  et  seul  héritier  de  Claudine  de  Châlons,  fille  de  Jean  de  Châlons,  qui 

(*)  n  ne  doit  pas  dire  été  Mâles,  mais  d'an  mâle,  car  U  n'y  en  a  eu  qu'an  qui  ait  laissé 
une  fille ,  qui  est  la  tige  féminine  de  Mad.  de  Mailly.  (Note  de  i.-P.  ItnaO 
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éftaic  petites  de  Lom  de  Châlena,  prince  d'Oraiife,  héritier  nnnrersel  institué         1707 
de  Jean  de  Châlons  IV  et  de  Marie  Def  Baux,  princeaee  d'Oraofe,  per  leurs 
leatenients  de  1416  et  1417.    li  avait  recueiUi  à  ce  titre,  e*cst-à»dire  en  vertu  Réfutation  des 
do  testament  de  Jean  de  CbAlons  IV,  tons  les  biens  et  droits  compris  dans  droits  de  8.  M. 
l'iaatitution  d'iiéritier  laite  au  proit  de  Louis  de  Châlons,  son  trisalenl.  leroidePmsse. 

Mais  il  n'a  pas  été  an  pouvoir  de  heaé  de  Nassau  de  se  donner  par  testa- 
ment et  par  une  institntion  d'héritier  un  successeur  pour  les  biens  de  la  maison 
de  Ckilons,  ni  en  particulier  pour  la  Principauté  de  Nenfcfaâtel. 

Premièrement  :  rioaliénabilité  de  la  souveraineté  de  Ifeufohâtel,  qui  était  ei- 
pressément  établie  par  le  Traité  de  1406,  était  aussi  insurmontable  à  l'égard 
des  descendants  de  la  Maison  de  Chftlons ,  qu'à  l'égard  de  Conrard  et  Jean  de 
Fribonrg,  que  les  princes  de  la  Maison  de  Châlons  en  avaient  investi. 

René  de  Nassau  n'a  pas  pu  contrevenir  valablement  et  avec  effet  contre  celte  La  même  ob- 
loi.    Le  droit  de  propriété  sur  le  Comté  de  Neufchfttel,  qu'il  avait  trouvé  dans  J«ctlonfUte  par 
la  succession  de  Claudine  de  Chfllons,  sa  mère,  a  passé  de  plein  droit,  par  son  "t^-^l^^^l^y* 
décès  sans  enfants,  à  ceux  qui  restaient  alors  de  la  maison  de  Chfllons.    il  ne 
pouvait  ni  le  céder,  ni  en  disposer  en  faveur  d'un  étranger  de  cette  Maison, 
tel  qu'était  Guillaume  de  Nassau,  qui  ne  descendait  par  aucun  endroit  de  la 
Maison  de  Châlons. 

Tout  ce  que  S.  A.  E.  a  opposé  aux  héritiers,  donataires  et  légataires  de  la 
maison  de  Longueville,  pour  prouver  que  Rodolphe  de  Hochberg  n'avait  pu  de- 
venir possesseur  légitime  du  Comté  de  Neufchâtel  en  vertu  dn  testament  et  de 
Tinatitution  d'héritier  de  Jean  de  Fribourg,  ae  rétorque  ici  contre  lui-aième. 
GniUaume  de  Nassau  n'était  pas  plus  de  la  maison  et  Chesau  de  Châlons  que 
Rodolphe  de  Hochberg  de  celui  de  Neufchâtel  ;  et  les  mêmes  principes  qui  éta- 
blissent que  Jean  de  Fribourg  n'était  pas  en  pouvoir  de  transmettre  la  succession 
an  Comté  de  Neufchâtel  dans  une  maison  étrangère  au  préjudice  des  seigneurs 
directs,  à  qui  il  appartenait  au  défaut  de  la  postérité  de  ceux  qui  en  avaient 
^té  investis,  prouvent  que  René  de  Nassau,  dernier  descendant  de  la  branche 
aînée  de  Châlons,  n'a  pu  le  transporter  dans  la  maison  de  Nassau  au  préjudice 
des  descendants  de  la  seconde  branche  de  celle  de  Châlons. 

En  second  lieu  René  de  Nassau  n'a  possédé  les  biens  de  la  maison  de  Châ- 
lons que  comme  héritier -substitué  et  en  vertu  du  testament  de  Jean  de  Châlons 
quatrième  du  nom  prince  d'Orange,  du  mois  d'octobre  1416;  comme  il  ré- 
aulte  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  15  décembre  1543,  par  lequel 
René  de  Nassau  fit  déclarer  la  substitution  portée  par  le  testament  de  Jean  de 
Châlons,  ouverte  à  son  profit. 

Il  est  certain  que  la  substitution  établie  par  le  teatament  de  Jean  de  Châlons 
pour  tous  les  biens  et  droits  dans  lesquels  il  avait  institué  Louis  de  Châlons, 
son  fils  atné,  son  héritier,  était  graduelle  et  perpétuelle;  il  substituait  à  Louis 
ses  enfants  et  descendants  à  l'infini;  à  leur  défaut  il  appelait  Jean  de  Châlons, 
non  fils  puîné  et  ses  descendants;  et  au  début  de  la  postérité  de  Jean,  celle 
d'Alix  et  Marie  de  Châlons,  ses  filles. 

C'est  une  loi  invioiablement  attachée  aux  substitutions,  que  les  biens  qui  y 
aont  si^ts  ne  peuvent  être  aliénés  par  ceux  qui  sont  chargés  de  les  conser^'er 
et  de  les  transmettre,  soit  à  leur  postérité,  ou  à  ceux  qui  y  sont  appelés  à  leur 
déftint;  ils  ne  peuvent  par  conséquent  en  disposer  par  testament,  ni  y  établir 
une  nouvelle  succession  fideï-commissaire,  parce  que  pour  cela  il  faut  être  pro- 
priétaire libre,  et  que  celui  qui  est  chargé  de  restituer  le  bien  qu'il  possède, 
ne  l'est  pas. 

Voilà  en  peu  de  mots  les  principes  qui  font  obstacle  à  la  prétention  de  S. 
A.  £.  de  Brandebourg,  et  que  l'on  croit  pouvoir  dire  qui  ne  peuvent  recevoir 
de  bonnes  répliques.   Il  est  certain  (ainsi  qu'il  l'établit  lui-même)  que  la  Comté 
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1707  ^^  Neufchâtel,  après  le  décès  de  Jean  de  Fribourg  sans  enfanta,  a  dû,  an  teraie 
des  investiturea  de  1288,  1357,  1407  et  autres,  et  du  Traité  solennel  de  1406, 
rentrer  dans  la  Maison  de  Giftlons,  au  préjodice  de  laquelle  Jean  de  Fribourg 
n'a  pu  en  disposer,  ni  la  transmettre  à  Rodolphe  de  Hochberg  par  une  insti- 
tution d'héritier  ;  S.  A.  E.  de  Brandebourg  n'est  point  de  la  mauon  de  Chflions. 
Il  se  fonde  sur  le  testament  de  René  de  Nassau,  dernier  descendant  de  la  branche 
aînée  de  Chflions-Orange.  Mais  René  de  Nassau,  qui  ne  possédait  les  biens  de 
la  maison  de  Châlons  qu'à  titre  de  substitution,  qui  continuait  encore  dans  sa 
personne,  n'a  pas  été  en  pouvoir  de  disposer  de  ces  mêmes  biens,  ni  de  les 
transmettre  par  testament  dans  une  maison  étrangère  de  celle  de  Chftlons. 

C'est  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  si  (comme  on  Ta  présupposé  dans  les  Mémoires 
de  S.  A.  E.  et  éans  la  généalogie  que  l'on  y  a  donnée  de  Jean  de  Chdlona 
quatrième  et  de  Marie  Des  Baux,  princesse  d'Orange)  la  Maison  de  Châlons 
s'était  trouvée  éteinte  par  le  décès  de  René  de  Nassau  sans  enfants,  et  qu'il  n'y 
eût  point  eu  de  postérité  de  Jean  de  Châlons  cinquième,  fils  putné  du  ten- 
tateur. 

Mais  il  est  certain  que  cette  présupposition  est  erronée.  Jean  de  ChAlons  V 
a  laissé  plusieurs  enfants,  dont  la  postérité  subsiste  aujourd'hui  dans  les  per- 
sonnes de  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  et  de  Madame  la  marquise  de  Mailly; 
elle  subsistait  du  temps  du  décès  de  René  de  Nassau,  en  1544,  dans  la  personne 
d'Anne  d'Alègre,  fille  de  Charlotte  de  Châlons,  (*^  qui  n'est  décédée  qu'en  1568. 

Si  la  substitution  établie  par  le  testament  de  Jean  de  Chftlons  IV,  de  1416, 
n'avait  été  qu'en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  Louis,  son  fils  atné,  elle  se 
serait  trouvée  finie  en  la  personne  de  René  de  Nassau,  et  il  aurait  pu  disposer  librement 
des  biens  de  la  Maison  de  Châlons;  mais  dès  lors  que  Jean  IV  a  porté  sa  sob- 
stitution  plus  loin,  et  qu'au  défaut  de  la  brandie  aînée  il  a  appelé  les  descen- 
dants de  son  fils  puîné,  et  même  ses  filles  et  leur  postérité  au  défaut  des  mâles, 
il  est  vrai  de  dire  que  les  biens  de  Jean  de  Châlons  IV  n'ont  jamais  été  libres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillis  ;  et  par  conséquent  que  René  de 
Nassau  n'a  pu  en  disposer  par  testament  au  préjudice  de  ceux  qui  étaient  ap- 
pelés après  lui  à  la  substitution* 
Réfutation  du       Monsieur  le  prince  de  Montbéliard  demande  l'investiture  du  Comté  de  Neuf- 
mémoire  du    châtel  du  chef  de  la  Maison  de  Châlons,  et  comme  en  étant  descendu  par  Jean 
béliard.     '  ^^  Châlons,  second  ayeul  de  Jean  IV. 

Il  prétend  être  le  plus  proche  héritier  de  la  maison  de  Châlons,  parce  qu'il 
présuppose  que  la  postérité  de  Jean  IV  et  de  Marie  Desbaox  est  finie,  et  qu'il 
n'en  reste  plus  aucuns  descendants. 

Les  généalogies  qui  sont  en  tête  des  Mémoires  de  Madame  de  Mailly,  et 
celle  jointe  à  ce  Mémoire  prouvent  démonstrativement  le  contraire.  La  posté- 
rité de  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange,  fils  aîné  de  Jean  IV  et  de  Marie 
Detbaux,  a  fini,  comme  on  l'a  dit,  par  le  décès  de  René  de  Nassau  sans  enfants; 
mais  celle  de  Jean  V,  fils  pntné  de  Jean  IV,  a  subsisté  et  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. (**)  C'est  de  lui  que  descend  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  par  Char- 
lotte de  Châlons,  petite-fille  de  Jean  V. 

Il  est  certain  que  la  postérité  de  Jean  V  est  dans  un  degré  plus  proche  de 
Jean  IV  que  celle  de  Jean  II,  jusques  auquel  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard 
remonte  pour  établir  sa  filiation  et  son  droit  de  recueillir  les  biens  de  la  maison 
de  Châlons. 

Mais  d'ailleurs  Jean  IV  de  Châlons,  qui  était  propriétaire  libre  des  biens  de 

{*)  Charlotte  de  Châlons  est  décédée  en  1528  selon  la  (généalogie  du  prince  de  Mont- 
béliard. 

(**}  Bn  la  personne  des  filles  des  flUes. 
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n  Maison,  a  établi  par  bob  testament  de  1416  une  substitution  ^adnelle  et         1707 
perpétuelle  en  faveur  de  ses  enfants  et  descendants  qn'il  a  appelés  snccessive* 
ment  et  au  défaut  les  uns  des  autres. 

n  s'ensuit  naturellement  de  là,  que  tant  qu*il  restera  des  descendants  de 
Jean  IV,  ils  excluront  pour  la  possession  des  biens  substitués  tous  autres  pré- 
tendus héritiers  de  la  Maison  de  Chélons,  étant  des  principes  les  plus  certains 
qne  tous  les  degrés  de  la  substitution  doivent  être  épuisés  et  finis  avant  que 
les  biens  substitués  poissent  devenir  transmis  à  d'autres  héritiers  du  sang  par 
la  voie  de  la  succession  naturelle  et  légitime. 

Après  avoir,  dit  l'auteur,  détruit  les  prétentions  de  la  Maison  de  Longiieville,   Béftatation  du 
de  S.  A.  E.  de  Brandebourg  et  de  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard ,  il  reste  Mémoire  de  M. 
i  examiner  celle  de  Madame  la  marquise  de  Maiily,  qui  descend  aussi  bien  que  naïuy- 

Monsieur  le  marquis  d'Alègre  de  Jean  de  Cbâions  IV  par  Charlotte  de  Châlona. 

Les  faits  sont  ici  certains.  Madame  de  Maiily  est  issue  par  les  femmes  de 
Jean  de  ChAlons,  en  tant  qu'elle  est  issue  de  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  do 
premier  lit  de  Charlotte  de  ChAlons  avec  Adrien  de  Sainte-Maure;  et  Monsieur 
le  marquis  d'Alègre  descend  d'Anne  d'Alègre,  fille  du  second  lit  de  Charlotte 
de  Châlons  avec  François  d'Alègre. 

Mais  il  est  constant  dans  le  fait,  et  justifié  par  les  propres  titres  de  Madame 
de  Maiily,  qae  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  du  premier  lit  de  Charlotte  de  ChS* 
lons,  est  décédé  avant  René  de  Nassau,  dernier  descendant  de  la  branche  de 
Louis  de  Chftions,  qui  est  mort  en  1544. 

H  résulte  de  là  qu*Anne  d'Alègre,  qui  était  lors  vivante,  et  de  la  Maison  de  saison  de  pré- 
Chfllons,   était  la  plus. proche  héritière  de  celte  Maison,   et  la  plus  capable  de   férence  entre 
de  recueillir  les  biens  qui  s'y  trouvaient  dévol^p  par  le  décès  de  René  de  Nassau,      Alègre  et 
soit  à  titre  de  succession,  ou  en  vertn  de  la  substitution  établie  par  le  testa- 
ment de  Jean  de  Chftions  IV. 

Madame  de  Maiily  prétend  cependant  qu'elle  doit  avoir  la  préférence  sur 
Monsieur  le  marquis  d'Alègre  ;  et  il  se  voit  par  son  dernier  Mémoire  qu*elle 
fonde  sa  prétention  sur  ce  que  Jean  de  Sainte-Maure,  étant  l'aîné  d'Anne 
d'Alègre,  ses  enfants,  quoique  d'un  degré  plus  éloigné  que  leur  tante,  ont  dû 
l'exclure  de  la  succession  des  biens  de  Jean  de  ChAlons  IV,  et  par  conséquent 
du  Comté  de  Neufchâtel. 

Les  principes  dont  elle  tire  cette  conséquence  sont,  d'un  côté,  que  la  Sou- 
veraineté de  NeufchAtel  étant  un  bien  inaliénable,  il  se  transmet  de  degré  en 
degré  et  de  ligne  en  ligne;  que  l'on  y  suit  le  même  ordre  que  Ton  garde  dans 
nn  fidelcommîs  réel,  graduel  et  perpétuel,  et  que  les  aînés  le  recueillent  pré- 
férahlement  aux  cadets;  que  cette  maxime  est  informe  à  l'usage  et  aux  cou- 
tumes qui  s'observent  à  Nenfchfttel. 

De  l'antre,  que  la  substitution  établie  par  le  testament  de  Jean  IV  de  Chft- 
ions est  linéale;  que  ceux  de  la  ligne  aînée  y  sont  appelés  préférablement  aux 
descendants  de  la  branche  puînée,  qu'ainsi,  quoique  Jean  de  Sainte-Maure,  fils 
du  premier  lit  de  Charlotte  de  Chftions,  soit  décédé  avant  René  de  Nassau,  avec 
lequel  a  fini  la  branche  de  Louis  de  Chftions,  son  droit  k  la  succession  et  sub- 
stitution a  passé  à  Louis  de  Sainte-Maure,  son  fils,  qui,  comme  représentant  la 
ligne  aînée  des  enfants  de  Charlotte  de  Chftions,  a  dû  recueillir  la  substitution 
préférablement  à  Anne  d'Alègre,  qui  n'était  que  puînée  et  fille  du  second  lit. 

Contre  ces  deux  principes  on  va  établir  sommairement  deux  propositions: 
la  première,  qu'il  n'est  pas  véritable  que  le  Comté  de  Neufchâtel  soit  de  soi- 
même  et  de  droit  une  Prinripauté  héréditaire  et  linéale,  c'est-A-dire,  qui  se 
transmette  par  le  canal  de  la  succession  de  ligne  en  ligne,  sans  égard  à  la 
proximité  dn  degré. 
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partie  de  ceux  compris  dans  la  substitution  ordonnée  par  le  tettaMont  de 
Jean  IV  de  Chfllons,  il  n'a  pu  être  transmis  par  Jean  de  Sainte-Mattre,  décédé 
avant  René  de  ICassau,  à  Louis  de  Sainte-Maure,  son  fils,  parce  que  de  droit 
les  fidetcommts  ne  se  transmettent  pas,  et  que  le  testament  de  Jean  IV  de 
Chftions  ne  contient  aucune  disposition  qui  rende  la  substitution  linéale. 

PniMiàRB  PROPosiTioa.  Que  le  Comté  de  NeufdUUel  n*esl  ptu  une  Prmeipamêé 
héréditaire  iméale. 

Le  Comté  de  Neufchâtel  est  une  Souveraineté  héréditaire,  inaliénable  et  in- 
divisible; toutes  les  parties  en  conviennent,  et  c'est  une  vérité  incontestable- 
ment établie  par  le  Traité  de  1406,  qui  en  a  assuré  la  snccesaion  d'abord  à 
la  postérité  de  Conrard  et  Jean  de  Fribourg,  ensuite  et  à  son  défaut,  à  Jean 
de  Châlons. 

Mais  il  n'en  suit  nullement  de  là  qu'elle  soit  linéale,  et  qu'elle  doive  passer 
par  succession  aux  descendants  d'une  branche  aînée,  au  préjudice  de  ceux 
d'une  autre  branche,  s'ils  se  trouvent  les  plus  proches  héritiers. 

L'indivisibilité  fait  qu'elle  doit  totalement  appartenir  il  un  seul  des  héritiers, 
sauf  à  lui  à  récompenser  son  cohéritier  en  d'autres  biens,  et  que  par  cette 
raison  l'ainé  de  sa  branche  y  doit  succéder;  mais  non  qu'elle  se  transmette 
perpétuellement  à  ceux  de  la  branche  aînée  quand  la  succession  tombe  en  col* 
latérale,  et  que  ceux  de  cette  branche  ne  se  trouvent  pas  les  plus  proches. 

Pour  établir  cette  sorte  de  succession  particulière,  et  qui  est  contraire  an 
droit  commun,  il  faut  une  loi  expresse  et  spéciale,  ou  un  usage  certain  e1  de 
tout  temps  observé,  qui  ait  passé  en  forme  de  loi. 

Il  y  a  des  Etats,  où  l'usage  de  plusieurs  siècles  a  introduit  cet  ordre  de  suc* 
céder  et  dans  lesquels,  par  cette  raison,  il  doit  être  inviolablement  observé, 
tels  que  sont  les  royaumes  de  France  et  d'Espagne.  Hais  on  ne  doit  pas  con- 
clure de  là,  que  toutes  les  souverainetés  héréditaires  soient  successives  linéales, 
et  que  la  nature  d'une  souveraineté  exclue  d'elle-même  et  de  plein  droit  l'ordre 
ordinaire  des  successions  :  ce  serait  tirer  de  quelques  exemples  particuliers  une 
conséquence  générale  et  universelle,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  autorisé. 

C'est  donc  à  Madame  de  Mailly  à  prouver  ce  qu'elle  se  contente  d'alléguer 
sans  l'appui  d'aucune  autorité  et  d'aucun  exemple  ;  et  tant  qu'elle  ne  le  prou- 
vera pas,  on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun,  suivant  lequel  les  successions  se 
défèrent  au  plus  proche  parent  par  le  sang,  et  non  à  ceux  d'une  branche  au 
préjudice  de  l'autre. 

Le  droit  qui  régit  les  peuples  d'un  Etat,  doit  s'observer  aussi  bien  à  l'égard 
de  la  succession  du  prince  que  de  celles  de  ses  siyets,  i  moins  qu'il  n'y  ait  été 
expressément  dérogé  par  une  loi  spéciale  ou  par  un  usage  fondé  sur  une  pos- 
session certaine  et  immémoriale.  C'est  ce  qu'établissent  tons  les  auteurs  qui  ont 
traité  ces  importantes  questions,  et  entre  autres  le  savant  Grotius  dans  son  Traité 
de  jure  belU  et  pacis  (lib.  II,  cap.  7,  n.  1 1  et  20),  où  il  décide  que  la  succes- 
sion à  un  Etat  héréditaire  doit  se  régler  suivant  les  lois  ou  la  coutume  du 
pays,  s*il  n'y  a  point  de  loi  ou  d'usage  contraire,  parce  quon  doit  présumer 
que  les  princes  ont  admis  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  héritiers  les  lois  qu'ils 
ont  faites  ou  les  coutumes  qu'ils  ont  autorisées,  comme  les  ayant  trouvées  les 
plus  justes  dans  leurs  dispositions. 

La  loi  qui  régit  le  Comté  de  Neufchâtel  est  celle  du  Duché  de  Bourgogne, 
ainsi  qu'il  résulte  des  investitures  de  1311  et  1357  accordées  à  Roiio.  Or  il  est 
ceruin  qu'en  Bourgogne  la  succession  par  lignes  n'a  pas  lieu,  même  à  l'égard 
des  fiefs,  le  plus  proche  parent  y  succédant  à  l'exclusion  du  plus  éloigné  quoi- 
que de  la  ligne  de  l'atné;  ce  qui  s'observe  aussi  à  l'égard  des  fiefs  mouvants 
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de  NevfcfaâteK  et  d'oà  il  résulte  que  la  loi  comniDoe  et  ^nérale  qni  s'y  ob-         1707 
serre  est  celle  de  Bourgogne,  conforme  en  ce  point  comme  en  plusieurs  autres 
an  droit  romain,  suivant  lequel  toutes  successions  du  moins  en  coHatërale  se 
rèflent  par  la  seule  proiimité  du  degré. 

Il  n'y  a  ni  loi  particulière  ni  usage  différent  pour  la  succession  au  Comté  de 
Neufchdtel.  Le  Traité  de  1406,  dont  Tautorité  revient  et  s'applique  dans  toutes 
les  parties  de  la  présente  contestation,  établit  (comme  on  l'a  déjA  dit)  le  droit 
do  tons  les  descendants  et  successeurs  de  Jean  IV  do  Châions  pour  posséder 
le  Comté  de  Neufchâtel  au  défaut  des  hoirs  de  Conrard  el  Jean  de  Fribonrg 
que  le  même  Jean  IV  n'en  avait  investi  que  pour  eux  ti  hun  hotn  de  Uurs 
corpi.  Mais  il  n'y  a  aucune  disposition  ni  dans  cette  loi,  ni  dans  aucune  autre, 
qui  affecte  ce  bien  à  une  branche  ou  ligne  des  descendants  de  Jean  de  Châ- 
lons  IV  plutôt  qu'à  l'autre. 

L'unique  objet  du  Conseil  et  des  Peuples  de  Neufchfttel  dans  ce  Traité  a  été 
d'exclure  raliénation  et  le  partage  du  Comté  de  Neufchâtel,  et  d'en  assurer  la 
succession  naturelle  et  légitime  d'abord  à  Conrard  et  à  Jean,  ensuite»  à  défaut 
d'hoirs,  à  la  Maison  de  Chfllons.  Ils  n'ont  pas  entrepris  de  régler  de  la  succefr' 
sion  dans  ces  Maisons  et  encore  moins  de  l'intervertir,  et  en  dérogeant  au  droit 
commun  et  à  la  lui  générale  qui  s'observait  à  Neufchâtel,  de  déclarer  ceux  d'une 
ligne  préférables  à  l'autre  ;  et  l'on  peut  même  dire  qu'ils  n'étaient  pas  en  pou* 
voir  de  le  faire. 

On  a  regardé  Neufchâtel  comme  un  ancien  bien  de  la  Maison  de  Châlons, 
qui,  avant  qu'il  fût  devenu  souveraineté  indépendante,  était  un  Comté  hérédi- 
taire de  cette  Maison.  (*)  La  qualité  de  souveraineté  n'a  point  dû  en  changer 
In  nature  ni  le  droit  de  succéder  à  l'égard  des  héritiers  de  ceux  auxquels  il 
appartenait;  il  se  régissait  comme  Comté  par  les  lois  générales  de  Bowrgegne, 
qui  défèrent  la  succession  au  plus  proche.  On  n'y  a  pas  établi  de  nouvelles 
hns  on  un  nowel  ordre  de  succéder,  depuis  qu'il  est  devenu  un  filai  sou- 
verain. 

Bien  loin  qu'il  y  ait  un  usage  et  des  exemples  de  la  succession  linéale  pour 
le  Comte  de  Neufchâtel,  il  y  en  a  qui  y  sont  absolumem  contraires. 

Le  premier  et  le  plus  important  se  trouve  dana  ce  qui  se  passa  après  le  décès 
de  François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  qui  était  mort  en  possession  du 
Comté  de  Neufchâtel  par  une  suite  de  la  possession  que  ses  auteurs  depuis 
Jeanne  de  Hocbberg  en  avaient  eue. 

Comme  il  n'avait  pas  laissé  d'enfants,  la  succession  tombait  en  ligne  colla- 
térale. Léonor  d'Orléans,  et  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  te9  cousins 
germains,  demandèrent  l'un  et  l'autre  l'investiture  de  Neufchâtel,  savoir,  Léonor 
d'Orléans  pour  la  totalité,  comme  étant  de  la  branche  atnée,  et  Jacques  de 
Savoie  pour  moitié,  sur  le  fondement  que  tous  les  biens  de  la  succession  de 
François  d'Orléans  se  devaient  partager  par  moitié  entre  Léonor  d'Orléans  et 
lui,  puisqu'ils  étaient  ses  héritiers  en  pareil  degré. 

Us  obtinrent  l'un  et  l'autre  l'investiture  chacun  pour  moitié,  par  un  jugement 
des  Etats  du  6  mai  1552;  mais,  parce  que  la  souveraineté  est  indivisible,  ce 
ne  fut  qu'à  condition  qu'ils  s'accorderaient  entre  eux  pour  donner  un  seul  chef 
au  Comté  de  Neufchâtel.  Ils  '  s'adressèrent  à  Messieurs  du  Canton  de  Berne, 
juges  des  différends  qui  naissent  entre  le  Comte  et  Ta  Ville  de  Neufchâtel,  pour 
se  plaindre  de  cette  inexécution  ;  et  les  deux  princes  s'étant  soumis  au  jugement 
de  Messieurs  de  Berne,  Léonor  d'Orléans  demeura  seul  comte  de  Neufchâtel, 
mais  à  la  charge  d'une  récompense  qui  fut  réglée  pour  Jacques  de  Savoie. 

(«0  Jamais  Neachfttel  n*a  été  un  Comté  héréditaire  de  Châlons,  mais  seulement  arrière- 
fief  de  cette  maison  dès  l^an  1S8S.  (Nsts  de  J.-r.  Bsn«.) 
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le  même  degré,  leur  possession  indivise  pendant  quelques  années,  et  enfin  la 
récompense  que  Léonor  d'Orléans  fut  obligé  de  donner  à  Jacques  de  Savoie 
pour  demeurer  seul  propriétaire  du  Comté,  font  connaître  que  la  snccession  «se 
réglait  suivant  le  droit  ordinaire  et  général,  avec  cette  seule  différence  que  le 
Comté  devait  demeurer  à  un  seul,  comme  étant  une  souveraineté  indivisible. 

Sbcomde  proposition.  Qu*€n  regardant  fitufckàtel  comms  fouant  forHê  dt» 
6fSfis  subsiituis  par  le  Ttêtamtni  de  Jean  IV  de  ChAhns,  il  ne  peui  appartenir 
gu*à  Monmur  le  Marquis  d*Alègre, 

Monsieur  te  marquis  d'Alègre  descend  (comme  on  l'a  déjà  dit)  d*Annc 
d'AIègre,  fille  du  second  mariage  de  CharloUe  de  Chdlons.  Madame  de  Mailly 
est  issue  de  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  du  premier  mariage  de  la  même  Char- 
lotte de  Chdlons;  mais  Jean  de  Saiiite-Maore  était  décédé  avant  1536,  plus  de 
huit  années  avant  René  de  Nassau,  qui  n'est  mort  qu*en  1544,  et  par  conséquent 
longtemps  avant  que  la  substitution  établie  par  Jean  lY  de  Chftlons  en  faveur 
des  descendants  de  Jean  V,  son  fils  putné,  au  défaut  de  la  branche  aînée,  fut 
devenu  ouverte  pour  ceux  de  cette  branche. 

L'induction  naturelle  qui  se  tire  de  le,  est  qu'Anne  'd'AIègre,  qui  cMait  de  la 
branche  de  Jean  V  de  Châlons,  et  qui  a  survécu  René  de  Nassau,  a  seule  été 
en  état  de  recueillir  les  biens  substitués. 

Madame  de  Mailly  oppose  que  Louis  de  Sainte-Maure,  fils  de  Jean,  formait 
la  branche  aîuée  de  Charlotte  de  Châlons,  et  clic  prétend  qu'il  représentait  son 
père  pour  recueillir  les  biens  de  la  substitution. 

Mais  on  lui  répond  qu'il  est  des  principes  les  plus  cerlaius  en  matière  de 
substitution,  suivant  le  sentiment  presque  général  des  docteurs,  que  la  repré- 
sentation n'y  a  pas  lien,  et  que  las  biens  substitués  appartiennent,  le  cas  du 
fideïcommis  arrivant,  à  celui  qui  étant  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  le  recufcillir',  se  trouve  lors  vivant,  et  non  au  fils  ou  descendant  de 
l*aîné  décédé,  quoique  cet  aîné,  s'il  avait  survécu  Finstilué  ou  le  dernier  sub- 
stitué, fût  celui  qui  aurait  été  préféré. 

Cette  maxime  est  fondée  sur  deux  raisons  très  solides,  et  puisées  dans  les 
décisions  des  lois. 

La  première  est  que  la  substitution  dont  le  droit  n'est  pas  encore  acquis,  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  un  effet  ou  un  droit  qui  existe,  et  qui  soit  if» 
fronts  de  celui  qui  décède  avant  que  de  l'avoir  acquis  :  SvhsHiutio  (dit  la  Loi 
42  ff.  de  acquir.  rer.  domin.")  guœ  nondum  competit,  extra  hona  nostra  es/.  D'où 
il  résulte  que  celui  qui  est  décédé  avant  que  d'avoir  recueilli  et  pu  recueillir 
la  substitution  à  laquelle  il  était  appelé,  ne  peut  pas  la  transmettre  h  ses  en- 
fants ou  descendants. 

La  seconde  est  que  le  fideicommis  auquel  on  n'est  appelé  que  sous  une 
condition,  tant  que  l'événement  de  la  condition  est  incertain,  appartient  à  l'in- 
stitué ou  au  premier  substitué,  qui  n'en  deviennent  désaisis  que  dans  le  cas 
dans  lequel  le  testateur  a  appelé  un  autre  à  le  recueillir.  Or  si  le  fideï-com- 
missaire  décède  avant  l'échéance  de  la  condition,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a 
jamais  eu  aucun  droit  au  fideïcommis,  mais  une  simple  espérance  d'y  succéder, 
laquelle  ne  se  transmet  point,  parce  qu'il  est  des  maximes  que  »pes  fideicammisn 
non  transmittilur. 

Cette  décision  est  celle  qu'établissent  tous  les  auteurs  qui  ont  le  plus  ap- 
profondi la  matière  des  substitutions,  entre  autres  Peregrinus,  dans  son  Traité 
de  fideicommiêfis ,  articles  31  et  suivants;  Menochius,  dans  son  Conseil  132;  et 
Censualius,  dans  ses  Observations  sur  Peregrinv»,  arL  31. 
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Cm  mêmes  amenrs  ont  IrsUé  la  question  de  savoir  si  le  pins  proche,  ponr  {707 
recaeillir  les  biens  substitaés,  doit  s'entendre  celui  qui  est  le  plus  proche 
parent  do  testateur,  ou  celui  qui  est  le  plus  proche  du  dernier  possesseur  des 
biens  substitués,  et  ils  s'accordent  presque  tous  dans  la  décision  que  la  proxi- 
mité doit  se  régler  par  rapport  au  dernier  possesseur,  et  non  pas  en  remon- 
tant jusqu'au  testateur,  à  moins  qu'il  n'en  ait  autrement  disposé;  par  la  raison 
que  lorsque  le  testateur  ne  s'est  pas  expressément  expliqué,  ou  du  moins  par 
qnelque  désignation  certaine  sur  le  choix  d'un  successeur,  entre  ceux  qu'il  a 
appelés  à  la  substitution,  l'on  doit  présumer  qu'il  s'en  est  rapporté  à  la  loi  et 
à  l'ordre  qu'elle  a  établi  pour  les  successions,  duquel  on  ne  doit  s'écarter  que 
dans  le  cas  d'une  disposition  du  testateur. 

Celte  derm'ère  question  devient  en  quelque  manière  inutile  ici  pour  la  pré- 
férence que  Monsieur  d'Alègre  prétend  sur  Madame  de  Mailly,  parce  qu'il  a 
l'avantage  qu'Anne  d'Âlègre  qu'il  représente,  était  tout  ensemble  et  plus  proche 
de  Jean  IV  de  Châlons,  testateur,  et  de  René  de  Nassau,  dernier  possesseur 
des  biens  substitués,  ayant,  par  rapport  â  l'un  et  à  l'autre,  un  degré  de  proxi- 
mité snr  Louis  de  Sainte-Maure,  son  neveu. 

Madame  de  Mailly  ne  peut  pas  prétendre  qu'aux  termes  du  testament  de 
Jean  IV  de  Châlons,  le  fidelcommis,  par  lequel  il  a  appelé  la  branche  de  Jean  V, 
son  fils  puîné,  au  défaut  de  la  postérité  de  Louis,  son  fils  aîné,  est  linéale,  et 
qu'ainsi  elle  te  trouve  dans  le  cas  de  l'exception  à  la  maxime  qni  exclut  la  re- 
présentation en  matière  de  subr  titution,  comme  y  ayant  disposition  du  testateur 
pour  préférer  les  aînés. 

Car  il  est  certain  que  Jean  lY  de  Châlons  n'a  point  établi  de  préférence 
d'aînesse  et  de  primogéniture  entre  ceux  qu'il  a  appelés  au  défaut  de  la  pos- 
térité de  Louis  de  Châlons,  son  afné,  à  recueillir  les  biens  dans  lesquels  il 
l'avait  institué  son  héritier. 

n  est  vrai  que  dans  le  partage  qu'il  a  fait  de  ses  biens  par  son  testament, 
il  a  préféré  son  aîné  aux  puînés;  il  n'instituait  les  derniers  que  ses  héritiers 
particuliers  de  certains  biens,  qu'il  leur  assignait  pour  leur  partage,  au  lieu 
qu'il  instituait  Louis  de  Châlons,  son  aîné,  son  héritier  universel. 

11  est  vrai  encore  que  dans  les  substitutions  qu'il  a  ordonnées  tant  en  faveur 
des  descendants  de  chacun  de  ses  enfants  que  de  la  postérité  des  uns,  au  dé- 
faut de  celle  des  autres,  il  a  préféré  les  mâles,  tant  qu'il  y  en  aurait,  aux  filles, 
qu'il  n'appelle  à  recueillir  les  biens  substitués  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de 
mâles. 

Hais  dans  toutes  ces  dispositions  il  appelle  les  mâles ,  ou  à  leur  défaut  les 
descendants  des  filles,  confusément,  sans  aucune  préférence  pour  les  aînés  ou 
ceux  de  leur  ligne;  d^où  il  s'ensuit  qu'il  n*a  point  prétendu  changer  ni  inter- 
vertir le  cours  ordinaire  de  la  succession  k  l'égard  de  ceux  qu'il  a  appelés  à 
la  substitution. 

Il  n'est  point  question  ici  de  la  préférence  de  masculinité  que  l'on  convient 
être  établie  par  le  testament  de  Jean  lY  de  Châlons;  la  ligne  masculine  de 
Jean  V,  fils  puîné  du  testateur,  est  finie  dans  la  personne  de  Charles  de  Châ- 
lons ;  Monsieur  d'Alègre  et  Madame  de  Mailly  ne  viennent  ù  la  substitution  que 
da  chef  de  Charlotte  de  Chnions,  par  le  décès  de  René  de  Nassau,  dernier  des- 
cendant de  Louis  de  Châlons. 

Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que,  suivant  le  testament  de  Jean  lY  de  Châlona, 
qni  est  le  titre  et  la  loi  commune  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir  de  préférence, 
soil  de  ligne  on  de  masculinité,  entre  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  et  Madame 
la  marquise  de  Mailly;  point  de  préférence  de  ligne,  parce  qu'elle  n'est  pas 
établie  par  le  testament;  point  de  préférence  de  masculinité,  parée  que  Monsieur 
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1707        d'Alègre  et  Hséiine  de  Mailly  vleoiient  Tan  et  Taatre  d'm»  arriéra  p«Cil»4llle 
du  testateur. 

Et  il  s^ensuit  de  là  que  la  contestation  doit  être  décidée  entre  eux  sur  le< 
seuls  principes  du  droit  général  et  ordinaire,  suivant  lequel  les  biens  substitués 
par  Jean  IV  de  Châlons  aux  descendants  de  Jean  V,  dans  le  cas  qui  est  arrivé 
de  la  défaillance  de  postérité  de  Louis  de  Châlons,  aîné,  ont  dû  appartenir  à 
Anne  d*Alëgre,  qui  était  lors  vivante,  et  la  plus  proche  en  degré,  tant  par 
rapport  au  testament,  qu'à  René  de  Nassau,  dernier  possesseur  âes  biens  sub- 
stitués. 

II  est  donc  vrai  de  dire,  suivant  les  deux  propositiiMM  qui  vienneiil  d*4tre 
établies,  que  si  la  succession  au  Comté  de  Neufchâtel  se  règle  par  U  drMt  des 
suceessions  ordinaires  et  indépendamment  du  fideïcommis  porté  par  le  testament 
de  Jean  de  Chfllons,  il  appartient  à  Monsieur  le  marquia  d*A]ègre,  comme  det- 
cendant  de  l'héritière  la  plus  proche  au  jour  du  décès  de  René  de  Kassaa:  et 
si  on  le  regarde  comme  substitué  aux  descendants  de  Jean  de  Châlons,  il  loi 
appartient  encore  à  l'exclusion  de  Madame  de  Mailly  comme  représentant  Anne 
d*Alègre,  au  profit  de  laquelle  seule  la  substitution  a  été  ouverte  en  1544. 

Le  Mémoire  est  signé  *  M.  Guyot  De  Chbssb,  atocat. 

Après  que  Madame  la  marquise  de  Mailiy  a  établi  son  droit, 
(pagfe  79),  réfuté  les  prétentions  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti 
et  de  Madame  de  Soissons,  celles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
(pages  82  à  84},  celles  de  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard, 
elle  en  vient  à  la  réfutation  du  Mémoire  de  Monsieur  le  marquis 
d'Alègre  en  ces  termes  : 

liad.  de  Mailly       Monsieur  d*Alègre  vient  à  la  Souveraineté  pnr  le  même  canal  que  Madame 
soutient  eontre  de  Mailly  :  comme  elle,  il  descend  de  Jean  de  ChAlons,  et  les  mêmes  raisons 
^â«*^^^      ^^^^  ^^^  communes.  Mais  Madame  de  Mailly  a  sur  lui  Tavantage  de  la  primo- 
Mad.  de  Lesdi-  S^niture.  Un  bien  qui  est  inaliénable,  comme  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  se 
gnièressorU  transmet  de  degré  en  degré  et  de  ligne  en  ligne;  on  y  suit  le  même  ordre 
primogéniture.  qu'on  garde  dans  un  fideïcommis  qui  est  réel,  graduel,  perpétuel  et  sans  dis- 
tinction de  sexe.  Les  atnés  le  recueillent  préférablement  aux  cadets  ;  la  branche 
de  ceux-là  doit  être  épuisée  avant  que  ceux-ci  ayent  rien  à  y  voir.  Tout  con- 
court à  Tadmission  de  cette  maxime;  les  lois  divines,  naturelles  et  humaines 
l^autorisent.  Et  il  n'est  permis  à  personne  de  la  contester  k  Neufchâtel,  pnîsqne 
Tusage  et  les  coutumes  y  sont  conformes.    Cela  prémis,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  la  généalogie  qui  est  au  frontispice  de  cet  écrit,  on  y  roconnattra  que 
Monsieur  d'Alègre  descend  seulement  du  second  mariage  de  Charlotte  de  Châ- 
lons, arrière  petite-fille  de  Jean  de  Châlons  IV;  au  lieu  que  Madame  de  Mailly 
descend  do  premier,  et  que  par  là  elle  l'emporte  sur  loi  en  vertu  du  droit 
d'atnesae.    La  prérogative  de  la  ligne  est  attachée  sans  contredît  aux  descen- 
dants des  premières  noces.    C'est  par  cette  raison  qu'à  la  mort  de  René  de 
Nassau  la  propriété  de  Neufchâtel  passa  à  Louis  de  Sainte-Maure,  et  que  par  le 
décès  de  Charles  de  Sainte-Maure,  son  fils,  sans  postérité,  elle  fut  transmise 
aux  descendants  de  Louise  de  Sainte-Maure,  et  que  tant  qu'il  y  en  aura,  eeux 
«ni  proviennent  des  secondes  noces  de  Charlotte  de  Châlons  avec  François 
d'Alègre,  ne  se  trouveront  point  dam  la  vocation  du  fideïcommia,  ni  appelés  i 
la  sonveraineté  de  Neufchâtel.  Ainsi  la  demande  de  Monsieur  d'Alègre  est  pré- 
maturée, et  c'est  Madame  de  Mailly  seule  qui  exerce  aigourd'hui  légitiaieaMnl 
Ira  jnates  prétentions  de  la  Maison  de  Châlons,   puisqu'elle  en  descend  direc- 
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(euent  par  les  miles,  puisqu'elle  est  l'aînée^  et  puisque  la  succession  dont  on         1707 
dispute  est  Itnéale  et  inaliénable.  (*) 

L'auteur  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly  ayant  réfuté  tous  les 
prétendants  du  chef  de  Châions  qui^  étaient  les  légataires  et  dona- 
taires de  la  maison  d'Orléans,  a  ensuite  entrepris  de  réfuter  les 
héritiers  ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  der- 
nière possesseuse  de  Neuchâtel;  et  c'est  ce  qu'il  a  on  ne  peut 
mieux  fait,  en  comprenant  dans  sa  réfutation  Monsieur  le  prince  de 
Carignan,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  Monsieur  le  comte 
de  Matignon. 

Avant  de  donner  la  réfutation  que  Madame  de  MaiUy  a  faite  du 
Mémoire  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  Monsieur 
le  comte  de  Matignon,  il  est  à  propos  de  faire  une  analyse  de  l'un 
et  de  l'autre  de  ces  Mémoires,  d'autant  plus  qu'ils  sont  rédigés  de 
mains  de  maîtres. 

L'écrit  publié  par  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  a  pour  Titre  da  grand 
titre  :   Mémoire  pour  établir  le  droit  de  Madame  la  duchesse  de  J^^^^^  *® 

'^  Mad.  de  Lesdi- 

hesdigmères  sur  les  Souveraitieiés  de  Neufchastel  et  VaUengin,   Il      ^oièrea. 
contient  49  pages  folio.  (**) 

Le  but  de  ce  Mémoire  est  de  faire  voir  que  la  mort  de  Madame  Bnt  de  ce  Mê- 
la duchesse  de  Nemours  transmettait  de  plein  droit  à  Madame  la       ^^^^' 
duchesse  de  Lesdiguières  les  souverainetés  de  Neuchfttel  et  Va- 
langio. 

Avant  d'en  venn*  à  la  question,  elle  établit  la  prétention  de  chacun 
des  compétiteurs  connus  à  l'époque  de  la  publication  de  son  Mé- 
moire. 

L'auteur,  qui  est  un  des  plus  judicieux  .écrivains  qui  aient  été  Analyse  de  ce 
employés  en  ce  temps  là,  dit,  page  2,  „que  l'ordre  le  plus  naturel     ^^^^' 
gde  placer  les  concurrents,  est  de  commencer  par  ceux  dont  le 
ndroit,  s'il  était  certain,  ferail  cesser  celui  des  autres.^ 

SoÎTant  cet  ordre,  dit  Fauteur,  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg  doit  être    i.  Le  roi  de 
Bonmié  le  preaiier.  U  se  prétend  héritier  des  anciens  comtes  de  Chftions,  qu'il    Prusse  placé 
snppoee  avoir  possédé  autrefois  la  sonveraineté  de  Nenfcliâtel.    U  réclame  en  ^"^^2^^' 
qualité  de  leur  héritier  le  lien  féodal ,  qui  a  réuni ,  selon  lui ,  le  domaine  utile 
an  direct,  soit  en  1457,  par  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  sans  postérité,  soit 
depnia  ce  temps*iâ  par  le  défaut  d'enfants  en  la  personne  de  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours. 

Après  MonsjiSQr  TEIecteur  de  Brandebourg,  la  qualité  des  prétentions  place  s.  Le prinee  de 
■atorellement  ici  Messieurs  lea  princes  de  Baden»Baden  et  Baden  d'Onrlach.  Baden-Baden. 
Leur  titre  est  un  traité  fait  en  1490  entre  Rodolphe  de  Baden  et  Philippe  de 

(«)  n  ne  panft  pas  par  cette  réfutation  que  Tauteur  du  Mémoire  de  Mad.  de  MaiUy  ait 
m  celai  de  M.  d'Alègre,  ni  que  M.  d'Alègre  ait  vu  celui  de  Mad.  de  Maffly. 

C*^  Ce  Mémoire  a  naturellement  précédé  la  Réponse  que  Madame  de  Les- 
diguières fit  au  Traiié  sommaire  du  droit  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  et  qui  se 
trouve  reproduit  presque  in  extenso  au  commencement  de  ce  volume. 

(Note  de  G.  P.) 
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1707 


s.  Le  prince  de 
Conti. 


4.  lie  chevalier 
de  SoissonB. 


3.  Le  comte  de 
Matignon. 


6.  Le  prince  de 
Carignan. 


Madame  de 
Vllleioy. 


Division  du 
Mémoire. 

Premier  point. 


Second  point. 


Troisième 
point. 


Hochberg  pour  succéder  réciproquement  aux  biens  l'un  de  l'autre,  en  cas  qu'ils 
mourussent  sans  enfants  mâles. 

Jusqu'ici  les  concurrents  qu'on  a  nommés  allèguent  des  titres  anciens,  indé» 
pendants  en  quelque  sorte  de  la  loi  de  la  nature  et  des  dispositions  de  l'homme. 
Ceux  qui  viennent  après  se  fondent  ou  sur  les  droits  du  sang  ou  sur  la.  vo- 
lonté des  derniers  possesseurs;  et  dans  l'ordre  de  la  succession  du  sang,  les 
uns  ont  pour  eux  la  proximité  du  degré,  et  les  autres  l'avantage  de  la  ligne. 

Parmi  ceux  qui  soutiennent  que  les  derniers  possesseurs  de  la  Souveraineté 
de  Neufchàtel  en  ont  pu  disposer  k  leur  gré;  d'un  côté  Monsieur  le  prince  de 
Conti  a  en  sa  faveur  le  testament  de  Monsieur  l'abbé  d'Orléans  qui  l'a  institoé 
son  héritier  universel.  Il  prétend  que  la  Souveraineté  de  Neufchdtel  esl  com- 
prise dans  cette  institution  universelle,  comme  le  reste  des  biens  de  la  succes- 
sion. D'un  autre  côté  Monsieur  le  chevalier  de  Soissons  a  pour  lui  la  donation 
qui  lui  en  a  été  faite  par  Madame  la  duchesse  de  Nemours  qui  en  a  été  investie 
la  dernière. 

Monsieur  le  comte  de  Matignon,  qui  tient  aujourd'hui  h  Léonor  d'Orléans 
Longueville  par  le  degré  le  plus  proche,  à  cause  d'Eléonore  d'Orléans,  sa  se- 
conde fille,  qui  n'a  formé  que  la  ligne  puînée,  soutient  que  cette  proximité  de 
degré  l'appelle  à  la  Souveraineté  de  Neufchdtel  préférablement  aux  descendants 
qui,  quoique  dans  la  branche  aînée,  se  trouvent  plus  éloignés  que  lui. 

Monsieur  le  prince  de  Carignan  a  les  mêmes  prétentions,  par  la  considération 
du  degré. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  au  contraire,  qui  descend  aussi  de 
Léonor  d'Orléans,  mais  qui  en  descend  par  Antoinette  d'Orléans,  laquelle  en 
qualité  de  fille  aînée,  a  formé  la  première  ligne,  soutient  qu'il  faut  une  fois 
épuiser  cette  ligne,  et  que  tant  qu'il  y  restera  quelque  personne  capable  de 
succéder,  la  Souveraineté  ne  peut  passer  dans  une  antre  ligne  de  la  même  fa- 
mille :  en  un  mot,  elle  a  pour  elle  Tordre  de  primegéniture  et  la  règle  des 
saccessions  linéales. 

Madame  la  maréchale  de  Villeroy  vient  immédiatement  après  dans  la  même 
ligne;  leur  droit  est  commun  par  cet  endroit.  Le  jugement  qui  élèvera  Madame 
la  duchesse  de  Lesdiguières  k  la  Souveraineté  de  Neufchâtel,  servira  de  degré 
à  Madame  la  maréchale  de  Villeroy  pour  y  arriver. 

Après  cette  idée  générale  que  Fauteur  du  Mémoire  doime  des 
prétendants,  il  divise  sa  matière  en  trois  points. 

Dans  la  première  Partie,  on  examinera  quel  est  le  droit  le  plus  sagement 
établi  et  le  plus  communément  suivi  pour  les  successions  des  souverainetés;  on 
fera  voir  que  c'est  de  ne  s'écarter  jamais  de  la  suite  des  lignes  et  d'appeler 
tous  les  descendants  de  la  première  avant  ceux  des  lignes  suivantes. 

Dans  la  seconde  Partie,  on  montrera  que  c'est  li  en  particulier  l'usage  et 
le  droit  du  Comté  de  Neufchétel,  et  que  suivant  cet  ordre,  l'investiture  n'en 
peut  être  légitimement  refusée  à  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières. 

La  troisième  éclaircira  les  faits  et  les  exemples  que  l'on  oppose  contre  celte 
règle,  et  détruira  tous  les  titres  sur  lesquels  les  dilTérentes  prétentions  des  con- 
currents sont  appuyées. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Il  faudrait  être  bien  étranger  dans  ces  matières  pour  croire  que  les  succes- 
sions des  souverainetés  suivent  le  même  ordre  que  les  successions  ordinaires. 
Elles  se  règlent,  comme  on  sait,  par  des  droits  différents  :  les  unes  par  le  droit 
public,  et  les  autres  par  le  droit  privé. 
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Innlilenent  auraiWon  iotroduit  à  leur  éf^rd  ceUe  division  ancienne  et  connue,         1707 
si  00  eût  voulu  les  assujettir  aux  mêmes  lois.  Les  souverainetés  sont  autant  dis-  I^  succession 
tinguées  des  autres  biens  que   les  souverains  le  sont  eux-mêmes  des  autres   ^î*8onveral- 
hommes.    Les  biens  des  particuliers  entrent  dans  le  commerce,  et  sont  suscep-    ^^.^  au'anz 
tibles  de  toutes  sortes  de  conventions  et  de  changements;  ceux,  au  contraire,    biens  privés. 
dn  sonveraiii,  sont  par  eux-mêmes  ineéparablea  de  la  Couronne;  ainsi,  comme 
ce  sont  deux  sortes  de  biens  fort  différents  dans  la  manière  de  les  gouverner, 
on  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu*ils  le  soient  aussi  dans  la  manière  de  les 
acquérir,  tl  faut  donc  écarter  d'abord  les  idées  communes  de  Tordre  naturel  de 
succéder  dans  le  monde  entre  particuliers,  pour  ne  perdre  jamais  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'une  souveraineté  dont  la  succession  se  doit  régler  par  des  lois  su- 
périeures qui  lui  sont  propres. 

On  convient  que ,   suivant  la  division  la  plus  ordinaire  des  auteurs  qui  ont    Division  des 
traité  cette  matière,  les  Etats  sont  patrimoniaux  ou  successifs.  Les  patrimoniaux        Etats. 
ressemblent  aux  biens  libres,  aux  possessions  propres  des  particuliers;  le  pos-  Patrlnionianx. 
sesseur  en  est  entièrement  le  maître;  il  peut  les  donner,  les  vendre,  les  diviser 
par  testament,  par  contrat,  de  telle  manière,  en  un  mot,  qu'il  lui  platt. 

Les  Etats  successifs  sont  semblables  à  des  biens  substitués,  sur  lesquels  ceux     Sacceasift. 
qui  les  possèdent  actuellement  ou  qui  les  doivent  posséder  un  jour,  ne  peuvent 
faire  aucuns  traités,  aucunes  dispositions  au   préjudice  de  leurs  descendants  et 
de  leurs  successeurs,  institués  comme  eux  par  la  même  substitution. 

Comme  les  jurisconsultes  distinguent  deux  sortes  de  principautés,  ils  dis- Deux  sortes  de 
tinguent  aussi  deux  sortes  de  successions  :  l'une  est  héréditaire,  et  l'autre  H-    principautés, 
néale.    Dans  la  succession  héréditaire  tout  dépend  de  la  volonté  du  dernier  «  TTil 

possesseur;   dans  la  succession  linéale  celui  qui  succède  ne  tient  rien  de  celui  succession  hé- 
qnî  l'a   précédé;  il  n'est  point  héritier,  mais  successeur.    Il  tient  tout  de  lui-  réditaire  et  la 
même,  de  son  sang  et  de  la  loi.  Cette  succession  est  proprement  un  fideîcommis     succession 
perpétuel,  en  vertu  duquel  ceux  qui  possèdent  ne  sont  qu'usufruitiers,  et  ne 
font  que  transmettre  ce  qui  leur  a  été  confié  à  cette  condition.  Ils  ne  peuvent 
niiire  à  leurs  descendants,  ni  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  appelle 
après  eux  dans  leur  ordre  linéal. 

Par  l'explication  de  cette  seconde  manière  de  succéder,  il  est  facile  de  juger 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  convienne  mieux  à  la  nature  des  souverainetés. 

Le  pouvoir  souverain  doit  son  premier  établissement  à  la  confiance  des  peuples. 
Dans  les  jours  d'innocence  tout  était  égal  et  commun  entre  les  hommes  :  les 
passions  Inconnues  alors  ou  dociles  ne  causaient  point  de  désordre;  chacun, 
possédait  son  bien  sans  inquiétude,  et  regardait  celui  des  autres  sans  envie. 
Cet  heureux  état  dura  peu;  bientôt  l'ambition  et  Tintérét  se  répandirent  dans 
le  mondCf  et  y  introduisirent  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  :  on  ne 
songea  plus  qu'à  usurper  ou  à  se  défendre  contre  l'usurpateur;  il  fallut  que  la 
multitude  faible  et  opprimée  cherchftt  un  asile  dans  la  protection  de  quelque 
homme  puissant  et  vertueux,  qui  sût  contenir  également  les  grands  et  les  petits, 
et  faire  subir  à  tous  la  même  loi. 

De  là  l'on  infère  avec  fondement  la  nécessité  d'un  commerce  de  soins  et  de    Comment  se 

devoirs  différents  entre  les  souverains  et  les  sujets;  de  là  encore  on  infère  que  fonnent  les  es- 

l'établissement  des  souverains  est  introduit  par  convention ,  par  choix  ;  de  là  Pj^  aiireren- 

"^  '  tes  de  sottve- 

yiennent  les  principautés  successives  et  électives,  et  si  elles  ne  sont  déclarées       rainetés. 

telles  par  la  convention  primitive,  elles  se  sont  formées  par  le  temps  et  par 

l'usage  on  par  des  conventions  ou  des  reconnaissances  postérieures* 

L*attleur  numlre  ensuite  qu'entre  les  différentes  manières  de  suc- 
céder à  la  Principauté,  est  celle  que  la  loi  appelle  la  9uccesiion 
légitime,  et  elle  s'appelle  ainsi  pour  marquer  qu'il  n'y  a  proprement 
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1707      que  celle-là  qui  soît  juste,  et  que  les  autres  ne  le  peuvent  être 
qu'autant  qu'elles  en  approchent  et  qu'elles  Tirnîtent. 

Après  cela  Tauleur  fait  voir  les  inconvénients  qui  résultent  des 
ventes  des  aliénations  des  principautés;  et  que  c'est  une  espèce 
d'aliénation  que  d'en  disposer,  ou  de  la  transférer  sur  une  tète  sur 
laquelle  elle  ne  doit  pas  encore  être  posée. 

Contre  ralléiia-       Les  sceptres,  les  couronnes,  les  premiers  rangs  de  la  terre  ne  sont  pas  faits 
bilité  des  sou-  pggr  tomber  dans  le  commerce,  ni  pour  devenir  le  jouet  de  l'intérêt  et  de  Tin- 
^hat       teT  <^<)n^^B''c®-  Comment  s'imaginer  que  le  droit  de  commander  aux  hommes  puisse 
testament      dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  homme  ?  Les  bonnes  règles  nous  apprennent 
que  ce  droit  sacré,  qui  est  une  émanation  précieuse  de  la  divinité,  se  sent  de 
l'immutabilité  de  son  principe,  et  qu'il  ne  doit  jamais  sortir  de  l'ordre  établi 
par  la  Providence.    Quel  avantage  même  pour  les  sujets  de  se  persuader  que 
le  souverain  auquel  ils  sont  soumis  leur  vient  de  la  main  de  Dieu  même?  Ce 
qu'ils  ne  pourraient  guère  se  persuader  s'ils  voyaient  que  la  dignité  de  sou- 
verain était  mise  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ou  que,  par  la  volonté 
d'un  homme,  la  couronne  fût  posée  sur  une  autre  tête  que  sur  celle  qu'ils  ont 
prévu  qu'elle  devait  naturellement  et  légitimement  tomber. 
Le  droit  Cela  présupposé,   on  ne  saurait  disconvenir  que  par  un  usage  presque  uni- 

d'aînesse  re-  versel  les  souverainetés  n'appartiennent  aux  fils  aînés  des  derniers  possesseurs. 
*'^°"'  Le  droit  d'aînesse  a  été  reconnu  dans  tous  les  siècles,  par  différentes  nations, 
comme  l'appui  des  familles,  et  le  moyen  le  plus  propre  pour  en  soutenir  l'éclat 
et  le  nom.  Le  premier  exemple  qu'en  fournit  l'antiquité  se  tire  des  Livres  saints. 
11  est  dit  dans  la  Genèse,  que  le  droit  d'aînesse  transféré  en  la  personne  de 
Juda,  lui  attirera  de  la  part  de  ses  frères  des  honneurs  et  des  respects  qui  iront 
jusqu'à  l'adoration  :  Adorahunê  te  filii  piHris  iui  ;  et  par  la  môme  raison  la  tribu 
de  Juda  fut  appelée  la  tribu  royale,  pour  marquer  son  excellence,  et  la  supé- 
riorité que  luL  donnait  le  droit  d'aînesse.  (*) 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  les  aînés  en  général,  il  est  facile  d'en  tirer 
des  conséquences  pour  les  aînés  des  souverains  en  particulier,  qui  sont  à  plus 
forte  raison  regardés  comme  les  successeurs  légitimes  de  la  Couronne,  et  comme 
des  têtes  précieuses  formées  pour  le  même  diadème  que  portent  leurs  pères. 
NoUe  lurédllee-      L'ordre  qui  transmet  la  souveraineté  aux  aînés  est  s\  inviolable  que  nul  pré- 
tion  ne  peut    texte,  nul  motif  n'en  autorise  le  changement  :   ni  penchant  de  prédilection,  ni 
^^^  p-  T^    ^  supériorité  de  mérite  ne  peut  faire  donner  aux  cadets  un  avantage  que  la  na- 
ture leur  a  refusé.    En  vain   tiendraient-ils  le  premier  rang  dans  le  cœur  des 
pères,  ils  ne  peuvent  tenir  dans  l'Etat  que  celui  qui  leur  est  assigné  par  la 
naissance.    En  vain  paraîtraient-ils  plus  dignes  du  gouvernement  que  ceux  qui 
seraient  nés  avant  eux,  une  raison  plus  sûre  que  ces  préjugé^  ne  leur  permet 
d'y  arriver  qu'à  leur  tour.    Inclination,  goût,  utilité  même  apparente,  tout  doit 
être  sacrifié  à  la  loi  de  la  nature,  parce  que  c'est  par  cette  loi  que  se  déclare 
et  qne  s'explique  la  volonté  de  Dieu  même. 

S'il  était  besoin  d'autorités  pour  établir  une  maxime  si  connue,  tous  les  doc- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière  en  fourniraient  un  grand  nombre. 

Palaës,  dans  son  Traité  des  Majorais  d*Espagne,  dit  (Fart.  2.  9.  1.  n.  57  et 
68)  qu'il  serait  contre  le  droit  et  l'usage  de  toutes  les  nations,  de  penser  qu'un 
souverain  pût  se  choisir  à  son  gré  un  héritier  au  préjudice  de  son  fils  aîné,  ou 
d'un  antre  successeur  légitime.  Covarruvias  dit  la  même  chose  en  différents 
termes,  il  soutient,  comme  une  règle  incontestable,  qu'un  souverain  ne  peut  rien 

(*)  Le  chapitre  %l  du  Deatéronome  donne  ine  double  portito  de  biens  aux  iribiét. 
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ekanger  d«iit  Tordre  de  siicoéder  à  la  CouronM,  ni  daae  \tê  droitii  de  primo-         J707 
génitore. 

Barthole,  dans  sa  Prérace  sur  le  Code  Buirigarius  sur  la  loi  kgaivM,  au  diff. 
Dt  of/ic,  Procons.;  Yasquius,  dans  ses  Controverses  illustres,  posent  sans  ba- 
lance la  même  maxime  comme  le  rondement  de  l'ordre  public  et  de  la  tran- 
quillité des  Etat». 

Peregrimis,  dans  son  Traite  De  jure  fisci,  lib.  1,  n.  48,  assure  que  cela  a 
toujours  été  pratiqué  ainsi  par  le  passé,  et  ne  croit  pas  que  l'avenir  y  apporte 
jamais  aucun  changement.  Tiraquenu,  dans  sa  Préface  De  jure  primogenitura;, 
parle  de  cet  ordre  comme  d'un  établissement  qui  a  son  origine  dnns  le  droit 
des  gens,  dans  la  loi  divine,  et  dans  l'usage  de  toutes  les  nations. 

Aussi  un  ancien  historien  fTiie  Live,  liv.  40.  r.  11)  rapporte  que  les  deux  fils  de 
Philippe,  roi  de  Macédoine,  plaidant  leur  cause  devant  leur  père,  Persée,  qui  était 
Taîoé,  dit  à  Démélrius,  son  cadet  :  „ll  né  faut  pas  douter  que  vous  n^employiez 
^toutes  sortes  de  moyens  pour  régner,  mais  mon  âge  et  le  droit  des  gens  s'y 
^opposent.  Celui-là  aspire  criminellement  à  la  Couronne  qui  se  hfile  de  passer 
opar  dessus  les  degrés  de  l'âge  et  les  ordres  de  la  nature.** 

L*auteur  vient  ensuile  à  des  exemples  plus  rapprochés  de  nos 
mceurs,  entre  autres  celui  de  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  voulant 
disposer  de  ses  Etats  en  faveur  de  Ferdinand,  son  petit-fib,  préfé-- 
rablement  à  Charles,  son  frère  aîné,  en  fut  empêché  par  les  Grands 
de  son  Conseil.  De  là  il  en  vient  à  ce  qui  se  passe  à  Tégard  des 
Electeurs  et  des  autres  Princes  de  TEmpire,  et  il  fait  observer  que 
TiHi  suit  constamment  les  mômes  règles  dans  ces  Principautés  par* 
licnlières  et  dans  tous  les  iiefs  de  dignité. 

II  est  certain  que  par  les  constitutions  féodaTes  (^  Prœterea  de  fend,  non 
aUenand,^  les  fiefs  de  dignité,  tels  que  sont  les  duchés,  les  marquisals,  les 
eomtés,  sont  naturellement  indivisibles.  L'Empereur  Frédéric  en  a  fait  une  loi 
expresse  en  ces  termes  :  prœterea  Dvcaius,  Mmrckia,  Camitaius  de  emUro  nom 
dhridantvr.  Et  de  là  tous  les  docteurs  (lAidteel  de  tucetsi.  fettd.,  eap,  3,  f.  iSQ") 
tirent  une  conséquence  indubitable,  que  eea  fiefs  appartiennent  néceisairement 
k  l'alné,  parce  que  l'indivisibilité  ne  souffrant  qu'un  seul  successeur,  il  n'y  a 
que  Tainé  qui  puiate  être  appelé  à  cette  succession.  (*) 

Heser  (de  dhie,  feud,  pmrt.  2,  cap,  2i,  n,  24  et  »eq.)  soutient  de  même  que 
Tindi visibilité  est  le  principe  de  la  primogëniture,  et  que  l'usage  a  confirmé  cette 
opinion*  Hoc  eatu  uhi  femdvm  dividi  prohibehir,  ex  recepta  tn/erpreficifi  âentmHm, 
in  feuS  ntceeetione  unum  tanium,  et  emn  ^wfem  primogeimtum  soUêm  mgnoêcimue 
mcceeeorem. 

HeWic,  en  pariant  des  fiefs  de  hantes  dignités,  rejette  comme  inutile  la  suc- 
œfston  de  ceux  où  l'on  snecède  par  le  droit  des  Français,  et  de  ceux  où  l'on 
•nccède  par  le  droit  des  Lonriiarda;  il  dit  qu'ils  suivent  tous  la  néme  loi  de 
rindivisibilité,  et  par  conséquent  celle  de  la  primogénitiire. 

Sufin  tous  les  docteurs  sont  d'avis  que  la  même  loi  qui  défend  la  division 
de  certains  fiefs  dans  les  familles,  établit  par  conséquent  la  néceasité  de  les 
laisser  aux  aînés  aeuls. 

L'induction  de  l'une  à  l'autre  est  si  indispensable  et  si  naturelle  que  Charles  IV 
voulant  prévenir  les  troubles  que  l'ambition  des  cadets  excitait  dans  les  Elec- 
torata,  commence  dans  le  chapitre  25  de  la  Bulle  d'Or  par  déclarer  les  Elec- 

(*)  Si  iaiia  irae  petite  aouveraineté  eomme  Neoéhâtel,  leaaucceflaenn  partageaient*  U  f 
aaralt  dans  ce  paja  là,  en  moins  d*mi  siècle,  autant  de  souverainetés  que  de  Tillages. 
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1707.  torato  indivisibles  ;  sî  e»fsrot  prindpùiuê  congniU  en  mUgritaU  setvari  mi  emrih' 
boretvr  juiiiHa,  muUi  magis  tnagnifici  principahis.  Et  ensuite  il  ordonne  sur  ce 
fondement  que  les  etnés  seuls  y  succéderont. 

Les  commentii leurs  de  la  Bulle  d'Or  remarquent  que  cette  Constitution  de 
l'Empereur  Charles  IV  a  été  formée  sur  celle  de  Frédéric,  et  quelle  a  eu  plutôt 
en  vue  de  rétablir  un  ancien  usage  que  d'en  introduire  un  nouveau.  (i4rtiffi. 
in  aur.  Bull,  diseurs.  G,  Rumelin.  ibid.  pari.  1,  Dissert.  6.) 

Vn&ge  du  La   France   n'est  pas  moins  favorable  que  l'Allemagne  à  Pindivisibilité  des 

royaume  de  Principautés  et  des  autres  fiefs  de  haute  dignité.  Tous  les  Parlements  ont  pour 
"^'^'  maxime  que  ces  grandes  seigneuries  appartiennent  entièrement  aux  aînés  seuls, 
et  que  la  légitime  des  autres  enfants  n'en  peut  rien  retrancher.  Il  n'est  di^  aux 
Ce  que  c'est  cadets  pour  leurs  droits  qu'une  récompense  qui  prend  le  nom  d'apanage  à  l'é- 
qa*nn  apauaffe.  gard  des  souverains;  c'est  ce  que  remarque  Bouchel  sur  le  mot  légitime.  Le- 
grand  sur  l'article  95  de  la  Coutume  de  Troyes,  Guy  Pape  çwrst.  606,  Expilli, 
chap.  12.  Et  sur  cela  il  est  à  propos  d'ajouter  que  la  Loi  des  apanages,  comme 
celle  de  l'indivisibilité,  est  encore  une  autre  preuve  du  droit  d'aînesse,  parce 
que  l'apanage,  qui  est  à  peu  près  semblable  à  ce  que  les  Romains  appelaient 
Panes  civiles,  dont  il  est  parlé  dans  la  Loi  dernière  au  Code  De  jure  dotiuns, 
n'est  proprement  qu'une  provision  alimentaire  pour  les  patnés  des  Rois,  la- 
quelle se  prend  sor  le  domaine  de  la  Couronne  réservé  tout  entier  à  l'aîné. 

Rien  ne  marque  donc  mieux,  dit  Tiraqueau  (De  jur,  primog,  9.  5  e#  53), 
l'exclusion  des  cadets  dans  la  succession  d'une  souveraineté  que  les  portions 
particulières  qu'ils  ont  reçues  pour  leur  subsistance.  Et  quand  même,  au  lieu 
d'une  somme  fixe  ou  de  quelques  biens  indépendants  de  la  Souveraineté,  on 
leur  assignerait  des  seigneuries  qui  y  seraient  annexées,  cela  passerait  toujours 
pour  un  apanage,  et  plutôt  pour  une  pension  sor  ie  domaine  que  pour  vne 
portion  même  du  domaine,  potius  tatUum  appanagium  quàm  veram  dtetstonem. 
(RutneL  in  aur.  BvU.  part.  3.  dissert.  5.  Thés.  5.  i2  et  IS.) 

De  l'avantage  qui  se  trouve  à  rendre  indivisibles  et  inaliénables  les  dignités 
souveraines,  il  s'ensuit  évidemment  que  de  droit  commun  elles  appartiennent 
aux  aînés  seuls,  et  de  là  il  résulte  aussi  qu'elles  sont  tellement  attachées  à 
l'aînesse  qu'elles  en  suivent  perpétuellement  la  ligne,  indépendamment  de  la 
proximité  du  degré. 

Cette  conséquence  est  fondée  sur  deux  propositions  communément  reçues 
parmi  les  docteurs.  La  première,  que  le  droit  d'aînesse,  formé  et  acquis  en  la 
personne  de  l'aîné,  se  transmet  aussi  dès  ce  moment  là  à  ses  enfants  par  nne 
'  espèce  de  représentation,  c'est-à-dire  par  une  fiction  de  la  loi  qui  les  rapproche 
successivement,  pour  les  mettre  en  la  place  de  leur  père  et  les  faire  saccéder 
au  privilège  dont  il  aurait  joui  s'il  eût  vécu.  Et  ita,  dit  Du  Moulin  sur  Fart.  13 
de  la  Coutume  de  Paris,  (Qlos.  3,  n.  6)  speê  iUa  expeetationis  fuêurut  «uoees- 
siofits  cutn  omnàbuM  suis  wnàis,  condiiumibus  et  quoHtatihus ,  ttideUcei  unâ  eusn 
jure  pritucgenitura  et  wpe  hujus  prœcipui  in  deseendmUe»  transmitiUur.  C'est  le 
sentiment  de  tous  les  docteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  et  principalemeot 
de  Molina,  célèbre  docteur  espagnol.  (Beiius  de  def.  et  Hio.  jur,  prisnog.  cap.  8. 
f  48.  Molin.  de  Hisp.  primog.  lib.  i.  cap.  i.  5  et  6.) 

La  seconde  maxime  est  que  cette  transmission  qui  se  fait  de  l'aîné  à  set 
descendants  est  perpétuelle;  soit  que  chacun  d'eux  ait  pris  possession  à  son 
rang,  ou  que  quelques-uns  prévenus  par  la  mort  aient  laissé  des  enfanta  qui 
aient  pris  possession  pour  eux,  tous  les  enfants  du  dernier  possesseur  forment 
autant  de  lignes  qui  sont  appelées  les  unes  après  les  autres  :  de  sorte  qne  celui 
qui  a  acquis  le  premier  par  l'âge  le  droit  d'aînesse,  en  transmet  au  même  instant 
les  avantages  à  sa   race,  toujours  d'aîné  en   aîné,  tant  que  la  ligne  subsiste. 
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(Gommer  de   rejprtBsent.   cap.   ii,  n.    3.    MoUna   de   Hisp.   primog.   3.   cap.  G.         1707 
n.  ^8.)    Quand  ceUc   première  ligne  est  éteinte  on   passe  à  la  seconde,  et  de 
celle-ci  successivement   d   toutes  les  autres,    en    observant   toujours  le  même 
ordre.  Voilà  quel  est  le  progrès  du  droit  d'âtnesse  en  nuitière  de  souveraineté. 

Il  n'y  a  qu'à  consulter  les  docteurs  pour  se  convaincre  de  ces  principes.  Ils 
déclarent  tous  que  c'est  au  moment  de  la  naissance  que  s'imprime  le  droit  d'aî- 
nesse en  la  personne  du  premier  enfant;  et  que,  quoique  ce  droit  soit  attaché 
à  un  seul  par  l'exercice  actuel ,  il  se  communique  néanmoins  à  tous  les  autres 
par  le  lien  de  l'espérance.  Ils  ajoutent  que  cette  communication  générale  qui 
se  fait  alors,  tient  lieu  dans  la  suite  de  possession  actuelle  à  ceux  qui  n'ont  pu 
exercer  le  même  droit  à  leur  tour  :  ensorle  que  leur  postérité  tire  autant  d'a- 
vantage de  la  capacité  seule  qu'ils  ont  eue,  qu'elle  en  tirerait  de  la  réalité 
effective  dont  la  mort  les  a  privés  (Arum,  in  anr,  Bull.  dise.  4.  Molin.  de  Hisp. 
yrimog»  lib.  i.  cof.  1.  et  lih.  3,  c.  6.  Rum.  in.  aur.  Bul.  pari.  i.  dist.  6.  Besold. 
AmiU.  Gra$t.  etc.) 

C'est  ce  que  le  savant  Grotius  exprime  parfaitement  bien  dans  le  chap.  Vil 
du  second  livre,  §  22,  où  il  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  scrnpnleufir- 
ment  aox  règles  ordinaires  de  la  représentation,  dont  la  Loi  civile  a  borné  le 
cours  en  collatérale;  mais  qu*il  faut  juger  des  successions  iinéales  par  le  droit 
qu'on  a  de  les  transmettre  t\  l'infini,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  échues  du  vivant 
de  ceux  qui  y  étaient  appelés  :  et  cela,  sur  le  fondement  seul  de  l'espérance 
qu'ils  avaient;  espérance  qui,  toute  impuissante  qu'elle  est  d'elle-même,  ne  laisse 
pas  de  produire  un  droit  certain  en  faveur  de  lenrs  descendants  :  k  peu  près 
comme  la  stipulation  conditionnelle  en  produit  un  à  des  héritiers,  par  l'événe- 
ment d'une  condition  qui  n'a  pas  eu  lieu  durant  la  vie  de  leur  auteur. 

En  cette  matière,  l'aînesse  est  un  fideïcommis  perpétuel  et  indivisible,  dont 
tous  les  degrés  se  rapprochent  et  se  ressemblent  :  la  même  loi  qui  préfère  les 
aînés  dans  la  postérité  du  souverain,  conserve  cette  préférence  dans  toute  la 
suite  de  sa  succession  :  quanhun,  dit  Grotius,  prima  ilectiu  tribuit,  ianinm  defert 
tuccestio;  le  dernier  degré  doit  être  une  imitation  parfaite  du  premier,  et  par 
conséquent  il  faut  trouver  dans  chaque  successeur  les  conditions  essentiellement 
exigées  dès  l'origine.  La  nécessité  de  ce  progrès  uniforme  suit  si  naturellement 
des  principes  de  Grotius,  que  ses  commentateurs  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  l'é- 
tablir qu'en  disant  que  le  caractère  propre  pour  succéder  était  de  suivre  les 
traces  des  prédécesseurs,  proprium  est  successorum  imitari  wsHgia  prmdeces^ 

êOTWH.  « 

Telle  est  l'idée  de  la  succession  en  primogéniture,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  succession  linéale;  ces  deux  expressions  différentes  présentent  à  l'esprit  le 
même  sens.  Car  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  une  transmission  à  l'infini 
d'aîné  en  aîné,  sans  se  représenter  en  môme  temps  une  suite  perpétuelle  de 
lignes.  Aussi  un  auteur  moderne,  dans  un  traité  qu'il  a  fait  sur  cette  matière, 
confond  ces  deux  manières  de  s'exprimer,  et  dit  précisément  qu'elles  sont  les 
mêmes  :  successio  linealis  aut  primogenilurœ  eadem  sunt  ex  omnium  consensu. 
(SclùUer  de  svccess.  lineali.  S  i.  pag^  83  et  in  Mantista  ^  2,  pag.  142  et  W.") 

Cette  succession,  dit  Puffendorf,  consiste  en  ce  que  tous  ceux  qui  descendent 
du  premier  chef  de  la  famille  régnante,  sont  censés  former  autant  de  lignes 
perpendiculaires,  dont  chacune  a  droit  de  succéder,  selon  qu'elle  est  à  un  degré 
plus  proche;  et  dans  le  même  degré,  selon  que  le  sexe  premièrement,  et  en- 
suite Tfige  lui  donne  la  préférence  :  ensorte  que  la  souveraineté  ne  passe  point 
d'une  ligne  à  l'autre  que  la  première  ne  soit  épuisée.  On  ne  compte  pas  dans 
cette  succession  à  quel  degré  on  est  parent  du  défunt;  on  n'y  est  pas  assujetti 
au  cours  ordinaire  et  borné  de  la  représentation  ;  mais  chacun  acquiert  en  vertu 
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1707  <^o  la  loi  un  plein  droit  d'y  venir  à  son  tour,  et  ce  droit  il  le  transmet  à  sa 
postérité  avec  le  même  ordre.  Ainsi  (continue  toujours  PuffendorO  on  appelle 
d'abord  les  enfants  du  dernier  possesseur,  avec  cette  circonstance  que  s'il  y  en 
n  de  morts  qui  aient  laissé  des  enfants,  ces  enfants  et  leurs  descendants  prennent 
aussitôt  la  place  du  défunt;  et  sa  ligne,  si  elle  a  le  pas  devant  celte  des  enfenCa 
vivants,  les  exclut,  sans  autre  dififérence  entre  les  successeurs,  qui  sont  en  pareil 
degré  dans  la  même  ligne,  que  la  prérogative  du  sexe  et  puis  de  Page. 

Le  droit  de  On  ajoutera  que  Grotius  et  ses  commentateurs  sont  si  persuadés  que  la  priroo- 
primofféniture  aéniture  conduit  inévitablement  à  la  succession  linéale,  qu'ils  ne  mettent  le 

^accèssion^  royaume  de  Juda  au  rang  des  successions  linéales  que  sur  le  fondement  de  ce» 
linéale.  paroles  de  l'Ecriture  :  Josaphai  donna  le  Royaume  à  Joram  ftarûe  qu'il  était 
Vaine.  Donc  c'est  le  titre  d'aîné  qui  introduit  l'ordre  des  lignes  dans  les  suc- 
cessions des  souverainetés.  Et  quand  les  historiens  veulent  marquer  les  Etats 
de  TEurope  qui  suivent  cet  ordre,  ils  ne  font  que  le  dénombrement  de  ceux 
qui  se  règlent  par  le  droit  d'aînesse,  comme  la  France,  l'Espagne,  hi  Hongrie, 
la  Sicile,  la  Savoye,  l'Autriche,  la  Bavière,  etc.  Ils  ne  se  servent  pas  à  cet  égard 
du  terme  de  succession  linéale,  qui  était  un  terme  peu  connu  autrefois,  mais  de 
celui  de  succession  en  primogéniture,  qui  signifie  la^  même  chose,  primogenitura 
apud  mulioi  viget,  ui  apud  Gallos^  etc.,  dit  Gastel,  pag.  1385. 

L'auteur  du  Mémoire  s'étend  encore  beaucoup  au  delà  dans  cette 
première  partie,  en  citant  d'autres  autorités,  et  même  des  exemples 
et  des  décisions;  mais  comme  elles  ne  prouvent  pas  au  delà  de  ce 
qui  a  été  rapporté  jusqu'ici,  on  les  supprime  pour  abréger  les 
écritures. 

SECONDE  PARTIE. 

Après  avoir  établi  dans  la  première  partie  que  dès  qu'une  son* 
veraineté  était  indivisible,  elle  appartenait  par  préférence  aux  atnés^ 
et  que  cette  préférence  transmettait  de  ligne  en  ligne  le  droit  de 
primogéniture,  l'auteur  veut,  dit-il,  dans  celte  seconde  partie  dé- 
montrer, en  suivant  toujours  le  même  ordre,  que  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel  est  indivisible  de  sa  nature,  qu'elle  est  affectée  à 
l'aînesse,  et  que  cette  affectation  conduit  essentiellement  à  l'ordre 
des  lignes. 

Ces  questions  sont  toutes  de  fait,  et  dépendent  de  l'examen  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'histoire  du  Comté  de  Neufchfttel. 
Familles  qui        Ce  Comté  a  été  possédé  successivement  par  quatre  familtes.    La  première 
ont  possédé  le  j'^pp^igi^  proprement  la  famille  de  Neufchâtel;  la  seconde,  celle  de  Fribourg; 

™châtel     ^'  ^*  troisième,  celle  de  Hochberg;  et  la  quatrième,  celle  de  Longueville. 

Rodolphe  IV        Dans  la  première,  Rodolphe  IV,  comte  de  Neufchâtel,  mourut  ab  intestat  en 

étant  mort  ab  l'année  1277,  et  laissa  quatre  enfants  mâles  :  Amédée,  Henri,  Jean  et  Richard. 

intestat,  la  sou-  gg  ^^^^f  jjj  naître  des  contestations  entre  ses  fils.    La  décision  en  fût  remise  k 

h  Amédéeson  Thierry,   comte  de  Montbéliard,  leur  grand-père  maternel  par  leur  mère,  leur 

flls  aîné.       tutrice,  et  fille  de  Thierry.  II  décida  en  faveur  d'Amédée,  l'atné. 

On  voit  dans  cette  décision  :  1.  que  le  titre  de  Comte,  auquel  la  souverai- 
neté est  attachée,  a  été  donné  uniquement  à  l'aîné;  et  2.  que  les  cadets  ni  les 
filles  n'ont  eu  quelques  parties  du  domaine  en  partage  que  sous  la  foi  et  la 
relevance  du  frère  aîné,  et  même  sous  le  droit  de  réméré. 

Amédée  ne  fit  point  de  testament,  et  quoiqu'il  eût  quatre  filles,  Rodolphe, 
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son  fils,  demeura  seul  comte  de  Neufchàtel,  et  Fut  reconnu  pour  tel  dès  son  bas         1707 
âge  psr  set  oncles. 

L^auteur  du  Mémoire  fait  au  reste  ici  une  faute  dans  Thisloire; 
car  ce  Rodolphe  appelé  Roliin  eut  un  frère  nommé  Amédée,  qui  fui 
cheyaUer  et  qui  mourut  l'an  1304,  dix-huit  ans  après  que  RoUtn  eut 
été  reconnu  seul  comte  de  Neuchfttel. 

Après  Rodolphe,  Louis  de  Neufchàtel,  son  fils,  succéda  k  la  souveraineté,  et 
ne  laissa  que  deux  filles,  Isabelle  et  Varcnnc.  Si  le  Comté  avait  été  divisible, 
ces  deux  sœurs  auraient  partagé,  au  lieu  que  l'aînée  eut  tout  le  Comté,  et  que 
8«  sfeur  Varenne  n'eut  pour  apanage  que  la  Terre  du  Landeron,  dont  elle  dut 
faire  hommage  k  sa  sœur  aînée,  qui  conserva  seule  le  titre  de  Comtesse  de 
NeDfchfttel. 

Isabelle  n'ayant  point  d'enfants  du  comte  Rodolphe  de  Nidau,  fut  obligée  de  La  Ugne  dlsa- 
chercher  son  successeur  dans  la  ligne  de  sa  sœur  Varenne,  laquelle  était  mariée  heUe  éteinte, 
à  Egon,   comte  de  Fribourg,   et  trouva  dans  celte  ligne  Conrard  de  Fribourg,  ?[^  * '®"!?'*y^^ 
son  neveu,  qui,  quoique  institué  héritier  par  sa  tante,  n'aurait  pas  laissé,  comme  penne  sa  sœur, 
héritier  légitime,  d'être  Comte  de  Neufchàtel.  Voilà  comment  par  la  vole  de  la 
ligne  et  de  la  prîmogéniture,  le  Comté  de  Neufchàtel  a  passé  dans  la  seconde 
maison. 

Conrard  de  Fribourg  ne  laissa  qu'un  enfant  mâle,  savoir  Jean  de  Fribourg,    Ensuite  à  la 
lequel  étant  mort  sans  enfants,  on  recourut  à  la  ligne  d'Anne  de  Fribourg,  sœur  U^no d'Anne  do 
de  Conrard,  laquelle  aurait  été  appelée  à  la  souveraineté,  si  elle  avait  vécu,  ^^^î^' ??' 
mais  elle  était  morte,  ayant  laissé  de  Rodolphe  de  Hochberg,  son  mari,  Guil-   deHochberg. 
lauroe  1er,  qui  eut  deux  enfants  mâles,  Rodolphe  II  et  Guillaume  II. 

Rodolphe  H,  pendant  la  vie  de  son  père,  fut  institué  héritier  par  Jean  de 
Fribourg,  son  cousin.  Cette  démarche  anticipée,  qui  troublait  et  renversait  en 
apparence  le  droit  de  primogéniture,  l'a  établi  et  confirmé  en  effet  par  les  cir- 
constances dont  elle  a  été  accompagnée.  Si  on  eût  regardé  Neufchàtel  comme 
un  Etat  héréditaire,  on  aurait  pu,  sans  formalités  et  sans  précaution,  faire  passer 
la  souveraineté  au  fils  préférablement  au  père.  Le  caractère  propre  d'un  royaume 
patrimonial  et  héréditaire,  est  de  dépendre  de  la  volonté  du  possesseur,  et  de 
n'être  point  assujetti  à  une  suite  certaine  et  uniforme  de  successeurs  :  cependant 
lorsque  Rodolphe  II  fut  préféré  à  Guillaume,  son  père,  il  fallut,  pour  rendre 
cette  préférence  valable,  un  consentement  exprès  de  Guillaume;  consentement, 
qui,  n'intéressant  que  le  père,  était  permis  de  sa  part  :  fwUst  enùn  cestio,  seu 
donoHo  fnimoffeniturv  /Sm  m  ftrsonam  ilUus  qui  posi  cedentem  immédiate  siic- 
cedii,  non  autem  in  personam  ulierioris,  dirent  les  docteurs. 

Depuis  ce  temps  là,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  succession  de  la  sou- 
veraineté :  l'indivisibilité  y  a  toujours  eu  lieu;  et  par  l'indivisibilité,  la  primo- 
géniture. Philippe  de  fîochberg  succéda  à  Rodolphe  lî,  son  père,  et  laissa  cette 
souveraineté  à  Jeanne  de  Hochberg,  sa  fille,  qui  fut  mariée  à  Louis  d'Orléans- 
Longueville,  comte  de  Dunois.  C'est  par  ce  mariage  que  le  Comté  de  Neuf- 
chàtel est  entré  dans  la  maison  de  Longue  ville,  qui  est  la  quatrième  et  la  der- 
nière famille  de  celles  qui  l'ont  possédé. 

Louis  d'Orléans  mourut  en  1515,  et  laissa  trois  enfants,  Claude,  Louis  et 
François.  En  1519,  Jeanne  de  Hochberg,  leur  mère,  leur  fit  une  donation  entre 
vifs  de  lous  ses  biens,  et  entre  autres  du  Comté  de  Neufchàtel,  avec  réserve 
d'asuArnit. 

Claude  d'Orléans,  qui  était  l'aîné,  mourut  avant  sa  mère  en  1524,  sans  avoir 
été  marié.  Louis  d'Orléans,  qui  était  le  second,  mourut  aussi  avant  sa  mère  en 
1536.  Mais  de  son  mariage  avec  Marie  de  Lorraine,  il  eut  François  d'Orléans  II, 
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1707        "insi  appelé  pour  ne  pas  le  confondre  avec  François  d'Orléauf,  son  oncle,  troi- 
sième fils  de  Jeanne  de  Hocbber^f,  le  seul  qui  survécut  à  sa  mère. 

Après  le  décès  de  Jeanne  de  Hochberg,  arrivé  en  1543,  on  voulut  faire  un 
partage  des  biens  compris  dans  la  donation,  qui,  comme  on  a  observé,  ne  devait 
avoir  son  effet  qu'en  ce  temps  là.  Les  seuls  partageants  étaient  François  d'Or- 
léans 1er,  fils  de  Jeanne  de  Hocbberg  et  François  d'Orléans  il,  petit-fib  de 
,  Jeanne,  lequel  représentait  son  père,  Louis  d'Orléans,  qui,  par  le  décès  de  Claude 

sans  enfants,  était  devenu  l'aîné. 
Contestation         François  d'Orléans  1er  du  nom,  qui,  du  vivant  même  de  sa  mère,  s'était  donné 
entre  les  fils  de  jg  jn^g  jg  souverain  de  NeufchAtel,  n'avait  garde  d'abandonner  légèrement  la 
Hocbbenr       P**"*  ^"®  ^"  donation  lui  donnait  à  celte  souveraineté. 

D'un  autre  côté  le  tuteur  de  François  II  soutenait  que  la  donation,  qui  met- 
tait la  souveraineté  en  partage,  était  nulle;  que  cette  souveraineté  était  indivi- 
sible, et  que  par  conséquent  elle  appartenait  k  l'aîné,  ou  k  celui  qui  le  repré- 
sentait dans  le  droit  d'aînesse.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  qui  du  fils  cadet,  ou 
du  petit-fils,  représentant  l'aîné,  aurait  la  préférence  à  cet  égard.    La  question 
fut  jugée  à  l'avantage  du  petit-fils  ;   le  neveu  fut  préféré  à  l'oncle  :  on  com- 
mença par  mettre  à  part  la   souveraineté  comme  ne  devant  point  entrer  dans 
le  partage,   ensuite  on  fit  deux  lots  égaux  des  autres  biens  et  terres  données; 
mais  en  même  temps  on  convint,   qu'outre  le  lot  échu  à   François  II,  la  sou- 
veraineté lui  appartiendrait  toute  entière.    Ce  partage  est  du  6  mars  1543;  il 
Partage  entre   tant  en  rapporter  les  termes  :   „£l  pour  ce  que  le  Comté  de  I^ieufcbâtel  n'est 
les  deux  Pran-  ^pgg  compris  en  ce  présent  partage,  parce  que  il  est  indivisible,  il  a  été  accordé 
Mole  et  neveu  ^^^^  '®        Comté  sera ,  compétera ,  et  appartiendra  à  toujours  au  dit  mineur, 

„seB  hoirs,  etc. 
Ciroonstanoes        Les  véritables  circonstances  qui  distinguent  les  successions  linéales  d'avec  les 
qui  distinguent  gaccessions  héréditaires,  se  trouvent  réunies  dans  cet  exemple,  savoir,  Tindivi- 
linéalMi^d^^êc  •^^^''^^  ®*  '"  préférence  du   neveu  à   l'oncle.     C'est  à  ces  deux  marques  que 
les  hérédi-     Grotius  reconnaît  l'ordre  des  lignes.    La  simple  représentation,  telle  qu'elle  a 
taires.        lieu  entre  particuliers,  ne  saurait  produire  le  même  effet;  elle  peut  bien,  dans 
nne  succession   divisible,  admettre  le  neveu  avec  l'oncle  pour  partager  égale- 
ment, mais  où  il  n'y  a  pas  de  partage,  il  n'y  a  point  en  un  sens  de  concours. 
Ainsi,  dès  qu'il  est  question  ou  de  posséder  une  souveraineté  dans  son  entier, 
ou  de  n'en  avoir  rien  du  tout,  la  préférence  du  neveu  k  l'oncle  ne  peut  trouver 
son  fondement  dans  la  proximité  du  degré,  puisque  l'oncle  a  le  degré  véritable, 
et  le  neveu  seulement  le  degré  feint.  Il  faut  donc  rapporter  celte  préférence  à 
une  autre  cause,  qui  est  l'avantage  de  la  ligne;  c'est-à-dire  la  représentation 
non  pas  du  degré,  mais  de  la  personne  et  des  droits  de  l'aîné,  et  de  ses  des- 
cendants à  l'infini;  c'est  ce  qu'on  appelle  plus  proprement  Irarumission. 

La  représenta-       Une  preuve  bien  évidente  que  cette  contestation  touchant  la  souveraineté  de 
tionduneren   Neufchâtel,  ne  se   décida  pas  par  la  Loi  des  particuliers,   c'est  que  le  partage 

ceVyiquedôs^***  ^"'  ®"  ^^^'  ®*  •'**"   ^"  représentation  établie  par  le  droit  civil,  n'était 
l'an  1666.      9^^^^  encore  reçue  dans  ce  pays  là  ;  elle  n'y  a  été  introduite  qu'en  1655. 

Dira-t-on  que  la  complaisance  de  Tonde  eut  plus  de  part  que  la  loi  de  l'Etat 
à  la  préférence  du  neveu?  Mais  toutes  les  démarches  que  l'oncle  fit  pour  s'y 
opposer  après  la  mort  de  Jeanne  de  Hocbberg,  et  celles  qu'il  avait  même  tenté 
de  faire  auparavant,  pour  se  mettre  par  avance  en  possession  de  la  souverai- 
neté, écartent  bien  loin  cette  allégation. 

Ce  qui  doit  persuader  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  rencontre  était 
fondé  sur  la  coutume  et  le  droit,  c'est  que  dans  la  procédure  qui  fut  faite  en 
1672  entre  H.  l'abbé  d'Orléans  et  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  il  est  dit 
expressément  que  les  droits  ont  été  exactement  discutés  dans  les  partages;  que 
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CM  acte»,  en  préférant  let  atnés,  n'ont  fait  que  suivre  la  coutume,  et  qu'en  par-  1707 
ticulier  dans  le  partage  de  1Ô43,  François  d'Orléans,  premier  du  nom,  y  a  re- 
connu le  droit  de  François  II,  son  neveu,  parfaitemeat  justifié.  Voilà  donc  ia 
souveraineté  de  Neufchâtel  déclarée  indivisible  par  les  propres  termes  du  par- 
tage de  1543.  La  voilà  de  plus  reconnue  inaliénable  par  la  nullité  de  la  do- 
nation de  Jeanne  de  Hochberg,  qui  avait  entrepris  d'en  disposer.  Il  faut  passer 
à  d'autres  exemples. 

fin  1551,  François  d'Orléans  II  mourut  sans  enfants.    Léonor  d'Orléans,  fils    Coatestation 
de  François  d'Orléans  1,  demanda  l'investiiore  :  c'était  à  lui  que  la  souveraineté  P<><^  ^  snooes- 
appartenait  entièrement;  comme  au  plus  proche  successeur  mâle  dans  le  droit    qi^Î!q^^' 
d'sînesse  ;  cependant  Jacques  de  Savoye,  duc  de  Nemours,  fils  de  Charlotte  d'Or-  n, 

léans ,  vonlnt  y  succéder  par  moitié ,  et  il  est  vrai  que  du  consentement  de 
Léonor  d'Orléans,  l'investiture  fut  donné  à  l'un  et  à  l'autre  conjointement,  mais 
à  condition  que  les  deux  invétus  conviendraient  entre  eux  de  donner  un  seul 
chef  à  l'Etat;  il  fallut  avoir  cette  condescendance  en  ce  temps.  Mais  Léonor 
d'Orléans  ayant  réservé  ses  droits  sur  la  totalité,  Jacques  de  Savoye  fot  obligé 
de  céder  sa  part  au  moyen  de  sa  Terre  de  Sainte-Croix  en  Bourgogne,  que 
Léonor  céda  à  Jacques.  Ainsi  les  accommodements  que  les  troubles  qui  régnaient 
alors  avaient  rendu  comme  nécessaires  pour  un  temps,  finirent  pourtant  heureu- 
sement en  recoonaissaut  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  et  les  droits  de  Léonor. 

Léonor  d'Orléans,  décédé  ab  intestat,  laissa  six  enfants,  Henri  I,  François  III,    Descendance 
Catherine,  Marguerite,  Antoinette  et  Eléonore  ;  il  n'y  eut  entre  eux  ni  partage  fait,  ni     ^®  Léonor. 
investiture  donnée,  pendant  la  vie  de  Marie  de  Bourbon,  leur  mère,  qui  avait 
seule  l'administration  de  tout;  mais,  après  la  mort  de  Henri  I,  il  s'éleva  entre 
Henri  II,  son  fils,  et  François  III  son  frère,  la  même  contestation  qu'il  y  avait 
eue  entre  François  I  et  François  II  au  sujet  de  la  préférence  du  neveu  à  l'oncle, 
on  de  l'oncle  au  neveu.  Henri  H,  comme  fils  de  l'aîné,  demanda  l'investiture  de 
la  souveraineté  toute  entière.     François  HI,  comme  frère  du  même  aîné,  en 
voulut  avoir  la  moitié;  mais  mieux  instruit  quelque  temps  après  des  lois  de 
l'Etat,  il  souscrivit  à  sa  condamnation.  Henri  II  obtint  seul  l'investiture  de  tout  Henri  II  investi 
le  Comté  de  Neufchâtel,  sans  qu'il  lui  en  coiilât  ni  apanage  ni  récompense  pour         ^"'' 
son  oncle;  c'est  la  seconde  fois  que  l'oncle,  en  concurrence  avec  le  neveu,  a 
été  obligé  de  céder. 

Henri  H  fut  marié  deux  fois  :  l'une,  à  Lçuise  de  Bourbon,  et  de  ce  mariage 
il  y  a  en  Madame  de  Nemours  ;  l'autre ,  à  Geneviève  de  Bourbon-Condé,  et  de 
ce  second  mariage  sont  nés  M.  l'abbé  d'Orléans  et  M.  le  comte  de  Saint-Pol. 

M.  l'abbé  d'Orléans,  en  vertu  de  son  droit  d'aînesse,  se  mit  seul  en  posées-   L'abbé  d'Or- 
sion  de  la  souveraineté,  et  en  fit  une  donation  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  léans,  le  Comte 
frère ,  en  se  réservant  seulement  le  droit  d'y  rentrer ,  si  le  donataire  mourait   J^^^J^J^JJ^ 
sans  enfants.  Cette  donation  se  fit  du  consentement  et  en  la  présence  des  Etats. 
D'aiiieorB  elle  n*avait  rien  en  soi  que  de  favorable,  parce  qu'elle  était  conforme 
an  droit  du  sang. 

M.  le  comte  de  Saint-Pol  fut  tué  au  passage  du  Rhin,  en  1672.    Sa  mort 
donna  Heu  à  l'exécution  de  la  clause  du  retour  :  mais  comme  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, au  profit  de  qui  était  cette  clause,  se  trouvait  lié  par  la  prêtrise,  et  que 
de  pins  il  était  tombé  dans  une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rendait  incapable  du 
soin  des  aflliires.  Madame  de  Nemours,  à  qui  le  testament  de  M.  le  comte  de   Had.  de  Ne- 
Sainl-Pol  donnait  aussi  la  qualité  d'héritière ,  crut  que  toutes  ces  circonstancee  ^^^^!^l, 
la  mettaient  en  droit  de  succéder  à  ia  souveraineté  de  Neufchfttel.    Madame  de  ^^^^  ^^  i^j^. 
Longueville,  au  contraire,  comme  mère  et  curatrice  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  Mad.  deLon- 
sontint  que  la  maladie  dont  il  était  attaqué,  lui  dtait  l'exercice  actuel  de  la  sou-  gueviUe  s*y  op- 
verainelé,  mais  qu'elle  lui  en  laissait  toujours  la  propriété  et  le  titre;  elle  ajouta        Po**'*- 
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1707  qu'en  égfalité  de  degré  les  mdles  excluaieiit  let  fiHes,  el  Irs  atoét  loi  eadeta; 
qu'enfln  I»  souveraineté  de  Neufebâtel  était  indivisSbIe,  et  que  par  emiséqneiit 
elle  appartenait  à  Vaîné  senl,  etc.  ;  et  l'aliénabilité  n'ayant  pas  lien,  toot  ee  qoi 
pouvait  résulter  des  clauses  du  comte  de  Saint-Pol  ne  pouvait  enlever  le  droit 
de  prtniogénitnre  de  N.  l'abbé,  etc.  Madame  de  Longneville  remporta;  H.  l'abbé 
d'Orléans,  son  fils,  pour  qui  elle  plaidait,  fut  maintenu  dans  le  titre  et  dans 
l'état  de  souverain,  quelque  incapable  qu'il  fût  d'en  exercer  les  fonctions  par 
Mad.  de  Ne-  lui-même.  La  prétention  de  Madame  de  Nemours  fut  condamnée  par  les  Trois 
™^"'*  ^^l^^'  Etats;  et  leur  jugement  porte  en  termes  exprès  :  ^Que  Madame  de  Nemours  ne 
,,penl  prétendre  aucune  part  à  cette  Souveraineté  ni  à  ses  dépendances,  ftarce 
„pi*€lU  est  indivUibU,  et  gue  les  mâles  y  syceident  à  texclumum  des  filles^  ti  les 
yjainés  à  rewelmsian  de  leurs  cadets,  suivant  Pardre  observé  depuis  fdmeieurs  siicleë, 
„qai  doit  être  suivi  comme  une  coutume  iumolahle,^ 

Le  Mémoire  de     L'auleuF  du  fiTand  Mémoire  de  Madame  de  Lesdîtruières  finit  en 

\Ê    A     A      T        Al  ' 

gnièrts  était  ^xposant  diverses  raisons  considérables  tirées  de  lous  ces  faits  pour 
principalement  prouver  que  la  souveraineté  de  Neuchàtel  est  indivisible  et  inalié* 

^de^tfo^  nabie,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  tomber  que  dans  la  primogéniture; 
tignon.  par  où  Ton  voit  que  ce  Mémoire  n'est  dressé  absolument  que  contre 
M.  le  comte  de  Matignon,  qui,  à  son  tour,  publia  aussi  le  sien,  avec 
une  Consultation  préparée  depuis  Tan  1701  par  M.  Obrecht.  On  y 
voit  encore  d'autres  raisons  et  d'autres  arguments  contre  la  primo- 
géniture  et  contre  la  succession  linéale  que  celles  et  ceux  que  H.  le 
marquis  d'Alègre  a  allégués  pour  réfuter  Madame  de  Mailly»  laquelle, 
comme  Madame  de  Lesdiguières,  soutenait  la  succession  linéale. 

"pourff^îe**      Ce  serait  une  grande  lâche  de  copier  ici  toutes  les  écritures 
^^In^on^^'  publiées  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon. 

Le  premier  Mémoire  qui  parut  est  intitulé  :  MÉilomE  pour  juê- 
tifier  que  Monsieur  le  Comte  de  Matignon,  petit^fils  d'Eléonore 
di*  Orléans,  et  en  cette  qwUité  plus  proche  parent  paternel  de  S. 
A,  S,  Madame  la  duchesse  de  Nemours^  a  droit  de  demander  Fin-' 
vestiture  de  la  Souveraineté  de  Neuf-Chastel  et  Valengin,  à  tex* 
cbêsion  de  Madame  de  Lesdiguières,  plus  éloignée  d'un  degré, 
puisqu'elle  est  arrière  petite-^ fiUe  d* Antoinette  d'Orléans ,  smur 
fEléonore. 

La  seconde  pièce  est  une  Consultation  de  feu  M.  Oabeght, 
exposant  Vétat  du  fait  et  de  la  question  touchant  la  naturs  de  la 
succession  au  Comté  de  Neufchdtel.  Cette  Consultation  contient  2fi 
pages  in-4. 

Le  troisième  écrit  est  intitulé  :  Réponse  de  Monsieur  le  Comte 
DE  Matignon,  petit-fOs  d'Eléonore  d'Orléans,  et  en  cette  qualité 
hériHer  et  plus  proche  parent  paternel  de  S.  A.  S.  Madame  la 
Duchesse  de  Nemours,  Princesse  Souveraine  de  Neuf^Chastel  en 
Suisse,  aux  Ecrits  de  Son  Altesse  Electorale  de  Brandebourg 
sur  sa  prétention  à  cette  Souveraineté.  Ce  Mémoire  contient  46  p. 
in-4. 
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Ces  trois  écrits  (*)  sont  de  la  façon  de  M.  Le  Roi,  un  dea  plus       1707 
fameux  avocats  de  Paris.  Nous  aDons  en  donner  un  extrait. 

D*abord  l'auteur  du  premier  Mémoire  établit  que  M.  le  comte  de    Analyse  du 
Matignon  est  descendu  d'EIéonore  d'Orléans,  la  cadette  des  filles  J^^^^*^^*^^ 
de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longuevilie,  prince  de  Neuchfltel,  et    Matignon. 
qu'il  est  le  ph»  proche  parent  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Ne^ 
mours,  étant  avec  elle  issu  de  germains.    €ette  qualité  ne  hii  est 
point  contestée.  Mais  il  fait  rouler  tout  le  mémoire  sur  la  question 
de  savoir  si  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières^  pour  être  des- 
cendue d'Antoinette  d'Orléans,  l'aînée  d'Eléonore,  et  se  trouvant 
dans  un  degré  pins  éloigné  que  M.  le  comte  de  Matignon,  doit  être 
préférée  sous  le  prétexte  qu'elle  se  trouve  dans  la  première  ligne. 
Cette  question  est  traitée  dans  toute  son  étendue. 

L'auteur  présente  d'abord  les  moyens  de  Madame  de  Lesdiiraières,  ttou  moyens 

o  /    employas  par 

pour  les  réfuter  ensuite.  Elle  a,  dit-il,  employé  trois  moyens  :  ^iM  ^^' 

Le  premier,  que  dans  tous  les  royaumes  et  dans  tontes  les  souverainetés,  on 
suit  pour  la  succession  l'ordre  des  lignes  et  nou  pas  la  proximité  du  degré. 

Le  second,  que  les  souverainetés  qui  ont  été  originnirement  féodales,  suivent 
dans  Tordre  de  la  succession  les  mêmes  règles  qu'elles  suivaient  dans  l'état 
féodal;  qu'ainsi  lorsque  dans  l'état  féodal  on  y  a  suivi  l'ordre  des  lignes,  on 
doit  suivre  Tordre  des  lignes  dans  Ti'tat  souverain.  Que  le  Comté  de  Neuf- 
châtel  a  toujours  été  déféré  suivant  Tordre  des  lignes  et  non  pas  par  la  proxi- 
mité du  degré,  soit  dans  le  temps  que  ce  Comté  était  un  fief  régi  suivant  la 
nature  des  fiefs  d*Allemagne,  soit  depuis  qu'il  est  devenu  souverain. 

Le  troisième,  que  les  lois  et  les  coutumes  qui  règlent  la  succession  à  la  sou- 
veraineté de  Neufchétel  et  Yalangin,  ne  sont  pas  celles  qui  règlent  la  succession 
des  biens  des  particuliers;  que  la  souveraineté  a  d'autres  règles  que  les  bieos 
communs,  qu'elle  est  inaliénable,  indivisible,  et  déférée  aux  aînés  par  ordre  de 
primagéniture. 

Chaque  réponse  de  Monsieur  de  Matignon  contre  les  moyens  de  Madame  de 
Lesdiguières  établira  la  justice  du  droit  de  H.  de  Matignon.  ^ 

Contre  le  premier  moyen,  M.  de  Matignon  fera  voir:  Contre  le  pre- 

1.  Qu'il  y  a  des  souverainetés  différentes,  des  souverainetés  patrimoniales,    '"*®' ^^y®"»' 
des  souverainetés  héréditaires,  et  des  souverainetés  successives  ou  linéales;  que 

la  différence  des  souverainetés  détermine  Tordre  différent  d'y  succéder. 

2.  Que  dans  les  souverainetés  on  ne  succède  point  par  lignes,  s'il  n'y  a  une 
loi  écrite  ou  une  coutume  particulière  de  succéder. 

3.  Que  la  souveraineté  de  Neufchâtel  est  héréditaire;  qn'on  n'y  a  jamais  sac- 
cédé  par  lignes,  mais  suivant  la  proximité  des  degrés,  hors  les  termes  de  la  re- 
présentation qui  a  lieu  en  ligne  directe  à  l'infini. 

Contre  h  second  moyen,  M.  de  Matignon  conviendra   de  la  règle  qui  y  est    Contre  le  se- 
proposée,  mais  il  prouvera  :  wnd  moyen, 

1.  Que  dans  tout  le  temps  que  le  Comté  de  Neufchâtel  était  un  fief,  on  ne 
saarait  trouver  un  seul  exemple  où  il  ail  été  déféré  par  lignes. 

%  Que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors,  et  n'a  point  encore  à 
présent  lieu,  ni  pour  les  fiefs  d'Allemagne,  comme  Madame  de  Lesdiguières  Tin- 
sinoe  dans  an  endroit,  ni  pour  ceux  de  Bourgogne,  comme  elle  le  prétend  dans 
un  antre,  ni  même  pour  les  fiefs  qui  sont  mouvants  du  Comté  de  Neufchâtel. 

(*)  Ces  Mémoires  se  trouvent  déjà  indiqués  Tome  IV,  page  463. 
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1707  Contre  le  tromème  m&yen,  M.  de  Matignon  élabiira  : 

Contrôle troi-  1.  Que  quand  il  n'y  a  ni  loi  ni  coutume  particulière  pour  la  succesaion  à  la 
sième  moyen,  souveraineté ,  il  faut  suivre  les  lois  et  les  coutumes  générales  qui  s'observent 
pour  les  successions  ordinaires  dans  Tétendue  de  la  souveraineté.  Qu*à  Neuf- 
châtel  il  n'y  a  point  de  loi  ou  de  coutume  particulière  pour  la  succession  é  la 
souveraineté;  que  la  succession  pv  lignes  y  est  incomine,  et  pour  lea  biona 
allodiaux  et  pour  lea  fiefii  du  Comté;  qu'ainsi  on  y  doit  suivre  les  loia  et  let 
coutumes  ordinaires  du  Comté,  qui  défèrent  les  bien»  au  plus  proche ,  bora  lea 
termes  de  représentation. 

2.  Que  le  Prince  est  soumis  aux  lois  et  aux  coutumes  du  Comté  comme  lea 
particuliers  ;  qu'il  y  est  assujetti  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formalités  ;  qu'il 
y  doit  demander  la  mise  en  possession  dans  le  même  délai  que  les  particuliera. 

3.  Que  si  la  souverflineté  est  inaliénable  et  indivisible,  parce  qu'il  est  de  Tin* 
lérét  du  peuple  qui  a  consenti  à  la  souveraineté  qu*eUe  ne  aoit  ni  diviaée  ni 
aliénée,  cela  est  commun  à  toutes  les  souverainetés  béréditairea  qui  ne  laiaaent 
pas  que  d'être  déférées  suivant  la  proximité  du  degré;  l'indivisibilité  faisant 
qu'un  seul  succède,  mais  ne  faisant  pas  que  le  plus  éloigné  doive  succéder  à 
l'exclusion  du  plus  proche;  qu'ainsi,  quoique  la  manière  de  succéder  soit  diffé- 
rente, l'ordre  de  succéder  est  le  même. 

Que  si  la  souveraineté  de  Neufchâtel  est  déférée  à  un  seul,  parce  qu'elle  est 
indivisible,  et  par  conséquent  à  l'aîné  h  l'exclusion  des  puînés  ;  et  au  défaut  dea 
mâles  à  Tainée  des  filles  à  l'exclusion  des  puînées,  soit  lorsqu'on  ligne  directe 
le  souverain  laisse  des  enfants,  soit  lorsque  n'ayant  point  d'enfant  la  souverai- 
neté passe  en  ligne  collatérale,  et  que  plusieurs  frères  ou  sœurs  sont  les  plus 
procbes  parents  du  souverain,  comme  il  a  été  décidé  en  1672  par  le  jugement 
souverain  des  Trois  Etats,  suivant  l'ordre  observé  depuis  plusieurs  siècles;  cela 
est  encore  commun  aux  souverainetés  héréditaires,  qui,  parce  qu'il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple  qu'elles  soient  indivisibles,  sont  déférées  à  un  seul,  et  entre 
plusieurs  enfants  d'un  même  père,  à  l'aîné  k  l'exclusion  des  puînés,  et  au  dé- 
faut des  mâles  â  l'aînée  des  filles  à  l'exclusion  des  cadettes. 

Que  lorsque  la  souveraineté  de  Neufchâtel  a  été  prétendue  par  deux  parents 
qui  n'étaient  point  frères,  mais  cousina  en  égal  degré,  en  ce  cas  les  Etats  les 
ont  investis  chacun  pour  moitié,  parce  qu'alors  leur  droit  est  égal  à  la  succea- 
sion;  mais,  que  comme  il  est  de  l'intérêt  de  la  souveraineté  de  n'être  point 
divisée,  les  Etats  ne  les  ont  investis  qu'à  condition  de  convenir  d'un  seul  pour 
souverain  en  donnant  récompense  à  l'autre,  comme  il  a  été  décidé  par  les  Etats 
en  1&52,  ce  qui  seul  prouverait  évidemment  que  l'on  ne  succède  pas  à  cette 
souveraineté  par  l'ordre  des  lignes,  mais  par  la  proximité  du  degré. 

Après  avoir  répondu  aux  moyens  proposés  pour  Madame  de  Leadiguièrea,  et  en 
répondant  avoir  établi  le  droit  pour  M.  de  Matignon,  on  finira  par  une  dernière 
réponse,  et  on  fera  voir  qne  si  l'ordre  de  succéder  à  la  souveraineté  de  Neuf- 
châtel n'était  pas  aussi  clairement  établi  par  l'usage  et  les  règles  observées  pour  la 
succession  à  la  aouveraineté,  si,  au  déflîiut  dea  règles  et  de  l'usage  observé  pour 
la  succession  à  la  souveraineté,  les  lois  et  les  coutumes  générales  du  Comté  qui 
doivent  être  suivies,  n'avaient  pas  prévu  le  cas  qui  ae  présente  à  juger,  et  qu'il 
fallût  avoir  recours  â  ce  qui  a  été  pratiqué  en  cas  semblablea  dans  les  son- 
verainetéa  voisines,  comme  le  Comté  et  le  Duché  de  Bourgogne,  que  l'on  a 
propoaéa  dans  un  des  écrila  pour  Madame  de  Leadiguièrea,  eomme  le  modèle  de 
ce  qui  devait  être  suivi  dans  la  auoceaaion  à  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  parce 
que  le  Comté  de  Neufchâtel  faisait  autrefois  partie  de  la  Bourgogne,  on  a  tou- 
jours suivi  dans  le  Comté  et  le  Duché  de  Bourgogne  l'ordre  et  la  proximité  du 
degré  sans  avoir  égard  à  l'ordre  dea  lignea;  et  que  la  question  a'en  étant  pré- 
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sentée  pour  la  succession  au  Duché  dans  une  espèce  semblable  à  celle  qui  se         1707 

firésente,  le  descendant  d'une  sœur  cadette  a  été  préféré  comme  plus  proche 

au  descendant  d'une  sœur  aînée  qui  était  plus  éloignée. 

Trois  réponses  au  premier  moyen  de  Madame  de  Lesdiguièrcs  t  que  toutes  les  Trois  réponses 

souverainetés  sont  déférées  par  lignes.  *"  premier 

moyen. 

PREMIÈRE  RÉPONSE. 

Quoiqu'il  y  ait  des  royaumes  et  des  souverainetés  où  la  succession  par  lignes 
ait  été  introduite  par  une  loi  positive  ou  par  une  coutume  ancienne,  comme  la 
France  et  l'Espagne,  il  ne  fallait  pas  conclure  de  ces  exemples  particuliers  que 
dans  toutes  les  souverainetés  on  succédât  par  lignes;  c'est  tirer  d'une  propo- 
sition particulière  une  conclusion  universelle  contre  les  règles  les  plus  com- 
munes et  les  plus  certaines. 

On  a  toujours  distingué  trois  sortes  de  souverainetés  auxquelles  on  peut  suc-    Division  des 
céder  :  les  souverainetés  palrimoniales,  les  souverainetés  hérédUairu,  et  les  sou-  souverainetés, 
yerainetés  wceessiveg  ou  knétUes,    Cette  division  est  établie  par  Grotiua,  cité 
plusieurs  fois  dans  les  écrits  de  Madame  de  Lesdiguières,  dans  l'excellent  Traité 
qu'il  a  fait  De  jure  belli  et  pncis,  Liv.  Il,  chap.  7. 

SquTE&AiJiETés  PATRiMONiALBs.  Les  souverainctés  patrimoniales  sont  celles  que  Souverainetés 
le  souverain  possède  en  pleine  propriété ,  guœ  pleno  jure  pouidentur  et  in  pa-  patrimoniales. 
irimonio  tunt;  telles  sont  les  souverainetés  acquises  par  une  juste  guerre,  ou 
que  le  peuple  a  transférées  au  souveraia  pleinement  et  sans  réserve,  quidam 
kabenl  pkno  jurt  proprielatis ,  ut  qui  justo  hello  imperium  quœtiverunt,  aut  in 
quorum  ditionem  populus  aliquis  majorii  mali  vitandi  causa  ila  se  dedidit  ut  fûkil 
exciperetur.    C'est  la  définition  qu'en  donne  Grotius  au  Liv.  I,  chap.  3,  n.  11. 

n  dit  au  o.  12  que  les  souverainetés  patrimoniales  sont  aliénables  par  vente, 
donation,  ou  autrement;  et,  en  rapportant  un  très  grand  nombre  d'exemples,  il 
dit  au  même  endroit,  et  au  Liv.  II,  chap.  7,  n.  12,  qu'elles  peuvent  être  divisées 
entre  les  enfants  :  en  un  mot,  on  y  succède  et  on  les  partage  comme  les  autres 
biens,  à  moins  que  celui  qui  les  ait  acquis  n'ait  ordonné  que  la  souveraineté 
oe  serait  point  divisée. 

L'auteur  cite  encore  Puffendorf,  De  jure  nahsrœ  et  ^eit/tum, 
liv.  Vn,  chap.  7,  S  11. 

SouvBRAiiiiTis  staÎDiTAiKES.  Les  souverainetés  héréditaires  sont  celles  qui  Souverainetés 
n'ont  point  été  acquises,  dans  lesquelles  le  plus  proche  héritier  succède  comme  héréditaires, 
dans  les  successions  ordinaires;  mais  comme  ces  souverainetés  n'ont  été  faites 
héréditaires  que  par  le  libre  consentement  du  peuple,  elles  sont  déférées  sui- 
vant la  volonté  présumée  du  peuple,  et  l'on  présume  que  le  peuple  a  voulu  ce 
qui  est  de  plus  avantageux.  Ea  régna  quœ  popuH  Ubero  conséiau  facia  sunt 
hœrediiaria  ex  profsumpia  popuU  toluntate  defenmiur  prcnumilur  aulem  po^ 
fndus  id  vohtiêêe  quod  maxime  expedit.     Grotius,  Liv.  II,  chap.  7,  n.  14. 

11  conclut  de  là  qu'une  souveraineté  héréditaire  et  indivisible  est  inaliénable, 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  qu'elle  ne  soit  ni  divisée  ni  aliénée, 
C'est  ce  qu'il  dit  au  n.  13,  chap.  3  du  Liv.  I,  et  au  Liv.  Il,  chap.  7  n.  25, 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  descendent  du  premier  souverain  qui  y  puissent  suc- 
céder, parce  qu'on  présume  que  le  peuple  a  fait  choix  de  sa  famille.  Ea  enim 
familia  ob  noUlitatem  electa  censetur  eaque  finita  regnum  redire  ad  populum;  *); 

(*)  Dans  rembarras  où  Ton  était  déjà  de  Juger  de  la  souyeraineté  entre  quinze  préten- 
dants, il  y  eut  quelques  particuliers  qui  firent  imprimer  un  Mémoire  intitulé:  LE  TOM>- 
BEAU  DES  PIŒTENDANTS,  fbndé  sur  ce  que  la  souveraineté  était  retournée  au  peuple. 
On  donnera  ci-après  un  extrait  de  ce  Mémoire.  (Note  de  l.-f .  Boyre.) 
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1707  qu'entre  les  mâles  Talné  est  appelé,  et  au  défaut  des  mâles  Taînée  des  filles; 
et  parce  que  les  aînés  sont  présumés  avoir  plus  d'expérience  pour  gouverner, 
et  parce  qu*il  est  de  rintérét  du  peuple  que  la  souveraineté  ne  soit  pas  divisée. 
C'est  ce  qu'il  dit  au  n.  14,  17  et  18. 

Enfin  il  établit  sur  le  même  fondement  de  Tintérét  et  de  rutilité  du  peuple, 
que  celui  qui  succède  â  une  souveraineté  héréditaire,  a  la  liberté  de  n'être  hé- 
ritier que  de  la  souveraineté,  sans  se  porter  héritier  dans  les  autres  biens  qni 
ne  sont  point  de  la  souveraineté.  Unde  seguitur  ut  regnum  ad  eum  periineai 
pli  ef  banontm- hères  esse  passif ,  si  ve/tl,  sed  ita  vt  etiam  ^ne  bonis  et  eùrum 
onere  possii  adiri.  La  raison  qu'il  en  rend  est  que  le  peuple  est  présumé 
AToir  voulu  que  la  souveraineté  fût  déférée  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
au  peuple,  et  qu'il  importe  peu  au  peuple  que  le  souverain  se  porte  héritier 
dans  les  autres  biens,  puisque  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il  a  choisi  l'ordre 
héréditaire  dans  la  succession  à  la  souveraineté,  mais  pour  mieux  affermir  la 
succession,  et  pour  attirer  du  respect  au  successeur  par  la  proximité  du  sang, 
dans  l'espérance  même  que  cette  proximité  l'engagerait  à  prendre  un  soin 
plus  particulier  de  l'Etat,  s'il  avait  à  le  laisser  à  ses  parents  les  plus  proches 
en  degré,  que  l'on  présumé  naturellement  lui  devoir  être  les  plus  chers.  Ratio 
est  quia  populus  regnum  voluisse  creditnr  guam  optimo  jure  deferri,  etc.  Liv.  D, 
chap.  17,  n.  19.    Puffendorf,  Liv.  VK,  chap.  7,  n.  12  suit  le  même  sentiment. 

SouTerainetés  SouvERAmKTÉs'  linéales.  Les  souverainetés  successives  ou  linéales  sont 
celles  où  Ton  ne  suit  pas  Tordre  des  degrés,  mais  l'ordre  des  lignes,  en  sorte 
que  tant  qu'il  y  a  des  descendants 'de  la  première  ligne,  ceux  de  la  seconde 
ligne  ne  sont  point  admis,  et  tant  qu'il  y  a  des  descendants  de  la  seconde 
ligne,  ceux  de  la  troisième  ne  sont  point  pareillement  admis,  contre  Tordre 
observé  dans  les' successions  ordinaires  et  héréditaires,  où  le  plus  proche  du 
défunt,  quoique  dans  la  troisième  ligne,  exclut  le  descendant  de  la  seconde 
ligne,  s'il  est  plus  éloigné.  Grotius  au  même  Liv.  II,  chap.  7,  n.  22  rapporte 
les  exemples  des  souverainetés  successives  ou  linéales. 

Cette  différence  ainsi  établie  entre  les  souverainetés  qui  sont  patrimoniales, 
celles  qui  sont  héréditaires,  et  celles  où  on  succède  par  lignes,  détruit  entière- 
ment le  premier  moyen  avancé  dans  les  écrits  de  Madame  de  Lesdiguières, 
qne  dans  les  royaumes  et  dans  les  souverainetés  on  succède  toujours  par  lignes  *) 

(*)  Les  mppoils  que  l'en  Iktt  des  autorités  (dims  les  Mémoires  des  préteodaiits)  se  tron- 
vent  souvent  tronqués,  soit  en  omettuit,  ou  en  traduisant  ou  en  afoutant.  Voici  ce  que 
contient  ce  §  2S  de  Grotius ,  dans  la  traduction  qu'en  a  faite  Barbeyrac  (Imp.  d'Amsterdam, 
édition  de  1721).  ^O  y  a,  dit-il,  une  autre  manière  de  succéder  à  la  couronne  fort  tu  ussfte 
nft  qui  n'est  point  héréditaire,  mais  linéale,  eomme  on  parle.  Voici  en  quoi  elle  eonsiste, 
„Ott  n'y  observe  pas  ce  que  l'on  appelle  ordinairemeat  droit  de  représentation,  mais  le 
ndroit  de  tranaaettre  la  soecesaion  à  venir,  comme  si  elle  était  actaellement  échue,  one 
„simple  espérance  qui  par  elle-même  et  naturellement  n'a  aucun  effet,  donnent  ici  un  Trai 
ndroit  en  vertu  de  la  loi  qui  règle  la  succession.  Ce  droit  se  transmet  donc  nécessairement 
^aux  descendants  du  premier  roi,  en  sorte  qu'on  appelle  d'abord  à  la  succession  les  enfiuits 
ndu  dernier  possesseur  de  la  ooaronne,  tant  morts  que  vivaels,  et  qu'entre  les  vivants  et  les 
^morta,  on  a  égard  premièrement  au  sexe  et  ensuite  à  l'fi^e.  Que  si  le  droit  des  morts 
npréTant,  il  passe  à  leurs  descendants,  avec  la  même  condition  de  donner  toi\)onrs  entre 
„ceux  qui  sont  au  même  déerré  la  préférence  aux  garçons  et  puis  à  l'aîné,  et  de  fkire 
^passer  le  droit  des  morts  aux  vivants  et  des  vivants  aux  morts.  SI  le  dernier  poasessenr 
nde  la  couronne  meart  sans  enfants,  on  vient  an  plus  proche  parent,  on  à  ceux  qui  le 
„seraient  s'ils  étaient  en  vie.  Ceux-ci  transmettent  leur  droit  de  la  même  manière,  c'est- 
nà-dire  qu'on  a  toujours  égard,  entre  égaux  dans  la  même  ligne,  à  la  différenoe  du  sexe 
„et  de  l'âge,  et  qu'à  l'égard  du  sexe  et  de  l'âge  on  ne  passa  Jamais  d'une  ligne  à  l'antre.  D'où 
„U  s'ensuit  que  la  ûlle  d'un  fils  est  préférée  au  fils  d'une  fille,  et  la  fille  d'un  firère  aux 
.ffiU  d'une  sœur,  comme  aussi  le  fils  d'un  firère  aîné  an  frère  cadet,  et  ainsi  du  reste.  11 
«paraît  que  cette  succession  linéale  est  la  cognatiqne,  parce  que  les  femmes  et  leurs  lignées 
„n'en  sont  point  exclues,  elles  sont  seulement  après  les  mâles  dans  la  même  ligne,  en 
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Od  ooATieiit  qa'iV  y  a  des  towerainetés  où  on  succède  par  ligoes  (*) ,  dans  1707 
lesquelles  ce  n'est  pas  toujours  le  plus  proche  du  dernier  possesseur  qui  sac* 
cède;  qu'il  y  a  d'excellenis  Traités  qui  étaUisseni  Tordre  et  la  manière  de 
succéder  dans  ces  sortes  de  souverainetés,  que  Molina  Ta  expliqué  dans  son 
Traité  De  Mms^einM  Bitpa$tmrum,  et  Hotman  dans  la  Controverse  de  ronde 
et  du  neveu,  qu'il  fit  à  l'occasion  du  différend  dn  cardinal  de  Bourbon  ei  de 
Henri  IV.  Mais  ees  Traités,  et  toutes  les  raisons  que  l'autour  des  écrits  pour 
Medame  de  Lesdifuières  en  a  recueillis  avec  soin,  sont  bons  pour  la  succession 
aux  ftoyaumes  de  France  et  d'Espagne,  où  Ton  succède  par  lignes,  mais  ils  ne 
penvent  avoir  application  dans  les  souverainetés  héréditaires  où  on  ne  succède 
point  par  lignes  (**). 

Ce  n'est  pas  sur  la  seule  autorité  du  Grothis  que  la  différence  des  sou- 
verainelés  héréditaires  et  linéales  est  établie;  il  y  plusieurs  exemples  de 
souverainetés  héréditaires  anciens  et  modernes;  on  en  rapportora  trois  princi- 
paux, dans  lesquels  le  plus  proche,  quoique  dans  la  Kfne  cadelto,  a  été 
préféré  au  descendant  de  la  ligne  aînée  parce  qu'if  était  plus  éloigné. 

Premier  exemple.  Le  royaume  de  Portugal  est  un  royaume  héréditaire,  on 
n'y  succède  point  par  lignes.  Emanuel  Costa  dans  le  savant  Traité  qu'il  a  fait 
de  la  succession  au  royaume  de  Portugal,  imprimé  en  1556,  plus  de  trente 
années  auparavant  le  différend  arrivé  en  1578,  par  la  mort  de  Don  Sebastien, 
roi  de  Portugal,  dit  à  la  page  90  que  le  royaume  de  Portugal  est  héréditaire. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  Henri  son  grand  oncle  lui  succéda;  il  mourut 
peu  de  temps  après.  Sa  mort  donna  lieu  à  une  contestation  célèbre  pour  la 
succession  au  royaume  de  Portugal,  entre  PkiUfpe  II,  son  neveu,  descendu 
d'Isabelle,  sa  sœur  atnée,  qui  était  née  le  4  octobre  1503;  (kUkerine,  dmcke$âe 
de  Bragimce,  pareillement  nièce  de  Henri,  fille  puînée  d'Edouard,  infant  de 
Portugal,  frère  cadet  de  Henri;  le  eue  de  Parme,  petit-neveu  de  Henri,  et  fils 
de  Marie,  sœur  ainée  de  Catherine,  duchesse  de  Bragance,  et  le  duc  de  Sawie, 
neveu  de  Henri,  et  fils  de  Béatrix. 

Dans  ce  différend,  au  sujet  duquel  les  plus  savants  jurisconsultes  de  l'Eu- 
rope furent  employés  pour  soutenir  le  droit  de  chacun  des  prétendants,  la  pré- 
tontion  de  la  duchesse  de  Bragance  a  été  trouvée  la  plus  justo,  comme  fille 
d'Edouard,  infant  de  Portugal  ;  elle  a  exclu  Philippe  II,  quoique  né  de  la  sœur 
aSnée  d'Edouard;  elle  a  exclu  le  duc  de  Savoye,  quoique  né  de  la  seconde 
fille;  enfin,  elle  a  exclu  le  duc  de  Parme,  son  neveu,  quoique  né  de  Marie,  fille 
aînée  d'Edouard. 

Si  l'on  avait  eu  é^ard  aux  li|pies,  Philippe  11  et  le  duc  de  Savoye  étant 

«aorte  néaniMias  qu'on  vavisnt  à  allea  si  les  mâles  plus  proehes  Tiennentà  manquer  Aveo 
»too8  leurs  dc^seandantfc" 

„liais,  dit  droSlai  9  88,  il  y  a  une  autre  sorte  de  snoeession  Unéale,  nommée  agnati- 
„«M,  êéèm  kkqneile,  il  n'y  a  q«e  ks  mâles  et  nés  des  mâles  qni  suocèdent  On  rappelle 
«imaii  insaesBkm  à  U  ftançais6t  pane  qa^Ue  est  em  usage  dans  le  loyamne  de  Fraaaa. 
„na  des  plus  considémbles:  l'esolaalsn  des  «eaunes  et  de  toua  eaux  qal  sortent  d'elles* 
„Cetls  sorte  de  snccession  a  été  étaldle  prlneipalement  pour  empêcher  que  la  ooaromie  ne 
«parvienne  à  ane  race  étran^èie  par  les  madages  des  prlneesses.  n  est  à  lemarqner  sur 
,^  f  s»,  qu'on  tsonre  dans  AgatÛas,  Uv.  S,  une  prenve  de  cette  ooatume  pnnri  les  an* 
«eiaas  Wmam.  Chnp*  7.  Le  même  ordre  de  saceeasisn  s'observe  dans  las  desrtsndaais  de 
«Dttfld  depnia  Balomon.  Voyes  II  GhroBiques,  ehap.  l*  vais.  S.^       (Nets  4ê  J.-F*  Isfvs.) 

O  II  pandt  qa'entre  Mad»  de  Lesdigalèrss  et  M.  de  Matignon,  ils  danùant  pvemièEe- 
aaent  prewar  que  Nendiâtel  est  une  soavemtneté  et  depuis  quand  il  l'était,  «rant  que  de 
ipnmmr  eeaunent  on  sueeèda  anx  sonveaainetés.  (Ssts  du  mim4 

(*•)  BiNenchâteln'aJamafe  été  sonvasaiiieté,  eeaunent  M.  de  MaUgnospeut^  lai  donner 
une  qaalWi  de  même  que  Madame  de  Lesdignlères?  (Nstç  ta  sitse.) 
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1707        eicius,  le  duc  de  Parme  aurait  été  préféré,  comne  fils  de  Marie,  aœur  aioée  de 
]a  duchesse  de  Bragance.  (*) 

Second  exmnpU.  Le  aecoad  exemple,  enlre  le  roi  de  Danemark,  le  doc  de 
HobtoiD-Gottorp  et  le  duc  de  Holatein-PloëD,  toochant  la  Bucoestioo  des  oomtéa 
d'Oldembourg  et  d'Elmenborst,  vacante  par  la  mort  d'Antoine  Gnnther,  dernier 
comte  d'Oldemboorg,  arrivée  en  Tannée  1657. 

Le  duc  de  Holstein-Ploèn ,  descendu  de  Joacfaim-Brnest  Plodn,  quatrième 
Als  de  Jean  le  Jeune  de  Sonderboufff,  second  fils  du  roi  Christian  III  de  Dane- 
mark, a  été  préféré  dans  la  succession  de  ces  deux  comtés,  au  roi  de  Dane- 
mark et  an  duc  de  Holstein-Goftorp,  quoique  le  roi  de  Danemark  et  le  duc  de 
Holstein-Gottorp  fussent  descendus  de  la  branche  aînée,  par  jugement  rendu 
dana  le  Conseil  aulique  de  l'Empereur  en  Tannée  1676.  La  généalogie  de  ces 
princes  est  expliquée  par  le  sieur  Heisse  au  liv.  6  de  THistoire  de  TEmpire. 
Les  preuves  concernant  ce  différend  sont  rapportées  dans  le  livre  intitulé  Dûs- 
rium  Ewopmum,  qui  s'imprime  à  Francfort  sur  le  Meiu,  et  le  jugement  du 
Conseil  aulique  de  l'Empereur  est  rapporté  au  liv.  IV,  chap.  9,  n.  10  du  livre 
fait  par  ImHoff,  intitulé  :  Imperii  Procerum  notUia,  imprimé  à  Tubingen  en 
J  693.  (♦•) 

TroUième  exemple.  Le  troisième  exemple  dans  la  Maison  de  Saxe,  pour  les 
Principautés  d'Altembourg  et  de  Cobourg.  Ces  deux  principautés  ayant  vaqué 
en  Tannée  1672  par  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III,  dernier  mâle  de  la 
branche  de  Saxe-Altembourg ,  le  prince  Ernest  de  Saxe-Gotha  y  a  succédé,  i 
Texclusion  de  ses  neveux,  enfants  de  Guillaume  de  Weimar,  son  frère  aîné.  La 
généalogie  de  ces  princes  est  rapportée  par  le  sieur  Heisse,  liv.  Vf  de  l'His- 
toire de  TEmpire,  et  par  ImHoff,  dans  le  livre  intitulé  NotUia  tmperii,  Hv.  IV, 
chap.  2,  n.  26.  (•♦♦) 

Voilà  trois  exemples  formels  de  souverainetés  héréditaires  dans  des  espèces 
semblables  à  celles  qui  se  présentent,  où  Ton  a  suivi  Tordre  des  degrés,  et  où 
Ton  n'a  point  eu  égard  aux  lignes.  On  rapportera  des  exemples  semblables, 
dans  la  dernière  réponse  au  troisième  moyen,  de  souverainetés  voisines  de 
NeofehâleL 

SECONDE  RÉPONSE. 

Les  souverainetés  sont  présumées  héréditaires,  on  n'y  succède  pas  par  lignes, 
s'il  n'y  a  une  loi  expresse  ou  une  coutume  particulière  qui  Tait  introduite. 

Cette  règle  est  établie  par  le  sentiment  des  plus  savants  jurisconsultes  et 
par  les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  le  droit  public. 

(*)  M*en  déplaise  à  Tauteor,  la  préférence  de  la  duchesse  de  Brairance  ne  démontre 
point  que  la  succession  au  royaume  de  Portugal  se  donnât  au  plus  proche  parent;  U  fiât 
plutôt  voir  qvL'on  suivait  les  lignes;  car  on  laissa  la  ligne  d'Isabelle,  parce  qu'elle  était  une 
femme  qol,  selon  les  lois  du  roTanme,  ne  pouvait  pas  en  porter  la  sueceasion  à  un  roi 
étranger,  et  on  préféra  la  ligne  d'Edouard,  père  de  Catherine  de  Bragance. 

(Note  de  J.-F.  Bene») 

(**)  n  pandt  que  l'auteur  aurait  mieux  fait  de  rapporter  les  propres  paroles  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  Conseil  aallque  ;  oo  aorait  vu  l'espèce  de  diiPécence  qu'il  y  avait  entre 
ces  princes,  quelles  étaient  leurs  raisons.  Cela  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  M.  Heisa, 
qui  est  Ici  cité,  ne  convient  pas  de  ee  qui  est  allégué.  (Note  di  bAmO 

(•««)  Un  des  auteurs  ki  eltés  fidt  effectivement  la  généalogie  des  œs  piteeea  de  flaio. 
assea  diftteile  à  déYOiopper,  aussi  bien  que  les  cas,  les  réserves,  les  concordats  et  les 
pactes  qnHl  j  a  entre  toutes  ces  branches  de  Saxe  lorsqn'ell'js  se  sont  formées.  Il  flmdxalt 
pour  Joger  sainement  de  la  nature  de  leur  succession,  si  elles  sont  de  réunion,  de  retour, 
si  elles  sont  paiement  héréditaires,  saccessives ,  Unéales ,  etc.  avoir  sons  les  yeux  leur  Pacte 
de  eonftatenité,  etc.  Aussi  M.  Heiss,  dans  son  Histoire,  Tom.  VI,  Mv.  6,  page  647.  se 
contente  de  dire  que  Frédéric  Guillaume  m  étant  mort,  la  bianohe  de  Saxe  Altembouig 
étant  éteinte,  la  branche  de  Weimar  Inl  a  succédé  en  ses  fieft  masculins. 

(Nets  da  atna) 
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Théodor  Reinking,  vice-chancelier  du  Lendgraviat  de  liesse,  dans  un  excellent  1707 
Traité  De  regimine  seculari  et  eccUsiasiico  Imperii  rom,,  au  liv.  I,  class.  4, 
cbap.  17,  n.  58,  après  avoir  parlé  des  souverainetés  auxquelles  on  succède  par 
lignes,  et  avoir  expliqué  les  règles  que  l*on  y  observe,  apporte  une  exception 
à  tout  ce  qu'il  a  dit,  et  pose  pour  principe  que  Ton  ne  succède  point  par 
lignes  à  une  souveraineté ,  s'il  n'y  a  une  loi ,  une  convention  ou  une  coutume 
particulière  qui  l'ait  ainsi  établi.  Limita  tamen  prtÈcedentia  omnia  ptœ  de  regnis 
ei  prineipatihus  kœreditario  et  communi  jure  non  obvementthtu  dtcto  tunt,  catenus 
procedere,  çuatenue  regnomm  tel  âucatum  ttipeeetiùni,  tinffutaria  çtÊtedam  jura, 
ieges,  pacta  et  statuta  ejuemodi  annexa  sunt,  (ifiot  sectis.  Il  appuie  son  sen- 
timent de  plusieurs  autorités. 

L*auteur  do  Mémoire  continue  sur  ces  principes.    Il  conclut  : 

Que  la  succession  linéale  étant  une  exception  à  la  règle  ordinaire,  il  s'en- 
suit que  la  Principauté  de  MeufchAtel  est  une  souveraineté  héréditaire,  à  moins 
que  Madame  de  Lesdiguières  ne  prouve  qu'il  y  a  une  loi  ou  une  coutume  par- 
ticulière à  Neufchâtel  qui  ait  établi  le  contraire.  C'est  donc  à  elle  à  prouver, 
c'est  à  elle  à  faire  voir  qu'il  y  a  une  loi  ou  une  coutume  particulière  à  Neuf- 
châtel,  par  laquelle  Ja  souveraineté  doit  être  déférée  par  lignes. 

Les  exemples  qu'elle  allègue  pour  prouver  que  la  succession  par  lignes  a  été 
observée  dans  la  succession  au  Comté  de  NeufchAtel  ne  peuvent  servir  en  au- 
cune manière  à  établir  sa  prétention. 

Dans  le  premier,  lorsque  François  d'Orléans,  petit-fils  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg  et  de  Louis  de  Longiieville,  succéda  à  Jeanne  de  Hochberg  en  1543,  par 
représentation  de  Louis  d'Orléans,  son  père,  à  l'exclusion  de  François  d'Orléans, 
marquis  de  Rothelin,  son  oncle  paternel,  on  suivit  les  règles  de  la  succession 
commune  et  ordinaire.  (*) 

Cenx  qui  ont  écrit  pour  Madame  de  Lesdiguières  confondent  les  effets  et  les 
exemples  de  la  représentation,  avec  les  effets  et  les  exemples  de  la  suocession 
par  lignes,  et  c'est  ce  qu'il  faut  absolument  distinguer. 

DaM  la  ligne  directe  dans  laquelle  hi  représentation  a  lien  à  l'infini,  et  dans 
les  lignes  collatérales  dans  les  lieux  où  elle  a  lieu  (**)  jusqu'au  premier  degré, 
c'esl-à-dire  jusqu'aux  enfants  des  frères,  l'onde,  quoique  plus  proche,  n'exclut 
pas  son  neveu;  ainsi  il  faut  retrancher  tous  les  exemples  dans  lesquels  l'oncle, 
quoique  plus  proche,  n'a  pas  exclu  son  neveu  dans  les  termes  de  la  représen- 
tation, soii  en  ligne  directe,  soit  en  collatérale  dans  les  lieux  où  elle  est  ad- 
mise; car  tous  ces  exemples  n'établissent  point  la  succession  par  lignes. 

Le  second  exemple  n'est  pas  plus  favorable  à  la  prétention  de  Madame  de 
Lesdiguières. 

Léonor  d'Orléans  a  eu  deux  enfants  mâles,  Henri,  aîné,  et  François,  puîné. 

Après  la  mort  de  Léonor  d'Orléans,  Henri,  son  fils  aîné,  lui  a  sucoédé  au 
Comté  de  NeufchAtel,  a  l'exclusion  de  François,  comte  de  Saint-Fol,  qui  était 
le  putoé. 

Henri,  premier  du  nom,  étant  mort  en  159Ô,  Henri,  second  du  nom,  son  fils, 
lui  succéda,  à  l'exclusion  de  François,  comte  de  Saint-Fol,  son  oncle.  Quelle 
induction  peut-on  tirer  de  cet  exemple,  sinon  que  le  fils  succède  à  son  père, 
à  l'exclusion  de  son  oncle,  parce  que  Tordre  des  descendants  est  toujours  pré- 
féré à  l'ordre  des  collatéraux*  (^*) 

(*)  n  y  a  à  observer:  l.  Que  François  de  Bothelin  était  d'an  degré  plus  près  que  son 
nevaa.  8.  Qnil  devait  par  sonséquent  prendre  le  Comté  de  NeuchAtel  avant  son  neveu. 
3.  Que  ce  n'est  qu'à  eause  de  la  primogéniture  que  le  Comté  ftat  défftré  an  neveu  par  pré- 
férence à  son  oncle  de  Bothelin.  (<^ote  de  J.>F.  Bsne>) 
(T)  Zaïe  n*av«it  pas  lieu  à  NeuchAtel  en  1648.  (Ntle  *i  ntae.) 
(•*«)  Mais  on  en  thre  cependant  cette  induction,  c'est  que  la  pilmogénitBie  n  toqjouis 
lieu ,  et  que  U  prlmogénitnre  suppose  la  succession  linéale,  (Ntia  da  bAm.) 
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1707  TROISIÈME  RÉPONSE. 

Od  vient  de  prouver  dans  les  deux  premières  réponses  qu*il  y  a  des  sou- 
verainetés héréditaires  ;  que  de  droit  les  souverainetés  sont  présumées  telles,  et 
que  la  succession  par  lignes  n*y  est  point  observée  s'il  n'y  a  une  loi  spéciale  ou 
une  coutume  particulière  qui  l'ait  introduite;  qu'ainsi  la  succession  par  lignes 
étant  inconnue  dans  le  Comté  de  Neufchâtel,  on  y  doit  succéder  suivant  Tordre 
et  la  proximité  des  degrés. 

On  prouvera  dans  cette  troisième  réponse  de  fait  et  par  des  actes  publics, 
et  par  des  jugements,  et  par  des  exemples  «  que  la  souveraineté  de  Ifeufchâtel 
a  toujours  été  regardée  comme  une  souveraineté  héréditaire,  que  l'on  y  a  tou- 
jours suivi  l'ordre  et  la  proximité  des  degrés,  hors  les  termes  de  la  représen- 
tation qui  a  lieu  en  ligne  directe  à  Tinfini,  comme  dans  les  successions  ordi- 
naires. 

Dans  l'Acte  de  confirmation  des  franchises  des  bourgeois  de  la  ville  de  Neuf- 
châtel par  Rodolphe  de  Hochberg,  comte  de  Neufchâtel,  en  recevant  leur  serment 
le  10  avril  1458,  il  déclare  qu'il  confirme  leurs  franchises  coniMe  vrai  héritier 
de  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neufchâtel,  son  oncle. 

Le  même  Rodolphe  de  Hochberg,  dans  l'Acte  de  Gombourgcoisie  fait  entre 
lui  et  Messieurs  de  Berne  à  Pâques  de  l'année  1458,  expose  que  Jean,  Comte 
de  Fribourg  et  de  Neufchâtel ,  son  oncle ,  lui  a  légué  le  Comté  de  Neufchâtel 
comms  à  ton  proche  héritier. 

Ce  qui  se  passa  après  le  décès  de  François  d'Orléans,  duc  de  Longuaville  et 
comte  de  Neufchâtel,  mort  sans  enfants  en  1551,  prouve  invinciblement  que  les 
Comtes  de  Neufchâtel,  les  Etats  et  Messieurs  de  Berne,  seuls  juges  des  différends 
qui  naissent  entre  les  comtes  et  la  ville  de  Neufchâtel,  ont  jugé  que  la  sou- 
veraineté de  Neufchâtel  était  une  souveraineté  héréditaire,  qui  devait  être  par 
conséquent  déférée  suivant  l'ordre  et  la  proximité  des  degrés,  et  non  pas  sui- 
vant l'ordre  des  lignes. 

Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoye,  duc  de  Nemours,  fils  de  Charlotte 
d'Orléans,  cousins  germains  de  François  d'Orléans,  envoyèrent  leurs  procureurs 
pour  prendre  possession  du  Comté;  Léonor  d'Orléans  pour  la  totalité,  Jacques 
de  Savoye  pouf  la  moitié.  Mais  elle  fut  accordée  par  les  Etats  à  l'un  et  à  l'autre 
de  ces  princes  par  moitié,  par  jugement  du  6  mai  1552.  (*) 

Les  agents  de  Madame  de  Lesdiguières,  pressés  par  la  force  de  cet  exemple, 
disent  que  la  faiblesse  de  la  récompense  qui  fut  adjugée  par  Messieurs  de  Berne 
au  dnc  de  Nemours  pour  la  cession  quMl  fit  de  sa  moitié  dans  le  Comté  de 
Neufchâtel  à  Léonor  d'Orléans,  son  cousin,  fait  asses  connaître  qu'on  ne  croyait 
pas  que  le  duc  de  Nemours  y  eût  beaucoup  de  droit. 
^  La  réponse  à  cette  objection  est  que  la  récompense  qui  fut  réglée  par  Mes- 

sieurs de  Berne  était  lors  fort  proportionnée  à  la  moitié  que  cédait  le  doc  do 
Nemours. 

Le  prix  du  bail  des  revenus  de  toute  la  Souveraineté,  qui  fut  fait  le  1er  juillet 
1558,  peu  de  temps  après  ce  jugement  arbitral,  n'est  que  de  1500  écns  d'or 
sol.,  qui  ne  valait  alors  que  46  sols,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Glossaire 
de  DuCange,  tome  II,  page  631.  La  moitié  n'était  que  700  écus  d'or  soL  de 
rente,  ce  qui  est  moins  fort  que  la  valeur  de  la  Terre  de  Sainte-Croix  en  Bour- 

(*)  On  a  recrardé  ce  juicement  comme  l'effet  des  intrigues  du  gouverneur,  George  de 
Rive,  qui  favorisait  le  Savoyard,  et  qui  vint  facilement  à  lK>ut  de  gagner  les  vaaaanz 
éurangen.   On  a  si  bien  reconnu  le  danger  d'admettre  des  étrangers  dans  les  AudieBoes 
qu'on  ne  les  a  plus  voulus  aux  Trois>£tats  dès  qu'il  s'agissait  de  la  souveraineté. 

(Note  de  J.^.  Bofve.) 
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gogne  doiiBée  pour  ré€ompe»e,  puteque  oetle  Terre  était  de  deu  mille  livres        1707 
de  reote,  et  qu'il  y  evt  enoere  deux  mille  éou«  d*er  an  toleil  qui  fnreM  payéi 
mn  duc  de  Nemours  outre  celte  Terre. 

Si  l'on  est  surpris  que  le  revenu  du  Comté  de  Neufcliltel  fut  lors  si  modique, 
il  faut  remarquer  : 

1.  Que  le  Comté  de  Valangin,  dont  le  revenu  est  aussi  considérable  que  celui 
du  Comté  de  Neufchâtel  (*)  n'appartenait  pas  alors  à  la  maison  de  Lonj^eville  ; 
l'acquisition  n'en  fbt  ftiîte  qu'en  J592. 

2.  Que  la  Terre  de  Colombier,  qui  est  considérable,  n*appartenaît  point  en- 
core à  la  maison  de  Longueville;  elle  ne  fut  acquise  qu*en  1664. 

3.  Que  lors  du  bail  à  ferme  fait  le  1er  juillet  1558,  les  Montagnes  de  la  Sou- 
veraineté n'étaient  presque  d'aucune  valeur,  au  lieu  qu'elles  sont  présentement 
d'un  revenu  considérable. 

4.  Qne  les  biens  sont  au|i^entés  considérablement  depuis  1558. 

Le  dernier  jugement  rendu  par  les  Etats  en  1694  en  faveur  de  S.  A.  Madame 
la  duchesse  de  Nemours,  sert  encore  à  prouver  que  la  Souveraineté  de  Neuf- 
châtel est  toi\|ours  déférée  suivant  l'ordre  et  la  proximité  des  degrés.  Par  ce 
jugement  les  Etats  donnent  à  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  l'in- 
vestiture de  la  souveraineté  comme  étant  la  phu  froche  hériiière  de  S.  A.  S. 
Monsieur  le  duc  de  Longueville,  dernier  décédé.  Il  est  dit  par  ce  jugement  qu'il 
est  fende  sur  la  Loi  et  sur  la  Coutume  inviolablement  observée  jusqu'à  présent. 

La  succession  à  la  souveraineté  est  donc  déférée  au  plus  proche  héritier  de 
la  maison  de  Longueville,  soit  qu'il  descende  de  l'aînée  ou  de  la  cadette;  la  loi 
et  le  jugement  donné  suivant  la  loi  ne  distinguant  point,  on  ne  doit  pas  non 
phu  distinguer.  Monsieur  de  Matignon  est  constamment  le  plus  proche  héritier 
de  la  maison  de  Longueville;  personne  n'en  peut  disconvenir,  et  par  conséquent 
il  est,  suivant  ce  jugement  irrévocable,  Phéritier  plus  proche  habile  à  succéder 
au  Comté  souverain  de  Neufchâtel.  (**) 

RÉPONSE  AU  SECOND  MOYEN  I»  MADAME  DB  LESDiGUlÈRBS. 

Il  est  vrai,  comme  on  l'avance  dans  ce  moyen,  que  quand  qu'il  n'y  a  ni  loi  ni 
coutume  particulière  qui  régie  Tordre  de  succéder  à  la  souveraineté,  quand  on  ne 
peut  connaître  quelle  est  la  nature  et  la  qualité  de  la  souveraineté ,  il  faut  examiner 
quelle  était  la  nature  du  Comté  auquel  il  s'agit  de  succéder  avant  qu'il  fut  sou- 
verain; s'il  était  allodial  ou  féodal,  parce  qu'alors  il  faut  suivre  Tordre  dans 
lequel  on  y  succédait  avant  qu'il  ait  été  souverain;  c'est  ce  qu'établit  Grotîus, 
au  liv.  II,  chap.  7,  $$  20  et  21. 

Mais  l'application  que  Ton  fait  de  ce  principe  pour  Madame  de  Lesdiguières 
n'est  pas  juste;  car,  quoique  le  Comté  de  Neufchâtel  ait  été  un  fief  avant  de 
devenir  souverain,  Il  est  certain  que  dans  tout  le  temps  qu'il  a  été  fief  on  n'y 
a  jamais  succédé  par  lignes.  Cette  première  réponse  dans  le  Unit  suffirait  seule 
peur  faire  voir  que  Madame  de  Lesdiguières  ne  peut  threr  aucun  avantage  de 
le  règle  étnbKe  pwr  Gvotina.  (^ 

La  seconde  est,  que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors  lieu,  ni  pour 
les  fiefs  d'Allemagne,  ni  pour  ceux  de  Bourgogne,  ni  même  pour  les  fiefs  qui 
aont  monvants  du  Comté  de  NeufchAtel. 

(*)  Les  rerenus  Ae  la  aaignenrle  de  Vàtengin  niellaient  an  contraire  pas  alors  à  ta  hui- 
tième partie  dts  reyenos  de  Neufbhfttel.  (Note  de  J.-F.  Borro») 

(**)  Il  n*y  avait  pas  à  dlstfaiguer,  tandis  qne  la  ligne  de  Henri  U  n*étalt  pat  épuisée. 

(NMe  il  ■IBM.^ 

(•M^  n  n*3r  ■  paf  eu  eeeaalon  de  Adve  les  tisthiettenB  de  Hgne  dans  lea  auaocssNns  en 
Om§è  asrties  que  eeliss  rapportées  par  Mad.  de  Lesdiguières.  (Nste  ta  nlBMb) 
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1707  ^^'®  n'avait  pas  lieu  pour  les  fiefs  d'Allemagne,  puiaqu'elle  n*a  été  introdaite 

que  par  la  Bulle  d*Or  de  Temperenr  Charles  IV,  de  Tannée  1366,  pour  lea  Elec- 
teurs, et  non  pas  pour  les  autres  fiefs  d'Allemagne,  comme  il  est  renmrqvé  par 
les  plus  célèbres  jurisconsultes,  savoir  Scanderus,  Part.  7,  n.  6,  7  et  19;  Vul- 
tejus,  de  feudis,  lib.  I,  cap.  6,  n.  227,  et  Struvius,  cap.  9,  de  feudis,  aphorism.  7, 
D.  4.  (») 

Jobaunes  à  Sande  (ad  Catuueiud.  fendales  Gelrim,  S  6,  n,  5.)  Spéciale  m 
feudis  imperii  quod  coUaiertUes  defuncH,  tola  graduum,  non  tiirpium  ac  Uneamm 
succédané  yrmrogalwa,  quodque  respeciu  postremi  defuncH  in  profinquiore  gradu 
cansHtuius,  excludai  ab  iUo  remoiiarem  q^amvi$  propinguiore  linea  cimsHiuhtm, 
quamvis  iiem  primo  heneficiario  propmguiorem.  Il  cite  encore  un  grand  nombre 
d'auteurs  d'Allemagne  qui  établissent  cette  règle. 

C'est  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  les  deux  exemples  d'Oldembourg  et  d'Aï- 
tembourg,  allégués  ci-dessus. 

Et  encore  est-ce  une  question  douteuse  entre  les  jurisconsultes  do  Droit 
public  d'Allemagne,  de  savoir  s!  dans  les  Eteclorats  la  succession  par  lignes  a 
lieu  au-delà  des  enfants  des  frères.  Les  uns,  comme  Marquard  Preher,  sur  le 
chap.  7  de  la  Bulle  d*Or,  soutiennent  qu'en  ce  cas  le  plus  procbe  est  ap- 
pelé; (**)  d'antres,  comme  Bumelînus  (Dissertation  5,  thèse  17),  Buxtorf  (sur  le 
chap.  7,  thèse  85,  lettre  F)  et  Dieterich  (sur  le  chap.  7  de  la  Bulle  d'Or)  disent 
que  la  question  est  très  difficile;  et  tous  ceux  qui  décident  que  la  snccessiott 
linéale  a  lieu  en  ce  cas,  ne  se  fondent  que  sur  la  vocation  expresse  de  fa  Loi 
faite  par  l'empereur  Charles  IV  dans  la  Bulle  d'Or,  et  prétendent  qu'en  ce  caa, 
pour  les  Electorats,  la  seconde  ligne  est  appelée  avant  la  troisième,  par  le  texte 
de  la  Bulle  d'Or.  Cest  ce  qu'on  peut  voir  dans  le  Traité  d'Engelbrect  de  la 
succession  dans  les  Electorats,  Thèse  100,  et  dans  Items,  Des  fieb  de  TEmpire, 
chap.  15,  n.  7  et  8. 

Ce  n'était  pas  même  suivant  la  nature  des  fiefs  d'Allemagne  que  le  (^mté 
de  Neufchâtel  était  régi  dans  le  temps  qu'il  a  été  fief.  Il  y  en  a  deux  raisons 
convaincantes,  l'ane  de  fait,  l'antre  de  droit  ;  dans  le  fiait,  qooiqne  par  l'in- 
vestiture de  l'empereur  Bodolphe  en  1288  il  soit  dit  que  ce  soit  nn  fief  de 
l'Empire,  il  est  dit,  dans  l'investiture  de  1311  et  de  1357,  que  ce  fief  était  tenu 
suivant  les  us  et  coutumes  de  Bourgogne,  et  que  les  filles  y  succédaient;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  suivant  l'usage  commun  des  fiefs  d'Allemagne  :  dans  le  droit, 
c'est  un  principe  certain  que  les  fiefs  de  l'Empire  se  règlent  suivant  les  cou- 
tumes du  lieu  où  ils  sont  situés  :  Imperii  feuda  reguniur  et  data  esse  tnlelK- 
guniur  secundktn  consueiudinem  ProetncMr  m  gua  sîla  sunl.  Colerus ,  De  jure 
imperii,  art.  63,  imprimé  dans  le  second  tome  du  Droit  public  de  l'Empire. 
Arumœus  sur  la  Bulle  d'Or,  disctirsii  3,  n.  30,  établit  la  même  règle.  (^ 

La  succession  par  lignes  n'avait  pas  non  plus  lieu  pour  les  fiefs  de  Bour- 
gogne, elle  a  toujours  été  et  est  encore  absolument  inconnue  dans  la  succession 
dea  fiefs  qui  sont  mouvants  du  duché  ou  du  comté  de  Bourgogne. 

La  succession  par  lignes  était  pareillement  inconaue  ei  pour  le  dnehé  et  pour 
lo  comté  de  Bourgogne  :  il  y  en  a  deux  preuves  authentiques. 

(*)  Stmvins  discute  cette  question  pour  et  oontre,  sans  fldie  aucune  mentloii  4e  la  BoUo. 
(Voyez  tout  l'aphor.  7.)  (Hôte  «s  J.-F.  ISTve.) 

(^  n  n'y  a  rien  dans  ce  chapitre  1  qui  puisse  aolozlaer  oette  prétention. 

(Hôte  te  mIsnO 
(*«*)  Jean  de  Chftlons  n'a  pas  donné  la  souTeralneté  à  Bolin.  Si  bien  U  lai  «  oooeédé 
par  lliOBunage  de  1811  quelques  privUèges,  c'est  sans  pr^ndiee  de  la  nature  du  fief  qai 
était  fief  d'Bmpire.  D'alUeors  U  ne  pouvait  le  Ub»  aaas  le  eonaentement  de  l'En^enar. 

(Nelo  éa  alias.) 
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Il  a  lillii  pour  cluinçer  l'ordre  observé  diins  la  auecesiîon  da  comté  de  Bour-  1707 
gogne,  et  y  introduire  la  sncceaMon  par  li^es,  que  l'Empereur  Ctiarles-Ovînt 
assemblât  les  Etats  itu  comté  de  Bour^^ogne,  et  qu'après  avoir  pris  leur  conseil- 
toBMBt,  il  ait  ordonné  par  one  Ordonnance  on  Pragmatique  publiée  an  mois  de 
novembre  1549,  tant  comme  somrerain  4e  ce  cemté  que  comme  empereur,  qo'è 
l'avenir,  ëans  la  succession  de  cette  sonveraineté ,  la  représentation  aurait  lieu 
à  l'infini  en  ligne  collatérale  de  même  qn'en  ligne  directe,  ainsi  que  dans  la 
sncceasioB  an  royaume  de  l'Espagne,  afin  qtie  les  dix^sept  Provinces  des  Pays- 
Bas  et  le  comté  de  Bourgogne  fussent  toujours  possédés  par  on  même  sou- 
verain. 

Pour  la  succession  an  duché  de  Bourgogne,  il  y  a  un  exemple  célèbre  qui 
prouve  que  la  succession  par  lignes  n'y  avait  pas  lieu,  puisque,  après  la  mort 
de  PhiHppe  de  Bourgogne,  dernier  due  de  la  première  branche,  arrivée  en  1961 
(dans  le  temps  que  le  Comté  de  Neufehdtel  était  encore  fief  régi  suivant  les  us 
et  coutumes  de  Bomigogne),  le  roi  Jean  succéda  an  duché  comme  plus  proche 
parent  de  Philippe  de  Bourgogne,  quoiqu'il  ne  fût  que  dans  la  troisième  ligne, 
à  l'exclusion  de  Charles  II,  roi  de  Navarre,  quoique  dans  la  seconde  ligne, 
parce  qn'il  était  plus  éloigné  d'un  degré.  Cet  exempte  et  la  généalogie  seront 
expliqués  pins  au  long  à  la  fin  de  ce  mémoire. 

Il  est  encore  certain  que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors  et  n*a 
point  encore  Jieu  dans  toute  f  étendue  du  Comté  de  Neufchàtel  pour  les  fiefs 
qui  en  sont  mouvants ,  et  qu'elle  y  a  toujours  été  inconnue  ;  cependant  la  règle 
commune  est  que  les  ffeft  sont  régis  suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  sont 
situés  :  CfaAsanée,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  art.  1  des  Fiefi,  n.  16  (*); 
BorcboHen,  de  feudU,  cap.  17,  n.  64.  Du  Moulin,  des  Fiefs,  art.  7,  n.  35  et  36, 
et  sur  l'art.  20,  n.  7;  il  dit  que  cela  a  lieu  pour  les  duchés  et  les  comtés,  de 
même  qne  pour  tes  fiefs  qui  sont  situés  dans  l'étendue  des  duchés  et  comtés, 
quoique  la  coutume  du  lieu  ne  parle  point  du  daché  ou  du  comté,  mais  des  fiefs 
en  général. 

Zypeus,  Wotitia  Jvfis  Belgici,  lib.  4,  lit.  de  feudis,  n.  27,  va  encore  plus 
loin;  car  il  soutient  que  si  la  coutume  ordinaire  du  lieu  où  le  fief  est  situé  ne 
parle  point  de  la  manière  de  succéder  aux  fiefs,  elle  y  doit  être  étendue. 

Ainsi,  appliquant  ces  faits  constants  au  principe  avancé  pour  Madame  de  Les- 
dignières,  qu'on  doit  suivre,  dans  la  succession  au  Comté  de  Neufchàtel,  les 
règles  que  Ton  y  suivait  dans  l'état  féodal  avant  qu'il  ait  été  souverain,  on  doit 
conclure  avec  raison  que  la  succession  par  lignes  n'y  doit  point  être  suivie. 

BJ^ONSES  AU  TROISIÈME  MOY^  DE  MADAME  DE  LESDIGUIËHES. 

Ce  troisième  moyen  est  que  les  lois  et  les  coutumes  qui  règlent  la  succession 
à  la  souveraineté  de  Neufchàtel  et  Valangin  ne  sont  pas  celles  qui  règlent  Ta 
succession  des  particuliers;  que  la  souveraineté  a  d'autres  règles  que  les  biens 
conramns;  qu'elle  est  inaliénable,  indivisible,  et  déférée  aux  aînés  par  ordre  de 
primogénitore. 

pRBMiknx  fiépoNSE.  On  fera  voir  dans  cette  réponse  que,  quand  il  n'y  a  ni 
loi  ni  coutume  particulière  pour  la  succession  à  la  souveraineté,  il  faut  suivre 
les  lois  et  les  coutumes  générales  qui  s'observent  pour  les  successions  ordi- 
naires dans  l'étendue  de  la  souveraineté;  qu'à  Neufchàtel  il  n'y  a  point  de  loi 
ou  de  coutume  particulière  pour  la  succession  à  la  souveraineté;  que  la  suc- 
cession par  lignes  y  est  inconnue,  et  pour  les  biens  allodiaux  et  pour  les  fiefs 


(n  II  y  a  doi  fieft  -masenHns  dans  le  Comté  de  NeuchUtel,  et  les  fleft  y  sont  de  la  na- 
tnia  qntl  a  pla  au  oomte  de  les  étaUir.  (Note  de  J.^.  Bstvc.  ) 
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1707  <lu  Comté;  qu'ahiii  on  y  doil  suivre  les  loû  H  let  coutumes  ordiueiret  du 
Comté,  qui  défèrent  les  biens  eu  pins  proche,  hors  les  termes  de  représen- 
tation. 

Quoique  le  Prince  soit  le  chef  et  le  premier  de  l'Etat,  iJ  fait  néanaMins 
partie  de  l'Etat,  et  est  soumis  aux  lois  géoémies  de  l'Etat,  k  moins  que  les 
mêmes  lois  ne  portent  une  exception  pour  le  Prince.  Il  y  a  des  autorités  pré- 
cises et  des  exemples  célèbres  qui  établissent  la  vérité  de  cette  proposition. 

Deux  des  auteurs  cités  dans  les  Ecrits  de  Madame  de  Leadignières  l'ont 
établie  pour  règle  certaine. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  est  Vincentius  Cabotius,  dans  le  livre  qu'il  a 
intitulé  :  Vmiamm  dàspulaHanum  Juriâ  pubkci,  Liv.  1^  ohap.  16.  Cawi  nîMI  de 
iuceemonë  regtù  kjfUnu  pMieii  regni  euutum  aUU  reperiatmÈU  ctmiroomrÊia  àt 
rtgno  stouiUMm  jm  pritaium  regm  non  ieeunéum  jm  prienfnm  ëiiamm  pops»- 
hrwn  dtrtmsnffn  est,  et  juê  twset9êUmU  in  regni  coméiHtenduuu 

Le  second  qui  a  écrit  depuis,  est  le  célèbre  Gratins  dans  le  Trailé  De  pire 
betU  ei  peusis,  liv.  Il,  chap.  7,  $  11,  n.  2. 

On  peut  appuyer  ces  autorités  par  trois  exemples  célèbres. 

Le  premier  exemple,  en  1309,  pour  la  succession  du  comté  d'Artois.  Ro- 
bert n,  comte  d'Artois,  avait  épousé  Amicie  de  Courtenay;  de  son  mariage  il 
eut  deux  enfants,  Philippe  d'Artois  et  Mabault  ;  Philippe  fut  marié  avec  Blanche 
de  Bretagne,  dont  il  eut  entre  autres  enfants  Robert  d'Artois.  Philippe  mourut 
en  1298,  auparavant  Robert  II,  son  père.  Robert  II  ayant  été  tué  en  1302  à  la 
bataille  donnée  aux  Flamands  proche  Courtray,  Robert,  son  petit-fils,  prétendit 
que  ce  comté  ffArtois  lui  appartenait  par  représentation  de  Philippe,  son  père, 
et  comme  fils  aîné;  Mabault  au  contraire,  fille  de  Robert  II ,  mariée  lors  è 
Othon,  comte  de  Bourgogne,  soutint  que  Robert,  son  neveu,  étant  exclu  par  la 
coutume  générale  de  l'Artois,  qui  n'admettait  aucune  représentation,  pas  asésne 
en  ligne  directe,  elle  était  seule  appelée  à  la  succession  d'Artois.  Ce  diCMrend 
ayant  été  remis  par  les  parties  au  jugement  de  Philippe  le  Bel,  il.  a^ugea  oe 
comté  le  9  octobre  1309  à  Mahauit,  sens  que  la  faveur  de  la  ligne  directe,  ni 
la  prérogative  du  sexe  ait  pu  rien  faire  obtenir  à  Robert  contre  la  disposition 
de  la  coutume  d'Artois  qui  n'admettait  point  la  représentation  même  en  directe 
dans  les  successions  ordinaires. 

Le  deuxième  exemple,  en  1341,  pour  le  duché  de  Bretagne,  après  la  mort 
de  Jean,  duc  de  Bretagne,  décédé  sans  enfants.  Jean,  comte  de  Montfort,  son 
frère  puîné,  prétendit  le  duché  comme  mâle  plus  proche;  Jeanne  de  Bretagne, 
au  contraire,  qui  avait  épousé  Charles  de  Blois,  et  qui  était  fille  de  Guy  de 
Bretagne,  atnée  de  Jean,  comte  de  Montfort,  soutenait  que  la  représentation 
avait  lieu  dans  la  coutume  de  Bretagne  en  collatérale  aussi  bien  qn*en  directe, 
qu'ainsi  comme  représentant  Guy,  son  père,  qui  aurait  exclu  Jean  de  Montfort 
s'il  avait  survécu,  elle  devait  succéder  à  l'exclusion  de  Jean  de  Montfort  par  la 
force  de  la  représentation.  Par  arrêt  célèbre  donné  k  Conflans  le  7  aeptêoUire 
1341,  Jean,  comte  de  Montfort,  fut  débouté,  et  le  duché  fut  acQugé  à  Jeanne 
de  Bretagne,  sa  nièce,  femme  de  Charles  de  Blois,  en  présence  du  roi  Philippe 
de  Valois  et  des  pairs  de  France  qui  assistaient  au  jugement.  Cet  arrêt  fut 
rendu  suivant  la  coutume  de  Bretagne. 

Le  troisième  exemple,  en  1334,  pour  la  succession  au  duché  de  Lorraine,  est 
un  jugement  célèbre  rendu  par  Tempereur  Sigismond,  qui  était  lors  au  Concile 
de  Bâie.  Par  ce  jugement,  Isabeau  de  Lorraine,  fille  aînée  de  Charles,  duc  de 
Lorraine,  femme  de  René  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  fut  préférée  à  Antoine  de 
Lorraine,  comte  de  Yaudemont,  qui  prétendait  l'exclure  en  qualité  de  mâle. 
Les  motifs  de  ce  jugement  se  fondent  sur  les  oontumes  observées  dans  la  auc- 
cession  des  fiefs  situés  dans  le  duché  de  Lorraine,  par  lesquelles  la  Mie  (au 
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défaut  du  fUs  m  du  repvéseufant  le  fils)  succède  k  son  père  à  TexcluMon  de         1707 
tons  «ttires  parents  mâles  ;  qu'ainsi  le  duché  devait  appartenir  à  Isaheaii,  fille  de 
Charles,  dernier  duc,  à  l'exclusion  d'Antoine,  son  cousin  germain. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  quand  il  n'y  a  ni  loi  ni  coutume  particulière 
pour  la  succession  à  la  souveraineté,  la  lot  est  ffénérate;  elle  ne  distingue 
point;  elle  appelle  le  plus  proche;  il  n'y  a  point  d'exception  pour  le  prince; 
il  n'y  a  point  de  loi  ou  de  coutume  particulière  qui  préfère  en  succession  col- 
latérale les  deacendants  de  l'atnée,  quoique  plus  éloignés,  aux  descendants  de 
la  cadette,  quand  ils  sont  plus  proches,  et  par  conséquent  on  doit  suivre  les 
coutumes  générales  de  l'Etat,  qui  ont  établi  qu'en  succession  collatérale  le  plus 
proche  excluait  le  plus  éloigné. 

Sbcoubb  aif  ovsb.  Rien  n'établit  asieuz  que  la  suçceasiou  à  la  souveraineté 
do  Neufchâlel  se  doit  légler  suivant  les  lois  et  les  coutumos  générales  de  TBtat, 
que  ce  qui  y  a  été  observé  dans  tous  les  temps.  On  s'a  jamais  suivi  à  Ifeof- 
ohdtel  d'autres  lois  ni  ipéme  d'antres  formes  pour  ,las  prinoes  que  pour  les  par- 
ticuliers; la  même  coutume  qui  fixe  la  majorité  des.si^eta  à  dix-ncnf  a«s  sert 
de  règle  pour  la  minorité  du  prince;  les  différends  touchant  la  souvoraineté  s'y 
sont  toujours  jugés  pnr  les  mêmes  juges  et  par  les  mêmes  règles  que  oeux  dc^i 
particuliers;  l'on  y  a  toujours  tenu  la  même  rigueur  pour  l'observation  des  for- 
malités ;  le  prince  est  obligé  de  demander  la  mise  en  possession  du  Comté  dans 
le  même  délai  que  les  particuliers  pour  les  autres  biens,  a  peine  d'en  être  exclu 
(comme  l'on  est  forcé  d'en  convenir  pour  Madame  de  Lesdiguièrea),  ^^  comme 
il  fut  jugé  par  les  Audiences  générales  le  5  mai  1552  contre  la  reine  d'Ecosse 
qui  prétendait  à  la  souveraineté  comme  héritière  de  François  d'Orléans,  son  fils. 

TnoisiiMB  REPONSE.  Cc  n'est  pas  une  bonne  conséquence  de  diro  que  la 
souveraineté  de  Neufcbdtel  n'est  pas  héréditaire,  parce  qu'elle  est  indivisible  et 
inaliénable. 

Si  elle  est  indivisible  et  inaliénable^  ce  n'e^t  point;  une  loi^t  une  çouMune 
particulière  à  la  souveraineté  de  Neufchâtel;  pela  est  commun  au^  soui^erweté^ 
héréditaires  et  à  celles  qui  sont  déférées  par  lignes  :  c'est  ce  qu'établit  Grotius 
à  l'égard  des  souverainetés  héréditaires  au  Liv.  II.  cbap.  7,.n,  14  pour  l'indi- 
visibilité, et  au  nombre  27  du  même  chapitre,  et  au  Liv.  I,  chap.  S,  n.  13  pour 
l'inaliénabilité. 

Une  souveraineté  héréditaire  est  indivisible,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  et  de 
l'utilité  du  peuple  qui  a  consenti  à  la  souveraineté  d'empêcher  la  division  qui 
affaiblirait  la  souveraineté,  et  qui  est  presque  inséparable  du  trouble  et  du 
désordre. 

Elle  est  inaliénable ,  parce  que  si  le  prince  avait  le  pouvoir  de  l'aliéner ,  il 
pourrait  donner  au  peuple  des  souverains  étrangers  et  qui  ne  seraient  point  de 
la  famille  du  souverain  agréé  par  le  peuple. 

Mais  quoiqu'une  souveraineté  héréditaire  soit  indivisible  et  inaliénable,  parce 
quUI  est  de  l'intérêt  du  peuple  qui  a  consenti  à  la  souveraineté  qu'elle  ne  soit 
ni  divisée  ni  aliénée,  elle  ne  laisse  pas  d'être  déférée  suivant  la  proximité  du 
degré;  Tindivisibilité  fait  qu*un  seul  succède,  mais  elle  ne  fait  pas  que  le  plus 
éloigné  doive  succéder  à  l'exclusion  du  phis  proche;  la  manière  de  succéder 
est  différente,  mais  Tordre  de  succéder  est  le  même. 

Dbkhièrb  répohsk.  Après  avoir  répondu  aux  moyens  proposés  pour  Madame 
de  Lesdiguières,  et  en  répondant  avoir  établi  le  droit  de  M.  de  Matignon,  Il  ne 
reste  plus  qu'à  faire  voir  que  si  Tordre  de  succéder  à  Is  souveraineté  de  Ifeuf- 
châtel  n'était  pas  aussi  clairement  établi  par  l'usage  et  les  règles  observées  dans 
la  succession  à  la  souveraineté;  si,  au  défaut  des  règles  et  de  l'usage  observé 
pour  la  succession  ft  la  souveraineté,  les  lois  et  les  coutumes  générales  du 
Comté  qui  doivent  être  suivies  n'avaient  pas  prévu  le  cas  qui  se  présente  à 
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i  707  i^%^^  >  il  faudrait  avoir  reoour»  à  ce  qui  a  élé  pratiqué  dans  Us  aonvenÛDelës 
voisises,  comme  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne,  que  Ton  a  proposés  dans 
un  des  premiers  écrits  pour  Madame  de  Lesdigvières  comme  le  modèle  de  ce 
qui  devait  être  suivi  dans  la  succession  à  la  souveraineté  de  NeufckAteU  ^ 
dans  lesquels  on  a  toiyours  suivi  Tordre  et  la  proximité  du  degré,  où  la  suc- 
cession par  lignes  a  été  inconnue,  comme  il  a  déjà  été  prouvé  dans  la  réponse 
au  second  moyen  de  Madame  de  Lesdîguières,  et  où  la  question  s'en  étant  pré- 
sentée dans  une  espèce  semblable  à  celle  qui  se  présente,  le  deacendanl  d'one 
sœur  cadette  a  été  préféré  comme  plus  proche,  au  descendant  d'une  sœur  atnée 
qui  était  plus  éloigné. 

Trois  raisons  établissent  cette  dernière  réponse. 

La  première  est  que,  par  les  investitores  du  Comté  de  Neofehitel  des  années 
1311  et  ld67,  dans  le  temps  que  ce  Comié  était  un  llef,  il  est  dit  que  ce  fief 
était  tenu  suivant  les  ns  et  contâmes  de  Bourgogne. 

La  seconde  est  établie  sur  le  sentiment  de  Dumoulin  sur  le  titre  des  Sefs, 
$  7,  n.  36,  et  de  Boerins,  Décision  263,  n.  9.  On  présume  qtie  le  même  esprit 
et  les  mémos  nsages  régnent  dans  les  provinces  voisines  :  la  loi  32,  an  digeste 
ds  LêgUnu  décide  la  même  chose  dans  un  cas  à  peu  près  semblable. 

La  troisième  raison  est  que  cela  doit  être  observé  avec  beaucoup  plus  de 
fondement  lorsque  les  provinces  voisines  ont  <^té  gouvernées  anciennement  par 
les  mêmes  princes. 

L*auteuf  du  premier  écrit  de  Madame  de  Lesdiguières  ne  disconviendra  pas 
de  cette  règle  :  car,  après  s'être  servi  de  plusieurs  exemples  de  souverainetés 
pour  prouver  que  les  femmes  sont  capables  de  succéder  à  la  souveraineté  de 
Neufcbâtel,  ce  qui  était  très  inutile  à  prouver,  puisque  cela  n'a  jamais  été  con- 
testé, il  finit  par  un  dernier  exemple,  qu'il  tire  du  duché  de  Bourgogne,  dont 
il  dit  que  l'autorité  doit  être  d'autant  plus  considérable  que  le  duché  est  voisin 
dn  Comté  de  Neufchâtel,  et  que  ce  Comté  foisait  autrefois  partie  de  la  Bour- 
gogne Transjorane.  On  rapportera  les  termes  dans  lesquels  il  propose  cet 
exemple  : 

„Le  dudié  de  Bourgogne,  qui  par  son  voisinage  au  comté  de  Neufchfttel,  en 
„doit  être  on  modèle  plus  parfait,  puisqu'il  faisait  partie  de  la  Bourgogne  Trans- 
,jurane,  qui  comprenait  les  pays  qui  sont  depuis  le  Bhin  et  entre  le  Mont  Jura 
„et  les  Alpes  de  Savoye  et  des  Grisons,  où  étaient  les  diocèses  de  Besançon, 
„Tarentaise,  Genève,  Lausanne,  Berne,  Soleure,  Fribourg  et  antres  lieux  qui 
„sont  comme  l'enceinte  de  Neufchittel,  a  été  possédé  par  des  mâles  et  par  des 
„filles  fort  souvent.^ 

Cet  exemple  est  inutilement  allégué  :  mais,  l'on  convient  avec  l'auteur  de 
l'écrit  que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  la  succession  au  duché  de  Bourgogne, 
devrait,  s'il  y  avait  du  doute,  servir  de  règle  et  de  modèle  pour  la  succession 
an  Comté  de  Neufchâtel. 

Sur  ce  principe,  il  faut  examiner  si  la  succession  au  duché  de  Bourgogne  a 
été  déférée  par  lignes,  ou  si  le  plus  proche  y  a  succédé. 

Il  y  a  un  exemple  célèbre  dans  la  succession  au  duché  de  Bourgogne  allégué 
ci-dessus,  par  lequel  le  roi  Jean  a  succédé  comme  plus  proche  é  Philippe  de 
Bouvres,  dernier  duc  de  la  première  branche  en  1361,  à  l'exclusion  de  Charles  II, 
roi  de  Navarre,  quoique  Charles  II,  roi  de  Navarre,  fût  petit-fils  de  Marguerite 
de  Bourgogne,  qui  était  l'atnée,  et  que  le  roi  Jean  fût  fils  de  Jeanne  de  Bour- 
gogne, sa  sœur,  qui  était  la  cadette.  Voilà  une  preuve  démonstrative  que  le 
duché  de  Bourgogne  n'a  point  été  déféré  par  lignes,  mais  par  l'ordre  et  la 
proximité  des  degrés.  Mais  afin  que  la  vérité  de  cet  exemple  paraisse  en<;ore 
plus  clairement,  il  faut  expliquer  la  Généalogie. 
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ROBERT  SECOND,  Duc  de  Bowgogme,  de  Mn  mariage 
avec  AGNES  de  France  a  eu  entr^ autres  enfants: 


1707 


EVBES  IV 

du  nofn,  duc  de 

Bourgogne,  marié  en 

1318  à  JEANNE 

de  France, 


MARGUERITE 
de  Bourgogne  épousa 
LOUIS  BUTIN,  fUs 
de  Philippe  le  Bel  et 
roi  de  Navarre,  etde^ 
puis  roi  de  France. 
Eue  mourut  en  1313, 
avant  qiêe  son  mari 
succédât  à  la  Cou- 

ronne  de  France. 


JEANNE 
deBourgogne  mariée 
àPBlLIPPE  de  Va- 
lois en  1313,  depuie 
roi  de  France  en 
1328. 


PHILIPPE 

de  Bourgogne  marié 
à  JEANNE  de  Bou- 
logne le  26  septembre 
1338.1ldécédaavant 
son  père  le  22  sep- 
tenAre  1346. 


JEANNE  reine 
de  Navarre,  mariée 
à  PhiUppe,  comte  de 
d^Evreux.  EUe  mou- 
rut le  6  octobre 
1349. 


JEAN,  roi 

de  F)rance,  et  due  de 

Bourgogne  par  la 

mort  de  Philippe  de 

Rouvres  en  1361, 

comme  ptus  proche 

cTtm  degré  queGutr- 

ks  de  Navarre. 


CHARLES  II 
roi  de  Navarre. 


PBIUPPE 
de  Bourgogne  ac- 
cordé à  MARGUE- 
RITE de  Flandres 
le  21  mars  1356. 
Mort  à  Rouvres  en 
1361. 

Si  took6«  les  preaves  qui  ont  élé  rapportées  ci-dessoB  pour  établir  que  la 
■omreraiaelé  de  Neufchâtel  est  héréditaire ,  et  que  la  sucoessioii  par  lignes  n*y 
doit  point  avoir  lieu,  n'étaient  pas  aussi  certaines  et  aussi  clairement  établies, 
Toilà  on  exemple  formel  dans  la  même  espèce  où  le  plus  proche,  quoique  dans 
la  troisième  ligne,  a  exdn  le  descendant  de  la  seconde  ligne  dans  une  sou- 
Toraineté  Toisrae,  proposée  par  l'auteur  des  Ecrits  pour  Madame  de  LesdigiâèreB 
comme  la  règle  et  le  modèle  de  la  succession  à  la  souveraineté  de  Nenfchâtel. 

M.  LB  Rot,  Avocai  au  Perlemenê  de  PmrU. 

Le  Mémoire  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  réfnta 
(page  47)  les  raisons  de  M.  de  Matignon  en  ces  termes  : 

Tous  les  moyens  de  M.  de  Matignon  consistent  en  ce  qu'il  est ,  dit-il ,  plus  Béftitallon  du 
proche  d'un  degré  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières.  Il  fait  valoir  &  cet  Mémoire  de  M. 
égard  le  droit  commua  des  particuliers,  qui  appelle  sans  distinction  les  plus    ^^J^|J^^ 
proches,  indépendamment  de  Tordre  des  lignes. 

On  a  montré  dans  la  première  Partie  que  les  successions  des  souverainetés 
ne  reconnaissent  point  cette  loi;  qu'elles  se  réglaient  par  une  loi  supérieure, 
qui  était  la  suite  des  lignes;  que  tous  les  enfants  d'un  même  père  fornuiient 
autant  de  branches  qu'il  fallait  épuiser  l'une  après  l'autre  sans  jamaia  passer  à 
la  seconde  que  la  première  ne  fût  éteinte;  que  c'était  là  le  droit  commun  des 
souverains,  comme  la  proximité  du  degré  était  celui  des  particuliers;  que  dans 
cet  ordre  la  proximité  seule  de  la  ligne  avait  lieu;  et  que  c'était  être  vérité^ 


Lesdignlères. 
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1707  Uemcmt  le  plof  prticlie  g«e  de  repfésenler  Tstné,  à  qui  la  souveraineté  appar- 
tenait; que  cette  représentation  se  faisait  par  les  filles  comme  par  les  mâles, 
flans  les  Etat<  où  la  loi  les  appelait  également;  et  qu'enfin  c'était  une  repré* 
^entavioii  pcrpetBoiief  fonoeo  Soi  m  primvKenivvre)  «on*  le  H^eBevee'  es  te^  vfoiis 
se  transmettaient  à  Tinfini.  On  a  de  plus  établi  que  c'était  Tordre  la  phis  fé- 
néraJ,  le  plus  glorieux  pour  les  souverains,  et  le  plus  utile  pour  las  peuples; 
qu'enfin  il  devait  nécessairement  décider  de  la  sonveraineté  de  NeofcUtel, 
puisque  tous  les  caractères  qui  le  distinguent  et  qui  l'indiquent ,  s'y  trouvent 
réunis  :  savoir,-  l'indivisibilité,  l'inaliénabillté,  la  préférence  perpétoeHe  des  atnés: 
caractères  connus  et  avoués  de  M.  de  Matignon. 

Qu'est-ce  que  l'on  oppose  eontrt  des  principes  si  conformes  au  droit  public? 
La  loi  des  particuliers,  qui  n'étend  pas  I*  représentation  au  delà  des  enfants  des 
frères.  (•) 

Mais  M.  de  Matignon  voudrait-il  que  la  loi  des  particuliers  fût  suivie  en  tout 
à  son  égard?  Si  cela  était,  il  faudrait  conclure  que  la  souveraineté  de  Nenf- 
chfltel.pom^rait  être  divisée,  aliénée,  suivre  le  sort  des  biem  ordinfiires,  entre 
lesquels  la  loi  civile  ne  met  point  de  différence;  et  alors  le  fondement  de  la 
prétention  de  M.  de  Matignon  serait  détruit  ;  la  loi  du  sang  céderait  à  In  dis- 
position de  rbomme.  Les  héritiers  testamentaires  ou  donataires  l'emporteraient 
sur  les  parents  les  plus  proches.    Voilà  où  conduit  cette  objection. 

La  même  conséquence  se  tire  aussi  de  la  qualité  d'héréditaire  que  M.  de  Ma- 
tignon donne  au  Comté  de  Neufchâtel;  car  toute  souveraineté  héréditaire,  à 
prendre  ce  mot  dans  son  étroite  signification,  est  nécessairement  divisible.  U 
n'y  a  point  de  docteurs  qui  n'en  conviennent;  Grotius  dit  en  termes  formels 
que  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens  permettent  à  chacun  de  disposer  commo 
il  lui  plait,  de  ce  qui  est  héréditaire.  (Liv.  I,  chap.  4,  S  ^^0  ^  ne  connaît 
que  trois  sortes  de  souverainetés  :  la  souveraineté  élective,  la  sotnreraitaeté  pa- 
trimoniale ou  héréditaire,  et  la  souveraineté  successive.  Le  défenseur  de  M.  de 
Matignon  a  entrepris  de  son  autorité  privée  d'en  introduire  une  quatrième,  et 
de  distinguer  la  souveraineté  héréditaire  d'avec  la  souveraineté  patrAnonîale; 
mais  cette  distinction  qui  convenait  à  son  intérêt  ne  se  trouve  nulle  part;  c'est 
lé  besoin  qu'il  e»  a  eu  qui  la  bii  a  fait  imagner;  on  peut  le  défier  hardiment 
d'indiquer  un  seul  nuteur  qui  l'admette,  ou  de  découvrir  un  seul  Etal  hérédi- 
taire qui  ne  soit  pas  patrimonial,  à  prendre  le  mot  d'héréditairo  dans  le  sens 
opposé  à  celui  de  suceesslf.  fit  il  est  si  vrai  qne  les  souverainetés  patrimo- 
niales H  les  souverainetés  héréditaires  sont  les  m£mee  que  Gratins,  en  les  con- 
fondanl,  leur  oppose  la  suocession  linéale  :  Fre^umê  eti  m  Asfnsa  «ikS  SNCOfsrio 
nan  kmreditaria,  ma  fum  UneiOU  diâiw,  (Grotius,  ibid.  $  23.)  En  nn  iMl,  il 
fani  on  que  M«  de  Matignon  s'en  tienne  scrupuleusement  à  la  loi  des  parti- 
.coKoTi)  9(  ftlojTS  le  Comté  de  NeufchAiel  qu'il  soutient  ai^ourd'hui  indivisible  et 
inaliénable  ne  le  sera  plus  :  ou  qu'il  renonce  absolument  à  cette  loi»  et  en  ce 
cas  la  souveraineté  de  Neiifcbâtel,  indivisible  déjà,  et  inaliénable,  selon  lui, 
suivra  aussi  par  conséquent  Tordre  des  ligntô.  Mais,  vouloir  introduire  dans  la 
succession  un  mélange  bicarré  de  droit  public  et  de  droit  privé;  la  rendre  d'un 
côté  indivisible  et  inaliénable,  comme  les  successions  les  plus  distinguées  des 
Princes,  et  de  l'autre,  soumise  à  la  proximité  des  degrés,  comme  les  successions 
vulgaires  du  reste  des  hommes  :  c'est  une  prétention  qui  Messe  le  bon  sens  et 
les  grandes  règles. 

On  objecte  que  la  succession  de  la  soureraineté  de  IVeofchâtel  est  assujettie, 
comme  les  autres  successions,  an  terme  fatal  des  six  semaines  pour  l'inves- 
titura. 

(*)  Avant  Tan  iffU,  Il  n'y  ayait  en  ce  pays  aucune  représentation  pour  les  enâuits  des 
frères.  (Hôte  49  J.-F.  Bons.) 
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L«  leule  Gonsëqaence  qu'on  peut  tirer  de  ce  fait,  c'est  qu'on  a  jugé  qu'il  1707 
était  du  moins  aussi  important  de  remplir  dans  un  temps  réglé  la  place  d'un 
fonverain  mort  que  celle  d'un  simple  particulier.  Ce  qui  regarde  le  temps  de 
»e  mettre  en  possession  d'une  souveraineté,  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui 
concerne  les  règles  et  l'ordre  de  là  succession.  Et  pour  revenir  toujours  à  op- 
poser M.  de  Matignon  à  lui-même,  pourquoi,  si  tout  est  égal  sur  ce  point  entre 
les  lois  du  pays,  laisser  aux  particuliers  la  liberté  de  disposer  de  leurs  bioi|s  et 
ne  la  pas  laisser  aux  souverains?  Il  ne  peut  répondre  autre  chose,  sinon  que 
l'ijidivisibilité  et  Tinaliénabilité  sont  la  loi  de  l'Etat;  et  c'est  aussi  ce  que  ré- 
pond Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  avec  cette  différence  qu'elle  veut 
exécuter  la  loi  de  l'Etat  dans  son  étendue  et  dans  sa  perfection,  au  lieu  que 
M.  de  Matignon  met  des  bornes  arbitraires  qui  conviennent  peu  à  H  grandevr 
de  l'objot. 

Mais,  dit-on,  Madame  de  Nemours  a  été  investie  du  Comté  de  NeufcbÂtel 
comme  plus  proche  héritière  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  qui  le  possédait  avant 
elle  :  donc  c'est  la  proximité  du  degré  qui  en  décide. 

n  n'est  point  parlé  de  degré  dans  le  jugement  qui  a  investi  Madame  de  He- 
noors.  On  la  déclare  souveraine,  comme  plus  proche  héritière  ;  mais  cette  proxi- 
mité était  ceUe  dé  la  ligne  :  c'est  ainsi  que  l'explique  un  auteur  (*)  célèbre 
qu'on  «  cité  dans  la  première  Partie;  il  dit  que  lorsque  les  successions  des 
souverainetés  se  défèrent  aux  fils  des  aioés,  par  une  substitution  perpétuelle,  le 
plus  proche  est  toujours  celui  qui  se  trouve  dans  la  branche  aînée,  fûi^ee  au 
mimème  degré,  ce  sont  ses  termes.  Et  pour  faire  encore  mieux  voir  l'avantage 
de  cette  proximité  de  ligne,  i?  ajoute  que  c*est  par  elle  uniquement  que  se 
règle  le  rang  des  princes.  Ainsi,  les  termes  du  jugement  d'investitmre  qu'on 
oppose,  loin  d'être  contraires  à  Madame  da  Lesdiguières,  lui  sont  favorables, 
puisque  dans  le  sens  régulier  et  par  rapport  à  l'ordre  des  lignes,  elle  est  de- 
venue, par  le  décès  de  Madame  de  Nemours,  la  plus  proche  héritière  de  la 
maison  de  Longueville. 

Au  r€Me,  comme  M.  le  prince  de  Carignan  veut  aussi  faire  valoir  le  simple 
avBBlug»  des  degrés,  an  préjudice  de  l'ordre  linéal,  seê  moyeas  trouvent  leur 
réponse  dans  celle  qu'on  vient  de  faire  aux  moyens  de  M»  de  Matignon.  (**3 

C'est  sur  ce  fondement  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  demande 
l'investiture  du  Comte  de  Neufchâtel.  Et,  pour  peu  qu'on  veuille  comparer  sans 
prévention  son  titre  avec  ce  qui  est  allégué  de  la  part  des  concurrents,  il  ne 
sera  pas  difficile  de  se  déterminer  sur  la  préférence.  Les  qds  vent  déterrer 
dans  les  premiers  temps  une  féodalité  suspecte  dans  son  principe,  injurieuse  à 
TEtat,  et  plus  que  détruite  par  la  prescription.  Les  autres  présentent  un  acte 
que,  pendant  deux  cents  ans,  il  ne  se  sont  pas  avisés  de  produire,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  dit  pas  un  mot  de  Nenfcfaàtol;  il  y  en  a  qui,  au  mépris  des  droits  du 
sang,  se  fondent  sur  des  dispositions  particulières  et  inutiles.  Les  derniers, 
enfin,  confondent  soas  la  mémo  loi  les  successions  des  seaverainetés  et  celles 
des  biens  ordinaires,  veulent  emporter  par  la  proximité  du  degré,  ce  qu'on  ne 
peut  tenir  que  de  l'avantage  de  la  ligne.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
renie  réunit  en  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  posséder  cette  Souveraineté.  Elle 
est  la  plus  proche  dans  la  ligne  qui  suit  immédiatement  celle  que  Madame  de 
Nemours  vient  de  finir.  Elle  représente,  par  le  progrès  successif  et  perpétael  de 
l'atoeHe,  Antoinette  d'Orléans,  à  qai  nul  des  concurrents  ne  disputerait  la  place 

■ 

(*)  Loiseau. 

(**)  M.  deOttignaii  en  rèdattuiat  l'ordre  de  succéder  entre  patticatten  suivant  la  côn- 
tome  dn  pays,  donnait  à  lui-môme  noe  fordnsion  al)so|«e,  puisqu'il  n'était  pas  parent 
paternel  de  la  maison  de  LongneyiHe,  et  que  la  loi  pttena  patenils,  mtlens  mtternis  est 
aalvlB  à  KeuobfitcL  (fM»  4t  J.-f  ,  If fVi.) 
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1707        *>  ^1'^  vivait.    Voilà  ce  qui  fonde  ion  droit  et  ses  espérances  :   la  fermeté  in- 
flexible des  Etais  la  rassure  contre  tont  le  reste. 

Opinion  d'un  RÉFLEXIONS.  Un  jurisconsulte  qui  a  lu  les  écrite  de  Madame  la 
iurisoonsaite.  duehesse  de  Lesdiguières  et  de  H.  le  comte  de  Matignon,  p  ob- 
servé que  cette  dame  n'a  pas  encore  assez  mis  à  profit  ses  avan- 
tages sur  son  concurrent  :  1.  U  est  certain  que  depuis  qu'on  a  cru 
que  le  &ef  de  Neuchâtel  était  tombé  en  souveraineté  (ce  qui  an 
reste  est  assez  difficile  à  fixer)  il  n'y  a  jumais  eu  occasion  de  dé- 
cider si  les  princes  devaient  succéder  par  le  degré  ou  par  la  ligne  ; 
par  conséquent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  concurrents  n'aurait  pn 
prouver  l'usage  ni  la  coutume  à  cet  égard.  2.  Les  peuples  de  ce 
pays,  représentés  par  les  Trois  Etats,  se  trouvaient  à  même  d'en 
décider  pour  la  première  fois;  l'exemple  des  autres  Etats,  bons  ou 
mauvais,  les  sentences  bien  ou  mal  rendues,  par  intérêt  ou  autre- 
ment, ne  pouvaient  pas  leur  servir  de  règle,  s'ils  ne  les  trouvaient 
pas  convenables  pour  le  bien  et  la  sûreté  de  l'Etat.  3.  Coaune  il 
est  certain  que  les  branches  cadettes  des  princes  ne  sont  pas  si 
avantagées  que  les  aînées,  et  que  plus  la  descendance  collatérale  est 
éloignée  de  la  couronne,  plus  aussi  elle  est  moins  titrée  et  qua- 
lifiée, et  qu'enfin  comme  elles  tombent  dans  des  mésalliances,  il  im- 
porte de  se  conserver  les  atnés  et  les  branches  aînées,  à  cause  du 
lustre,  du  pouvoir  et  des  richesses  qu'elles  conservent,  et  qui  par 
là  sont  aussi  plus  propres  à  se  faire  honorer,  respecter  et  obéir. 
Et  pourquoi  d'ailleurs  punirait^on  la  branche  ainée  pour  préroga- 
tiver  la  cadette,  et  précipiter  plus  facilement  la  souveraineté  hors 
des  descendants  du  trône,  frustrer  peut^tre  pour  toujours  la  branche 
ainée  pour  favoriser  la  cadette,  ordinairement  moins  titrée  et  moins 
puissante  que  l'aînée? 

SéponsedeM.       La  RÉPONSE  DE  M.  LE  GOMTE  DE  MATIGNON,  etC,  OUX  EcriU  de 

^vb^Su^u  *^  ^^»^  Ekciorak  de  Brandebourg  n'a  pas  moins  de  46  pages 
sommaire  dn  in-4.  Elle  réfute  les  quatre  propositions  de  l'Information  sonmiaire 
roidePniBse.  contenues  Tome  IV,  pages  480  à  488. 

Ces   quatre   propositions  étaient,  comme  on  l'a  déjà  fait  con- 
naître : 
Les  quatre        1.  Quo  le  Comté  de  Neufchàtel  est  et  a  été  un  fief  mouvant  de 
^'J^^^Q^^  la  maison  de  Châlons  et  dépendant  de  l'Empire. 
Mmnttire.        2.  QuB  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  à  ce  fief  ont  passé  à 
la  maison  de  Nassau,  et  ont  été  transmis  à  S.  A.  E.  de  Brande- 
bourg. 

3.  Que  la  seigneurie  utile  des  comtes  vassaux  de  Neufchàtel  a 
été  entièrement  éteinte  par  hi  mort  de  Jean  de  Fribourg,  arrivée 
en  1457^  et  que  dès  lors  ce  fief  a  été  réuni  et  consolidé  à  la  di- 
recte des  princes  de  Châlons. 

4.  Qu'on  ne  peut  opposer  aucune  prescription  contre  l'aolioB 
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foraiée  par  ces  princes  et  leurs  légiUmes  héritiers  pour  la  rêver*      1707 
sien  du  fief. 

H.  le  comte  de  Matignon  répond  à  ces  quatre  propositions  par  obwryauons 
qaaire  autres  propositions  diffërentes.  -  ■urcesproposi- 

La  première,  que  depuis  plus  de  250  ans  le  Comté  de  IVeurchàlcl  est  une 
Souveraineté  absolument  libre  el  indépendante,  et  qu'ainai  il  est  inutile  d'exa- 
■inor  si  le  Comté  de  NcufchAtel  a  été  anciennement  un  fief  do  la  Maison  do 
Cbàlona  à  causo  de  la  Baronnie  «l'Ariay,  située  au  Comté  de  Bourgogne,  et  ai 
les  Barons  d*Arlay  le  tenaient  en  arrière-fief  do  l'Empire. 

La  seconde,  que  s'il  avait  encore  subsisté  quelque  prétention  de  la  Maison 
de  CbMons  sur  le  Comté  de  NeofchAlel  après  la  mort  de  Philibert  de  Chàlons, 
arrivée  en  1530,  tous  les  biens,  droit»  et  prétentions  de  la  maison  de  Chàlons 
auraient  appartenu  aux  ducs  de  LonguevillO,  descendants  d'Alix  de  Châlona,  en 
vertu  des  substitutions  graduelles  et  perpétuelles  apposées  anx  testaments  do 
Jean  de  Châlons,  du  21  octobre  1417,  et  de  Marie  des  Baux,  princesse  d'Orange, 
du  22  mai  iél6;  qu'ainsi  Philibert  de  Châlons  n'a  pu  en  disposer  par  son  tes- 
tament en  faveur  de  René  de  Nassau,  fils  de  Claudine  de  ChAlons,  sa  sœur,  ni 
René  de  Nassau  n'a  pu  par  la  même  raison  en  disposer  par  son  testament  de 
l'annéo  1544  en  faveur  de  Guillaume  de  Nassau,  au  pnfjwilice  dew  mhsMutians 
grùémeiUê  ei  perpéiueOei,  auxquelles  Alix  de  Chàlons  et  ses  descendants  était 
appeléa. 

La  troisième,  que  le  décès  de  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Meufchàtel,  arrivé 
le  16  février  1457,  n'a  point  fait  d'ouverture  à  la  réunion  réversive  de  fief  que 
S.  A.  E.  de  Brandebourg  prétend  avoir  dû  être  faite  au  profit  de  Louis  de 
Châlona,  baron  d'Arlay,  puisque  Rodolphe  de  Hochberg,  que  Jean  de  Fribourg 
qualifiait  de  son  neveu  et  qui  succéda  après  lui  au  Comté,  était  comme  lui  des- 
cendu de  Louis,  comte  de  Neufchâtel. 

La  quatrième ,  qu'une  prescription  de  250  années ,  fondée  sur  une  possesaion 
paisible  et  sans  trouble  du  Comté  souverain  de  Neufchâtel  par  la  maison  de 
Hochberg  et  par  celle  de  Longueville,  possession  reconnue  et  approuvée  dans 
toute  rSnrope  depuis  1457  jusqu'à  présent,  aurait  entièrement  éteint  cette  pré- 
tendue réversion  de  réunion. 

Gomme  toutes  ces  questions  ont  déjà  été  soulevées  par  Madame 
de  Lesdiguières  et  qu'elles  ont  été  réfutées  par  M.  le  comte  de 
Metternich  au  nom  du  roi  de  Prusse  (voir  pages  18  et  suivantes 
de  ce  volume),  et  ,qu'on  ne  pourrait  rien  dire  de  nouveau  là-dessus, 
on  renvoie  le  lecteur  à  recourir  à  ces  pages,  et  au  prétendu  tes- 
tament de  Jean  de  Chàlons  (Année  1417,  Tome  I",  page  467); 
item  et  particulièrement  à  la  réfutation  que  Ton  a  fieiite  des  sub- 
stitutions contenues  dans  le  dit  testament,  prouvant  qu'elles  ont  été 
éteintes  à  la  mort  de  Philibert  de  Châlons  et  de  Claudine,  sa  sœur, 
et  que  toute  la  succession  a  passé  libre  en  la  personne  de  René 
de  Nassau,  neveu  de  Philibert  et  fils  de  Gaudine  (Voyez  ci-dessua 
pages  49  et  suivantes,  où  Ton  fait  voir  que  la  présence  de  Jean  de 
Chftions  au  traité  de  mariage  de  sa  fille  Marie  avec  Jean  de  Fribourg 
n'emporte  point,  ainsi  que  la  maison  de  Longueville  s'en  glorifie,  une 
concession  ou  une  libération  du  fief  en  faveur  du  dit  Jean  de  Fri- 
biNirg  et  de  la  maison  de  Hodiberg.) 
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1707  El  pour  terminer  ici  les  rapporte  des  mémoiree  des  pnaiendiiite 

à  raison  de  la  maison  de  Chftlons  et  des  héritiers  ab  intestat  de 
Madame  la  ducbessc  de  Nemours,  je  meilrai  sous  les  yeux  trois 
généalogies  (voir  quelques  pages  plus  loin)  :  celle  des  Comtes  de 
Neuchâtel  de  la  première  race,  depuis  Ulrich  V;  celle  de  Chftlons 
d'Arlay  et  de  Bourgogne  ;  celle  de  Montbéliard,  celles  d'Orange^  dm 
MaiUy,  d'Alègre,  de  Hochberg  et  d'Orléans«*LongiieviUe,  etc.  Mais 
au  préalable,  il  est  à  propos  de  reproduire  ici  la  réfutation  que 
Madame  la  marquise  de  Mailly  a  faite  (pages  10  et  suivantes  de 
son  Mémoire)  de  la  prétention  de  tous  les  héritiers  ab  intestat,  sa- 
voir de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  de  M.  le  comte  de 
Matignon  et  de  M.  le  prince  de  Carignan,  ainsi  qu^il  a  été  réservé 
plus  haut  de  la  donner. 

RéAitatloo  que  MAISON  DE  LONGUEVILLE. 

fait  Madame  de  Héritiers  du  sang  : 

écrits  des  héri-  M.  le  Prince  de  Carignan. 

tieraab  intestat.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières. 

M.  le  comte  de  Matignon. 

Ces  prétendants  se  réunissent  et  travaillent  de  concert  pour  abattre  la  Maison 
de  Cbâfons  ;  en  effet,  c*est  par  fa  qu'ils  doivent  commencer,  car  si  la  Souverai- 
neté n'ap(>artient  pas  â  la  Maison  de  Longueville,  en  vain  agitent-ils  entre  eux 
i  qoi  fmra. 

Leur  prétention  a  quelque  chose  de  spécieux  et  capable  de  frapper;  une 
longue  possession  parle  et  prévient  en  leur  faveur;  on  aime  naturelleroent  ce 
qui  détermine  sans  étude;  et  comme  c'est  plutôt  fait  de  s'en  rapporter  à  ce  qui 
s'est  pratiqué  que  d'approfondir  ce  qui  a  dû  Pétre,  le  commun  des  hommes  ne 
va  pas  plus  loin  ;  il  embrasse  le  parti  le  plus  facile,  et  dès  qu'on  lut  dit  qn'un 
droit  a  passé  pour  légitime  pendant  100  ou  200  ans,  il  s'en  lient  là,  et  le 
croit  tel. 

Mais  des  juges  intègres,  laborieux  et  éclairés  ne  s'apaisent  pas  ainsi;  la  pré- 
vention, cet  écaeil  si  dangereux  de  la  justiee,  est  bannie  de  kari  eaprits;  ils 
abandonnent  la  superficie;  ils  pénètrent  jusqu'à  la  source;  ils  eumneni  l'ori- 
gine de  la  posseMion;  et  si  le  titre  qui  en  a  été  le  prétexte,  la  rend  viciewt, 
ils  condamnent  tout  ce  qui  s'est  fait,  et  remettent  les  choses  au  même  état  oii 
elles  étaient,  ils  rendent  au  véritable  propriétaire  le  bien  dofti  ils  connaissent 
qu'il  a  été  dépouillé  contre  les  règles  de  f  équité  et  les  constitutions  de  l'Btai. 

On  peut  donc  ne  rien  craindre  des  apparencea  déni  te  pare  la  malatm  àë 
Longueville;  elles  s'évanouissent  dès  que  l'on  remonte  à  Rod^pbe  de  Hech- 
berg,  qui  en  est  l'auteur,  et  en  obligeant  ses  successeurs  de  rendre  raison  de 
ses  droits  sur  la  souveraineté  et  Comté  de  Neufchâtel,  on  les  réduit  è  l'impos- 
sible; parce  que,  pour  être  reçus  aujourd'hui  à  les  exercer,  ils  sont  forcés  de 
peser  des  principes  qui  y  sont  contraires,  et  jamaris  Thnaginatien  la  pins  rabtile 
ne  sauvera  les  contra didions  qui  sniTenl  de  l'élabriBseinent  de  leun  droils  et 
de  celui  de  leur  action. 

Les  héritiers  du  sang  de  Longueville  tiennent  l'inaliéiiabilité  ;  ils  bfttiasent 
sur  les  actes  de  1288  et  1406;  ils  les  opposent  aux  héritiers  testamentaires  de 
cette  Maison.  Hais  lorsque  celle  de  Châlons  vient  à  la  traverse,  et  qu'elle  se 
sert  de  ee  moyen  et  de  ces  actes  pour  sontenhr  que  la  souveraineté  et  le  dôme 
fi'ont  pu  lui  être  enlevés,  ces  méinea  Mriiien  de-  sMir  ém  Lengieville  l«i  ré« 
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poDdent  que  le  Comté  de  Neufchâtel  a  passé  à  Rodolphe  de  Hochbcr^  par  le  1707 
testament  de  Jean  de  Fribourir;  que  celui-ci  en  avait  la  libre  disposition  par 
son  contrat  de  mariage  ;  que  la  sonveraineté  ou  la  suseraineté,  comme  ifs  l'ap- 
pellent, H  été  prescrite;  que  la  concession  de  1288  est  sans  force;  que  Neuf- 
cfaàtel  était  un  fief  relevant  d'Arlay,  vi1la|(e  de  Franche-Comté;  et  que  Pacte 
de  1406  est  nul  et  de  nul  effet 

En  quel  temps  faiil*il  croire  ces  héritiers?  Ce  qui  est  inaliénable  se  Irans- 
met^il  par  testament,  par  contrat  de  mariage,  ou  par  prescription  ?  Ce  qui  est 
personnel  et  attaché  à  perpétuité  aux  descendants  d'une  Maison,  est^il  i^éel  et 
relève-t-ll  d'un  fond  ?  Des  actes  solennels  et  authentiques ,  reconnus  tels ,  et 
dont  on  se  sert,  sont^ils  détrm'ts  et  sans  vigueur,  lorsque  d'autres  les  employent? 
De  qneHe  doctrine  mal  appliquée  et  de  quel  raisonnement  captieux  pourra- t-on 
couvrir  ces  propositions  ?  Qu'on  y  travaille  Mnt  qu'on  voudra,  on  ne  réussira 
jamais  é  les  concilier.  Après  avoir  disputé  Iç  terrain  en  recourant  à  des  maximes 
générales,  que  les  législateurs  et  les  feudistes  ont  destiné  k  des  matières  ordi- 
naires ;  après  avoir  bien  battu  fa  campagne,  il  en  faudra  toujours  revenir  à  l'ea- 
pèce  qui  est  extraordinaire  et  singulière,  et  voir  si  ce  que  l'on  avoue  inalié- 
nable peut  être  aliéné,  si,  ce  qui  est  purement  personnel,  peut  être  réel,  si  ce 
qui  est  authentique,  est  défectueux. 

Certainement  la  Maison  de  Longueville  ne  peut  exclure  la  Maison  de  Chàlons 
que  par  la  voie  de  Taliénabilité,  et  par  cette  voie  elle  s'exclut  elle-même;  on 
l'a  déjà  mise  sur  ce  chef  au  terme  de  n'avoir  rien  à  répliquer.  C'est  M.  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  qai  en  a  pris  soin,  et  qui  s'en  est  acquitté  de  manière 
qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  arguments  nombreux  et  pressants  dont  il  a  sou- 
tenu les  droits  de  la  Maison  de  Chatons;  il  en  a  eu  besoin  jusqu'à  René  de 
Nassau,  et  il  les  a  si  fort  affermis,  il  en  a  si  bien  montré  la  concordance  avec 
les  lois  èe  l'Etat,  que  tout  le  monde  doit  conclure,  avec  Madame  de  Mailly, 
qu'on  ne  peut  être  l'observateur  des  unes  sans  être  le  conservateur  des  autres. 

Si  on  en  doute  encore.  Il  n'y  a  qu'à  repasser  et  réfléchir  un  moment  sur  les 
objections  principales  que  fait  la  Maison  de  Longueville  à  la  Maison  de  Châlons; 
on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  opposée  à  l'inaliénabîKté,  que  l'usage 
et  les  constitutions  anciennes  déf^dent,  et  que  les  Corps  et  Communautés  de 
ICenfchâtel  ont  tant  à  cœur. 

pRB>isRB  OBJECTION.  „Le  Comlé  de  Neufchfltel  fut  légitimement  donné  à  Ro- 
„doIphe  de  Hochberg  par  le  testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  avait  la  liberté 
gd'en  disposer,  puisque  Conrard  de  Fribourg,  son  père,  en  le  mariant,  et  en 
„1e  lui  relâchant,  lui  avait  permis  de  le  transmettre  à  ses  héritiers  et  ayant 
„cau5e  ;  ce  qui  fut  approuvé  par  Jean  de  Châlons  IV  lui-même,  qui  fuf  présent 
„à  ce  contrat  de  mariage.'* 

RIforsb.  a  quoi  bon  se  prévaloir  d'un  testament  et  d'un  contrat  de  mariage, 
comme  de  titres  transmissibles  d'un  domsine  qu'on  présuppose  inaliénable  ? 
Est-ce  l'entendre,  que  de  faire  consentir  Jean  de  Chàlons  IV  à  une  aliénation 
à  laquelle  il  ne  pensa  jamais  et  qui  ne  dépendait  pas  de  loi  puisqu'elle  était 
prohibée?  Est-ce  être  d'accord  avec  soi-même  que  de  la  vouloir  rendre  va- 
lable, tandis  que  l'inaliénabilité  est  un  préalable  essentiel  à  l'action  qu'on 
exerce?  (*) 

(*)  Voiei  comment  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  dans  le  Traité  soniislre,  page  68,  il  ftit 
répondu  à  cette  objection  : 

«Comment  le  mazquis  de  Hoohberg  pouvait^il  inférer  une  conoasden  d^alléner  ce  fief 
„de  la  présence  de  Jean  de  Chàlons  IV  as  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg  avec 
«sa  flUe  Marie?**  (Voir  la  réponse  à  cette  question  dans  la  réfutation  de  la  Réplique  feite 
par  Madame  de  Lesdignlères.) 

AUNAUSS  DE  BOTVE.   TOME  V.  9 
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nffj  SicoiiDi  oBJCCTiON.    „Loui8  de  ChâloDS,  fils  aliié  de  Jean  de  ChâloDs  IV, 

«voulut  déjà  empêcher  Teffet  du  testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  avait  trans- 
«mis  à  Rodolphe  do  Hochberg  le  Comté  de  Neufchâtel.  Mais  par  sentence  de 
„r Officiai  de  Besançon,  confirmée  par  le  Pape,  qui  en  1458  était  ce-seigneur 
„de  l'Empire,  on  imposa  silence  à  Louis  de  Châlons,  et  le  marquis  de  Hochberg 
„fut  maintenu  en  vertu  de  ce  testament." 

RéPOifSB.  On  le  pardonnerait  aux  héritiers  testamentaires  de  la  Maison  de 
LoDgneville.  Mais  des  héritiers  da  sang  sont  inexcusables  do  déterrer  gratui- 
tene^t  des  actes  confirmatifs  de  raliénabilité ;  des  actes  nuls,  par  le  vice  le 
plus  radical  des  sentences  émanées  de  juges  incompétents,  dont  encore  veuleni- 
i\$  relever  Fautorité  en  créant  un  point  d'histoire.  Sans  voir  ces  jugemeols  on 
les  détruit  par  la  seule  considération  qu'il  n^apparlenait  ni  an  Pape,  ni  k  l'Of^ 
ficial  de  Besançon  de  décider  àê  la  validité  ou  de  l'invalidité  du  testament  de 
Jean  de  Fribourg,  qui  avait  aliéné  le  Comté  de  Neufchâtel.  Les  lois  de  l'Etat 
y  ayaien^  pourvu  :  l'Acte  de  1406  avail  prononcé  par  avance  irrévocablement 
la  nullité  de  cette  aliénation;  il  avait  statué  qu'après  les  descendants  de  Cob- 
J9fd  de  Fribourg  personne  ne  pourrait  être  Comte  de  Neufehâtel  que  les  des- 
eendanttf  de  Jean  de  Châlons.  L'OfBonl  de  Besançon  n'avait-il  pas  bien  du 
jMQvoir  à  Neufchâtel ,  pour  anéantir  et  casser  ce  règlement  ou  l'Etat  était  in- 
téressé, et  au  sujet  duqnel  ni  Louis  de  Châlons  ni  Rodolphe  de  Hochberg  ne 
pouvaient  de  leur  chef  attribuer  juridiction  à  qui  que  ce  soit.  Il  fallait  du  moins 
que  cet  acte  fât  révoqué  expressément  on  par  les  juges  nés  de  ces  sortes  de 
cê0t  ou  par  ceux  même  qui  l'avaient  fait.  Le  Pape  n'avait  pas  plus  de  pouvoir 
à  cet  égard  que  l'OfBcial,  et  les  inductions  que  l'on  tire  de  sa  sentence  sont 
aussi  peu  justes  que  la  qualification  de  co-seigneur  de  l'Empire  qu'on  lui 
donne. 

Troisièmb  oBJKCTioif.  „L'Acte  de  1406  est  nui;  il  est  passé  en  l'absence  de 
„Conrard  de  Fribourg,  qui  y  avait  le  principal  intérêt.  C'est  l'ouvrage  de  seiie 
^bourgeois  gagnés  ou  surpris,  qui  se  sont  donné  la  liberté  de  traiter  pour  tout 
„rEtat.« 

RéronsE.  Conrard  de  Fribourg  n'avait  aucun  intérêt  à  l'Acte  de  1406.  On 
y  renouvelait  simplement  la  loi  de  l'inaliénebilité ,  elle  ne  concernait  point  ê^ 
descendants;  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  raisonnablement  s'en  plaindre. 
A  la  vérité  on  lui  liait  formellement  les  mains  à  Tégard  des  étrangers;  on  sti- 
pulait qu'il  ne  pourrait  point  disposer  du  Comté  par  testament,  donation  on 
vente.  Mais  en  cela  il  n'y  avait  rien  de  nouveau;  on  ne  faisait  que  prévenir 
les  difficultés,  en  interprétant  en  quoi  consistait  pour  lors  le  Chezau  de  Neuf- 
châtel qu'on  limitait,  et  qui  était  réduit  de  plein  droit  aux  descendants  de  Con- 
rard de  Fribourg.  Cependant  cette  explication  si  nette  et  si  énergique  de  l'ordre 
de  succéder  au  Comté,  cette  défense  si  claire  d'aliéner,  choqua  Conrard  de 
Fribourg;  il  s'en  plaignit  à  Messieurs  de  Berne,  et  comme  cette  plainte  était 
contraire  aux  anciennes  constitutions  d'inaliénabilité,  LL.  E£.  n'en  furent  point 
touchés;  ils  ne  dirent  mot  et  laissèrent  cet  acte  dans  son  entier.  Conrard  de 
Fribourg  de  son  côté,  qui  en  connut  la  justice,  ne  s'obstina  pas  à  en  poursuivre 
la  réforroation.  A  présent  les  héritiers  du  sang  de  Longueville,  qui  ne  sont  pas 
aussi  zélés  pour  l'inaliénabilité  qu'ils  le  paraissent,  ne  s'accommodent  pas  de 
cet  acte  qui  la  contient,  et  qui  la  prouve  si  expressément  ;  tant  qu'ils  ont  en  à 
faire  à  des  testamentaires,  ils  l'ont  trouvé  bon;  il  doit  donc  être  de  même,  el 
il  ne  peut  avoir  changé  parce  qu'il  y  paraît  des  descendants  de  ceux  pour  qui 
il  a  été  fait.  On  ne  saurait  le  mieux  appuyer  qu'en  insérant  ici  ce  qui  se  lit 
dans  un  Mémoire  de  Madame  de  Lesdiguières,  distribué  en  1699  : 

„ C'est  un  acte  fait  par  serment  entre  des  parties  cowpétentea.    On  y  voit» 
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„d'an  c6ié,  le  Prince  intéressé  à  conserver  «on  fier,  et  de  Tantre  le^  Bourgeois,  1707 
^qai  sont  l'œil  do  peuple  et  les  conservateurs  de  ses  libertés,  et  qui  par  l'as- 
„si5tanc<^  aux  Etats  de  quatre  de  leur  Corps,  représentent  le  tiers-état  et  ont 
„part  à  radministratton  de  la  justice  souveraine.  Enfin,  on  ne  peut  rien  allé- 
„guer  contre  cet  acte  de  1406  qui  ne  s'évanouisse  par  cette  seuVe  réfleiio»  : 
gqa'en  Tannée  1409,  le  comte  Conrard  s'étant  plaint  à  LL.  EB.  de  Berne,  juges 
«compétents  en  ce  fait,-  prétendant  que  ni  les  bourgeois  ni  le  seigneur  de  fief 
„ne  ponvaienr  passer  de  telles  conventions  à  son  absenee,  il  abandonna  aea 
nplaintea  seieiis  et  toitM,  en  sorte  que  eet  acte  a  resté  dafns  sa  force  4epaiB 
ffprès  de  trois  alècles  et  dans  une  entière  exéèulion  à  Tégard-  de  Tordre 
„de  succéder,  puisqu'on  a  rijeté  en  toutes  occasions  jdsqoes  aux  dispoailioM 
niestamentairea  et  donations  qui  s'écartaient  de  la  vocation  établie  -  cntf%  les 
.descendants  par  les  titres  dont  on  vient  de  parler." 

Voilà  comme  s'expliquaient  alors  les  héritiers  du  sang  contre  Bf.  le  prince 
de  Conti  et  contre  H.  le  chevalier  de  Soissons.  Les  bourgeois  sont-  Tœil  du 
peaple  et  les  conservateurs  de  m  liberté,  tondis  qu'ils  éloignent  les  héritiers  > 

testamentaires;  mais,  Ils  sont  gagnés  on  surpris,  dèst  qn^ils  appellent  les  héri- 
tiers du  sang  de  Châlons  pour  succéder  aux  descendante  de  Conrard  de  Fri- 
bonrg.  N'est-il  pas  bien  temps  do  révoquer  en  doate  l'intégrité  et  le  pouvoir 
des  bonrg eols  qui  stipulèrent  en  1406  pour  la  communauté  de  la  Ville  et  Comté 
de  Reafcbétel  ?  Est-ce  qne^  s'ils  n'avaient  pas  été  chargés  par  l'Etat  de  faire 
ce  traité,  Conrard  do  Fribourg  se  fût  plaint  à  Messieurs  de  Berne,  et  eût  en 
besoin  de  recourir  à  leur  autorité?  Non  certainement,  le  tribunal  était  plus  à 
portée  à  Nenfchfttel,  et  il  pouvait  s'y  faire  écouter.  Enfn,  on  ne  peui  riem 
Mfuer  cûnirt  cet  acte,  il  est  solennel,  et  si  une  utilité  évidente,  une  urgente 
nécessité,  4e»  conjonctures  difficiles,  en  ont  suspendu  jusqu'ici  l'exécution)  on 
ne  peut  la  refuser  k  cette  heure,  sans  enseigner  à  ceux  qui  viendront,  à  n'avoir 
pas  plus  d'égard  pour  ce  qoe  l'on  contracte  aujourd'hui. 

OvATBiÈMB  oBJScrioff.  ^Pendant  qne  les  princes  de  Chàlons  ont  été  les 
^seigneurs  souverain  du  Comté  de  Nenfchâtel,  et  avant  qu'il  fût  purifié  de 
nfief,  il  relevait  de  celtfi  d'Arlay>  ritué  en  Franche-Comté;  or,  si  la  réunion  è 
qia  directe  a  dû  avoir  lieu,  le  fief  servant  a  suivi  le  dominant,  et  la  Maison  de 
gCbâlons  n'ayant  pins  eelvl  d'Arlay,  n'a  plus  rien  à  prétendre  h  oeini  de  Nauf- 
nehéte)." 

RipoirsB.  C'est  toujours  se  déclarer  ouvertement  contre  TinallénabiKté;  ces 
bits  la  renversent  entièrement;  ils  sont  erronés  et  inadmissibles;  il  ne  fiiut 
qn'un  pen  d'attention  pour  s'en  convaincre.  Mais,  parce  qu'ils  rendent  odieuse 
la  prétention  de  la  Maison  do  Châlons ,  on  a  été  très  ponctuel  A  lea-  publier 
comme  vrais,  et  il  s'est  trouvé  des  crédules. 

Jamais  l'on  ne  montrera  aucun  titre  qui  fasse  seulement  supçonner  que  les 
princes  de  Châlons  ayent  été  souverains  de  Neufchâtel  à  cause  de  leur  seigneurie 
d'Arlay  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  expression  dans  la  concession  de  1288  d'où  on 
puisse  le  conjecturer.  Loin  de  là,  on  donne  la  souveraineté  de  Neufchâtel  à 
Jean  de  Châlons  II,  pour  en  jouir  et  ses  héritiers  légitimes  à  perpétuité,  ce  qui 
lignifie  là,  ses  descendants.  Par  ce  don  la  souveraineté  est  inaliénable,  elle  est 
attachée  aux  personnes  de  la  Maison  de  Châlons,  et  point  du  tout  à  aucun 
fond;  eu  bien  il  faudrait  que  le  fond  soit  auasi  aliénable  et  inséparable  des 
descendants  à  perpétuité.  EsHI  compréhensible  qne  la  souveraineté  ne  soit 
pas  aliénable,  et  qu'elle  soit  inhérente  à  un  fond  qui  Test?  Est-il  possible 
qie  la  souveraineté,  ou  si  l'on  veut  la  suzeraineté,  et  le  Comté  de  Neufchâtel 
ayent  dû  se  réunir  après  les  descendants  de  Conrard  de  Fribourg,  selon  l'acte 
de  1406,  pour  passer  à  cevx  de  la  Maison  de  Châlons;  et  qu'es  même  teoipa 
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1707  '"  réversion  se  soit  faîte  à  d*autr«s  qu'à  eux?  On  l'a  déjà  dit,  il  ne  faot  point 
raisonner  sur  les  règles  ordinaires  et  communes,  l'espèce  est  tout-à-fait  singu- 
lière. Le  fief  relève  uniquement  de  la  Maison  de  Châlons,  c'est  là  le  domaine 
direct,  qui  consiste  dans  les  personnes  et  dans  les  descendants  de  ce  sang;  ou 
ai  l'on  en  disconvient,  il  faut  abandonner  l'innliénabilité  qui  ne  roula  que  sur 
la  transmission  personnelle* 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  la  Maison  de  ChéloDS,  en  demandant  rinvesli- 
titure,  soutient,  do  même  que  la  Maison  de  Longueville,  que  Neufchâtel  est 
pnriié  de  fief  depuis  le  quinzième  siècle.  Elle  prétend  que  le  Comté  et  la  son- 
veraineté  n'ont  fait  qa'nn  tout  dès  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  sans  postérité, 
mais  que  ce  tout,  au  lieu  d'appartenir  à  RodolpJie  de  Hocbberg  et  à  ses  suc- 
cesseurs, a  appartenu  aux  descendants  de  Jean  de  Cbâlons,  qui  n»  pourront 
point  perdre  leur  droit,  tant  que  les  actes  de  1288  et  de  1406  resteront  oomne 
authentiquos  dans  les  archives  de  Nfeufcbâtel,  et  tant  que  la  loi  de  l'inali^na- 
bilité  n'y  aéra  pas  anéantie. 

CivouiiHB  oBJKCTiov.  ,La  souveraineté  de  Neufchâtel  est  aequiae  à  la 
«Maison  de  LongaeviUe  par  la  prescription;  il  y  a  deoz  siècles  et  demi  qu'elle 
„est  en  possession.^ 

RipoRSB.  Voilà  une  atteinte  mortelle  à  l'Inaliénabilité.  Ce  qui  est  prescrip- 
tible est  aliénable;  les  notions  communes  ne  permettent  pas  de  l'ignorer.  Con- 
çoit-on comment  on  prescrit  ce  qui  ne  peut  être  transporté  par  aucun  acte, 
soit  vente,  donation,  testament,  échange,  etc.  Car  pour  prescrire,  il  faut  un 
titre,  et  en  cette  occasion  tous  les  titres  transmissibles  du  domaine  ne  servent 
à  rien.  Si,  les  croyant  valables,  on  se  met  en  possession,  c'est  par  erreur  de 
droit,  et  l'erreur  de  droit  ne  se  couvre  par  aucun  temps,  et  ne  profite  jamais 
au  possesseur.  A  quelle  extrémité  esl-on  rédoit,  lorsqu'on  recourt  à  la  pres- 
cription ?  Cette  ressource  que  les  législateurs  eux-mêmes  ont  appelée  nn  re- 
fuge inique  et  impie,  est-elle  permise  et  honorable  à  des  aspirants  à  la  sou- 
veraineté? Quel  présage  de  leur  domination?  Se  retrancher  sur  la  prescrjpton, 
c'est  convenir  qu'on  s'est  emparé  du  bien  d'autrui,  et  qa'on  l'a  fait  sien  par 
une  longue  jouissance;  quelle  idée  les  peuples  prendront-ils  de  ceux  qui  veulent 
monter  sur  le  trône  par  ce  degré? 

Les  souverainetés  sont  imprescriptibles,  et  celle  de  Neufehâtel  plus  qn'ancane 
autre.  On  en  a  vu  la  preuve  dans  un  Mémoire  particulier  lait  exprès  et  semé 
partout  de  la  part  de  M.  l'Electeur,  qui  plaide  toiyours  la  cause  de  Madame 
de  Mailly.  On  s'y  réfère,  parce  qu'on  évite  la  longueur,  et  que  l'on  s'interdit 
les  répétitions. 

On  ajoute  seulement  que  quand  même  la  prescription  pourrait  être  proposée, 
elle  ne  serait  pas  censée  complète  contre  Madame  de  Mailly,  qui  l'a  toujours 
interrompue  par  le  fait  des  princes  de  Châlons  jusqu'à  René  de  Nassau ,  et  de- 
pois  sa  mort,  par  le  fait  de  Louis  de  Sainte-Maure,  qui  intervint  au  procès  qui 
était  entre  la  Maison  de  Hsssau  et  celle  de  Longueville  au  sujet  de  la  succession 
de  Jean  de  Châlons  IV;  ce  procès  qui  a  été  suivi  et  repris,  et  qui  subsiste  en- 
core actuellement,  a  été  un  obstacle  perpétuel  à  la  possession  opposée  ici  par 
les  .héritiers  du  sang  de  Longueville. 

Il  est  vrai  que  les  règles  de  Neufchâtel  exigent  que,  quand  la  souveraineté 
vient  à  vaquer,  ceux  qui  y  prétendent  demandent  l'investiture  dans  six  semaines  ; 
que  le  jour  de  leur  expiration  est  fatal,  et  que  dès  qu'il  est  passé  on  n'est  plue 
admis  à  justifier  de  ses  droits.  Mais  cette  règle  n'autotise  point  la  prescriptaon  ; 
elle  vérifie  que,  lorsque  la  vacance  est  arrivée  et  qu'on  a  laissé  écouler  le  jour 
fatal,  on  ne  peut  plus  troubler  le  souverain  à  qui  ce  sceptre  a  été  confié,  et 
non  pas  qu'on  ne  soit  plus  recevuble  à  faire  conster  de  ses  droits  dans  toutes 
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les  vacances  qni  suivront  Madame  de  Hailly  s'est  présentée  cette  dernière  fois        1707 
à  Téchéance  des  six  semaines.  Cela  solBt  pour  qu*on  doive  l'écouter  et  examiner 
si  la  Maison  de  Longueville  doit  avoir  la  préférence,  en  se  fondant  sur  Tallé- 
nabilité,  on  bien,  la  Maison  de  Châlons,  en  ne  s'écartant  pas  nn  seul  moment 
de  l*ina1iénabiHté. 

MÊME  MAISON  DE  LONGUEVILLE. 

S.  A.  S.  M.  le  Prince  de  Conti; 
Mademoiselle  de  Soissons.  (*) 

Monsieur  l'abbé  d'Orléans  était  souverain  de  Neulchfitel;  il  mourut  en  169i. 
Il  avait  institué  son  légataire  universel  M.  le  prince  de  Conti.  Ce  prince  vint, 
à  la  faveur  de  ce  testament,  demander  l'investiture  de  la  souveraineté.  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  se  trouva  sur  les  rangs,  et  s'y  opposa  :  elle  prétendit 
avoir  la  préférence  comme  étant  sœur  et  la  .plus  procbe  parente  de  Monsieur 
IVibbé  d*0rléaiis,  auquel  «He  devait  6u«réder  de  plein  droit,  sans  égard  aux 
dispositions  qui  pouvaient  avoir  été  faites  à  son  préjudice.  Sur  cette  contes- 
tation Messieurs  des  Trois-Etats  donnèrent  l'investiture  à  Madame  de  Nemours, 
déboutèrent  M.  le  prince  de  Conti,  et  rendirent  raison  de  leur  jugement  en  ces 
termes  :  Parce  que  la  $auveraineté  ne  peui  être  aliénée  par  testameni  ni  autre- 
ment, sfftvanf  la  nature  et  constitutitm  de  F  Etat,  et  Pusage  toujours  pratiqué 
touchant  la  tuccestion  de  ce  Pay$, 

En  conséquence  Madame  de  Nemours  a  été  tranquillement  souveraine  jusqu'à 
la  fin  de  ces  jours.  Comme  ils  ont  été  terminés  an  mois  de  juin  dernier,  M.  le 
prince  de  Conti  retourne  à  la  passe,  et  prétend  remplacer  Madame  de  Nemours 
en  vertu  de  ce  même  testament  qui  fut  rejeté  en  1694;  et  Mademoiselle  de 
Soissone  reproduit  une  donation  faite  à  son  profit  par  Madame  de  Nemours  de 
la  Souveraineté  de  Neufcbâtel. 

Ces  deux  actes  n'ont  pas  besoin  d'être  combattus;  la  chose  est  jugée,  ils 
sont  déclarés  nvis,  par  sentence  contradictoire,  non  seulement  irrévocable  d'elle* 
même,  mais  encore  déclarée  telle  par  tous  les  Corps  et  Communautés  de  Neuf- 
chfttel  et  Valengin.  Madame  de  Nemours  ne  fut  élevée  à  la  souveraineté  que 
parce  que  ce  bien  n'avait  pu  être  donné  par  testament  ni  aulrement;  c'était 
précisément  lui  en  interdire  toute  donation,  et  anéantir  par  avance  celle  qu'elle 
voudrait  faire.  En  portant  alors  un  jugement  avantageux  pour  la  donatrice,  on 
a  condamné  nommément  et  sans  ressource  ses  donataires. 

Ponr  Monsieur  le  Prince  de  Conti,  il  est  surprenant  qu'il  entreprenne  et  qu'il 
tente  une  seconde  fois  de  renverser  le  jugement  de  1694;  tout  y  résiste.    Il 

(**)  L'auteur  des  Annales,  ou  plutôt  son  neveu  et  continuateur,  M.  J.-F.  Boyve, 
dans  le  but  sans  doute  de  grouper  plus  logiquement  certaines  matières,  trans- 
pose ici  à  la  fin  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  lifce  rubrique  qui  dans  le 
Mémoire  imprimé  de  cette  dame  figure  en  tête  de  celles  consacrées  à  chacun 
des  aspirants  à  la  souveraineté  de  NcufchAtel  dont  cet  écrit  discute  et  réfute 
les  prétentions.  C'est  peut-être  ici  le  cas  de  faire  observer  qu'en  collationnant 
du  resie  avec  soin  le  manuscrit  même  de  l'autDpr  que  j'ai  eu  à  ma  disposition 
avec  les  nombreuses  publications  auxquelles  l'époque  de  1707  a  donné  naissance, 
j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  qu'il  existe,  quoique  rarement,  des  variantes  aasea 
sensibles  entre  le  texte  de  certains  passages  des  mémoires  imprimés  et  le  texte 
reproduit  dans  le  mapuscrit  de  Boyve ,  variantes  que  je  ne  me  suis  permis  de 
faire  disparaître  dans  le  texte  que  je  publie  que  là  où  la  pensée  des  auteurs 
des  différents  mémoires  me  paraissait  ne  pouvoir  se  concilier  avec  celle  qui 
résultait  du  texte  imprimé ,  lequel  pour  le  commun  des  lecteurs  doit  faire  au- 
torité. {Note  de  €fon*alve  Pétitpierre.^ 
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1707  fon^lrait  pour  qu'il  en  vienne  à  bout,  qu'U-eût  le  pouvoir  de  composer  un  antre 
tribunal,  de  changer  absolument  les  eaprita,  de  bouleverser  ce  qq'il  y  a  de 
plus  sacré  et  de  plus  inviolable  à  Neufchâtel.  Les  connaissances  de  ce  f^rand 
prince  sont  trop  étendues,  il  gagne  trop  universellement  le  cœur  de  ceux  qui 
rapprochent  pour  qu'il  ignore  les  obstacles  insurmontables  qui  l'éloignent  de  la 
souveraineté  où  il  aspire. 

Enfin  l'arrêt  est  prononcé  contre  lui  depuis  douze  ans;  le'  vouloir  casser, 
c'est  s'en  prendre  à  l'autorité  et  à  la  liberté  de  l'Etat;  c*est  son  affaire,  plus 
que  celle  des  parties  de  se  défendre  en  cet  endroit.  Il  y  va  de  sa  gloire  de 
soutenir  avec  fermeté  ce  qu'il  a  fait  en  conformité  de  ses  engagements  et  de 
ses  lois.  (*) 

Avant  de  donner  les  généalogies  de  Châlons,  de  Montbéliard,  de 
Hailly  et  d*Alègre,  M  est  à  propos  de  rapporter  ici  les  extraits  des 
testaments  de  Philibert  de  Châloup  et  de  Reié  de  Nassau,  tous  deux 
aatorisés  et  confirmés  par  l'Empereur. 

EXTRAIT  DU  TESTAMENT  DE  PHILIBERT  DE  CHALONS,  PRINCE  D'ORANGE. 

Du  3  mai  1520. 

Nous  léguons  à  notre  très  honorée  Dame  et  Mère  Dame  Philiberie  de  Luxem- 
bourg, Princesse  d'Orange,  Comtesse  de  Chamy,  etc.,  etc....  Tusufruit  de  tous 
et  singuliers  nos  biens.  Terres,  Maisons,  Forts,  Seigneuries,  Censés,  Rentes, 
Héritages,  Prérogatives,  Droits,  Actions  présens  et  advenir,....  et  ce  par  dessus 
ses  autres  droits  qu'elle  a  et  peut  avoir  sur  nosdits  biens. 

Nommons  et  instituons  de  notre  prppre  bouche  notre  héritière  universelle 
seule  et  pour  le  tout,  notre  très  chère  et  très  Amée  sœur  Dame  Claude  de 
Chalon,  Femme  et  Esponse  de  Haut  et  puissant  Seigneur  Mesaire  Henry,  Comte 
de  Nissau,....  fit  après  le  décès  de  notre  dite  sœur  instituons,  substituons  et 
nommons  de  notre  propre  bouche  notre  héritier  universel  et  pour  le  tout,  notre 
très  cher  et  très  amé  Neveu  Fernande  de  Nassau,  fib  naturel  et  légitime  de 
notre  dite  sœur,  et  en  cas  qu'il  irai|  de  vie  à  trépas  sans  hoirs  masles  de  son 
Corps  nés  et  procréés  en  loyal  mariage,  et  notre  dite  Sœur  délaissât  antres 
Enfants  mdsles  qui  la  survéquit,  Nous  instituons  et  substituons  notre  héritier 
universel  le  dit  fils  survivant,  et  s'il  y  en  a  plusieurs,  l'aisné  d'Iceux  pourvu  et 
parmi  ce  que  le  dit  Fernande  de  Nassau,  s'il  est  en  vie  au  tenu  du  trépas  de 
notre  dite  sœur,  ou  sinon  Taisné  de  ses  Fils  masles  qu'elle  pourrait  avoir,  qui 
sçra  et  demeurera  notrQ  héritier,  sera  tenu  prendre  et  porter  mes  noms  et 
armes,  Py  substituant  lesdits  Fils  les  uns  aux  autres  par  degrés,  préférant 
toujours  l'aisné,  etc. 

EXTRAIT  DU  TESTAMENT  DE  RENÉ  DE  NASSAU-CHALONS. 

Du  20  juin  1544. 

Et  pour  venir  au  chef  et  point  principal  de  Testament  et  ordonnance  de  der- 
nière volonté,  pourtant  que  ne  pourrons  avoir  certitude  et  quel  point  et  appa- 
rence d'avoir,  étant  notre  très  chère  Compagne  Anne  de  Lorraine  à  notre 
dernier  département  délaissée,  aéra  par  nous  été  ou  pourroit  cy  après  éire  dé- 
laissée, nous  voulons  et  ordonnons  en  premier  Heu,  que  si  nous  délaissons  hoir 
masie  légitime,  il  soit  notre  héritier  universel,  à  la  charge  toutesfois  que  si  nous 
en  eussions  plusieurs,  l'aisné  d'iceox  notre  héritier  universel  soit  chargé  ée  fsire 
et  donner  héritages  k  autres  ses  frères  un  ou  plusieurs  jusques  à  la  somme  de 

(*)  loi  doit  se  placer  la  Table  généalogique  A.  contenant  la  Généalogie  des  oomtea  de 
Nenchâtel  des  trois  premiërea  raeea,  alnal  que  la  Table  B.  contenant  U  Généalogie  de  la 
Maison  d'Orléaos-Longaeville. 
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ijirgr  et  de  Hochliergr* 


du 


dl 

l\xine  de  Fribour{(  épousa  Rodolphe,  marquis  de 
Hochberg  de  la  maison  de  Baden  Tan  1387. 


B03 ^ 

I 

ftuillaume,  marquis  de  Hochberg,   marié  avec 
^^^^   Elisabeth,  fille  de  Guillaume,  comte  de  Mont- 
H    fort,   t  1444,  a  eu  deux  fils  et  deux  fille». 


Ursule,  mariée  à  Jacob  Truches  de  Waldbourg, 

•yj  J    et  en  secondes  noces  à  Ulrich,  comte  de  Mont- 

^    fort.  —  Une  autre  fille  mariée  au  comte  de 

.    Furstemberg  et  de  Fribourg;  et  un  fils  nommé 

SXyti    Hugo  mort  jeune. 

|e  en  1481.    Il  épousa  Marie,  fille  d'Ame  IX,  duc 
XI.   t  Tan  1503.    Il  ne  laissa  qu'une  fille. 


^ 


ccéda  à  son  père  Tan  1503.  Mais  elle  fut  sous 
elle  fut  mariée  à  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
Elle  mourut  l'an  1543.    Ses  enfants  furent: 


levllle,  mou-      François,  marquis  de  Rothelin, 
^-^  3  laissa  qu'un  et  Ôiarlotte,  mariée  à  Philippe 

^  de  Savoie,  duc  de  Nemours. 

BO^  la  soMe  de  wtte  généalogie  daas  le  tableta  salTsat.) 

■ 

\ 

\ 

I 
I 
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ig^evlUe 


eurent  trois  fils  et  une  fille. 


Charles, 
avoir  été 
Claode.);, 


Brié  avec  Jac-      Charlotte»  mariée  en  1528  à  Jacques  de  Sa- 


voie,  duc  de  Nemours. 


uiadeRothclin, 

vn  Aivnr\t^^  ^^  François 
PRAJÏ^ÇOI.j^  de  Bourbon  ; 

xf^î  '  1     ïl  obtint  en 
était  n^^yp^^j^,  ^^^^ 

(^  n  y  eatYole.   mais  ce 
part  au  coml  ^  Léonor,  qui 

lu  moyen  d'une 


4 


à  Charles    de 


e. 


OJsrf^  Il  de  Beaupreau; 
^'"«!.'!jl.  comtesse  de 
^««-  t  <IIes^ 

^^?^3ir  de  France  f 
Louise .  ' 

Genev^ 

p)  la  Duchesu  de 

fUTAT^TES    !*•«- Marguerite, 

mi       •    -i*a  roort  de  Ma- 

Hcnri    J»,Vs  elle  se  trouve 

mours   I  r       ,^^^^  j^  ,j^ 


et 


Louis  -  ^-  j^  Bnsach.   f 

Ïirince  cr 
e  2^ie  c< 
1707.   Vi 
de  Lon 
par  Ma 
nière  p 
24e  co 
chfttel,  I 


pousé  François 
i,  pair  et  ma* 


pair  de  France, 
jel  pour  soutenir 
jile-Françoise  de 
;iières. 


Jaoquea  de  Savoie,  duc  de  Nemours.  (Voy. 
la  sentence  des  Audiences  de  1551,  Tom.  III, 
pa^es  9  et  suiv.) 


Méonore  •  d'Orléans ,  mariée  à  Charles  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny. 

François  de  Qojon.,  comte  de  Matignon, 
de  Thorigny  et  de  Gassey ,  marquis  de 
Lonré,  marié  en  Tan  1€32  avec  Anne-Ha- 
lon  de  Bercy. 

De  ce  mariage  est  né  le  2  mai  1644  Jacoues 
de  Matignon;  il  a  épousé  Charlotte  de  Ma- 
tignon, sa  nièce;  il  se  trouve  le  plus  proche 
parent  en  degré  de  Madame  la  duchesse  de 
^[emours ,  sa  cousine  au  troisième  degré. 

Le  différend  entre  ces  deux  concurrents  était  de 
savoir  si  on  devait  suivre  la  liffne  la  plu« 
proche,  ou  le  plus  proche  en  degré  quoi- 
que d'une  seconde  ligne. 
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»éllard» 

MONTBÉLIABD. 

fy  comte  de  Monlbéliard,  marié  à  la  comteace  de  ...  . 


^^    *.  ^     te,  comtesse  de  Montbéliard,  épousa  Rodolphe,  comte  de 
""• '«  PVhâtel. 


Df 


Jean  de  Ckkà^^^^^  ^^  Nenchâtel ,  comtesse  de  Montbéliard ,  mariée  à 

1)  EIisab<""^  ^^  Bourgogne. 

2)  AIU  di    '  "^z  ■ 

3)  Margul^®  Bourgogne,  comtesse  de  Montbéliard ,  mariée  à  Henri 

Montfaulcon. 


Le,  — ^— ^— 

Tonnerre.^  de  Montflauloon  épousa  Marguerite  de  Chàlons,  sœur 
^ouis  et  fille  de  Jean  III.    C'est  de  ce  mariage  que  S.  A.  S. 


Jean  de  chi^^^^^^*^^^  ^^^^  ^^^  droits  sur  Neuchàtel. 


jie  Montfaidcon,  comte  de  Montbéliard,  épousa  Marie  de 
Jean  de  Qh^jn^^^  ^  1395^ 


Louis  de  Ckâi  "^ 


^ 


Tonnerre  ^^  ^^  Montfbuloon  a  épousé  Everard  V,  duc  de  Wurtem- 
Partenay.^  g.  +  1444  (seulement  comte). 


Buaues  aépoiP^  ^^^  Horry,  comte  de  Wurtemberg-Montbéliard,  a  épousé 
de  flsle-B^®*^  ^^  Bavière. 


mm 


comte  de  Wurtemberg-Montbéliard ,  a  épousé  Eve  de  Salms. 


de  Wurtemberg-Montbéliard,  a  épousé  Barbe  de  Hessen. 


V 

le,  duc  de  Wurtemberg,  comte  de  Montbéliard,  a  épousé 
ûlle  d*AnhaIt. 


g-Fréderie,  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard,   a  épousé 
le-Eléonore  de  Nassau-Sarbruck. 


,  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard ,  a  épousé  Anuo  de  Co- 

«y- 

.d  Bberard,  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard,  prétendant 

I  souveraineté  de  Neuchàtel  en  1707  : 

Comme  descendu  de  Marguerite  de  Chàlons,  il  prétend  être 

compris  dans  les  substitutions  de  la  famille,  aussi  bien  que 

dans  celles  contenues  dans  les  testamenta  de  Jean  IV  et 

de  Marie  de  Baux. 

Il  prétend  aussi  succéder  à  la  maison  de  Neuchàtel  à  cause 

du  mariage  de  Guilleroette  de  Neuchàtel  avec  Renaud  de 

Bourgogne.  (Voy.  ci-dessus.) 


TABU  GÉNtAUWlQa 


CAbbaIm  de  Bmjw,  T%m9  ▼,  pM^e  IM.) 


de  Hochliergr* 


JEAN  DE  Clljg^gjjjji^  jigpjg  gj  ^11^     Hugruenin  est  mort  sans 
enfants.  gn^^Qgj^  q^^  j^,  L^^jg^  ^^  j^^^  ^j  j.^j^ 


LouiB-l^Bon  di.i.  «■ 
Châlons-Oranf '*•  " 
châtel,  H  épous' 


Ste- 


Quillanme  de  C 
Catherine  de  ï^ 
Louis  XI  en  I®  = 

II  eut  deux  j 
tCRU-Guyon,  ^■" 
Suisses,  lesqours  ans 
son ,  Orbe  et  Wassau  ; 
Hugues  ou  Hih  que 
jceasion 

Jean  de  Ghâloi! 

Philiberte  de  ^"*^ 
son  pèreeld^épo«»« 
de  ses  Etais, 
de  1483.  Il  h-~^ 
St-Aubin  le  dAlàgre, 
1498.  ^ 


Philibert  de  Oarie  de 
Melphes,  duc 
et  de  Penthiè\u».«  r 
tué  au  siège  <„   chef 

^  ihàlons . 

Claudine  de  C 
son  héritière, 
sau,t  1538,1 

Bené  de  Nassii 
Philibert  de 

Eère;   f  en  1 
orraine.    II 
toutes  substit 
Guillaume  de 
laume  de  Nai 
son  père. 

Ainsi  voilà 
fille  de  la  ma 
transmis  la  tf 
son  fils  René, 
son  par  l'Eni 
de  rËorope. 


Alix  de  GhâlonSy  mariée  à  Guillaume  de  Vienne 
Tan  1405.  Elle  renonça  par  son  traité  de 
mariage  à  la  succession  de  père,  de  mère, 
frères  et  sœur. 


Marguerite -de  Vienne  épousa  Rodolphe,  mar- 
quis de  Hochberg,  f  1487. 

Philippe  de  Hochberg  épousa  Marie  de  Sa- 
voie ,  fille  d' Amédée,  fut  comte  de  Neuchàtel. 

Jeazuie  de  Hochberg  épousa  Louis  d'Orléans 
en  1504,  f  1543. 

(Vovei  ci-devant  la  généalogie  de  Lon- 
gueville,  page  précédente.) 
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qoinse  mille  florins  de  rente  par  an  en  Terres,  ou  Seignenries,  ou  autres  bonnes  1707 
rentes,  telles  que  par  nosdits  exécuteurs  testamentaires  sera  advisé  :  desquelles 
quinte  mille  livres  le  second  aura  les  dix  mille  livres,  et  le  troisième  les  cinq 
mille  livres.  Et  s'il  n'y  en  eut  que  deux  filles,  la  seconde  aura  les  quinze  mille 
livres  entières.  Et  si  nous  ne  délaissons  que  filles,  Taisnée  sera  notre  héritière 
universelle,  à  la  charge  de  donner  d  ses  sœurs,  une  ou  plusieurs,  pareille  somme 
de  quinze  mille  livres  par  an,  en  la  forme  que  dessous,  comme  nous  aussy 
seroit  tenu  faire  notre  fils  aisné,  en  cas  qu*il  fût  seul  fils  et  eût  aucune  so»ur, 
ou  qu'il  eût  deux  fils,  et  le  troisième  fût  fille. 

Et  s'il  advient  que  nous  allassions  de  vie  à  trépas  sans  délaisser  Enfans  lé- 
gitime, nés  ou  apparens  à  naître,  ou  iceux  nés  Enfans  décédassent  sans  hoirs 
légitimes  procréés  de  leurs  corps  en  léal  mariage,  nous  avons  audit  cas  institué 
et  ordonné,  instituons  et  ordonnons  notre  héritier  universel  ou  substitué  à  nos- 
dits Enfans  le  Fils  aisné  de  notre  bon  Seigneur  et  oncle  paternel,  Monsieur  le 
Comte  Guillaume  de  Nassau,  qui  sera  survivant  au  jour  de  notre  trépas,  sans 
enfant  légitime,  et  si  icelui  fils  aisné,  après  être  venu  en  notre  hoirie  et  suc- 
cession, décédât  sans  Enfant  légitime,  le  second  Fils  de  mondit  Sieur  Comte 
Guillaume  lui  succédera,  ou  en  faute  de  lui  autre  plus  prochain  masie,  et  en 
foute  dé  nuulei,  la  pln$  prochaine  femelh  isiue  de  mondii  Sievr  U  Comté  GaU- 
laume.  Et  en  défaillanl  la  ligne  masculine  ou  féminine  du  dit  Sieur  Conte  Guil- 
laume, nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  Biens,  Principautés,  Fiefi, 
Terres,  Seigneuries,  Droits,  Noms  el  Actions,  pour  quelque  Terre  et  Seigneurie 
que  ce  soit,  et  en  quelles  Provinces  ils  soient  gisans,  succèdent  et  appartiennent 
au  prochain  hoir  masie,  que  lorsqu'il  seroit  descendu  de  défunt  le  Comte  Jean 
de  Nassau  et  Dame  Elisabeth  Landgravine  de  Hessen  nos  Grands  Père  et  Mère 
paternels.  De  tous  lesquels  biens,  en  telle  qualité  que  dit  est  à  nous  avenus, 
tant  du  côté  paternel  que  maternel,  nous  sommes  bien  et  duement  informés 
pouvoir  librement  disposer,  mémement  y  intervenant  le  bon  vouloir  et  gré  du- 
dit  Seigneur  Empereur,  tant  en  qualité  d'Empereur  que  de  Seigneur  patrimo- 
nial des  Pays  et  Provinces,  esquelles  la  meilleure  partie  de  nos  biens  sont  gisans, 
sans  que  les  dispositions  de  nos  Prédécesseurs  y  puissent  donner  empêchement 
comme  purifiés  et  éoaniés.  Et  n'avons  pris  ce  nom  de  Chalon,  comme  y  tenu 
et  submis  en  vertu  des  dites  dispositions;  mais  pour  certains  autres  bons  regards, 
que  nous  ne*  voulons  icy  déclarer,  tout  ce  que  dessus  néanmoins  bien  entendu, 
ai  nous  décédons  sans  Enfans  légitimes  nés  ou  apparens  à  naître,  que  notre 
dite  Compagne  jouisse  comme  usufructuaire,  tant  qu'elle  demeurera  en  viduilé, 
de  tons  nos  dits  biens,  meubles  el  immeubles,  sauf  de  ce  dont  nous  avross 
particulièrement  disposé,  en  payant  toutes  dettes  passives,  et  rendant  chacun 
an  à  celuy  qui  lors  en  verta  de  cette  disposition  testamentaire  sera  notre  hé- 
ritier la  somme  de  vingt  raille  florins  carolus  par  an,  etc.,  etc.  (*] 

Avant  que  de  passer  à  la  procédure  qui  s^instruisii  entre  les  neuf 
prétendants  restants,  dont  il  est  parlé  cinlevant  (pages  478  et  479 
du  Tome  IV),  il  importe  de  reproduire  le  dernier  mémoire  du  prince 
de  Conti^  qui  combattait  tous  les  autres  prétendants  en  faisant  va- 
loir son  droit  à  la  succession  universelle  de  feu  S.  A.  S.  Tabbé 
d'Orléans,  prince  de  Neuchâtel. 

S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  avait,  comme  on  Ta  remarqué  ci*    Démarchet 
devant,  un  puissant  parti  à  Neucbfttel.  C'était  pour  la  troisième  fois '^téxieares* (ta' 

^  r  r  r  prince  de  ContI 

noor  se  ft^lre 
(*)  Ici  doit  se  placer  la  Table  C.  contenant  la  Généalogie  dae  Maisons  de  Obâlmia-  acSoger  la  son- 
Bourgogne,  Châlons-Arley  et  de  Monbéliard;  aiosi  que  la  Table  D.  contenant  la  Généalo-      veralneté. 
gie  de  CbAlons-Oiange,  de  Mailly,  d'Alègre  et  de  Hochberg. 
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1707  qu'il  86  présentait  pour  obtenir  Finvesliture  de  la  souveraineté.  Sa 
prétention  avait  d'abord  clé  rejetée  en  1694,  et  qui  plus  est,  la 
souveraineté  avait  été  déclarée  inaliénable.  Quand  le  testament  de 
Feu  Tabbé  d'Orléans  eut  été  déclaré  valable  et  exécutoire  par  le 
Parlement  de  Paris,  le  prince  de  Conli  s'était  rendu  à  Neuchâtel 
pour  le  faire  valoir,  et  le  mettre  à  exécution  à  l'égard  du  Comté, 
n  avait  demandé  un  nouveau  tribunal  impartial.  Le  roi  de  France 
s'intéressait  pour  sa  cause  :  il  s'agissait  de  détrôner  Madame  la 
duchesse  de  Nemours.  Les  cantons  suisses  étaient  intervenus;  le 
prince  de  Conli  ne  put  réussir  dans  ses  desseins.  Mais  comme  le 
délrônement  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  était  alors  le  prin- 
cipal obstacle  à  l'octroi  de  sa  demande,  on  lui  réserva  de  faire  va- 
loir ses  droits  après  la  mort  de  cette  princesse.  C'est  ce  qui  fit  que 
Sa  dite  Altesse  se  rendit  encore  à  Neuchâtel  en  1707,  pour  y  ob- 
tenir enfin  ce  qu'il  croyait  dû  à  la  justice  de  sa  cause, 
n  répond  au  Comme  le  principal  antagoniste  que  le  prince  de  Coati  avait  à 
de*Praswinv'^î  Combattre  était  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  prince  ne  put^voir  avec 
quant  rintérêt  indifiéronce  le  Manifeste  par  lequel  Sa  dite  Majesté  promettait  tant 
public.  d'avantages  aux  peuples  de  cet  Etat,  et  où  elle  cherchait  à  faire 
voir  qu'aucun  des  prétendants,  ses  compétiteurs,  n'était  capable  d'y 
parvenir,  nonobstant  les  bonnes  dispositions  qu'ils  faisaient  paraître 
en  faveur  de  cet  Etat  et  de  ses  sujets.  (Voir  le  Manifeste  prussien. 
Tome  lY,  pages  493  et  suivantes.)  C'est  pourquoi  le  prince  de 
Conli  jugea  à  propos  d'y  faire  une  réponse,  dans  laquelle  il  fit  voir 
à  son  tour  que  de  la  part  du  roi  de  Prusse  on  promettait  plus  qu'on 
ne  pouvait  tenir.  Voici  le  contenu  de  ce  Mémoire  qui  porte  pour  titre: 

RÉPONSE  DE  Son  Altesse  sérénissime  Monseigneur  le  Prince 
DE  CoNTi  à  un  écfit  intitulé  :  Manifeste  de  Sa  Majesté  le  Roy 
de  Prusse  pour  faire  voir  que  son  droit  à  la  PrincipauU  de 
Neufchâlel  est  soutenu  de  rintérêt  public. 

Béponse  du         Le  Manifeste  qu'on  a  répanda  depuis  peu'  à  Neufchâte)  et  dans  tout  le  Payt 
prince  de  Conti  gons  le  nom  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  contient  deux  parties, 
au  Manifeste        ^^  première  est  remplie  des  biens  et  des  avantages  qu'il  promet  aux  Peuples 
de  Pmsse.     ^®  ^^^^®  Souveraineté. 

La  «eeonde  exiique  les  moyens  par  lesquels  il  espère  les  garantir  des  mal- 
heurs dpot  ils  sont  menacés,  s'ils  choisissent  pour  leur  souverain  un  eaneni 
déclaré  de  la  France,. 

Mais  il  est  presque  également  dangereux  aux  Peuples  de  Neufchfttel  qne 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  voulût  tenir  sa  parole  dans  la  première  partie, 
ou  qu'il  ne  pût  la  tenir  dans  la  seconde. 

L'Etat  serait  ruiné  si  l'on  y  faisait  tous  les  établissements  et  toutes  les  dé- 
penses qu'on  promet.  Il  est  indubitable  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne 
tirerait  pas  des  fonds  de  son  propre  pays  pour  les  envoyer  à  Neufcbâtel;  et 
qu'iJ  ne  voudrait  pas  accahler  ses  peuples,  afin  d'orner  et  d'enrichir  une  Sou- 
veraineté aussi  éloignée. 

n  faudrait  donc  tirer  de  Neufchâtel  même,  et  de  ses  dépendances,  tous  les 
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deniers  qui  seraient  nécessaires,  soit  pour  bâtir  ou  pour  foncier  des  églises,  des  1707 
collèges  et  des  académies  ;  soit  pour  donner  des  pensions  et  des  appointements 
aux  nouveaux  pasteurs,  aux  régents  et  aux  maîtres;  soit  pour  augmenter  les 
revenus  des  anciens  ministres  et  des  officiers;  soit  pour  lever  des  régiments 
dans  ce  Pays,  et  pour  les  entretenir;  soit  enfin  pour  subvenir  à  une  infinité 
d'autres  dépenses  qu'on  promet  dans  ce  Manifeste,  et  auxqiieHes  les  revenus  de 
la  Seigneurie  ne  suffiraient  pas,  quand  même  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne 
voudrait  pas  en  profiter. 

Croit-on  que  les  habitants  de  Neufchftlel  et  ceux  du  voisinage  ne  fassent  pas 
attention  à  ce  qu'ils  voyent  tous  les  ans  et  à  ce  qui  est  encore  arrivé  au  mois 
de  juin  dernier  (1707)?  Un  ministre  de  l'Eglise  de  Brandebourg  ne  vient-il  pas 
demander  l'aumône  pour  les  protestants  de  ce  pays?  Les  libéralités  et  les  ri- 
chesses de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  s'étendraient-elles  jusques  k  Neufchâtel 
au  préjudice  de  ses  propres  siyets,  qui  en  ont  tant  de  besoin  ? 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  dans  les  promesses  que  l'on  fcit  sous  le  nom  de  lf« 
l'Electeur  de  Brandebourg  :  ou  elles  n'auraient  point  d'exécution,  oa  le  peuple 
serait  ruiné  si  on  les  exécutait. 

Il  est  de  l'iniérêt  de  M.  l'Electeur  de  Brandeboui^g  qu'on  dise  qu'il  n'a  pas 
dessein  de  tenir  ceP qu'il  promet,  et  que  l'auteur  de  son  Manifeste  a  parlé  sans 
son  ordre;  on  ne  veut  pas  rappeler  ici  l'histoire  d'un  ministre  de  ce  Pays,  on 
laisse  le  soin  à  ses  amis  de  se  plaindre  pour  lui  du  voyage  qu'on  lui  a  fait 
entreprendre  en  Brandebourg  sous  l'appas  de  promesses  qui  n'ont  point  en 
leur  effet. 

Il  faut  donc  commencer  par  retrancher  la  première  partie  du  Manifeste  et  les 
avantages  imaginaires  dont  l'auteur  a  tâché  de  flatter  les  peuples  de  Neufchâtel: 
passons  à  la  seconde. 

A  l'égard  des  maux  qui  pourraient  tomber  sur  l'Etat  si  Ton  nommait  pour 
souverain  un  ennemi  de  Sa  Majesté,  comment  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
pourrait-il  les  écarter?  ^ 

On  sait  que  le  Roi  a  fait  déclarer  par  H.  le  marquis  de  Puisieux,  son  am- 
bassadeur, qu'il  regarderait  ce  pays  comme  ennemi,  si  l'on  déférait  la  Souverai- 
neté à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  ou  même  à  l'un  des  prétendants  étrangers. 
Mais  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  est  le  principal  objet  de  la  lettre;  on  n'ignore 
pas  qu'il  est  actuellement  et  presque  toiyouri  en  guerre  avec  Sa  Majesté, 

M.  l'Electeur  de  Brand^ourg  envoyerait^il  ées  troupes  à  Meuiehâtel?  Le 
Pays  serait  bientôt  désolé  par  un  tel  secours;  des  Allemands  mal  payés  ne 
sont  pas  moins  à  craindre  comme  troupes  auxiliairea  que  comme  ennemi». 

Mais,  s'il  ne  pouvait  envoyer  des  troupes  soit  par  la  distance  de  250  lienee, 
ou  par  le  refus  que  feraient  plusieurs  souverains  de  leur  donner  passage;  si  ces 
troupes  se  trouvaient  engagées  au  service  et  à  la  solde  d'autres  Princes;  s'il 
en  avait  beeoin  lui-môme  pour  sa  défense  ;  en  un  mot,  s'il  ne  pouvait  s«tisldre 
à  ses  promesses,  les  peuples  ne  reprocheraientp^ik  pas  aux  magistrats  d'y  avoir 
ajouté  foi,  et  de  n'avoir  pas  suivi  de  meilleurs  conseils?  Le  Roi  n'aurait-il  pas 
droit  de  se  plaindre  qu'au  préjudice  de  son  alliance  avec  cet  Etat  (*) ,  non 
seulement  on  n'aurait  point  écouté  ses  avis  dans  une  occasion  si  imporleate, 
mais  même  qu'on  se  serait  livré  à  son  ennemi  ?  N'aurait-il  pas  droit  aussi  d'en 
aiarquer  son  ressentiment? 

Le  Rot  est  le  meilleur  voisin,  et  en  même  temps  le  plus  redoutable  de  toute 
l'Bnrope.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  foire  un  Traité  d'alliance  particulier  pour 
Neufchâtel  avec  feu  M.  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longneville,  qui  en  était  So»* 
verain;  le  Traité  est  du  12  décembre  1667*  Depuis  ce  tennis  Messieurs  de  Neof- 

(*)  Voyei  cette  aUianoe  du  IS  décembre  l<»7,  Tome  IV,  pages  9»,  9S  et  94. 
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1707  ehltet  ont  vu  toute  TEurope  en  feu  sans  rien  craindre  pour  leur  Pays  :  l'amitié 
de  la  France  a  fait  leur  sûreté  ;  les  guerres  de  la  France  ont  procuré  l'occasion 
â  la  jeunesse  de  leur  Pays  d'y  porter  les  armes,  et  à  la  noblesse  d*y  trouver 
des  emplois  militaires,  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  qu'honorables. 

Hais  supposons  pour  un  moment  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  pût  en- 
voyer des  troupes  à  IVeufchâtel ;  supposons  même,  si  l'on  veut,  qu'il  envoyât 
aussi  de  l'argent  pour  les  payer,  du  moins  n'est-il  pas  certain  qu'elles  en  ban- 
niraient ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux,  c'est-à-dire  le  repos  et  la  tranquillité? 
Est-il  quelque  avantage  dans  les  vaines  promesses  du  Manifeste  qui  puisse  com- 
penser cette  perte?  N'est-ce  pas  là  le  véritable  point  de  vue  de  la  politique 
et  de  la  sagesse  de  Messieurs  de  Neufchàtel? 

Les  troubles  que  la  domination  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  causerait, 
ne  renferment-ils  pas  tout  ce  qui  serait  à  craindre  pour  les  peuples?  La  seule 
interruption  du  commerce  avec  la  France  peut  produire  des  maux  infinis.  Le 
Pays  do  Neufchàtel  tH  trop  serré  pour  le  nombre  de  ses  habitants;  non  seu- 
lement il  ne  produit  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  subsistance;  mais 
d'ailleurs  ses  Montagnes  sont  si  sujettes  aux  injures  de  l'air,  que  souvent  l'es- 
pérance de  toutes  iDrtes  de  récoltes  est  trompée  ;  la  grêle .  ravage  les  grains, 
les  fruits  et  les  vignes.  L^abondance  de  la  Bourgogne  offre  pour  lors  tous  les 
secours  nécessaires.  Sa  proximité  les  facilite,  ensorte  que  les  pertes  qui  ar- 
rivent à  Neufchfttel  deviennent  presque  insensibles  par  le  commerce  de  ta 
France;  on  peut  se  souvenir  des  grêles  et  des  gelées  qu'on  a  souffertes  depuis 
vingt  ans. 

Si,  dans  un  temps  de  famine  et  de  misère  publique,  l'entrée  de  la  France 
était  fermée,  si  on  refusait  à  Neufchàtel  du  blé  et  du  sel  en  France,  et  que 
tout  commerce  fût  rompu,  que  deviendraient  les  peuples  de  ce  Pays,  puisque 
leurs  autres  voisins  ferment  leurs  greniers  aussitôt  que  le  premier  besoin  com- 
mence è  se  faire  sentir?  La  faim  et  la  nécessité  ne  les  armecaient-elles  pas 
les  uns  contre. les  autres?  Ecouterait-on  les  loia  au  milieu  du  désordre?  Les 
magistrats  seraient-ils  en  sûreté?  Quel  secours  pourrait-on  attendre  de  M.  l'Elec- 
teur de  Brundebourg  dans  un  si  grand  éloignement?  Mais  de  plus  ce  mal  qui 
croît  d  chaque  instant,  et  que  chaque  jour  augmente  sans  proportion,  ne  aerait- 
il  pas  irréparable  avant  que  la  nouvelle  même  en  fût  arrivée  jusqu'à  lui?  A 
plus  forte  raison  avant  qu'il  pût  y  remédier? 

L'éloignement  de  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  doit  encore  onvrfr  les  yeux 
sur  bien  d'autres  inconvénients.  Dans  toutes  les  affiiires,  soit  publiques,  soit 
particulières,  où  l'on  est  oMigé  de  s'adresser  au  Souverain,  il  faudrait  traverser 
l'Allemagne  à  grands  Irais,  passer  par  des  pays  qui  appartiennent  à  différents 
princes,  et  où  la  guene  ne  finit  jamais,  se  miner  en  escortes  et  en  passeports, 
ou  s'exposer  à  tous  les  périls  qui  s'offrent  naturellement  à  l'esprit. 

M.  l'Elecieur  de  Brandebourg  se  fiatte  sans  raison,  quand  il  f5N>it  que  les 
quatre  Cantons  alliés  de  Neufchttel  voudraient  bien  contracter  des  alliances  avec 
lui  contre  le  Roi.  Ignore-t-on  que  Sa  Majesté  a  des  alliances  très  anciennes 
et  très  étroites,  non  fleulement  avec  ces  quatre  Cantons,  mais  avec  tout  le 
louable  Corps  Helvétique?  Ignore-t-on  les  engagements  de  la  Suisse  avec  la 
France;  les  avantages  que  les  Suisses  trouvent  dans  l'amitié  du  Roi,  les  privi- 
lèges et  les  prérogatives  dont  ils  jouissent  en  France?  Croit-on  que  des  peuples 
aussi  sages,  et  qui  ont  une  expérience  aussi  ancienne  des  avantages  qu'ils  tirent 
de  la  France,  entreront  avee  tant  de  facilité  dans  un  parti  contraire;  qu'ils  re- 
nonceront aveuglement  an  bien  de  leur  patrie;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
qu'ils  quitteront  Sa  Majesté  pour  s'attacher  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg? 

A  l'égard  des  quatre  Cantons  alliés  de  Neufchàtel,  ne  feraient-ils  pas  de  pro- 
fondes réflexions  sur  leurs  intérêli  et  sur  les  suites  de  leur  engagement,  si 


*•• 
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M.  l'Electeur  de  Brandebourg  leur  proposait  une  nouvelle  alliance  qui  fût  con--        1707 
traire  h  rintention  de  Sa  Hajeaté?  N'aimeraienl-ils  pas  mieux  laiiBer  finir  l'an^  « 

cienne,  qui  deviendrait  malheureuae  »  queNde  la  renouveler  aous  de  si  tristes 
augures  ? 

L'auteur  du  Mairifeste  ajoute  que  M.  rSleeieur  de  Brandebourg  est  un  prince 
si  puiasant  que  la  France  ne  ferait  paa  difficulté  (supposé,  dil-il,  qu'elle  pos- 
sède toujours  la  Franche-Conté)  de  conlr^er  avec  lui  un  Trailé-de  neutralité 
perpélnelie  pour  la  Principaoté  de  Neufcbâtel  :  ce  sont  sea  termea. 

On  trouve  dans  cetle  parenthèse  quî>  regarde  la  Franche-Comté  le  dessein 
formel  de  M.  TEIecteur  de  Brandebourg;  il  souhaite  ardemment  de  se  rendre 
maître  de  Ne«ifcfaâtel ,  pour  faire  quelque  .tentative  du  côté  4^  la  Franche- 
Comté  :  il  a  des  voea  sur  cette  Province  qui  le  rendrait  voisin  de  la  France  et 
formidable  à  l'Empire  et  à  la  Suisse.  Sea  prétentions  sur  la  succession  de  la 
Maison  de  Châlooa  lui  fourniraient  tous  les  prétextes  dont  il  aurait  besoin. 

Le  Roi«  qni  par  aa  sagesse  a  prévu  les  deaseina  de  son  ennemi,  pourrait-il 
manquer  de  s'y  opposer?  Tona  les  Princes  et  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope, sans  excepter  même  les  louables  Cantons,  pourraient-ils  ne  pas  approuver 
les  précautions  que  Sa  Majesté  prendrait  pour  empocher  que  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg  ne  vînt  l'attaquer?  N'est-il  pas  certain  que,  pour  se  défendre, 
soit  des  entreprises,  soit  dj^pratiques  de  ce  Prince,  et  des  passages  qu'il  pour- 
rait faciliter,  le  Bpr  ai||ii^$esoin  de  troupes  qui  pourraient  incommoder  le  Pays? 

Comment  peut-on  di^  que  M.  l'Electeuf  de  Brandebourg  obligerait  la  France 
de  faire  un  Traité  de'.pèutralité  pour  If eufcbfltel  ?  11  y  a  une  contradiction  ma- 
nifeste entre  cette  idée  et  les  vues  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sur  la 
Franche-Comté.  Il  devait  donc  se  tenir  plus  caché  et  ne  pas  laisser  voir  ses 
desseins  dans  son  Manifeste.  Enfin  Sa  Majesté  ne  s'est-elle  pas  expliquée  assex 
clairement  sur  cet  article? 

Après  les  vaines  promesses  et  les  illusions  du  Manifeste  de  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg,  l'auteur  appelle  à  son  secours  l'uniformité  de  religion,  pour  en- 
gager les  Peuples  de  Neufcbâtel  à  lui  déférer  la  Souveraineté.  S.  A.  Electorale 
veut  faire,  dit-on,  de  tous  les  pays  de  sa  domination  une  même  Patrie  avec 
Neufcbâtel;  elle  veut  que  chaque  habitant  de  Neufchâtel  aille  en  Brandebourg 
goûter  la  même  douceur  et  la  même  liberté  que  dans  son  pays  natal,  et  même 
qu'on  y  trouve  encore  de  plus  grands  avantages. 

n  est  vrai  que  runiformtté  de  religion  est  le  seul  titre  en  vertu  duquel  M. 
TEIecteur  de  Brandebourg  puisse  prétendre  à  la  Souveraineté  de  Neufchâtel, 
parce  que  ses  autfes  droits  sont  purement  imaginaires  :  ils  sont  injurieux  à  cet 
Etat,  et  même  ils  ne  tendent  qu'à  l'oppression,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Mais  l'uniformité  de  religion  est  un  titre  de  bienséance  qui  conviendrait  i 
plusieurs  antres  Princes  de  l'Europe,  comme  à  M.  PEtectenr  de  Brandebourg. 
On  voit  liien  que,  s'il  était  assex  puissant,  il  allégnerait  encore  nn  autre  titre, 
savoir  le  droll- do  plus  fort.  Ses  prétentions  ne  sont  ni  plus  justes,  ni  mieux 
fondées. 

Enfin,  n'est-ce  pas  une  chimère  que  cette  uniformité  qu'on  publie?  Les 
Etats  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sont  ou  luthériens,  en  catholiques.  Les 
pays  luthériens  sont  connus  de  tout  le  monde;  à  l'égard  des  catholiques,  on 
eite  dans  aon  Manifeste  la  ville  de  Konigsberg,  capitale  de  la  Prnsse,  le  Duché 
de  Magdebonrg,  le  Duché  de  Clèves,  la  Principauté  d'Halberstadt,  la  Principauté 
de  Minden,  et  le  Comté  de  Mark.  Quelle  est  donc  cette  prétendue  uniformité 
de  religion  avec  la  Principauté  de  Neufchâtel,  qui  est  protestante  réformée? 

Il  est  vrai  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  personnellement  est  aussi  ré- 
formé; mais  il  est  plus  à  craindre  dn  côté  de  la  religion  qu'un  Prince  qui  ne 
s'en  mêlera  point,  et  qui,  étant  héritier  de  la  Maison  de  Longueville,  se  fera 
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1707  v^  ^^^  ^*^^  suivre  les  traces,  el  de  promettre  solenBellement  à  teot  le  Peys  la 
conservation  de  sa  relif  ion,  de  set  privilèges  et  de  ses  franchises. 

Si  une  partie  des  sujets  de  M.  TBIecteur  de  Brandebourg  sont  boas  catho- 
liques sous  un  prince  protestant,  pourquoi  les  peuples  de  Neufchfltel  ne  conti- 
nueront-ils pas  d'être  bons  protestants  sons  un  prince  catholi4]oe?  Le  passé  ne 
doit-il  pas  répondre  de  Tavenir?  N^est^e  pas  la  première  règle  de  la  pru- 
dence, de  consulter  ce  qui  s'est  fait,  pour  savoir  ce  qui  doit  se  Aire.  D'ailiears 
l'exacte  discipline  des  ministres  de  Neufchâtel,  leur  probité,  leur  érudition  et 
leur  xèle  seront  les  premiers  garants  de  la  religion  du  Pays. 

Les  Peuples  de  Neufchâtel  jouissent  depuis  deux  cents  ans,  sous  la  Maison 
de  Longueville,  de  toutes  les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Pourquoi 
ne  jouiront-ils  pas  du  même  bonheur  sous  un  Prince  qui  en  est  héritier  et  très 
proche  parent;  sons  un  prince  aussi  connu  par  sa  bonté  que  par  sa  valeur; 
plus  en  état  encore  que  la  Maison  de  Longueville  de  les  protéger;  incapable 
de  faire  ni  de  souffrir  aucune  entreprise? 

C*est  à  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  de  dire  qu'il  exécutera  les  promesses 
de  M.  rSlecteur  de  Brandebourg,  non  pas  à  la  vérité  dans  tout  ce  qu^elles  con- 
tiennent, mais  dans  ce  qui  est  possible. 

Le  point  principal,  qui  regarde  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  France,  est  im- 
possible à  M.  TEIecteur  de  Brandebourg:  mais  il  eal,  pour  ainsi  dire,  entre  les 
mains  de  Monseigneur  le  Prince  de  Conti.  L*un  exposerait  le  Pays  aux  guerres 
continuelles  qu'il  entretient  avec  la  France,  et  l'autre  y  conser\'era  toujours  la 
paix.  Cette  raison,  qui  est  une  raison  d'Etat,  ne  sufflt-elIe  pas  pour  en  décider? 

A  l'égard  des  bâtiments,  des  fondations  et  des  autres  dépenses  du  Manifeste 
de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  ce  sont  des  promesses  vagues  qui,  étant  sans 
.  bornes,  sont  aussi  sans  sincérité,  et  qui  seraient  sans  exécution. 

M.  le  Prince  de  Conti  parle  d'un  ton  plus  simple,  mais  plus  véritable.  Il 
promet  en  général  de  ratifier  et  de  confirmer  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent;  d'accorder  de  nouveau  ce  qu'on  lui  demandera  de  raisonnable,  et  de 
contribuer  même  aux  dépenses  nécessaires  et  utiles  de  la  Ville  et  de  la  Sou- 
veraineté. 

L'auteur  du  Manifeste  avertit  en  finissant  qu'il  a  fait  un  traité  sommaire  pour 
établir  tes  droits  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  et  qu'il  ne  faut  pas  séparer 
ce  traité  de  son  Manifeste,  parce  qu'ils  se  soutiennent  mutuellement;  il  prétend, 
qu'indépendamment  des  avantages  qu'il  promet  à  tous  les  peuples,  la  justice  et 
le  fond  du  droit  parlent  en  faveur  de  Son  Altesse  Electorale» 

On  peut  dire  que  les  prétentions  de  BL  l'Electeur  de  Brandebourg, sont  sem- 
blables aux  promesses  qu'on  fait  sous  son  nom.  Les  unes  et  les  autres  sont 
sans  fondement. 

Le  sieur  Dupuy,  avocat,  qui  est  un  des  autenrs  du  Traité  soanaire,  mt 
ooauptaitpas  beaucoup  sur  le  droit  ni  sur  la  raison  de  M.  l'Electanr  de  Brande- 
bourg; on  a  intercepté  une  lettre  qu'il  écrivait  à  un  ministre  d'Etat  de  Berlin 
pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite;  on  a  eu  soin  de  la  faire  imprioier; 
ainsi  elle  est  publique.  Le  sieur  Dupuy  parle  en  ces  termes  :  Le  droU  cf  la 
négoeiaUm  i9iU  U$  deux  moyens  qw  cioteenf,  hmnokumeni  parlant,  conduire  mu 
succès  leê  préteniUms  du  Roi  (de  Prusse);  le  droit  n'y  est  proprement  repas  fme 
pour  U  dbcorum;  am  Uou  que  de  la  négociation  doit  ahsoiamont  dépetsdre  cette 

a^|ffïBm#  ^^* 

Voilà  les  sentiments  naturels  d'un  défenseur  des  droits  de  M.  l'Eleetenr  de 
Brandebourg.  Il  ajoute  gu*on  était  préoenut  que  le  ministre  d'Etat  même  auquel 
il  éorivait,  n*a9ait  pas  Innme  opimon  de  Vafmre. 

Mais  indépendamment  de  la  reconnaissance  formelle  de  l'avocat,  el  de  la 
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■uiiiTatte  opinion  do  ministre  d*Etat,  on  peu  d'attention  lur  le  Traité  aonunaire        1707 
suffit  pour  en  découvrir  la  faiblesse  et  pour  en  dissiper  l'illusion. 

Premièrement  M.  l'Electeur  de  Brandebourgf  prétend  à  la  souveraineté  de 
Nenfch&tel  en  qualité  d'héritier  de  Guillaume  m,  roi  d'Angleterre;  mats  cette 
qualité  lui  est  contestée  par  plusieurs  princes  il  par  plusieurs  selipieurs  qui 
demandent  la  même  succession.  C'est  un  procès  qui  n'est  pas  terminé,  et  dont 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  doit  pas  être  juge. 

En  second  lieu  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  se  dit  héritier  de  la  Ihison 
de  Châlons.  Il  y  a  encore  plusieurs  prétendants  à  cette  succession,  il  y  en  a 
même  qui  sont  dans  des  degrés  plus  proches  que  Son  Altesse  Electorale.  Ces 
deux  sortes  de  successions  qui  lui  sont  contestées,  font  néanmoins  les  deux 
(A^emiers  fondements  de  tontes  ses  prétentions. 

Ttoisièmemetl  M.  l'Blectenr  de  Brandebourg  allègue  en  sa  faveur  êm  snlH 
alitutioB»  qni  sont  dtimériquea.  L'aulenr  4e  f on  Traité  sommaire  a  élé  féduit 
à  la  névessîté  de  iaire  valoir  des  erreurs  grossièrea,  en  allégnanl  des  substir 
tutions  qui  n'existent  pas. 

En  qnatrième  lieu,  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  se  fonde  sur  une  prétendue 
réunion  qu'il  dit  avoir  été  faite  du  fief  de  Nanfchàtel  A  la  Maison  de  Châlons. 
Si  cette  réunion  était  véritable,  et  qu'elle  pût  s'être  conservée  en  passant  au 
trayers  de  deux  siècles  et  demi,  elle  se  ferait  à  la  terre  d'Artay  f*)  qui  est  en 
Franche-Comté;  et  le  Roi  en  proitermt.  C'est  un  principe  en  DMtière  de  fiefs 
que  tout  est  réel,  que  la  réunion  du  fief  servant  est  réelle,  et  qu'elle  se  fait, 
non  pas  à  la  personne  do  seigneur,  mais  à  la  chose,  c'est-à-dire  an  fief  do- 
minant. Par  conséquent  le  propre  système  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
(s'il  pouvait  réussir)  ouvrirait  un  droit  à  la  France;  et  M.  l'Electeur  de  Brande- 
boarg  n'en  profitenit  pas. 

Enfin  les  prétentions  de  H.  PEIectenr  de  Brandebourg  ne  tendent  qu'à  sub- 
juguer l'Etat  de  Neufcbâtel,  et  à  le  traiter  coanne  un  arrière-fief  de  ffimpire. 
C'est  le  fondement  principal  du  Traité  sommaire  de  Son  Altesse  Electorale. 

Mais  l'auteur  a-V-il  oublié  que  la  Souveraineté  de  r^eufcbêtal  fait  partie  de 
la  Suisse;  que  toute  la  Suisse  a  été  reconnue  libre  par  l'Empereur  et  par  l'Em* 
pire  dans  plusieurs  Traités  de  paix;  que  plusieurs  princes  de  l'Europe  y  envoyent 
des  ambassadeurs?  Il  fallait  choisir  un  autre  prétexte  pour  prétendre  à  la  l$bu- 
veraineté  de  ffeofchitel.  Celui  qa'on  a  pria  pour  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
est  iqurieox  à  l'Ktati  odieux  à  toute  la  Suisse,  et  d'une  conséquence  très  dan- 
gereuse, tant  pour  les  peuples  de  la  souveraineté  de  Neurchfltel  que  pour  les 
voisins.  On  prétend  que  les  ducs  de  Longue^nllc,  qui  ont  régné  pendant  plus 
de  deux  cents  ans,  n'ont  été  qoe  des  uatirpatcurs  ;  que  les  peuples  ont  Ihvorisé 
et  même  soutenu  leur  usurpation.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  ses.  vues 
bien  loin  pour  d^oonvrir  les  suites  de  cette  prétention,.  Tous  les  privilèges  et 
toutes  les  franchises  dont  jouirent  les  habitants  de  Keufcbâiel  viennent  des 
ducs  de  Longueville,  qu'on  traite  hautement  d'usurpateurs.  (**) 

Il  est  donc  vrai  que  M.  TEIecteur  de  Brandebourg  ne  présente  rien  que  de 
triste  et  de  funeste  à  cet  Etat.  La  qualité  d'arrière-fief  de  l'Empire  qu'il  veut 
donner  au  Comté  de  Neufcbfltel,  en  détruit  la  souveraineté,  et  met  les  peuples 
sous  le  joog.  L'usurpation  dont  il  accuse  les  ducs  de  Longueville  et  la  com- 
plicité qu'il  impute  aux  peuples,  lui  donneraient  un  prétexte  pour  révoquer  ce 
qui  s'est  fait  depuis  deux  cents  ans;  la  guerre,  qui  le  rend  presque  toujours 

{*)  Le  Comté  de  Keucbâtel  n*a  Jamais  relevé  d'Arlay.  C'est  une  erreur  de  fait  où  est 
tombé  rauteur  do  Mémeize  de  M.  le  Prince  de  Gontl. 

(*•)  Les  aneiana  comtes  de  Nenohâtel  las  «valent  dé^à  aocordés  en  1S14, 
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1707  eonemi  de  la  France,  exposerait  ce  Pays  à  tous  les  malheurs  qii*eUe  entmine 
avec  elle.  (*) 

M.  le  prince  de  Conti,  prévenu  d'affection  pour  les  Peuples  de  Neufchàftel,  a 
cru  devoir  leur  ouvrir  les  yeux  sur  leurs  véritables  intérêts.  Les  plus  sa^ea  du 
pays  n'en  ont  pas  besoin;  nais  il  y  a  des  personnes  simples  qui  peuvent  se 
laisser  séduire  par  de  belles  promesses. 

Les  droits  de  M.  le  prince  de  Conti  A  la  Souveraineté  de  Neufchàtel  sont  si 
bien  établis,  et  les  intérêts  de  TEtat  sont  si  unis  aux  siens,  qu*il  veille  au  salut 
des  Peuples  et  qu'il  ne  veut  pRs« souffrir  qu'on  les  abuse.  Il  attend  avec  im- 
patience qu'on  lui  rende  justice,  afin  de  donner  au  public  et  aux  particuliers 
des  marques  essentielles  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance. 

La  veuve        Le  quinzième  prétendant  des  neuf  qui  restèrent  sur  les  rangs  fut, 
^^u^^Zé^  comme  il  a  été  indiqué  Tome  IV,  pa^e  479,  Madwo^d^?  Neucbâtel, 
tendimt.      donaifière  de  Louis-Henri  légrkimé  de  Bourbon,  chevalier  do  Sois- 
sons.  Cette  dame  était  Madame  Angéiique-Gnnégonde  de  Montmo- 
rency, agissant  comme  tutrice  de  Mademoiselle,  sa  fille  aînée,  do- 
nataire substituée  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 
SBe  pubue  ui  Oh  Be  rapporte  pas  ici  le  Mémoû*e  qu'elle  fit  publier  sur  ses  pré- 
mémoire.     t^nHons;  mais  on  présume  que  c'est  le  même  que  M.  le  chevalier 
de  Soissons,  son  époux,  fit  paraître  à  Neuchâlel  Iors<pi'il  s'y  rendît 
avec  Madame  la  duchesse  de  Nemours  en  l'an  1699.    (Un  extrait 
de  ce  Mémoire  se  trouve  Tome  IV,  pages  364  et  365.) 

S.  A.  le  prince  de  Conti  fit  une  réponse  à  ce  Mémoire,  laquelle 
figure  pages  366  et  suivantos  du  même  Tome  IV,  et  que  pour  cette 
raison  on  ne  reproduit  pas  ici,  pas  plus  que  l'écrit  de  la  veove  du 
chevaUer  de  Soissons,  pour  éviter  dés  répétitions. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  de  Prusse  que  le  prince  de  Conti 
n'avait  pu  attaquer  ni  en  l'an  1694  ni  en  l'an  1699,  puisque  S.  M. 
ne  s'était  pas  mise  au  nombre  des  compétiteurs,  M.  le  prince  de 
CoBti  les  réfute  dans  son  grand  Mémoire,  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  connaître,  pour  compléter  celui  qu'il  publia  en 
1699.    Voici  le  titre  et  en  grande  partie  le  conteira  de  cet  écrit  : 

Mémoire  pour  justifier  le  droit  de  Son  Altesse  Sé- 
rénissime  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  sur  Us 

Camiis  Sawteraineê  de  Neufchàtel  et  VaUeiêgin  en  Suisse  (144 
pages  in-4,  sorti  des  presses  de  Jean  Pistorius,  Pondeur  des 
lettres  d'Imprimerie  et  Imprimeur  à  Neufchàtel}. 

Kztntt  da  !'•   question  qui   regarde   Monseigneur  le   Prince  de  Conti  est  moins  une 

grand  Mémoire  question  générale  qu'une  question  particulière  :  il  s'agit  de  savoir  8*n  peut 
**0w?^*  succéder  à  feu  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  cousin  germain,  dans  la  Souveraineté 
de  Neufchàtel.  Si  étant  capable  d'y  succéder  ab  intestat  (en  cas  que  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  ne  l'eût  pas  précédé  dans  le  degré)  il  sera  Inhabile  à 
y  succéder  en  vertu  d'un  testament  solennel  :  testament  confirmé  par  sentence 
et  par  arrêt  contradictoire. 

(*)  Voyez  les  réftitationB  etc.  de  divers  points  avaneés  ici  qui  se  trouvent  datas  le  Mé- 
moire du  Sol  de  Pnsse  sur  l'oltléctlon  à  ses  droits  tizéa  de  U  preeerlption. 


ei  Bon  étendue. 
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La  question  de  savoir  si  les  Souverainetés  en  général  spnf  aliénables,  peut        1707 
former  on  problème,  el  donner  lieu  à  des  dissertations  plus  curieuses  <|iie  né- 
cessaires*   Il  faut  abandonner  cette  question  i  ceux  qui  aiment  la  spécukition, 
et  qui  ne  cherchent  qu'à  occuper  leur  loisir. 

Le  mot  é*tUién4iii9n  est  d'une  grande  étendue;  il  renferme  le  testament,  la  Définition  du 
donation,  la  vente,  l'échange,  l'engagenienl,  la  prescription,  et  plusieurs  autres  BM»t  aliénatfon 
voies  par  lesquelles  un  Bien  passe  d'une  main  dans  une  autre. 

11  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  éi  la  vente,  l'échange  et  les  autres  maniérée 
d'aliéner  peuvent  s'appliquer  à  la  souveraineté,  mais  sei^oineni  si  un  prince 
pent  succéder  à  son  cousin  germain  dans  une  souveraineté  par  la  voie  du  tes- 
tament? 

Néanmoins  H.  le  prince  de  Conti  a  cet  avantage  que  toutes  les  différeetes 
espèces  d'aliénation  qu'on  vient  de  rapporter  se  sont  pratiquées  en  diir(érenta 
temps  dans  les  Souverainetés  de  Neufchdtel  et  Vallengin.  L'histoire  et  les  ar- 
chives de  Neufchâtel  en  fournissent  les  exemples  et  les  preuves  :  on  les  expli- 
quera dans  la  suite,  mais  ce  n'est  que  par  surabondance  de  droit. 

Il  faut  commencer  par  faire  six  observations  qui  sont  essentielles,  et  qui  suf- 
fisent pour  décider  la  contestation,  sans  avoir  besoin  de  toutes  les  autres  preuves. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

La  Souveraineté  de  Neufchétel  a  été  possédée  par  quatre  Maisons  consécu- 
tives, savoir  par  celle  de  Neufchâtel,  par  celle  de  Fribourg,  par  celle  de  Hocb* 
berg,  et  par  celle  de  Longueville. 

Des  quatre  Maisons  qui  ont  possédé  cette  Souveraineté,  il  y  en  a  trois  d'où 
elle  est  sortie  par  la  voie  du  testament,  et  une  d'où  elle  est  sortie  par  le  ma- 
riage et  la  dot  d'une  fille. 

En  l'année  1395,  Isabelle  de  Neufchâtel  institua  par  testament  Conrard  de 
Fribourg  pour  son  héritier:  par  ce  moyen  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  passa 
dans  la  Maison  de  Fribourg. 

En  1457,  Jean  de  Fribourg  institua  par  testament  Rodolphe  de  Hochberg 
pour  son  héritier  :  par  ce  moyen  la  Souveraineté  passa  dans  la  Maison  de 
Hochberg. 

En  1504,  Jeanne  de  Hochberg  fut  mariée  à  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville.  Elle  lui  porta  en  dot  la  Souveraineté  de  Neufchétel  :  par  ce  moyen  la 
Souveraineté  de  Neufchfltel  passa  dans  la  Maison  de  Longueville. 

En  1694,  Jean-Louis  Charles  d'Orléans,  dernier  duc  de  Longueville,  mourut. 
Il  fit  un  testament  le  t  août  1668,  dans  lequel  il  appelle  M.  le  prince  de  Conti, 
son  cousin  germain,  pour  recueillir  sa  succession  :  par  ce  moyen  la  Souverai- 
neté de  Neufchâte^  passe  dans  la  Maison  de  Conti. 

Il  ne  reste  qu'A  faire  des  vœux  au  Ciel  pour  lui  demander  une  exécution 
aussi  paisible  de  ce  testament  que  des  précédents  ;  et  que  cette  Souveraineté  ne 
sorte  jamais  d'une  domination  si  douce  et  d'une  Maison  si  illustre. 

SECONDE  OBSERVATION. 

Le  testament  n'est  pas  la  seule  voie  d*aliéner  qu'on  ait  pratiqué  dans  la 
Souveraineté  de  Neufchâtel.  On  trouve  aussi  plusieurs  donations  entra  vils. 

Le  21  mars  1668,  M.  l'abbé  d'Orléans  fit  une  donation  solennelle  de  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  a  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  frère,  en  présence  de 
Messieurs  des  Trois  Etats  ;  en  vertu  de  cette  donation,  M.  le  comte  de  Saint-Pol 
fut  reconnu  souverain  de  NeufchAtel. 

Par  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  arrivée  en  1673,  la  souveraineté 
revint  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  suivant  la  elause  de  retour  sti- 
pulée dans  la  donation. 
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1707  ^'^^  ^n  *®^  ^^  ^^  février  1694,  Madame  la  duchesse  de  Nemourt ,  qui  ne 

possédait  cette  Souveraineté  que  d'une  manière  provisoire,  ne  laissa  pas  d'en 
faire  une  donation  entre  vifs  à  feu  M.  le  chevalier  de  Soissons*  Et  par  le 
contrat  de  mariage  du  même  chevalier  de  Boissons  do  6  octobre  1694,  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  a  réitéré  la  donation  de  la  Souveraineté  de  Neuf- 
diAlel.  <- 

Quoique  les  deux  donations  faites  par  Madame  la  duchesse  de  Nemours  ne 
puissent  avoir  d'effet  an  préjudice  de  M.  le  prince  de  Conti,  dont  le  droit  est 
antérieur  et  préférable  sans  contestation,  néanmoins  elles  contribuent  à  prouver 
l'aliénabilité  de  Neufcbâtel. 

Les  aliénations  fréquentes  qui  en  ont  été  faites,  soit  par  testament  ou  par 
donation  entre  vifs,  établissent  un  usage  ceriaiu,  et  l'usage  fait  une  loi  non 
écrite  de  l'aliénabilité. 

Non  seulement  il  n'y  a  point  de  loi  contraire;  mais  on  peut  dire  que  des 
différentes  aliénations  il  en  résulte  une  positive  en  favenr  de  l'aliénabilité. 

Pour  prouver  que  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  est  aliénable,  il  suffit  de 
montrer  qu'elle  a  été  aliénée  plusieurs  fois.  Les  souverains  l'ont  voulu  ;  ils  l'ont 
lait.  Les  peuples  ont  eiécuté  leur  volonté.  Voilà  ce  qui  fait  une  des  lois  non 
écrites  de  l'Etat. 

TROISIEME  OBSERVATION. 

Les  Audiences  générales  autrefois,  et  les  Trois  Etats  dans  les  derniers  temps, 
ont  reconnu  dans  la  personne  des  souverains  la  faculté  de  disposer  de  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  par  testament. 

Danà  le  fameux  jugement  des  Audiences  générales  du  6  mai  1552,  qui  fut 
rendu  pour  le  partage  de  Neufchfltel  entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de 
Savoie,  après  la  mort  de  François  d'Orléans,  souverain  de  Neufchâtel,  on  ad- 
jugea moitié  de  la  Souveraineté  à  l'un  et  moitié  i  l'autre,  avec  ces  termes  : 
Atiendu  mêmemetU  que  Motueigneur  le  due  de  Longuetilley  de  la  sucee$tion  du- 
fuel  esi  çueaHon,  éiait  décidé  ab  inietiai,  ei  sans  hoirs  de  son  corps,  (*) 

Ces  mots  :  atiendu  qu'il  était  décédé  ab  intestat,  sont  une  reconnaissance  pu- 
blique et  précise  qu'il  pouvait  faire  un  testament,  et  disposer  de  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel;  autrement  la  clause  serait  absurde;  mais  il  y  aurait  encore  une 
plus  grande  absurdité  de  le  dire. 

Après  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  arrivée  au  mois  de  juin  1672, 
Madame  la  duchesse  de  Nemours  demanda  l'investiture  de  la  Souveraineté  de 
Neufchâtel,  en  vertu  du  testament  olographe  du  défunt  c^n  date  du  11  avril  1672. 
Elle  se  fondait  sur  ce  que  M*  le  comte  de  Saint-Pol,  après  avoir  légué  la  somme 
de  500,000  livres  à  Charles-Louis  d'Orléans,  son  fils  naturel,  parlait  en  ces 
termes  :  T espère  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  nuf  soeur  et  mon  héri^ 
Hère,  ne  désapprouvera  pas  cette  disposition.  Madame  la  duchesse  prétendit  que 
ces  mots:  mon  héritière,  emportaient  une  institution  d'héritier  en  sa  faveur. 

Madame  la  duchesse  de  Longueville,  comme  mère  et  curatrice  de  Monsieur 
l'abbé  d'Orléans,  son  fils,  demanda  aussi  l'investiture  de  la  souveraineté,  parce 
que,  dans  la  donation  que  M.  l'abbé  d'Orléans  en  avait  faite  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pol,  son  frère,  au  mois  de  mars  1668,  il  avait  stipulé  le  retour,  en  cas 
que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  mourût  ^ans  enfants  légitimes;  et  le  cas  prévu 
était  arrivé.  Elle  répondit  nu  testament  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  dont 
Madame  la.  duchesse  de  Nemours  voulait  se  prévaloir,  non  pas  que  la  sou- 
veraineté fiât  inaliénable  par  testament;  elle  convenait  de  l'aliénabilité,  mais 
elle  disait  :  1.  Que  ces  termes  :  ma  sœur  et  mon  héritière,  n*étaient  qu'une 

{*)  L^anteor  d«  mémoire  aurait  dû  ajouter  la  clause  que  c*étidt  à  condition  quils  s'ac- 
corderaient entr'enz  par  leur  partage  à  donner  un  seul  chef  à  FJBtat 
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simple  éiRMiciation  qni  ne  dispoMtl  pas,  mau  qui  supposait  seulemenl  que  Ma-  1707 
dame  la  duchesse  de  Nemours  pourrait  être  héritière  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Pol  ab  Intestat;  et  que  le  défunt  n*av«it  eu  aucun  dessein  de  l'instituer  héri« 
tière  par  son  tesiament.  2.  Madame  la  duchesse  de  Longfueville  ajoutait  que 
quand  même  M.  le  comte  de  Saint-Pol  «urait  eu  l'intention  d'instituer  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  son  héritière,  il  n'aurait  pu  disposer  de  la  souveraineté 
de  Neufchâtel,  parce  que  M.  l'abbé  d'Orléans ,  en  la  lui  donnant,  avait  stipulé 
qu'elle  lui  retournerait  en  cas  que  M.  le  comte  de  Saint-Fol  mourût  sans 
enfanM;  et  que  M.  le  comte  de  Saint*Pol  avait  accepté  la  donation  avec  cette 
condition. 

Par  la  sentence  du  17  octobre  1672,  Mestieuns  des  Trois  Elata  accordèrent 
rinvestitnre  aux  sieurs  Fontenay  et  David,  comme  procureurs  de  Madame  la 
duchesse  de  Longueville,  au  nom  et  comme  mère  et  tutrice  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léan»,  son  ils,  à  Pexelusion  de  Madame  In  duchesse  de  Nemours;  mais  ils 
prirent  soin  d'en  rendre  deux  raisons  qui  sopposenl  éffalement  q«e  le  souverain 
de  NeufchAtel  peut  disposer  de  la  souveraineté  par  testament.  La  première  raison, 
écrite  dans  la  sentence,  est,  qu'il  n'y  avaii  aucune  apparence  que  défunt  Mon" 
setpuur  le  duc  db  Longuetitte,  son  frère,  (c*est  M.  le  comte  de  Saint-PoF,  frère 
de  Madame  la  duchesse  de  Nemours)  ait  eu  mtenHon  de  rinsHluer  êon  héritière 
dans  le  testament  qu^elle  a  produit,  n'y  ayant  qu'une  simple  énonciatian,  qui  n'est 
pas  accompagnée  des  formoMtés  requises  pour  une  inifituêion  d^héritier.  La  seconde 
est,  que  d*aèlkmrs  U  ne  pouvait  pas  disposer  de  cet  Etat  par  testament,  puisqtte 
Monseignem  h  duc  de  LonquetêUe,  son  frère  aîné,  à  qui  seul  il  appartenaii  par 
la  coutume,  atait  esopressément  réservé,  en  l%d  et^  faisant  donation,  qu'il  lui  re- 
tournerait  de  plein  droit,  si  Monseigneur,  son  frère,  qui  V accepta  à  cette  con* 
ditUm,  mourait  sans  enfants, 

La  première  raison  suppose  nécessairement  que  s'il  y  avait  eu  une  institution 
d'héritier,  en  bonne  forme  et  en  termes  expressifs  dans  le  testament  de  M.  le 
comte  de  Saint-Pol,  la  souveraineté  de  NeufchAtel  serait  tombée  dans  la  dispo- 
sition testamentaire.  La  seconde  suppose  que,  sans  la  clause  de  retour  stipulée 
dans  la  donation,  M.  le  coqite  de  Saint-Pol  aurait  pu  valablement  disposer  de 
la  Souveraineté  de  Neufchâtel  par  testament. 

Ces  deux  raisons  auraient  été  inutiles,  et  Ton  peut  dire  ridicules,  si  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  avait  été  absolument  inaliénable,  et  qu'il  eûi  é^  im- 
possible d'en  disposer  par  testament. 

Madame  la  duchesse  de  Longueville,  qui  avait  intérêt  d'empêcher  la  dispo- 
sition de  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  par  testament,  n'aurait  pas  manqué 
d'alléguer  Tinaliénabilité  générale  de  la  souveraineté  comme  un  moyen  décisif, 
s'il  avait  été  véritable  :  au  lieu  d'en  rechercher  plusieurs  autres  qui  sont  rap- 
portés dans  fa  sentence.  Mais  la  maxime  de  l'aliénabilité,  sous  laquelle  on  avait 
vécu  depuis  l'origine  de  la  Souveraineté  de  Neufchâtel,  et  la  connaissance  que 
tout  le  monde  avait  des  différentes  aliénations  qui  avaient  été  faites,  soit  du 
tout,  ou  de  partie,  soit  par  testament  on  autrement,  ne  permettaient  pas  h  Ma- 
dame la  duchesse  de  Longueville,  ni  à  ceux  qui  avaient  soin  de  sa  défense,  de 
penser  à  un  moyen  si  Contraire  à  la  vérité. 

Messieurs  des  Trois  Etats  eux-mêmes,  bien  instruits  de  leurs  propres  maximes, 
étaient  fort  éloignés  de  croire  que  la  Souveraineté  fût  inaliénable.  Les  raisons 
qu'ils  ont  expliquée!  dans  leur  sentence  établissent  précisément  et  l'aliénabilité 
en  général,  et  en  particulier  la  faculté  de  disposer  par  testament. 

QUATRIEME  OBSERVATION. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Nemomrs  de  l'année 
1657 ,  Monseigneur  le  duc  de  Longueville ,  son  père ,  la  fit  renoncer  à  sa  suc- 
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1707  cession  future,  en  faveur  des  enfanis  qu'iJ  avait  de  son  second  lit,  et  pareille- 
ment à  leur  succession,  moyennant  une  dot  de  500,000  livres;  il  lui  donna  dans 
la  suite  un  supplément  de  90,000  livres  pour  ratifier  cette  renonciation. 

Madame  la  duchesse  de  Nemours  renonçait  par  ce  moyen  i  la  Soiiveraînelé 
de  Nenfcbâtel,  qui  devait  lui  appartenir,  comme  fille  du  premier  lit  de  M.  le 
duc  de  Longueville,  son  père;  et  elle  y  renonçait  moyennant  un  certain  prix, 
et  en  faveur  d'ane  personne  certaine. 

Une  renonciation  de  cette  qualité  est  une  espèce  d'aliénation  :  elle  participe 
même  à  la  vente,  dont  la  substance  consiste  dans  la  chose,  le  prix  et  le  con- 
sentement. 

Madame  la  duchesse  de  Nemours  recevait  dans  sa  renonciation  le  prix  de  In 
Souveraineté  de  .Neufchâtel ;  ce  prix,  plus  ou  moins  fort,  ne  change  point  la 
nature  de  l'acte,  et  n'empêche  point  l'ai ié nation  en  {général.  En  effet,  il  parait 
dans  la  sentence  du  17  octobre  1672,  que  la  renonciation  de  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours  fut  un  des  moyens  qui  servit  pour  lors  k  décider  contre  elle. 

CINQUIÈME  OBSERVATION. 

Entre  les  concurrents  de  Monseigneur  le  prince  de  Conti  pour  la  Souverai- 
neté de  Neufchâtel,  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  forcés  de  supposer  Taliénabilité, 
soit  pour  établir  leurs  prétentions,  soit  pour  répondre  les  uns  aux  autres. 

M.  l'Electeur  de  Brandebourg  prétend  qu^en  1288  Rolin  ou  Raoul  de  Neuf- 
châtel transporta  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  k  Rodolphe  d'Habsbourg,  em- 
pereur, A  la  charge  qu'il  la  donnerait  à  Jean  de  Cbâlons  :  il  dit  que  Jean  de 
Chàlons  l'ayant  reçue  de  l'Empereur,  il  en  investit  dans  la  même  année  le 
même  Rolin  ou  Raoul  de  Neufchâtel. 

Il  y  a  trois  sortes  d'aliénation  dans  ce  trait  d'histoire. 

La  première  est  le  transport  que  Rolin  de  Nenfch&tel  fit  de  sa  Souveraineté 
k  l'empereur  Rodolphe. 

La  seconde  est  la  donation  que  l'Empereur  en  fit  è  Jean  de  Cbâlons, 

La  troisième  est  l'inféodation  que  Jean  de  Châloos  en  donna  à  Rolin  de 
Neufchâtel. 

Son  Altesse  Electorale  employé  dans  son  Mémoire  plusieurs  autres  moyens, 
comme  des  testaments  et  des  substitutions,  qui  dépendent  tous  de  raliénabilité, 
et  qui  servent  k  l'établir. 

M.  le  comte  de  Matignon  a  fait  une  réponse  particulière  k  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg.  Entre  les  différents  moyens  qu'il  lui  oppose,  il  y  en  a  deux  prin- 
cipaux, qui  sont  très  avantageux  à  M.  le  prince  de  Conti,  et  qui  prouvent  par- 
faitement l'aliénabilité. 

Le  premier  est  expliqué  dans  les  pages  25  et  26  de  sa  Réponse.  Il  dit  que 
si  les  droits  de  la  Maison  de  Cbâlons  sur  le  Comté  de  Neufchâtel  subsistaient 
encore  après  la  mort  de  Philibert  de  Châlons,  ils  ont  appartenu  aux  ducs  de 
Longueville,  descendants  d'Alix  de  Châlons,  en  vertu  des  substitutipns  graduelles 
et  perpétuelles,  apposées  aux  testaments  de  Jean  de  Châlons  du  21  octobre 
1417,  et  de  Marie  des  Baux,  princesse  d'Orange,  du  22  mai  1416. 

M.  de  Matignon  reconnaît  ici  la  validité  des  dispositions  testamentaires  dans 
la  Souveraineté  même  de  Neufchâtel  :  les  substitutions  sont  des  manières  d'a- 
liéner; celles  dont  il  parle  sont  faites  par  deux  testaments  consécutifs  qui 
supposent  l'usage  et  qui  le  prouvent  en  même  temps.  Par  conséquent  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  est  aliénable  en  général,  et  aliénable  en  particulier  par 
testament. 

L'autre  moyen  de  M.  de  Matignon  est  expliqué  dans  les  pages  39,  40  et  sui- 
vantes de  sa  réponse.    Il  dit  que  la  Maison  de  Châlons  a  perdu  ses  droits  pnr 
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prcacrip4ion  ;   que  la  prescriplioii  «  conimeDcê  en  Tannée  1457,  et  que  depuis         17(^7 
250  années  elle  s'est  accomplie  plusieurs  fois. 

La  réponse  de  H.  de  Matignon  est  péremptoire,  et  la  prescription,  sur  la- 
quelle il  se  fonde,  est  un  moyen  indubitable.  Nais  la  prescription  qu'il  allègue 
avec  tant  de  raison,  établit  le  droit  de  Monseigneur  le  Prince  de  Conti,  c'est^ 
à-dîre  raliénabilité. 

La  prescription  est  une  des  voies  d*aliéner  snivant  les  lois;  on  perd  et  on 
aliène  ses  biens  par  prescription,  d%  môme  que  par  une  vente  ou  une  donation. 
Cesl  poorquoi  la  loi  28  ff .  De  verbonim  ngnifieationey  dit:  AUenaimmt  verhum 
ttiëm  umcmpionem  eotUinei  :  wx  tM  ttUm  tif  non  videaiur  alUnare,  ^  patiiur 

C*est  anssi  une  maxime  que  ce  qui  est  inaliénable  est  imprescriptible,  et 
que  la  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs,  parce  qn*ils  ne  peuvent 
aliéner. 

Depuis  la  Réponse  de  M.  de  Matignon,  Madame  ta  duchesse  de  Lesdfgutèreè 
en  a  fait  une  aussi  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg;  non  seulement  elle  allègue 
la  prescription,  comme  M.  de  Matignon,  mais  même  elle  a  pris  soin  de  fortifier 
ce  moyen  par  des  raisons,  par  des  aotorités  et  par  des  exemples. 

Ces  autorités  et  ces  exemples  se  trouvant  déjà  dans  le  Mémoire 
de  Madame  de  Lesdlguières,  qui  a  élé  reproduit  plus  haut,  il  est 
inutile  de  le»  répéter.  On  indiquera  seulement  les  exemples  qui 
militent  en  faveur  du  prince.  L'auteur  du  Mémoire  cite  l'exemple 
du  testament  de  Jean,  comle  de  Pribonrg,  qui,  étant  mort  sans 
enfants,  institua  Rodolphe  de  Hochberg  pour  son  héritier.  Il  ajoute 
les  contestations  qu'il  y  eut  sur  ce  testament,  la  condanmation  de 
Louis  de  Chftlons  par  TOfficial  de  Besançon ,  par  le  Pape  et  par 
l'Empereur.    Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Le  dispositif  de  cette  sentence  renferme  plusieurs  circonstances  qui  sont  très 
favorables  aux  droits  de  M.  le  prince  de  Conti.    Il  paraît  : 

1.  Que  Jean  de  Fribourg,  comte  de  NeofchAtel,  n'ayant  point  d'enfants,  fit 
on  testament  en  laveur  de  Rodolphe  de  Hocfaberg.  M.  Tabbé  d*Orléans,  dernier 
duc  de  Longueville  et  souverain  de  NeufchAtel,  était  dans  la  même  situation 
quand  il  fit  son  testament  du  1er  octobre  1668  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Conti.  Si  l'on  dit  que  Rodolphe  de  Hochberg  était  cousin  issu  de  germain  de 
Jean  de  Fribourg  le  testateur,  M.  le  prince  de  Conti  était  cousin  germain  de 
N.  Tabbé  d'Orléans.  Si  l'on  oppose  que  M.  Tabbé  d'Orléans  avait  une  héritière 
présomptive  plus  proche  que  M.  le  prince  de  Conti,  Jean  de  Fribourg  avait 
ssasi  m  héritier  présomptif  p)«8  proche  que  Rodolphe  de  Hochberg,  savoir  un 
cousin  germain;  ainsi,  ou  les  deux  espèces  sont  égales,  ou  ce  qu'il  y  a  d'in- 
égal towne  à  ravantage  de  M.  le  prince  de  Conti. 

2.  Le  testament  de  Jean  de  Fribourg  fut  contesté.  Louis  de  Chàlons,  prince 
d'Orange,  prétendit  qae  le  testateur  n'avait  pu  disposer  de  Nenfchâtel  à  son 
préjudice;  mais  l'Official  de  Besancon,  juge  des  parties,  sans  avoir  égard  aux 
prétentions  de  Loais  de  Chélons,  accorda  le  décret  de  la  possession,  c'est-à- 
dire  la  pleine  maintenue  A  Rodolphe  d'Hochberg. 

3.  Roéelphe  d 'Hochberg  fut  maintenu  non  pas  comme  héritier  ab  intestat  de 
Jean  de  Fribonrg,  mais  en  vertu  de  son  testament,  m  eim  ^uUêm  i9êtamm»L 
Ce  sont  les  termes  de  la  sentence. 

4.  Il  y  eut  appel  de  cette  sentence,  mais  elle  fut  confirmée  avee  dépens  par 
l'Empereur  et  le  Pape. 
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1707  On  peat  dire  qn*il  n'y  eul  jamais  un  jugemeni  phia  Bolennel,  maia  tn  mène 

temps  on  ne  peut  en  souhaiter  un  ni  plus  précis,  ni  plus  favorable  pour  M.  le 
prince  de  Conti.  Les  lois  disent  que  quand  il  s'agit  de  l'usage  d'an  pays,  il 
faut  voir  si  la  question  ne  s'est  point  présentée,  et  si  l'usage  n'a  point  été  cou* 
firme  par  quelque  jugement  contradictoire.  L.  34  ff .  de  Lefphm, 

M.  le  prince  de  Conti  a  le  titre  pour  lui,  ainsi  la  présomption  de  la  loi  esl 
en  sa  faveur.  L'effet  de  la  présomption  est  de  dispenser  de  la  preuve,  et  d'en 
rejeter  la  nécessité  sur  les  adversaires.  M.  le  prince  de  Coati  pourrait  donc  en 
sûreté  attendre  qu'on  l'attaquât  par  des  exemples  contraires;  mais  soa  droit  est 
si  bien  fondé  qu'il  n'a  pas  voulu  se  retrancher  dans  une  pnre  défense  :  il  trouve 
même  des  armes  chcs  ses  ennemis.  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  M.  de  Ma- 
tignon et  Madame  la  duchesse  de  Lesdignières  lui  en  fournissent  :  ils  supposent 
tous  Taliénabilité  comme  une  maxime  certaine,  et  même  ils  l'établissent  malgré 
eux  dans  leurs  écrits.  11  suffit  de  les  employer  contre  eux-mêmes.  Ils  ont  tra- 
vaillé tous  pour  M.  le  prince  de  Conti. 

M.  le  prince  de  Bade-Dourlach  a  fait  la  même  chose.  Il  envoya  un  de  ses 
ministres  en  1694  à  Neufchâtel ,  pour  alléguer  soa  droit  et  ses  prétentions  sur 
la  Souveraineté  de  Neufchâtel.  Il  se  fondait  sur  un  ancien  pacte  de  confrater- 
nité de  l'année  1490,  fait  entre  Christophe  de  Bade  et  Philippe  d'Hochberg, 
pour  succéder  les  uns  aux  antres,  et  pour  transférer  les  biens  d'une  maison 
dans  l'autre  au  défaut  d'enfants  mâles. 

On  ne  peut  douter  que  ces  sortes  de  pactes  n'emportent  aliénation,  et  qu'ils 
ne  soient  semblables  à  des  dispositions  do  dernière  volonté. 

Ainsi,  M.  le  prince  de  Bade-Dourlach  convient  aussi  de  l'aliéttabilité.  C'est 
le  fondement  de  son  système.  On  peut  dire  qu'une  proposition  est  bien  cer- 
taine, quand  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  combattre  sont  néanmoins  forcés  d'en 
convenir. 

SIXIÈME  OBSERVATION. 

Le  testament  de  feu  M.  l'abbé  d'Orléans,  dernier  due  de  LongneviHe»  m- 
verain  de  Neufchâtel,  lait  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Conti,  est  un  testament 
solennel,  passé  à  Lyon,  en  présence  d'un  notaire,  et  de  huit  témoins,  le  1er  oc- 
tobre 1668. 

L'exécution  de  ce  testament  a  été  ordonnée  par  sentence  contradictoire  rendue 
avec  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  le 
1er  août  1697.  Cette  sentence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  contradictoire  du 
Parlement  de  Paris,  du  13  décembre  1698. 

Or,  suivant  les  Traités  d'alliance  faits  entre  la  France  et  le  louable  Corps 
Helvétique,  on  exécute  réciproquement  dans  un  pays  les  jugements  rendus  dans 
l'autre. 

M.  le  prinoe  de  Conti  a  même  obtenu  des  lettres  du  grand  soeau  en  Roi, 
en  date  du  9  janvier  1699,  qui  sont  attachées  au  testament,  à  la  santesœet  à 
l'arrêt,  et  qui,  après  en  avoir  ordonné  l'exécution  dans  tontes  les  terres  de 
l'obéissance  du  Roir  portent  cette  clause  : 

„ Prions  et  requérons  tous  Princes  et  Seigneurs  étrangers  de  permettre  et 
„iBvoriser  en  leurs  Principautés,  Terres  et  Seigneuries  de  leur  obéissance,  l'ex^ 
ncution  de  la  dite  sentence  et  arrêt,  et  faire  en  cette  occasion  tout  ce  que 
„nous  ferions  en  pareil  cas,  s'ils  nous  en  requéraient.^ 

La  sagease  de  Messieurs  de  Neufchâtel  ne  permettra  pas  sans  doute  qu'on 
rejette  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  et  les  Lettres  du  grand  sceaa  de  Sa 
Majesté;  ce  serait  déroger  à  une  des  principales  clauses  de  notre  alliance. 

La  raison  de  réciprocité  ferait  qu'on  ne  reconnaîtrait  plus  en  France  les 
jugements  de  Neufchâtel. 
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M.  le  prioce  da  Conli  ponirait  se  renfermer  avec  coifiance  dans  les  obser-         1707 
TMtions  qu'on  vient  de  fi^re  ;  mais  comme  son  droit  est  indubitable,  de  quelque 
côté  qn*on  Texamine,  il  veut  approfondir  la  question  de  Paliénabilité.   Il  ne  se 
contente  pas  de  persuader  ses  ju^es,  il  veut  encore  convaincre  ses  propres  ad- 
Teraaii^,  ai  lemr  intérêt  laisse  place  à  la  raison. 

H.  le  prince  est  Ibndé  dans  le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  ce  qui  fait 
partie  de  nos  biens  peut  être  aliéné,  donné  et  légué  par  nous.  C'esi  sur  ce 
principe  que  se  sont  formées  ces  grandes  règles  do  droit,  Unuâpii$gue  ret  tuœ 
moderaior  et  arhiter;  Uli  paterfamilias  super  re  familiarè  sua  legassei,  Ua 
jus  eslo. 

Ce  droit  commun  a  même  son  fondement  dans  le  droit  naturel,  c'est-à-dire, 
dans  la  liberté,  qui  est  née  avec  nous,  de  disposer  de  ce  qui  est  à  nous.  Nos 
héritiers  penveot  bien  succéder  aux  domaines  qne  nous  laissons;  mais  ils  ne 
peuvepit  noas  obliger,  malgré  nous,  A  les  leur  laisser.  Les  successions  sont  du 
droit  civil,  la  liberté  est  du  droit  naturel,  et  les  lois  ne  disposent  de  nos  biens 
que  quand  nous  n'en  avons  pas  disposé  nous-mêmes;  ou,  pour  mieux  dire,  la 
loi  n'en  dispose  dans  les  snccessions  ab  intestat  que  suivant  la  présomption  de 
notre  volonté. 

C'est  pourquoi  le  savant  Grotius,  dans  son  traité  De  jure  beUi  et  paeis, 
liv.  n,  chap.  7,  $  3,  dit  que  la  succession  ab  intestat  tire  son  origine  de  notre 
volonté.  Successio  ab  intesiato  remotd  omni  hge  civili,  ex  conjectura  voluniatis 
naturaUm  habet  originem. 

Contre  cette  liberté  naturelle,  il  faut  une  loi  qui  défende  d'aliéner,  comme 
le  remarque  très  bien  Beclerus  dans  son  Commentaire  sur  tirotins,  en  parlant 
àtB  royaumes  patrimoniaux  dont  Je  Roi  ne  peut  pas  disposer  de  plein  droit. 
„I1  faut,  dit-il,  qu'il  y  ait  une  loi  fondamentale  qui  dise,  par  exemple,  le  Roi 
„a  tonte  autorité  et  tout  pouvoir  dans  le  royaume,  excepté  la  faculté  de  l'alié- 
„ner;  ou  bien,  le  Roi  ne  pourra  l'aliéner  sans  le  consentement  dn  Peuple;  ou 
„bien  encore,  le  Roi  jouira  des  droits  royaux,  et  la  faculté  d'aliéner  le  royaume 
^appartiendra  au  Peuple."  Mais,  où  est  cette  loi  fondamentale  dans  Neufchê tel  ? 
C'est  une  exception  contre  le  droit  commun;  c'est  donc  à  ceux  qui  l'allèguent 
à  la  prouver  et  à  montrer  la  prohibition  :  car,  comme  disent  les  docteurs,  Po- 
sîto  dominio  poéUur  alienatio,  nisi  res  alienari  sU  proh^Hia* 

Qu'où  nans  montre  donc  une  loi  générale  qui  dise  que  toute  souveraineté 
eat  inah'énable,  ou  une  loi  particulière  qui  dise  qne  ceHe  de  Nenfchàlel  ne  peut 
être  aliénée. 

Quelques  efforts  que  puissent  faire  les  adversaires  de  91.  le  prince  de  Conti, 
ila  ne  feront  voir  ni  cette  loi  générale,  ni  cette  loi  particulière.  Il  faut  donc 
qu'ils  cèdent  au  droit  comman,  et  cet  argument  sufRrait  seul  pour  la  défense 
de  M.  le  prince  de  Conti. 

Mais  ce  prince  n'en  vent  pas  demeurer  là;  et  comme  on  a  affecté  de  pr<^- 
venir  le  public,  en  publiant  Ttmiftiffi/tftt/i/^  prétendue,  sans  la  prouver,  il  espère, 
par  une  conduite  toute  opposée,  convaincre  le  public  de  la  vérité  de  IWtVfia- 
bmté  en  la  prouvant. 

Pour  faire  cette  preuve  avec  ordre,  on  fera  voir  premièrement  qu'il  n'est 
point  vrai  (comme  on  a  voulu  le  persuader  dans  beaucoup  d'écrits  répandus) 
que  toute  souveraineté  en  général  et  par  sa  nature  soit  aliénable.  (*) 

(«)  Dans  13  Mémoire  tfa  prioce  de  Conti,  Imprimé  en  1707,  trente-cinq  pages  se  trouvent 
supprimées.  Ce  sont  sans  doute  les  plaintes  élevées  contre  la  sentence  de  1694  et  qui 
fignient  4an8  le  Mémoiie  de  l'an  1689,  plaintes  qui  n'avalent  alors  plus  d'ol^et. 

(Note  de  <ioBialTe  PefttfieRre.) 
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1707  ^  Après  ces  sîx  observations  transcrites  ici  à  pea  près  mot  à  mot, 
le  prince  de  Conli  introduit  toutes  ces  preuves  dans  le  corps  de 
deux  propositions. 

La  première  (page  65  de  son  Mémoire)  est  conçue  en  ces 
termes  :  Qu'il  n'est  point  vrai  en  général  que  toute  Souverameié 
soit  inaliénable* 

La  seconde  (page  85)  :  Que  la  Souveraineté  de  Neufchdtel  est 
aUénable,  et  qu'elle  a  été  souvent  aliénée  par  toutes  sortes  de  dis^ 
positions. 

C'est  pour  parvenir  à  ces  preuves  qu'il  employé  80  pages  de 
papier;  mais  la  plupart  de  ces  preuves  et  des  exemples  qu'il  en 
donne  ont  déjà  été  amplement  réfutées.  On  ne  laissera  cependant 
pas  de  les  parcourir. 

PREHIËRB  PROPOSITION. 
Qu*il  n'est  point  vrai  en  général  que  toute  iouver<dneté  sotl  inaïiénàble. 

Dire  qu*eti  général  toute  souveraineté  est  inaliénable,  c*est  un  paradoxe  qni 
se  réfute  par  les  principes  et  par  les  exemples. 

Quant  aux  principes,  toutes  les  souverainetés  ne  sont  pas  de  même  nature, 
et  par  conséquent,  les  unes  peuvent  être  inaliénables,  et  les  autres  ne  Tétre  pas. 

Pour  en  faire  le  discernement,  il  faut  supposer  d'abord  la  division  générale 
et  vulgaire  des  souverainetés  en  éleetites  et  succeuhes. 

Il  y  a  deux  sortes  de  souverainetés  électives.  Les  unes,  où  TélectioD  est  libre 
et  absolue,  que  les  docteurs  appellent  voti  Hberi,  où  le  choix  n'est  astreint  ni 
A  certaine  nation,  ni  h  certaine  famille,  et  on  les  élisants  font  choix  de  telle 
personne  qu^ils  en  trouvent  digne,  soit  dans  le  pays  même,  soît  au  dehors. 
Telle  était  autrefois  la  royauté  chet  les  Carthaginois  ;  tel  a  été  et  tel  est  encore 
à  présent  le  royaume  de  Pologne.  Les  autres,  que  les  docteurs  appellent  voti 
restricti,  on  TélecHon  est  restreinte  à  la  nation  même,  comme  la  royauté  des 
Romains. 

Quant  aux  souverainetés  successives,  il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  appelées  par  les  docteurs  purement  siioresstMs  et  viufmctuairês;  les 
autres  kérédàtaires  et  pairimoniales.  Celle»-Ià  «ont  déférées  par  le  seul  droit  du 
sang,  par  une  espèce  de  succession  nécessaire  et  de  substitution  perpétuelle, 
soit  en  faveur  des  mâles  seuls,  comme  le  royaume  de  France,  soit  en  faveur 
des  filles  au  défaut  des  mâles,  comme  l'Espagne,  rAngletenre  et  lu  Suéde. 
Celles-ci,  an  contraire,  se  défèrent  et  se  transmettent  par  droit  d'hérédité, 
comme  tout  autre  patrimoine;  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  les  appelle  Jbéré- 
^ditaires  et  patrimoniales,  comme  le  royaume  d'Aragon,  celui  de  Majorque,  et 
plusieurs  autres  dont  il  sera  parié  dans  la  suite. 

La  souveraineté  purement  successive  est  inaliénable,  différente  de  l'hérédi- 
taire et  patrimoniale  qui  est  susceptible  de  toute  aliénation,  par  donation,  par 
testament,  par  toute  autre  disposition,  de  même  que  les  autres  patrimoines  :  le 
souverain  peut  se  donner  un  successeur,  même  entre  les  étrangers;  il  peut,  à 
plus  forte  raison  (et  surtout  quand  il  n'y  a  point  d'enfants),  préférer  dans  sa 
famille  un  parent  plus  éloigné  â  tous  les  autres,  quoique  plus  proches.  „Si  c'est 
„(dit  du  Moulin,  %  8,  gloss.  3,  n.  8)  un  royaume  héréditaire,  tels  que  sont  les 
^royaumes  d'Aragon  et  de  Majorque,  etc.,  j'estinae  que  le  Roi  pourrait  en 
^disposer  au  préjudice  de  tous  parents  collatéranx,  comme  d'un  bien  patrt- 
„monial." 
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GriMiiM,  qm  a  pli»  approfondi  qu'aucan  autre  lea  matière«  da  droit  public,  1707 
établit  partout  la  même  distinction,  comme  un  principe  non  contesté.  „De 
^roéme  (dit  ce  savant  homme),  ^'«m  domaine,  un  droU  de  tenoitude,  ei  toute 
„auire  espèce  de  Uetu  ffevt  être  poêiidé  par  le$  une  en  pleine  propriHé,  par  les 
„autres  en  usufruit,  et  par  d'antres  pour  un  temps  limité,  ainsi  la  sonveraineté 
f,peut  être  possédée  on  ponr  un  temps,  comme  autrefois  la  dictature  chez  les 
pRomains,  ou  en  usufruit,  comme  tous  les  royaumes  électifs  et  purement  suc- 
ncessifs,  ou  en  pleine  propriété,  comme  un  g^nd  nombre  d'Etats,  dont  les 
^exemples  seront  rapportés  dans  la  suite.**    (Liv.  I,  ehap.  8,  S  22.) 

Cet  antenr  marque  deux  cas  où  les  royaumes  et  les  souverainetés  sont  tenues 
pleno  jure,  en  pleine  propriété. 

L'un,  çuand  les  rots  ont  aeqm$  la  towieraineié  par  droit  de  conquête,  parce 
qu*alors  ils  en  font  leur  propre  bien;  et  comme  ils  ne  la  tiennent  que  d'eux- 
mêmes,  ils  ne  reçoivent  point  de  loi  ni  de  condition  d*anlrni. 

L'autre,  quand  les  peuples  mêmes,  obligés  de  se  rendre  au  conquérant,  se  sou- 
mettent à  lui  sans  aucune  exception,  ni  condition;  parce  qu'en  ce  cas  on  pré- 
sume, ou  que  le  peuple  qui  s*est  rendu  à  la  discrétion  du  conquérant,  n'a  pas 
demandé  la  condition,  ou  que  le  conquérant  n*a  pas  voulu  Taccorder.  (Grot.  swp.) 

De  cette  distinction,  comme  d'an  principe  universel,  Grotius  tire,  dans  tout 
le  cours  de  son  Traité,  les  divers  caractères  et  les  différents  effets  des  Sow^ 
verainetés  patrimoniales  et  des  usufructuaires.  On  peut  les  réduire  à  quatre  diffé- 
rences essentielles  pour  notre  sujet,  et  qui  s'appliqueront  parfaitement  aux  usages 
particuliers  de  la  Principauté  de  Neufchâtel. 

La  première  différence,  si  le  royaume  peut  être  partagé  entre  les  enfants  ou  autres 
héritiers?  Et  voici  comme  il  la  décide  :  „$i  le  royaume  est  patrimonial,  il  est 
„de  droit  divisible,  et  les  filles  mêmes  y  ont  part,  s'il  n'y  a  une  loi  spéciale  qui 
„s'y  oppose  :  s'il  n'est  pas  patrimonial,  il  n'est  pas  divisible." 

Or,  dans  ces  Etats  patrimoniaux,  si  par  une  loi  particulière  il  a  été  arrêté 
que  le  royaume  ne  serait  pas  divisé,  en  ce  cas  l'aîné  mâle,  et  au  défaut  de 
mâles  la  fille  aînée  y  succède;  mais  a  la  charge  de  récompenser  ses  cohéritiers 
par  estimation  de  la  valeur  de  leurs  parts;  de  même  à  peu  près  que  nous  en 
usons  dans  nos  Gefs  de  dignité,  que  nous  appelons  impartables,  et  dans  lesquels 
néanmoins  Patnée  doit  donner  aux  puînés  leur  part,  on  en  nature,  ou  en  esti- 
mation. 

Si  le  royaume  n'est  pas  patrimonial,  bien  qu'il  ait  été  fait  successif,  par  le 
libre  consentement  du  peuple ,  ex  prœsumptâ  populi  voluntate,  le  royaume  est 
indivisible,  parce  que  le  peuple,  en  déférant  le  royaume,  est  censé  avoir  voulu 
ce  qui  était  le  plus  avantageux,  et  que  le  royaume  non  divisé  subsiste  mieux. 

La  seconde  question  proposée  par  Grotius  (Liv.  II ,  chap.  7 ,  $S  25  et  26)  : 
nSi  le  fils  qui  devrait  succéder  au  royaume,  peut  en  être  exclu  par  exhéré- 
„dation?''  Et  voici  la  résolution  :  „Si  c'est  un  royaume  patrimonial  ou  alié- 
„nable,  rexhérédation  aura  lieu;  si  c'est  un  royaume  inaliénable  et  non  patri- 
„monial,  l'exhérédation  sera  nulle. ^* 

La  raison  en  est  bien  naturelle  :  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  comme  on 
peut  instituer  on  successeur  par  testament,  on  peut  aussi  fexhéréder.  Dans  les 
royaumes  non  patrimoniaux,  au  contraire,  comme  c'est  la  loi  seule,  ou  la  vo- 
lonté du  peuple  qui  dispose,  on  ne  peut  exhéréder  le  successeur,  de  même 
qu'on  ne  peut  l'instituer. 

La  seconde  différence  regarde  la  régestce  ou  la  tutelle;  lorsque  le  roi,  on  le 
prinee,  soit  par  sa  minorité,  ou  par  son  inHmûté,  est  hors  d'état  de  s'acquitter 
da  gouvernement  :  à  qui,  dans  cette  occasion,  appartiendrait-il  de  donner  la 
ttttette,  ou  an  peuple,  ou  à  la  famille?    H  fant  distinguer  les  royaumes  patri- 
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1707  moDiaux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pa».  ffitmê  les  royaumes  noR  patrinuHiiaax, 
„Ia  réf^ence  appartient  k  ceux  à  qui  la  loi  du  paya  ou  le  choix  des  peuples  la 
^défère;  mais  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  la  tuleUe  se  donne  à  celai  que 
nie  père  ou  les  parents  auront  choisi.''   (Liv.  I,  diap.  S,  ^  lôO 

La  troisième  différence  concerne  k$  cotUratê  et  iss  kigpiHkèf»udu  ffinee.  On 
demande  si  le  prince  peut,  en  contractant,  engager  m^9  successeurs?  Grotina  y 
répond  par  la  même  distinction  (Liv.  II,  chai».  14,  S  ^0)  '"  n^i  <^'®**  un  royaume 
^héréditaire  et  patrimonial,  Théritier,  soit  testamentaire  soit  ab  intestat,  qni 
„succède  au  royaume  comme  au  patrimoine,  est  chargé  des  dettes  du  prince 
^prédécesseur.  Si  c'est  on  royaume  purement  successif,  comme  le  saccesseitr  ne 
„tient  pas  son  droit  du  prédécesseur,  mais  de  cette  substitution  légale  et  per- 
npétuelle  que  le  peuple  y  a  attachée,  il  n'est  point  tenu  de  ses  dettes  ni  de 
„8es  faits." 

La  quatrième  différence  regarde  la  facuUé  nUme  d'aliéner  et  de  dùpoeer.  Si 
le  royaume  n'est  pas  patrimonial,  comme  le  prince  en  ce  cas  ne  le  tient  que  du 
choix  et  du  consentement  du  peuple,  Taliénation  ne  lui  en  est  pas  permise;  et, 
pour  en  disposer,  il  faut  que  deux  consentements  concourent. 

Celui  du  peuple,  parce  que  „dans  les  royaumes  que  Ton  ne  tient  que  de  la 
^volonté  et  du  choix  du  peuple,  oh  ne  présume  pas  que  le  peuple  ait  voulu 
^permettre  au  roi  la  libre  aliénation  de  son  royaume. **  (Liv.  I,  chap.  3,  $  13.) 
£t  celui  du  roi  même,  parce  que  „il  a  intérêt  du  moins  comme  usufruitier,  que 
„son  usufruit  ne  lui  soit  pas  été  malgré  lui.  {Ibid.')  „Mais  si  le  royaume  est 
^patrimonial,  le  prince  qui  le  tient  jure  proprio,  a  la  pleine  liberté  de  l'aliéner 
ncomme  son  patrimoine.  (Liv.  II,  chap.  6,  $  3.)" 

L'aateur  du  Mémoire  continue  a  rapporter  d^autres  autorités  sur 
ces  questions  abstraites,  comme  Puffendorf  De  jure  noL  ei  geni.y 
lib.  VU,  cap.  7,  §  11,  sur  le  partage  du  royavroe  patrimonial;  Be- 
solde,  sur  les  royaumes  héréditaires  et  patnmoniaux.  Diss.  polit.  2, 
S  2;  Cabot,  dans  ses  disputes  du  droit  public,  liv.  II,  chap.  14; 
ZypsBus,  ad  Cassanum,  cap.  4,  p.  17  ad  33;  Hornius,  dans  son 
traité  de  Cititate,  lib.  Il,  cap.  9,  S  18;  SchojoJiom,  dans  ses  Poli'- 
Uca,  lib.  II,  cap.  18;  Grégoire  Thouiouzain,  De  Rq^ubl.,  lib.  VII, 
cap.  12,  §  1,  lequel  cite  plusieurs  exemples. 

Crantzius,  comme  ces  auteors  Pont  remarqué,  a  donc  été  le  seul,  qui,  pré- 
venu des  mœurs  de  son  pays,  ne  faisant  attention  ni  aux  principes  généraux, 
ni  aux  exemples  étrangers,  a  trouvé  extraordinaire  que  Unguinos,  rot  de  Nor- 
vège, eût  disposé  de  son  Etat  par  testament.  Et  comme  cet  auteur  est  le  seal 
que  les  adversaires  de  M.  le  prince  de  Conti  puissent  citer  pour  partisan  de 
Tinaliénabilité  prétendue  de  toute  souveraineté  en  général,  on  peut  aussi  leur 
faire  le  même  reproche  que  les  autres  auteurs  faisaient  à  Ccantzius  :  que  pleins 
de  ridée  du  royaume  de  France,  et  de  la  manière  presque  unique  d'y  succéder, 
ils  veulent  juger  de  même  de  tous  les  autres.  Us  vendraient  que  la  Loi  Salt^ue 
fût  la  loi  de  tout  le  monde. 

Ils  se  font  sur  cela  des  difficultés  qui  ne  consistent  que  dans  de  grands  mots, 
dans  des  lieux  communs.  Quoi,'  une  prmcipauié  aiiénahk:  On  noue  vendra  done, 
OH  nous  fera  passer  dans  des  famiUes  que  nous  oraignone! 

Cette  objection,  plus  pathétique  dans  les  termes  que  solide  dans  le  raison- 
neraent,  n'a  pas  été  oubliée  par  nos  auteors  politiques. 

„Ouand  un  Etat  est  aliéné,  dit  Grotina  (\\h,  I,  cap.  3,  f  12,  n.  2),  ce  ne 
„sont  pas  les  hoaunes  que  Ton  aliène,  mais  le  droit  de  les  gouverner;  de  même 
,,à  peu  près  qu'un  seigneur  vendant  son  fief,  ne  vend  pas  ses  yassami,  mak  le 
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ndroît  de  féodalité  qu'il  a  sur  eux.^  Quel  incoBTémeiit  donc,  quel  mal  arriv^-t-il  1707 
de  raliénabUité?  Par  là,  le  peuple  chaDfe  de  souTerain  malgré  soi,  on  lui  en 
donne  un  sans  sa  participation  et  sans  son  choix,  cela  est  vrai;  mais  ce  même 
changement  n'arrive-t^il  pas  par  la  succession  ab  intestat,  comme  par  la  suc- 
cession testamentaire!  L'héritier  ab  intestat  n'est-il  pas  souverain  malgré  le 
peuple,  sans  son  consentement  et  sans  son  choix,  de  même  que  l'héritier  par 
testament  ?  Et  l'héritier  que  donne  la  loi,  n'a-t-il  pas  souvent  des  qualités  moins 
convenables  au  bien  de  l'Ëtat  que  celui  dont  le  prince  prédécesseur  a  fait  choix? 
Dans  la  succession  ab  intestat,  c'est  le  hasard  qui  fait  le  souverain  ;  dans  la  auc- 
cession  testamentaire,  an  contraire,  c'est  le  discernement  du  testateur  qui  agit; 
il  préfère,  soit  dans  sa  famille,  soit  dans  ses  amis,  celui  qu'il  croit  le  plus  digne 
de  remplir  sa  place. 

On  nous  fera  passer,  dit-on,  par  un  testament  dass  àta  laniltos  que  noas 
craignons;  mais  ce  mal  n'ajrrive-t-il  pas  par  lea  maiiigea  et  par  les  aHiaoces, 
dans  tous  les  royaumes  ou  la  Gyntecocratie  a  lien?  Que  la  fille  héritière  de  In 
couronne  se  marie,  ou  qu'après  être  mariée  elle  auccède  k  la  couronne,  ne  la 
transmet-elle  pas,  malgré  elle-même  et  malgré  son  peuple,  à  ses  enfants?  Ne 
passe-t-elle  pas  par  eux  à  la  famille  de  son  mari,  soit  «mie,  soU  opposée  è  cet 
Etat?  Si  Madame  de  Nemours  aveit  des  enfants  de  son  maràge,  et  qne  If.  Tabbé 
d'Orléans  n'eût  p^^  t^té,  Meufchfttel  ne  pas#erait-il  poàit  dans  bi  Maison  de 
Savoye,  malgré  le  peuple? 

Au  contraire,  si  la  succession  des  filles  est  regardée  comme  un  mal  dans  les 
royanmes  successifs,  la  fiberté  de  disposer  en  est  le  remède  assuré  dans  les 
royaumes  patrimoniaux.  Et,  de  bonne  foi,  n'est-il  pae  pins  avantageux  à  an 
peuple,  de  recevoir  un  prince,  capable  de  le  gouverner,  de  la  main  dn  frédé* 
cessenr,  qn'nne  princesse,  quelques  grandes  qualités  qn'elle  poisse  amir,  de  la 
main  de  la  loi? 

Enfin,  pour  passer  des  principes  aux  exemples,  peut-on  douter  qu'il  n'y  ait 
des  souverainetés  qui  peuvent  être  aliénées,  données  entre  vifs  et  légnées  par 
testament,  quand  on  en  voit  plusieurs  qui  l'ont  été? 

Les  exemples  dans  l'antiquité  en  sont  infinis;  Grotius  (lib.  I,  cap.  3i^  n.  3,  4, 
5  et  6)  en  ramasse  plusieurs  ;  entre  autres  les  royaumes  conquis  par  Alexandre, 
donnés  à  ses  favoris;  le  royaume  de  Pergame,  donné  par  Atteins  au  peuple 
romain.  11  rapporte  sor  cela  ce  passage  mémorable  de  Florus  :  Adêita  igihnr 
kmrêHtiUe  fHwrineUun  papului  r&mtmut,  n&n  çuid&n  heilo  née  mrmis,  sed  fNwl  «sf 
(B^iîu,  iesiamenti  jure  reUnebai. 

Le  royaume  d'Egypte,  légué  pareillement  par  le  roî  Appio»  an  peuple  ro- 
main, ^ifts  ignorei  (dit  Tacite,  Annal  14)  regnwn  AtgypH,  fesArmcnft»  regti 
Aiemindnm  ffofkk  nmuun  este  fathnn. 

Hais,  sans  rechercher  l'antiquité  la  plus  éloignée,  n'avons-nous  pas  devant 
nos  yeux,  dans  nos  provinces  mêmes,  et  dans  les  temps  qui  approchent  plus 
près  de  nous,  des  exemples  de  royaumes  et  de  souverainetés  aliénées  par  toutes 
sortes  de  dispositions. 

On  en  peut  rapporter  de  trois  espèces  toutes  également  considérables. 

La  première,  de  différentes  souverainetés  voisines  ou  de  pareille  qualité  que 
celle  de  Neufchfltel. 

La  seconde,  des  aliénations  du  royaume  de  la  petite  Bourgogne,  dont  le  Comté 
de  Neufch&tel  ftrisait  autrefois  partie,  et  do  royaume  d'A'ries,  anquel-  ceInMe  la 
petite  Bonrgogno  avait  été  ineorporé. 

I«  troisième,  ée  plusieurs  Provinces  et  Etats  qui  étm'ent  ties  membres  de  la 
petite  Bourgogne,  et  qui  en  ont  été  distraits  comme  Neufchâtel. 
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1707  AKénaiknu  de  phmmnrê  Sêmteraineiéê  voismei  ou  de  ftfretfle  ^aUté  qmé 

Neufckâiel. 

La  donation  entre  vifs,  qui  fut  faite  le  33  avril  1343  par  Humbert,  dernier 
dauphin  de  Viennois,  A  Philippe,  fils  da  roi  Philippe  de  Valois,  do  Dauphin^,  etc. 

En  1329  Jeanne  de  Savoye,  veuve  de  Jean  III,  duc  de  Bretagne,  n'ayant 
point  d*enfant8,  donna,  par  donation  entre  vifs,  à  Philippe,  doc  d'Orléans,  comte 
de  Valois,  son  cousin,  les  droits  qui  lui  étaient  échus  sur  la  Savoye,  par  la  mort 
d*Edouard,  comte  de  Savoye,  son  père,  arrivée  en  1329. 

En  1346,  le  25  février,  Philippe  de  Valois,  au  nom  do  duc  d'Orléans,  son 
fils,  céda  ses  droits  à  Amé  VI,  comte  de  Savoye,  en  échange  de  quelques  terres 
qu'il  avait  en  France,  et  de  deux  mille  livres  de  rente  sur  le  trésor  royal. 

Eu  1343,  le  14  septembre,  Thomas  II,  marquis  de  Saluée,  fit  donation  entre 
vifs  de  ce  marquisat  à  Humbert,  dauphin  de  Viennois. 

En  1475,  Guillaame,  fil/  de  Louis  de  Châlons,  vendit  le  droit  de  souveraineté 
de  la  Principauté  d'Orange  au  roi  Louis  XI  pour  le  prix  de  quarante  mille  écos  : 
le  roi  lui  permit  néanmoins  de  conserver  le  nom  et  de  s'intituler  :  Par  Ut  grâce 
de  Dieu,  Prince  d^Orange;  même  de  donner  griice,  battre  monnaie,  et  antres 
privilèges,  sans  préjudice  de  l'hommage  lige. 

En  1481,  René,  dernier  comte  de  Provence,  donna  ce  comté  A  Louis  XI.  Et 
c'est  par  cette  donation  que  la  Provence  a  été  unie  à  la  Couronne. 

La  principauté  de  Monaco  est  entrée  dans  la  maison  de  Grimaldi  par  une 
donation  de  l'empereur  Othon  à  Griraaidus  1er,  tant  en  reconnaissance  des  si- 
gnalés services  qu'il  avait  rendus  à  cet  empereur  en  France,  lorsqu'il  y  vint  an 
aecoura  de  Louis  IV,  roi  de  France,  que  pour  avoir  chassé  de  cette  forteresse 
les  Sarrasins  qui  Pavaient  occupée. 

La  principauté  de  Sedan  appartient  aujourd'hui  à  la  France,  par  l'échange 
fait  entre  le  roi  et  feu  H.  le  duc  de  Bouillon,  en  1651. 

La  souveraineté  de  Dombes  est  passée  à  M.  le  duc  du  Maine  en  verto  de  la 
donation  de  Mademoiselle  de  Montpensier. 

Et,  pour  nous  approcher  encore  plus  de  Neufchâtel,  voici  des  exemples  voisins 
de  cette  principauté. 

Les  villes  et  seigneuries  qui  composent  aujourd'hui  le  Pays  de  Vaud,  con- 
tiga  au  Comté  de  Neufchâtel,  forent  acquises  dans  le  treÎEième  siècle  par 
Pierre  de  Savoye,  comte  de  Romont,  qui  les  acquit  en  divers  temps  de  plusieurs 
aeîgaeurt,  et  en  forma  le  corps  de  la  seigneurie  de  Vaud,  dont  il  fut  le  premier 
seigneur. 

Amé  VI,  comte  de  Savoye,  surnommé  le  Verd,  acheta  an  mois  de  juillet  1359, 
de  Catherine  de  Savoye,  comtesse  de  Namur,  la  baronnîe  de  Vaud,  tenue  au- 
jourd'hui en  toute  souveraineté  par  Messieurs  de  Berne,  et  en  partie  par  Mes- 
sieurs de  Fribourg,  pour  le  prix  de  soixante  mille  florins  d*or. 

Odo  de  Villars,  seigneur  de  Baux,  comte  de  Genève,  vendit,  le  5  août  1401, 
son  comté  de  Genève  à  Amé  VIII,  comte  de  Savoye,  pour  la  somme  de  qoa- 
rante-cinq  mille  francs  d'or,  qui  de  plus  lui  donna  en  échange  la  seigneurie  de 
Châteauneuf. 

Le  roi  Henri  IV  acquit,  le  17  janvier  1607,  de  Cherles-Emanuel ,  duc  de 
Savoye,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Verromey,  et  la  baronnie  de  Gex  en  toute 
souveraineté,  par  échange  contre  le  marquisat  de  Saluée. 

AUénaiùm  du  Royamne  de  la  PetUe  Bourgogne  et  du  Royaume  d'Arke. 

La  Petite  Bourgogne,  autrement  appelée  Bourgogne  TransjuraBe,  a  été  plu- 
iievrs  fois  aliénée,  tant  par  donation  que  par  testament.  En  voici  trois  exemples 
non  contestés. 
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Lotliaire,  rot  d'AttsirnUe  et  de  Boorgdgne,  la  donna  en  800  à  Hugues,  abbd        1707 
de  Saint-Richer,  son  beau-frère,  qui  en  jouît  jnsqu'en  867,  «fuMI  fut  tné  près 
d*Orbe  en  Suisse. 

Rodolphe  IH,  surnommé  le  Fainéant,  descendant  de  ce  même  Hugues,  n'ayant 
point  d'enfants,  la  donna  en  10Q9  h  Henri  HI,  fils  de  l'empereur  Conrard  le 
Snlique,  et  lui  envoya  tous  les  ornements  royaux.  Eà  tempesfaie  (dit  Otto  Fri- 
singea,  qui  écrivait  en  ce  temps)  Rodoipkui,  BwgunditB  ei  LugdtMenns  OtdUœ 
rue,  moriétu,  Henrico  fUh  repê,  nepoti  svû,  regnwn  cnm  dUtdemaie  àUi$qv€  m-  * 

ùgnibus,  ntb  uttamtmto  mini.  En  conséquence  de  quoi  les  évéques  de  Lyon,  de 
Vienne,  d*Arles,  de  Besançon,  de  Genève,  de  Lausanne  et  de  Bdie,  jurèrent  la 
fidélité  entre  les  mains  de  l'empereur  Conrard  au  nom  de  son  fils  Henri. 

Lothaire,  empereur,  pefit^ls  d*Henri  III,  indigné  do  refus  que  fit  Renaud, 
comte  de  Bourgogne,  de  loi  faire  hommage  de  ce  Comté,  le  reprit  et  le  donna, 
en  1127,  à  Conrard,  dnc  de  Zeringhen,  gouverneur  de  Zurich;  ce  qui  ayant 
causé  de  grandes  guerres  entre  Renaud  et  Conrard,  elles  furent  terminées  par 
le  mariage  de  reroperenr  Frédéric  Barberousse  avec  Béatrix,  fille  unique  de 
Reirand.  On  loi  rendit  la  Franche-Comté,  et  elle  céda  par  accommodement  à 
Bertfaold  de  Zeringhen,  fils  de  Conrard,  la  Bourgogne  Transjurane,  comprise 
sous  les  Evéchés  de  Lausanne,  Genève  et  Sion. 

Les  historiens  remarquent  que  la  Provenee  et  le  Viennois,  ayant  été  joints 
au  royaume  de  la  Bourgogne  Transjnrane,  il  fut  appelé  royaume  d'Arles  ;  être 
royaume  a  été  aussi  souvent  aliéné  par  différentes  dispositions. 

1.  En  1224,  Tempereur  Frédéric  1er,  surnommé  Barberousse,  donna  le  royaume 
d'Arles  A  GoMIaume  de  Baux,  prince  d*Orange. 

2.  En  1257,  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  et  Ermengarde,  sa  femme, 
eédèreni  par  transaction  à  Charles,  dnc  d'Anjou,  de  Provence  et  de  Forcalquîer, 
frère  du  rot  Saint->Louis,  les  droits  qu'ils  avaient  sur  le  royaume  d'Arles. 

3.  Ensuite  Charles  IV,  empereur,  donna  entièrement  le  royaume  d'Arles  à 
Louis  d'Anjou,  frère  du  roi  Charles  V,  pour  lui  et  ses  héritiers,  le  démembrant 
à  perpétuité  de  l'Empire,  ainsi  que  l'écrit  Théodoric  à  Niem,  auteur  de  ce 
temps  là. 

Voilà  les  exemples  d'aliénation,  tant  du  royaume  d'Arles  en  général  que  de 
la  Bourgogne  Transjurane  en  particulier,  de  laquelle  le  Comté  de  Neufchâtel 
faisait  autrefois  partie.  Voyons  maintenant  de  quelle  nature  étaient  les  membres 
de  ce  royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  et  comment  ils  ont  été  plusieurs  fois 
aliénés. 

AUétuHkmê  eu  Pnnmees  ei  EtaU  gui  faisaient  antrefoig  parêie  de  la  PtHie  B9ur-> 

gogne,  comme  NtufehéM. 

Berne  et  Fribourg,  qui  sont  aujourd'hui  les  deux  villes  les  plus  considérablea 
de  cette  contrée,  et  qui,  comme  Neofchfttel,  dépendaient  de  la  Petite  Bour- 
gogne, ont  été  aliénées.  Celle»lft,  au  rapport  de  Munster  en  sa  Cosmographie 
universelle,  fut  donnée  à  l'Empire  en  1218,  avec  toutes  ses  dépendances,  par 
Berthold  V,  petit-fils  de  Conrard,  duc  de  Zehringen,  et  dernier  duc  de  cette 
maison.  Celle-ci,  selon  le  témoignage  du  même  autemr  et  d'autrea  historiens, 
fut  vendue  en  1278,  par  Eberhard,  comte  d'Habsbourg,  à  Rodolphe  d'Habsbourg 
pour  quatre  mille  marcs  d'argent.  Dans  la  suite  Fribourg  se  rédima  à  force 
d'argent  de  la  Maison  d'Autriche,  et  s'établit  dans  la  forme  de  République,  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  (*) 

(*)  Berne  et  Fribourg  n^ont  )ama!s  dépendu  du  royaume  de  Bourgogne  ;  elles  n'ont  été 
bâtiea  que  depuis  que,  par  le  traité  de  paix  de  1156,  la  partie  de  la  Bourgogne  mineure, 
qui  fiUsait  partie  de  raelvetie,  a  été  cédée  au  duc  de  Zeringuen,  qui  s'en  mit  en  posses- 
sion comme  prince  d'Empire  et  pour  VEmpire.   Aussi,  à  la  mort  du  dernier  dnc ,  11  remit 
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i707  La  ville  de  Payerne  a  été  donnée  par  leitemenl,  en  922,  par  le  reîne  Berthe, 

du  coasenlemeat  da  roi  Conrerd  et  du  duc  Rodolphe,  poq  fil»,  aui  religieux 
bénëdictÎDs  de  la  même  ville.  (*) 

Le  comté  d'Arberg  fut  vendu  par  Pierre,  comte  d'Arberg,  n  MeMienra  de 
Berne  avec  faculté  de  remeri^;  mais  ce  même  comté  étant  atteint  de  la  lèpre, 
il  leur  en  fit  une  vente  pure  et  simple  en  1351.  (**) 

La  ville  de  Bertboud  fut  pareillement  vendue  en  13d5  par  Hartman  de  Ki* 
•  bourg  à  Messieurs  de  Berne,  avec  $ea  dépendances,  pour  le  prix  de  quarante 

mille  écps. 

La  souveraineté  d*£rladi,  appartenant  à  la  auiiaon  de  Châloos,  fut  acquise  de 
même  par  Messieurs  de  Berne,  en  1474. 

Le  comté  de  Nidau  fut  vendu  par  Rodolphe,  comte  de  Kibourg,  à  Léopold  III 
d'Autriche;  et,  en  Tannée  1387,  ce  comté  tomba  sous  la  domination  de  Berne. 

Le  comté  de  Gruyères  eut  le  même  sort  en  15&4.  Michel,  comte  de  ce  lieu, 
fut  obligé  pour  ses  dettes,  de  remettre  sou  comté  en  discussion.  Messieurs  ai 
Berne  et  de  Fribourg  ayant  acquis  les  droits  des  créanciers  pour  quatre-vingt* 
cinq  raille  écus,  acquirent  par  ce  moyen  ce  comté,  et  le  partagèrent  ento'e  eux. 
Les  Bernois  eurent  pour  leur  part  Sanen,  Rougemont,  le  ChAtean  d'Oex  et  la 
Rossinière;  et  les  Fribourgeois  toute  la  basse  Gruyère. 

La  vallée  de  Schwanbonrg,  Grashourg  et  Guggisberg  fut  acquiae  par  Mes- 
sieurs de  Berne  de  la  maison  de  Savoye,  en  1424. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  exemples  des  portions  de  Tancien  royaume  de  la 
Petite  Bourgogne,  qui  ont  été  aliiénées;  mais  en  voilA  plus  qu'il  n'en  faol  pour 
prouver  que  ces  comtés  et  ces  seigneuries,  qui  étaient  originaireakent  membres 
du  même  royaume  et  de  même  nature  que  Neufchfltel,  étant  aliénablea,  Neuf- 
châte)  l'est  aussi,  par  une  conséquence  doublement  juste,  non  seulement  de  la 
partie  à  la  partie,  mais  du  tout  même  aux  punies  qui  le  composent. 

lu  primiète  de  ces  vOles  à  l^Bmpire,  dont  elle  rdera  fanmédlatement  dès  lors,  comme 
auparavant  elle  était  tenue  pax  les  ducs  de  Zerioguen  sous  rarrière  fief  de  VBmpire.  Et 
quant  à  Friboarff,  bfttie  dans  le  Nenchtland,  elle  resta  à  Yemard,  oomte  de  KIbpnrg, 
héritier  du  dernier  duc  de  Zerio^en,  dont  il  avait  épousé  la  sœur.  Hartman,  son  fils,  lut 
sncoédn;  et  eet  Hartmann  étant  mort  sans  enfluts,  son  onde  HaHman  de  Kibonrj?  lui 
auoeéda,  qui  ne  latasa  par  sa  moit  qa*nne  fille,  laquelle  Ait  mariée  à  Eberbard  IV,  fils  de 
Rodolphe  rv  de  Habsbourigr;  et  par  oe  mariage  Fribourg  entra  sous  la  domination  des 
comtes  de  Habsbourg.  Cet  Eberhard  préféra  de  remettre  cette  ville  &  Rodolphe  V,  qui 
tôt  empereur  plutôt  qu^an  oomte  de  Savoie,  qui  y  conservait  des  prétentions,  du  ehef 
d'Isabelle  de  Savoie,  femme  du  dernier  comte  Hartman,  et  mère  d'Elisabeth,  flemme 
d*Eberhard  de  Habsbourg.  Il  est  vrai  qu'Eberhard,  en  remettant  Fribourg  à  TEmpereur 
en  reçut  me  somme  modiqne,  mais  oe  n'était  pas  en  eonsidéraHon  d%ne  rente  proprement 
dite,  mais  comme  un  dédommagen«Bnt  des  renies  qu'Eberhard  perdait  par  la  remise  ac- 
tuelle de  Fribourg,  dont  11  se  privait  pendant  sa  vie.  D'ailleurs  la  remise  d'un  vassal  à 
Son  souverain  n'est  jamais  considérée  comme  une  aliénation,  mais  comme  une  consoHdatton. 

(Noie  ëe  J.-V.  lerve.) 

C*)  Voioi  l'histoire  de  Payeme,  qjoi  n'influe  non  plus  sur  Nenehâtel  que  tons  les 
exemples  précédents.  Marius,  évêqne  d'Avenches,  ayant  quitté  cette  yille  pour  aller  ûUre 
sa  demeure  à  Lausanne,  il  bfttit  le  village  de  Payeme,  où  il  y  avait  déjà  auparavant 
quelques  maisons,  et  un  pont  qui  portait  ce  nom;  il  y  bfttit  aussi  nn  temple  l'an  69S  qnll 
consacm  le  M  Juin.  Il  le  M  eonslinlfB  sur  an  fond  qvi  Ini  appartenait,  et  11  le  donna  à 
l'Eglise  on  an  dergé  (Yoyea  Tome  I,  page  64).  La  reine  Berthe  fit  encore  conatmlre  le 
grand  temple  de  Payeme  l'an  982,  à  mesure  qu'elle  réduisit  Payeme  en  ville;  car  aupa- 
ravant ce  n'était  qu'un  village,  comme  il  a  été  dit.  Et  dans  la  suite  elle  y  fonda  et  bfttit 
une  abbaye,  où  elle  mit  des  moines  de  l'ordre  de  St-Benott,  auxquels  éUe  asmUelIt  cette 
ville  par  le  consentement  de  son  fils  Conrard.  L'abbaye  Ait  oommeneée  à  bfttir  l'an  Wi 
(Voyez  Tome  I,  pages  lOS  et  suiv.}.  Les  deux  églises  subsistent  encore  aujourd'hui  à  côté 
l'une  de  l'autre.  (Note  du  BêasO 

(**)  Le  réméré  ne  fiit  renoncé  par  Pierre  qu'en  1308  (Voyez  Tome  I,  page  351);  de 
sorte  que  ce  fut  seulement  en  1351  que  la  vente  se  fit  sous  la  faculté  de  réméré. 

(Note  du  nêsK.) 
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Mali,  après  avoir  établi  rallénabîlilé  de  la  ionveraîneté  en  général  par  des        1707 
exemples  de  lois  les  lieux ,  de  loua  les  temps ,  et  sartoiii  par  l'exemple  des 
souvemlnetés  voisfnes  et  de  pareille  condition,  M.  le  prince  de  Conti  aura 
encore  Tavantaite  de  montrer  celle  de  Nevfchâtel  en  partictiiier  par  des  titres 
incontestables.  (*) 

8BC0NDB  PROPOSITION. 
Qwe  la  SoMtteraiMU  de  Jfitufehâitl  ni  aUénabU,  ei  pCeUt  a  sonmiK  éU  tMnée 

par  iouiei  motUê  de  ditpêaUieHt. 

Le  Comté  de  Neufchdte)  n'est  point  mie  souveraineté  éUcHve,  ni  dans  son 
orijçine,  ni  dans  son  progrès;  car  on  ne  peut  faire  voir  soit  dans  Thistoire  dn 
pays,  soit  dans  les  titres  des  archives,  ni  que  cette  souveraineté  ait  jamais  été 
établie  par  la  volonté  des  peuples,  ni  qa*elle  ait  jamais  été  déférée  par 
élection. 

Ce  n*est  point  non  plus  une  souveraineté  pwrsmeitf  9ueeeê$he  ei  «tufruo^ 
inaire;  car  on  ne  peut  faire  voir,  ni  que  le  peuple  ait  imposé  cette  condition 
à  son  prince  en  le  recevant,  ni  qoe  le  prince  se  la  soit  imposée  lui-même,  ni 
que  par  une  loi,  ou  par  un  concordat  entre  le  prince  et  les  peuples,  cette  sic* 
cession  nécessaire,  cette  subrogation  on  substitution  perpétuelle  ait  jamais  été 
établie. 

Si  le  Comté  de  Neufchâtel  n'est  ni  une  souveraineté  élecihe,  ni  une  sou- 
veraineté purement  succeMsive  et  ueufrvctwtire,  la  conséquence  est  claire  que 
c'est  une  souveraineté  héréditaire  ei  pairimoniah. 

Pour  en  être  convaincu  par  une  preuve  positive,  il  faut  reprendre  (ce  qui  a 
été  ci-dessus  touché  en  passant)  que  les  comtés  de  Neufchâtel  et  Yalangin,  aussi 
bien  que  ceux  de  Nidau,  d'Arberg,  de  Gruyères  et  autres,  qui  ont  souffert  l'alié- 
nation ,  étaient  anciennement  membres  de  la  Petite  Bourgogne  ou  Bourgogne 
Transjurane,  qui  fit  dans  la  suite  partie  du  royaume  d'Arles.  (**) 

(*)  L*aatear  du  Mémoire  de  B.  A.  6.  le  prince  de  ContI  qui  donne  ces  exemples  pour 
servir  à  la  preuve  de  raliénabffité  du  Comté  de  NéUchfttei,  if  était  p«s  instruit  des  éitt^ 
renées  qu'il  j  a  entre  KeueliÉtél  et  les  antres  liens  qiPil  indique,  i.  Anana  de  ces  Uenx 
n'avait  été  donné  en  flef  par  l'Empereur ,  et  ne  relevait  anciennement  de  l'Empire. 
S.  Keuchfttel  n'était  pas  de  la  portion  Cédée  au  duc  de  Zeringhen  en  1156.  3.  D'aillenrs  le 
oomte  Pierre  d'Arberg  ne  vendit  son  comté  qne  par  forée,  dans  la  crainte  que  les  Bernois 
ne  vinssent  assiéger  ponr  la  seconde  fois  Arberg,  et  Pen  chasser,  comme  Us  em  nvalent 
le  dessein,  parce  qu'il  était  leur  ennemi  constant,  et  qu'il  lenr  importait  d'éloigner  un 
ennemi  si  près  de  la  ville  et  si  dangereux,  et  d'un  autre  côté  il  était  pressé  par  ses  cré- 
anciers  les  comtes  de  Nidau,  de  Kibourg,  de  rhierstcin  et  autres.  Ainsi  dès  que  Mes- 
siev»  de  Berne  surent  l'état  de  leur  ennemi,  et  la  résolution  et  il  était  de  vendre  pour 
s'acquitter  de  ses  dettes  et  éviter  que  son  pays  ne  fftt  encore  dévasté,  comme  il  avait  d^ 
été  par  les  Bernois,  il  le  leur  remit  sous  réserve  de  réachat,  dans  l'espérance  de  se  ré* 
tablir,  ce  qu'il  ne  put  pourtant  faire,  car  11  le  leur  vendit  Irrévocablement  Tan  1368. 

Berthond  était  dans  de  pareilles  crises.  Le  comte  craignait  la  puissance  des  Bernois*, 
Il  avait  dé)à  risqué  plnsieus  Ma  d'être  ohassé;  en  sorte  qu'il  aima  mieux  retirer  qndqne 
argent  de  son  oôté  plutôt  que  d'en  être  expulsé  oemme  un  ennenii  qneta  Bémols  ne  pou- 
vaient souAir. 

Midan  tomba  sons  la  domination  de  Berne  et  de  Solenie  comme  une  conquête  qaHs 
firent  aar  M.  de  Cency  qui  était  venu  en  Suisse  avec  une  armée  d'Anglais  et  de  Iformaadi. 

A  l'égard  de  Gruyères,  eonrae  le  oomte  était  pressé  par  ses  créanciers,  il  aurait  eu 
beaa  allègner  que  son  Conté  (supposé  qn*il  eut  été  de  la  nature  de  eelal  de  Henebitel) 
était  inaliénable,  les  cantons  et  les  créanciers  qui  avalent  la  fbroe  et  l'anlorité  en  nwins, 
ne  se  seraient  pas  contentés  de  cette  raison. 

n  est  étonnant  qu'on  ait  pris  ces  exemples  pour  prouver  que  Neuebâtel  était  alMnabie. 
Ansai  il  ne  parait  pas  qne  l'antenr  dn  Mémoire  en  ait  iUt  grand  cas,  car  c'est  snr  sa  se« 
oonde  prapoaitlôin  qall  eompte  poar  compléter  sa  preuve.  (Neie  éo  A-T.  Berm) 

(•*)  Jamais  les  eostités  de  Kidaa,  Arberg  et  Gruyères  n'ont  IMt  pailte  do  FIttKedatlon 
de  lllmpsffenr  à  Jean  de  Ohâlons  en  USB.  Et  tant  s'en  teut  qnli  soitltaalflèdoBlnlbnner 
eenonènt  le  eomté  de  NeueliAtel  a  élé  démembré  de  la  Petite  Bourgogne,  eomme Pantenr 
le  dit  dans  le  9  suivant,  qn'an  contraire  il  importe  de  vetenlr  pour  toqfoars ,  qn'il  a  été 
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1707  Quoiqu'il  soil  aMex  inutile  de  reeharcher  comment  le  comté  de  Neufchâtêl 

fut  séparé  et  rendu  indépendant  du  Royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  on  peut 
toutefois  remarquer  avec  Ouchesne,  que  la  lâcheté  de  Rodolphe  lU,  surnommé 
le  Fainéant,  dernier  roi  de  Bourgogne,  et  les  troubles  survenus  après  sa  mort 
pour  ce  royaume,  donnèrent  lieu  aux  comtes,  qui  n'étaient  alors  que  les  gou- 
verneurs de  leurs  provinces,  de  s*en  rendre  les  propriétaires. 

Il  y  a  tout  sujet  de  croire  que  ce  Ait  par  cette  voie  que  le  Conté  de  Neuf- 
châtêl fut  distrait  de  la  Bonrgofne  Transiurane;  nous  en  trouvons  un  témoi- 
gnage dans  Gollut  en  êes  Ménmres  de  la  RéjmbH^pi^  SéqwmùUe,  en  ces  termes  : 
„Dans  lequel  Montjoux,  nous  devions  avoir  d'autres  Terres  et  Seigneuries,  qui 
nvrayement  de  nostre  Comté,  et  qui  estoient  appeliées  aux  Etats,  comme  Orbe, 
MNenfcbastel ,  Yallangin,  Grandson,  Romans-Hoûtier,  Eadées  et  autres,  des- 
^quelles  nos  Titres  font  mention,  Voire  nous  trouverons  que  les  Seigneurs  de 
„oes  lieux  se  trouvoient  en .  la  Congrégation  des  Etats ,  mémeroent  le  Seigneur 
^de  Neufchastel  pour  le  second ,  et  celuy  de  Grandson  pour  le  quatrième.**  (*) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Neufdiâtel,  ainsi  dûtrait  de  la  Petite 
Bourgogne,  s'est  maintenu  dans  sa  souveraineté. 

De  ce  fait  non  contesté,  se  tirent  trois  arguments  considérables. 

Le  premier,  que  le  Comté  de  Neufchfttel  ne  doit  point  son  établissement,  ni 
sa  souvershieté  au  choix  de  ses  peuples.  On  sait  même,  par  les  histoires  et 
par  les  titres,  qu'anciennement  le  pays  de  Neufehétel  était  une  espèce  de  désert, 
-^  qui  n'était  presque  habité  que  de  quelques  pécheurs,  et  d'un  petit  nombre  de 
personnes.  Dans  la  suite,  les  seigneurs  de  Nenfchàtel  ayant  formé  le  dessein  de 
peupler  ce  pays  et  de  le  rendre  meilleur,  trouvèrent  à  propos  d'accorder  i 
leurs  sujets  les  franchises  et  les  privilèges  dont  il  sera  parlé  dans  son  lieu. 

Ainsi,  tant  s'en  faut  que  les  peuples  de  Neufchâtêl  fussent  en  état  par  leur 
constitution  originaire,  ni  d'instituer  leur  prince  par  leur  autorité,  ni  de  lui  im- 
poser des  conditions,  qu'au  contraire  ils  ont  reconnu  dans  tous  les  temps  (comme 
on  le  fera  voir)  qu'ils  devaient  eux-mêmes  à  l'autorité  et  à  la  grâce  de  leur 
prince,  les  franchises  et  les  privilèges  dont  ils  jouissent. 

Le  second  argument  est  que,  si  le  royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  dont  le 
comté  de  Neufchâtêl  était  originairement  un  membre,  était  aliénable,  et  s'il  a 
été  aliéaé  en  effet  plus  d'une  fois  dans  sa  totalité,  comme  on  l'a  fait  voir;  la 
conclusion  est  infaillible  que  Neufchâtêl  était  pareillement  aliénable;  que  le 
membre  n'était  pas  d'une  autre  (condition  que  le  chef,  ni  la  partie  que  le  tout. 

Le  troisième  argument  est,  que  comme  plusieurs  autres  comtés  et  seignenries 
qui  composaient  le  royaume  de  la  Petite  Bourgogne  en  ont  été  aliénés,  celle 
de  Neufchâtêl  peut  l'être  de  même.    Car  il  serait  absurde  de  proposer  que  les 


pour  flef  d'Bmpire,  et  inféodé  sur  oe  pied.  Et  au  reste  on  ne  sait  pas  pouiquoi 
raatenr  du  Mémoire  vent  que  oe  paja  ait  iUt  partie  du  royaume  d'Ailes  où  il  ne  Ait  Jar 
mais  compris,  non  plos  que  la  Soisse,  sinon  lorsque  les  rois  de  Bourgogne  eurent  eon- 
qais  ou  acquis  ce  royaume  d'Arles,  et  que  des  deux  royaumes  ils  n'en  eurent  fait  qu'un. 
Quoi  qull  en  soit,  oe  tndt  dliiatoiffe  n'importe  nullement  ieL  (Nete  âe  J.-F.  Berve.) 

(*)  Le  oomte  de  Nenehâtel  n'a  jaaMis  assisté  aux  Etats  de  Bourgogne  pour  le  comté  de 
Neachâtel,  mais  bien  pour  d'antres  terres  qu'il  avait  en  Bourgogne.  Ulrioh ,  oncle  de  Ber* 
tfaond,  comte  de  Nenohâtel,  aoquit  la  Banmnie  du  Vaaxtravers  l'an  1218,  de  Oirard  de 
Vienne,  seigneur  d'Orbe  et  baron  de  Grandson,  comme  d'autres  terres  que  le  dit  Ulileh 
avait  en  Bourgogne  le  long  de  la  Saône;  oe  qui,  comme  le  rapporte  GoUnt,  Ut.  S,  ohap.  12, 
laiproeam  le  droit  d'assislar  aux  Etats;  et  eoaame  les  droits  de  l'Empereur  ftaront  réservéa 
dans  cet  acte  d'échange,  les  honmiages  ont  été  observés  par  les  comtes  de  Nenehâtel  (v. 
les  ans  1288  et  12»),  comment  et  pourquoi  Louis,  comte  de  Nenehâtel,  tenait  encore  le 
second  rang  dans  les  Etato,  à  raison  des  seigneuries  qu'il  possédidt  en  Bouigogne,  Orbe, 
Chnmdaon4  Les  Cleft  sont  restés  dans  le  domaine  des  princes  bourguignons  de  Okêàmm^ 
jusqu'à  la  conquête  qui  en  Ait  ftdte  par  les  Suisses  en  1474.  (Nste  du  sèak) 
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parties  d'un  même  corps  fussent  de  nature  différente  entre  elles,  et  différentes         1707 
même  de  celles  du  corps. 

Mais,  il  faut  aller  encore  pins  loin  :  ce  n'est  pas  assez  de  pronver  PaliéRa- 
bilité  de  Neufchâtel  par  celle  du  royaume  de  la  Petite  Bourgofpie,  dont  il  était 
membre,  et  par  celle  des  autres  membres  qui  composaient  autrefois  un  même 
corps;  il  faut  chercber  la  conditfon  de  Neufchâtel  dans  Nenfchàtei  même,  et 
juger  de  ce  qui  se  peut  faire  aujourd'hui  dans  la  snccession  de  oe  comté,  par 
ce  qui  s'est  fait  dans  tous  les  temps. 

C'est  en  vain  que  dans  les  écrits  répandus  contre  le  droit  de  M.  le  prince 
dé  Conti,  Ton  a  voulu  persuader  que  Neofcbâtel  dans  son  origine  était  «n  fief 
de  l'Empire,  et  conclure  de  ce  faux  principe  qu'il  était  inaliénable. 

U  n'est  point  vrai  que  NeufchAtel,  ni  dans  son  origine,  ni  dans  aucun  temps, 
ait  été  un  fief  de  l'Empire;  il  n'est -point  vrai  qu'il  en  ait  été  démembré,  mains 
vrai  encore  qu'il  y  ait  jamais  rendu  l'hommage. 

Nous  trouvons  à  la  vérité,  qu'en  l'année  1288,  Rodolphe  de  Nenfchâtel,  voa* 
lant  se  procurer  la  protection  de  l'Empereur  et  de  la  Maison  de  Châlons,  contre 
la  violence  de  ses  voisins,  fit  un  don  de  son  comté  de  Neufchâtel  à  l'empereur 
Rodolphe  de  Habsbourg,  non  pas  pour  l'unir  à  l'Empire,  ni  pour  le  retenir 
dans  sa  maiui  mais  par  forme  de  fideXcommis.  et  pour  le  remettre  k  Jean  de 
Châlons,  seigneur  d'Arlay. 

Cela  fîit  ainsi  eiécuté  :  l'empereur  Bodolphe  remit  incontinent  après  le  comté 
de  Neufchâtel  à  Jean  de  Châlons,  et  c'est  par  ce  moyen  que  ce  comté  a  été 
pendant  un  asses  long  temps  sous  l'hommage  de  la  maison  de  Châlons. 

Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  d'un  tel  fait?  Il  est  très  certain  qu'a* 
vant  ces  actes  le  comté  de  Neufchâtel  était  indépendant,  et  ne  relevait  de  per- 
sonne. Cette  donation  même  faite  par  Rodolphe  de  Neufchâtel  à  l'Emperear 
Rodolphe  d'Habsbourg,  est  une  preuve  de  cette  indépendance  absolue  et  de  la 
liberté  parfaite  qu'il  avait  de  disposer  de  son  comté.  Si  ce  comté  avait  été  in* 
aliénable,  ni  Rodolphe  de  Neufchâtel  n'aurait  pu  en  faire  le  don  fa  l'Empereur, 
pour  le  remettre  à  Jean  de  Châlons,  ni  Jean  de  Châlons  le  redonner  en  fief  à 
Rodolphe  de  Neufchâtel. 

On  ne  peut  pas  dire  que  par  là  le  comté  de  Neufchâtel  soit  devenu  un 
moment  fief  de  l'Empire,  puisque  ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  à  l'Em- 
pereur qu'il  était  donné,  mais  à  Jean  de  Châlons,  par  le  canal  de  l'Emperenr, 
qui  n'en  était  qu'un  donataire  fiduciaire.  Aussi  ne  fera«t-on  point  voir  quo  les 
Empereurs  ayent  jamais  donné  aucune  investiture  aux  comtes  de  Neufchâtel,  ni 
que  ceux^-ci  ayent  jamais  fait  hommage  aux  Empereurs. 

Il  serait  inutile  après  cela  d'entrer  en  dissertation,  pour  faire  voir  que  s'il 
y  a' des  fiefs  de  l'Empire  qui  sont  inaliénables,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  le 
sont  pas;  que  même  la  plupart  des  fiefs  de  dignité  sont  de  libre  disposition,  et 
que  par  conséquent  le  comté  de  Neufchâtel,  patrimonial  dans  son  origine,  a»- 
rait  pu  devenir  fief  de  l'Empire,  sans  devenir  inaliénable,  et  sans  cesser  d'être 
patrimonial  :  mais  on  n'a  pas  besoin  de  rechercher  la  nature  àea  fiefs  Impé- 
riaux, pour  juger  de  celle  d*un  Etat,  qui  n'est  point  et  n'a  jamais  été  fief 
impérial. 

Le  comté  de  Neufchâtel  a  été  véritablement  fait  pour  un  temps  et  contre 
son  origine,  fief  de  la  mabon  de  Châlons;  mais,  tant  s'en  ftiut  que  celte  féo- 
dalité passagère  et  précaire,  pour  ainsi  dire,  ait  changé  la  nature  de  ce  comté, 
ni  que  de  patrimonial  qu'il  était,  elle  l'ait  rendu  inaliénable,  qu'au  contraire  il 
en  résulte  dans  ce  temps  là  même  une  preuve  de  son  aliénahilité ,  reconnue 
même  par  l'Emperear. 

Pour  cela  il  ne  fout  que  voir  le  traité  d'alliance  qui  fut  fait  le  7  février  1511 
entre  l'empereor  Maximilien  et  tout  le  Corps  Helvétique,  dont  Nenfchâtel  fait 
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1707  partie  ;  ii  y  a  un  arCiole  dans  ce  traité  qui  porte  :  „Poiir  ce  qui  regarde  lea 
^querelles,  procès,  fiefs  et  héritages,  bien-fonds,  infractions,  eouTentions,  dettes 
„6t  semblaÛes  choses,  il  sera  procédé,  savoir  pour  les  fiefe,  par  devant  le 
„seigiieur  direct  selon  le  droit  des  fiefo,  etc.'' 

De  là  s'ensuit  en  premier  lieu,  que  de  l'aveu  même  de  l'empereur,  toutes 
les  fois  qu'il  serait  question  du  comté  de  Nenfchàtel,  il  faudrait  procéder  fmr 
detanl  U  $eigneur  dîreet  aelon  le  droU  des  fiefs.  Et  suivant  ce  principe  (si  TéCat 
présent  de  ce  comté  se  devait  régler  par  cdui  de  ee  temps  là)  ce  serait  an 
rot,  comme  comte  de  Bourgogne,  et  seigneur  direct  de  la  seigneurie  d'Arlay  et 
de  tous  les  fiefs  mouvants  de  la  maison  de  Châlons  qu'appartiendrait  la  décisiÔB 
du  différend. 

£n  second  lieu  ce  différend  se  jugerait  par  la  eoutume  du  comté  de  Bour- 
gogne, dans  laquelle  les  fiefs,  sans  aucune  distinction,  comme  les  autres  biena, 
sont  de  libre  disposition  :  „Si  le  vassal,  dit  cette  eontume,  par  testament,  do- 
,^tion  à  cause'  de  mort,  ou  par  autre  ordonnance  de  dernière  volonté,  dispoie 
nou  ordonne  en  forme  due  de  choses  qu'il  tient  en  fiefy  celui  ou  ceux  au  prefil 
^desquels  le  dit  vassal  en  aura  disposé  ou  ordonné,  ne  seront  tenus  de  requérir 
i^au  seigneur  féodal  son  consentement  pour  en  prendre  possession;  el  s'ils  le 
«prennent,  le  dit  seigneur  à  cette  cause  n'y  pourra  prétendre  ancms  droit  de 
gConimise.*' 

Il  n'y  a  rien  de  plus  formel  pour  l'aliénabilité ,  et  cet  article  serait  d'autant 
plus  considérable,  qu'effectivement  Neufcbàtel  (comme  il  a  été  expliqué)  faisait 
anciennement  partie  du  comté  de  Bourgogne,  et  que  les  comtes  de  Neufchâtel 
étaient  obligés  alors  d'aller  en  Franche^Comté  faire  la  reprise  du  fief  des  comtes 
de  CbftloBs,  qui  étaient  cadets  des  comtes  de  Bourgogne.  Nous  voyons  même 
que  dans  les  eoiieesstoas  des  franchises  accordées  par  les  comtes  de  Neufebdtel 
à  leurs:  peuples ,  il  est  dit  expressément  que  c'est  setoi  leé  eenAmics  de  B^ 

santon. 

Ainsi,  tant  s'en  fout  que  de  cette  donation  fiduciaire  faite  à  TEmperenr,  et 
de  «ette  léodafiAé  momentanée  de  la  maison  de  Châlons,  on  pât  Muire  aucun 
argument  d'ineliénabilité,  qu'il  en  faudrait  tirer  une  éolisè<}uence  toute  emi- 
traire. 

•  Sàii,  à  parler  de  bonne  foi,  ce  n'est  point  par  ces  temps  là  qu'il  faut  juger 
de  4a  nafeire  du  comté  de  rïenltèâtel,  indépendant  dans  son  èrigine  et  dans 
i'étdUissemeot  de  sa  souveraineté;  il  a  repris  dès  Kan  ld80  sa  nature  primi- 
tive; il  a  été  purifié  de  oetàe  taehe  de  féodalité,  que  la  nécestfHé  des  coDfemc- 
tnres  lui  avait  imprimée  pour  un  teufps. 

Seit  qu'on  le  regarde  dans  cet  état  naturel  d'indépendance  d  de  tonverai- 
neté  abaolue;  soit  qu'on  le  considère  dans  ces  temps  ot  il  a  été  soumis  à  une 
féodalité  étrangère,  on  va  ftaire  voir  qu'il  a  toujours  également  conaervé  sa 
nature  petrimenale  et  de  libre  disposition. 

Pour  le  faire  avec  qnelqne  ordre,  il  faut  rappeler  ici  les  quatre  marques 
tirées  de  Grotius,  d'un  £tat  patrimonial,  et  en  faire  l'application  an  eomié  de 
rieufchâtel. 

Ces  quatre  marques  sont  :  Que  l'Etat  patrimonial  est  divisible;  que  ta  tu- 
telle en  appartient  à  la  famille;  qu'il  peut  être  hypothéqué  aux  dettes  du  prince; 
et  enfin  qu'il  peut  être  aliéné  par  tontes  sortes  de  dispositions. 

Nous  allons  fiaire  voir,  non  seulement  que  Neufchfttel  a  été  divisé,  que  la 
tutelle  en  a  été  déférée  à  la  famille  ou  par  la  famille,  qu'il  a  été  pMeurs 
fois  aliéné,  vendu  et  hypothéqué,  et  qu'enfin  il  a  été  encore  plus  souvent  donné, 
soit  entre  vifs,  soit  par  testament;  mais  nous  ferons  voir  de  plus  que  eelte  li- 
berté d'aliéner  et  de  disposer  a  été  reconnue  par  les  nk  et  princes  voisins, 
par  les  cantons  alliés  et  non  altiés,  et  par  les  peuples  mêmes  de  Neufchâtel. 
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Qm  h  CottUédt  Ntufchàid  a  été  j^utieurs  foU  âMaé.  1707 

Atant  d*enCrer  dan»  Sa  preuve  de  ce  lait,  il  est  boa  de  faire  deux  obaer^ 
?atioB8. 

La  première,  pour  proaver  que  le  Comté  de  Nenfcbâtel  est  patrirooniai,  et 
que  comme  tel  il  peut  être  aliéné,  oa  ne  serait  pas  oblifçé  de  prouver  qu'il  est 
divisible,  et  qu'il  a  été  plusieurs  fois  divisé.  Tout  ce  qui  est  divisible  est  pa- 
trimonial, et  par  conséquent  aliénable;  mais  tout  ce  qui  est  patrirooniai  et  alié- 
nable^ n'est  pas  toujours  divisible,  ou  par  une  lot  spéciale  comme  parmi  nous, 
par  la  dtspoeition  de  noa  coutumes,  les  grands  fiefs  sont  impartables ;  ou  par 
une  pactton  pariienlière  entre  les  oo*proprîétaires. 

Mais  ce  bien,  quoique  indivisible,  soit  par  la  coutume,  soit  par  la  convention, 
n'en  est  ni  moins  aliénable,  ni  moins  patrimonial;  le  duc,  vivant,  aura. toute 
liberté  de  vendre  le  duché,  que  aes  enfants  après  sa  jnort  n'auraient  pas  droit 
de  partager.. 

Ainsi,  quand  nous  ferona  vtiir  qne  le  comté  de  Neofchfttel  est  divisible,  et 
qu'il  a  été  souvent  divisé,  nous  ferons  voir  à  plus  forte  raison,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire,  qu'il  peut  être  aliéné. 

La  seconde  observation,  quand  on  recherche  si  un  bien  est  divisible,  et  s'il 
a  été  partagé  ou  non,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  partage.  L'un  par  di- 
vision réelle,  c'est-à-dire,  par  une  séparation  et  une  distribution  actneîle  du 
tout  en  plusieurs  parts.  L'autre  par  équivalence,  en  laissant  à  l'un  âta  co- 
partageanta  le  tout  en  son  intégrité,  et  donnant  aux  autres  la  récompense  de 
leurs  parts,  en  autres  biens,  on  en  argent. 

C'est  dans  le  premier  de  ces  deux  sens  (c'est-à-dire  de  la  division  réelle  et 
actuelle)  que  dans  nos  coutumes,  les  fiefs  de  dignité  sont  indivisibles  et  im- 
partables;  on  ne  souffre  pas  qu'ils  soient  morcelés  en  plusieurs  parties,  parce 
qu'une  telle  dissection  en  détruirlsit  la  dignité.  Hais,  dans  le  second  sens,  c'est- 
à-dire  de  la  divison  par  équivalence,  nos  fiefs  de  dignité  sont  véritablement  di- 
visibles et  partageables;  ils  entrent  dans  la  masse  des  biens  sujets  à  partage, 
soit  pour  fixer  à  chacun  la  récompense  de  sa  portion,  soit  pour  faire  la  com- 
pensation de  la  légitime,  et  tout  cela  s'appelle  indifféremment  un  partage. 

Ainsi,  quand  nous  n'aurions  point  de  partages  du  Comté  de  Nenfchàtel  par 
division  réelle  et  actuelle,  ce  serait  assez  pour  la  preuve  de  notre  proposition; 
d'y  trouver  dei  partages  faits  par  équivalence  et  par  récompense  des  portions. 
A  plus  forte  raison,  rapportant  des  partages  de  l'une  et  de  l'antre  espèce,  la 
conclusion  sera  certainement  que  le  comté  de  Neufchàtel  a  été  divisé,  que  par 
conséquent  il  est  divisible,  par  conséquent  patrimonial,  par  conséquent  et  à 
ploa  forte  raison  aliénable. 

Noua  trouvons  neuf  preuves  fameuses  de  notre  proposition. 

La  première  dans  un  acte  de  1214,  intitulé  :  Les  Franchises  de  Nevfchâtel, 
où  Ulrich,  comte,  et  Berthold,  son  neveu,  sont  appelés .^Coisei^^iirs  de  iVeti/- 
^ekéUel  el  accordent  conjointement  les  franchisea  aux  Bourgeoia  de  Neufchâtel, 
«selon  les  coutumes  de  Besançon.^  Preuve  formelle  de  la  divisibilité;  car  la 
possession  indivise  entre  plusieurs  suppose  de  nécessité  que  plusieurs  y  ont 
part  ;  ce  sont  des  parts  potentielles,  qui  ne  sont  pas  séparées,  mais  qui  peuvent 
l'être;  c'est  un  onele  qiii  a  la  moitié  de  son  chef,  et  un  neveu  qui  a  l'autre 
moitié  par  représentation  de  son  père.  (*) 

(*)  Ublch  n'étoit  point  réellement  de  iklt  ooselgnew  de  Nendhâtel,  car  il  ne  poomàt  y 
avoir  aneu&e  concurrence  entr'enx  pour  le  Oomté,  attendu  que  Berthold  1er  le  tenait  du 
chef  de  BOtt  père  Rodolphe  III,  auquel  Ulrieh  ne  pouvait  pas  succéder;  mais  U  prit  le 
titre  de  coaeignenr  pendant  qu'il  était  le  tuteur  de  son  neveu;  d'aUleun  c'est  un  titre  qne 
Isa  eoliaièranx,  alnai  que  les  comtes  d'Arberg,  de  Nidan,  de  Stiaaberg,  bailUft  de  Blenne, 
ece.   Ce  quUi  y  a  de  certain,  c'est  qu'aussitôt  que  la  tutelle  ftit  finie  par  la  ma^rité  de 

AliNALEB  DE  BOTVE.   TOME  V.  U 
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1707  ^^  seconde  preuve,  dans  une  dentence  aiiiUnile  de  1278,  4oiil  voici  le  sajel  : 

Rodolphe  de  Neufchfttel  avait  de  Sibille  de  Montfavcoo,  sa  femme,  fille  de 
Thierry,  de  Montbéliard,  quatre  liis  et  deux  Biles  ;  ils  se  rapportèrent  poar  leur 
partage  à  Thierry  de  Kontbéliard,  leur  ayeul  materoel,  qni,  par  aaa  jugement 
arbitral,  pour  ne  pas  démembrer  le  comté,  Tadjugrea  à  Amédée^  fils  aîné,  donna 
aux  trois  autres  fils  des  domaines  du  comté  même  pour  leurs  parts,  et  assigna 
aux  deux  filles  d'autres  fonds  et  des  sommes  d'argent  pour  les  leurs.  (*) 

La  troisième  preuve  se  tire  de  ce  qui  arriva  après  la  mort  de  Rodelpbe, 
comte  de  Neufchâtel,  lequel  ayant  disposé  du  comté  par  son  leatamont,  Louis 
de  Neufchâtel,  son  fils,  eut  Neufchâtel  avec  le  titre  de  connCe,  et  Margnerîte, 
sa  s<ear,  ta  ville  de  Boudry,  la  mairie  de  Boudevilliers  et  Montesilloii,  qui  font 
partie  du  comté,  et  cela  conformémem  à  la  dùpoaiiién  de  leur  père,  (**) 

La  quatrième  preuve  résulte  des  deux  testaments  de  Louis  de  Neufckâld, 
dernier  comte  de  cette  maison,  et  du  partage  fait  en  conséquence. 

Par  le  premier  de  1854,  ce  seigneur  avait  institué  tous  ses  fifo,  ce  qui  prouve 

Berthold  1er,  celui-ci  prit  seul  le  titre  de  comte  de  NeucMtel,  comme  il  so  voit  dans  les 
hommages  qall  rendit  k  Jean  de  ChAlons  pour  le  Vàl-de-Travenr  en  1987  (Tom.  1er,  pa^. 
188).  n  en  est  de  même  dans  toos  les  autres  actes,  concessions  et  octrois  accordés  par 
.  Berthold  1  entr'aatres  da^  la  ratification  qa*il  fit  des  franchises  accordées  aux  bourgeois 
de  Neochâtel  conformément  à  celles  que  l'Empereur  avait  accordées  à  la  ville  de  Besan- 
çon (v.  Tan  1177)  de  même  que  dans  la  concession  de  la  pêche  à  Fabbaye  de  8t-Jeaa ,  et 
plusieurs  autres.  Ulrich  était  plus  gros  seiiniear  que  Berthold.  Qaoi  qu'il  en  soft,  ce  ne 
serait  pas  une  preuve  de  raliénabilité  du  Comté,  quand  Ulrich  aurait  été  pendant  quelque 
temps  ooadministratenr  on  cosei^inenx  de  Neuch&td  avec  son  neveu  Berthold,  par  la  raison 
que  les  transports  on  les  indivisions  qui  se  font  ou  se  forment  entre  a^ats,  ne  sont  pas 
des  aliénations,  parce  que  les  comtés  et  les  seigneuries  restent  topjouis  relevants  de 
raSné  et  da  chef  et  retournent  toi^oui*  à  leur  eentre.  (Voyiez  la'  donation  fiiite  k  l*hêpltal 
par  Berthold  Tan  123L  Voyez  le  compromis  fait  entre  les  mains  de  Tévêque  pour  la  sû- 
reté des  bourgeois,  où  Ulrich  ne  prend  point  cette  qualité  de  coseigneor  de  Keuchâtel, 
quoique  peu  de  jours  après  la  concession  des  fhinchises.  (Note  de  J.-P.  Bopre.) 

(*)  Cette  seconde  preuve  signifie  bien  moins  raliénation  que  le  pauvre  état  où  se  tron- 
vait  la  suocession  de  Rodolphe  IV.  B  laissa  quatre  fils  et  deax  filles,  Tone  deatuellea 
tôt  mariée  k  un  ohanohie  de  Téglise  <^égiale  de  Neuchâtel.  Les  quatre  ftères  ne  pou- 
vaient pas  s'accorder;  Sybille  de  Montikucon,  leur  mère  tutrice,  ne  pouvant  les  oonoilier, 
ils  recoururent  à  leur  aïeul  maternel,  Thierry  de  Montbéliard.  Il  décida  qu'Âmédée  Taîné 
aurait  le  comté,  et  qu'Henri  aurait  une  portion  des  terres  et  des  droite  seignenrfanz,  à 
condition  qn*ll  en  ferait  hommage  à  Amédée,  et  que  les  deux  filles  amraient  chaoone  mille 
livres  lausannoises  pour  leur  partage,  assignées  sur  Boudry  et  La  CÔte  et  rédimables.  On 
dit  ordinairement  que  nécessité  n'a  point  de  loi:  iUlait-il  donc  qn*Henri  n'eût  pas  de  quoi 
subsister?  C'était  d^&  beaucoup  que  Jean  et  Richard  eussent  pris  le  parti  de  l'église ,  à 
la  décharge  de  Thoirie.  Or,  on  soutient  de  la  part  des  héritiers  ab  intestat  que  cette  por- 
tion donnée  k  Henri,  et  k  condition  de  relevance  an  fief,  ne  désigne  absolument  anenne 
espèce  d'aliénabilité,  d'autant  plus  que  ce  secours  de  subsistance  est  dil  aux  enfimta  du 
seigneur  sur  le  fief,  tel  qu'il  soit;  et  d'ailleurs  quand  on  lui  aurait  donné  sa  juste  portion, 
le  partage  fait  entre  agnats  sans  division  de  féodalité  ne  pr^ndicie  point  à  l'arrière  fief; 
la  reintégrande  y  pourvoit  toi^onrs.  Mais  ici  le  comté  entier  est  remis  k  Amédée;  ce 
qui  est  laias6  à  Henri  est  tot^urs  du  fief,  et  ne  fait  pas  une  seigneurie  dlstsaite  dU  €lkmt6. 

(Note  io  aCaie.) 

{**)  Le  testament  de  Rollin  ne  prouve  aucune  aliénation,  car  il  a  suivi  Tordre  de  la 
succession  légitime;  Son  fils  n*a  pas  eu  seulement  le  titre  de  comte,  mais  il  a  en  le  comté, 
et  il  a  domié  k  sa  fille  Marguerite  pomr  sa  dot  non  la  propriété  de  la  ville  de  Boudiy,  ûi 
la  mairie  de  Boudevilliers,  ni  MotatesiUon,  mala  aenlaheot  la  soBnme  de  5000  livres  sur 
Boudry  et  la  dite  mairie,  rédimables,  sans  en  pouvoir  disposer  sinon  de  1000  livrea;  et 
aussi  la  dite  Marguerite,  mariée  au  comte  Hartmann  de  Kibonrg  et  en  secondes  noces  au 
comte  de  Bocca,  ne  Ait  jamais  en  possession  ni  de  Boudry  ni  de  La  Côte;  car  Louis  paya 
d'abord  les  5000  livrée  après  la  mort  de  so*  père  (voir  TOmc  I,  page  tO^).  Midis  quand 
même  la  dite  Marguaritt  aurait  eu  réellement  Boudiy  et  La  Cête,  à  oondMea  de  relever 
du  Comté,  comme  cela  s'est  constanmient  liratiqné,  ee  ne  serait  point  k  raisoB  de  IIUléB»- 
Hen  du  Comté,  mais  à  raison  de  la  néoessité  de  doter  leb  fliies,  même  aor  uae  paktto  ûa 
fief,  et  surtout  lorsque  par  la  naiturs  elles  y  peuvent  aueoéder,  et  quU  n'y  a  pas  tt^autras 
feieus  de  400I  on  puisse  leur  frira  uue  dot  (Nets  du  aism.) 
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que  le  comte  de  Neufchâtet  poiiyait  être  possédé  par  plusieurs,  soit  divisémeot        1707 
on  par  indivis. 

Par  (e  second  de  1373,  tous  ses  fils  étant  morts,  il  institua  Isabelle  et  Ya- 
renne,  de  Neufcfaftlel,  ses  filles,  conjointement  liéritières. 

Ces  deux  sœurs  firent  entre  elles  le  partage  des  biens  de  leur  père  ;  le  comté 
de  Neurehâtel  échut  à  habelle;  Vartnne  eut  entre  autres  la  baronnie  de  Lan- 
deroii,  qui  frit  partie  du  comté. 

Ces  exemples  sont  d'autant  plus  considérablea,  qu'ils  prouTent  tout  à  la  fois 
la  divisloB  du  cemtè  de  Ffeuft^hAtel ,  et  la  disposition  du  même  comté  par  tes- 
tament. (•) 

La  cinquième  preuve  se  trouve  dans  un  acte  du  mois  d*avrîl  1581,  qui  con- 
tient le  serment  prêté  par  les  bourgeois  de  Nenfebétel,  à  François  d'Orléans, 
tant  en  son  nem  gûe  de  Jeanne  de  Hoekberg,  «i  mère,  et  de  Louis  d*Orléans, 
ton  frère. 

On  voit  plusieurs  concessions  faites,  et  plusieurs  actes  passés  par  ce  même 
prince  au  nom  des  trois,  comme  conjointement  seigneurs.  Preuve  infaillible  de 
noire  proposition,  puisque,  comme  il  a  été  dit,  la  possession  de  plusieurs  par 
indivis  ne  prouve  pas  moins  la  divisibilité,  que  la  division  même.  (**) 

hB  sixième  preuve  résulte  du  partage  qui  fut  fhit  ensuite,  entre  le  même 
Louis  d'Orléans  et  François,  son  neveu,  fils  de  son  frère.  Ce  partage  n'est  pas 
rapporté,  mais  il  est  énoncé  dans  te  jugement  solennel  des  Audiences  générales 
du  %  mai  lôfi>!2,  dont  on  va  parier.  (***) 

n  Louis  4«  Neuchâtel  fit  même  trois  testaments:  le  premier  l'an  1554.  Il  institua  ses 
trois  fils,  Jean,  Louis  etBodolpbe,  ses  héritiers,  à  l'exclusion  de  ses  filles,  et  les  substi- 
tue les  uns  aux  autres,  à  condition  que  les  puînés  rendraient  hommage  à  l'aîné,  et  il  or- 
donne qu'une  eerlainé  somaae  d'argenit  serait  payée  aux  filles.  (V.  Tome  I,  p.  8S4.)  Mais 
eomme  ce  testamwt  n'a  eu  auonn  eff'et,  il  est  ioutito  de  s'y  arrêter. 

I^  deux  puînés,  f<ouis  et  Rodolphe»  étant  morts,  le  comte  I^ais  fit  un  second  testa- 
ment par  lequel  H  instituait  Jean  l'aîné  pour  son  héritier  universel ,  mais  s'il  mourait  sans 
hoirs,  sa  scenr  Isabelle  lui  succéderait  (V.  l*an  1969,  Tome  I,  page  8S5).  Le  testateur  fit 
un  codlofle  paf  lequel  il  donnait  k  Yaïquia,  sa  tUe,  le  châteaa  de  Jonx,  qui  provenait 
de  Catherine  de  Kenehâtel  en  Booseogne. 

Jean,  fils  du  comte  Louis,  étant  mort  prisonnier  de  guerre  en  Alsace,  sans  qull  eût 
pu  être  racheté,  fhnte  de  finance,  Louis  flt  son  troisième  testament  le  10  mai  1373,  par  le- 
quel il  institue  ses  deux  fiUes,  babeOe  et  Varenne,  pour  ses  héritières,  en  telle  sorte  ce- 
pendant qn'Isahelle  l*alnée  aurait  le  eomté  de  NeuchAtel,  ot  il  est  i^onté  que  Varenne, 
pour  les  choses  de  son  p^MPtage,  devra  entrer  en  la  foi  et  hoounage  de  «a  sc»ur  Isabelle, 
etc.  (Voir  Tome  |,  pag.  361.)  Et  après  la  mort  de  Louis  «  Varenne  eut  la  baronnie  du 
Landeron  à  condition  de  la  relevance  (même  tome  p.  365). 

De  la  part  dès  hérfllers  ab  Intestat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdlgidères  on  ne  voyait 
dans  ces  testamsnls  aneone  pceuve  de  l'aliénation  du  Cemlé,  sans  lesecoon  d'aucune  dis- 
position; an  contraire  U  leur  paraissait  plutôt  que  le  dispositif  de  ses  testaments  tendait 
à  marquer  llnaliénabilité,  en  tant  que  Vaînée  devait  totvjours  avoir  le  Comté,  et  que  8*il 
en  échéait  quelques  parties  aux  enfants  puînés,  elle  demeurait  inséparable  du  Comté,  tant 
par  les  rémèféa  que  par  la  ligtté  imposée  tt  lem*  possesseun.  (Ifote  de  X.-P.  BorreO 

(*^  On  ne  trouve  pas  ce  sonnent  dans  les  présentes  Amales,  mais  qu'importe  que  le 
serm^t  ait  été  prêté  k  François  d'Orléans  au  nom  de  Jeanne  de  Hochberg  et  de  Louis 
d'Orléans  ?  Ces  deux  frères  étaient  sans  ^oute  préposés  de  la  part  de  leur  mère ,  comtesse 
de  Kencbâtcl ,  et  cela  pour  montrer  aux  Suisses  qui  étaient  en  guerre  avec  la  France ,  que 
la  «Mlité  de  HeuefaAtdl  n'appaitenait  pas  h  Louis  de  T^ngneville ,  mari  de  Jeanne ,  et  pour 
Isa  4élourner  du  dessein  qu'ils  avisent  de  s'en  «aistr.  Mais  les  Bnteaea  ne  pdrant  pas  le 
change,  car  ils  exécutèrent  leur  deseein,  et  s'emparèrent  di  comté  pour  leur  sûreté  et  peur 
celle  du  pays.    (Voyez  la  DépnUlion  de  Berne  k  Neoehitel  en  1511 ,  tome  II ,  page  218.) 

(Note  dn  même.) 

(***^  <Seiaola«  dlé  ebercfié  dans  fes  archives  par  ordre  des  Audiences ,  mais  il  ne  parait 
pêê  quHl  ait  ésé  tMwvé ,  que!  qu'on  ne  puisse  pas  nier  qui!  tfy  ait  eu  un  partage  entr»eux, 
^r  ta  maison  d^Orlénns-Lon^evlile  avait  beaucoup  d'autres  seigneuries ,  comtés  et  duchés 
ftat  le  comté  de  ^«^Mi>Mel;  mais  fl  suffit  que  te  comté  de  Mcuchftt^  soit  parvenu  h  Fran- 
çois d'Orléans,  duc  de  Longueville,  héritier  de  son  père  Louis,  duc  de  LonguevAle,  fils 
aîné  de  Jeanne  de  Hochberg. 
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1707  I^  septième  preuve,  plus  authentique  encore,  et  plus  illustre  que  les  antres, 

est  écrite  dans  ce  jugement  célèbre  des  Audiences  générales  du  6  mai  1552. 
François  d'Orléans,  comte  de  Neufchdtel,  doul  on  vient  de  parler,  étant  mort 
sans  enfants,  sa  succession  échut  ab  iniettal  à  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
gueville,  et  ^  Jacques  de  Savoye,  ses  cousins  germains.  (*!) 

Contestation  entre  ces  deux  princes  pour  le  comté  de  Neufebétel;  Léonor 
d'Orléans  le  prétendait  en  entier  comme  indivisible;  Jacques  de ^voye  au  con- 
traire y  prétendait  sa  moitié,  comme  divisible,  ei  comme  étant  avec  Léonor 
d'Orléans  en  parité  de  degré.  La  question  roulait  précisémenit  sur  la  divisibilité 
ou  indivisibilité  de  la  souveraineté.  Les  gens  tenant  les  Audiences  générales,  qui 
furent  juges  de  la  contestation,  prirent  soin  de  Isire  chercher,  an  trésor  de  Neuf- 
châteV,  les  partages  précédemment  faits  ;  et,  enfin,  bien  instruits  de  la  constitution  de 
cette  souveraineté,  et  de  l'usage  observé  de  tout  temps,  ils  adjugèrent  défini- 
tivement (**)  à  Jacques  de  Savoye  la  moitié  de  ce  Comté,  comme  héritier  ah 
iniesitu,  coi\jointement  avec  Léonor  d'Orléans. 

Ce  jugement  est  si  fort,  et  sa  décision  si  expresse,  qu'on  ne  peut  mieux 
faire  que  d'en  transcrire  le  dispositif  de  mot  à  mot  : 

„Après  avoir  ouK  et  bien  au  long  entendu  lesdites  demandes,  réponses,  allé- 
^gâtions  et  répliques  desdites  Parties;  après  avoir  aussi  vu  tous  les  Titres  et 
„Attesta  tions  par  elles  produites  et  exhibées  par  icelles,  a  été  couché  en  droit, 
„lequel  nous  avons  demandé  auxdits  Seigneurs  des  Audiences,  lesquels  après 
„avoir  pris  avis  et  conseil  par  ensemble,  ont  préalablement  dit,  que  par  les 
„réponses  faites  de  la  part  des  Sieurs  Procureurs  et  Ambassadeurs  de  mondit 
„Seigneur  le  Duc  de  Nemours,  est  apparu  à  mes  dits  Seigneurs  des  Audiences, 
^qu'ils  avaient  allégué,  que  partage  avait  autrefois  été  fait  de  cedit  Comté  en- 
„semble  de  la  Souveraineté;  a  été  connu,  que  Ton  devait  faire  chercher  au 
„Trésor  de  céans,  lesdits  partages  et  autres  pièces  de  ce  faisant  mention,  ce 
„qui  a  été  fait;  tellement  que  cejourd'hui  a  été  trouvé  le  Testament  de  feu,  de 
„très  noble  recordation,  Monseigneur  le  Comte  Louis,  dernier  de  ce  nom,  de 
„Neufchfttel,  duquel  a  été  fait  lecture  en  présence  d'ambes  parties,  et  icelles 
^finalement  ouïes,  et  avoir  derechef  sur  le  tout  couché  en  droit,  déclarant  qu'ils 
^n'avoient  plus  autre  chose  à  produire  ni  débattre  d'une  part,  ni  d'autre,  fors 
^qu'ils  persistoient  totyours  à  leurs  fins  et  conclusions;  à  sça voir  les  dits  Sieurs 
„Procureurs  et  Ambassadeurs  de  mon<iit  Seigneur  de  Longueville,  à  ce  qne  la 
^totalité  de  ce  Comté  leur  fût  adjugée,  pour  les  raisons  par  eux  amplement 
„déduites  et  mises  en  avant;  et  les  dits  Sieurs  Procureurs  et  Ambassadeurs  de 
„mondit  Seigneur  le  Duc  de  Nemours  aussi  persistoient  que  la  moitié  de  cedit 
„Comté  leur  fût  adjugée  pour  les  causes  prédites;  Sur  quoi  mesdits  Sieurs  des 
„ Audiences  se  sont  retirés  d  part;  et  après  avoir  sur  le  tout  avisé  et  bien  pesé 
^ladite  matière,  à  grande  et  mûre  délibération  de  Conseil  sur  ce  que,  considéré 
„tout  ce  qui  faisoit  à  considérer,  signamment  la  Coutume  de  tout  tempa  ob- 
„servée  et  gardée  en  ce  Pays,  ont  adjugé  et  adjugent  définitivement,  la  moitié 
„de  cedit  Comté  de  Neufchâtel,  avec  ses  appartenances  et  dépendances  à  mon- 
„dit  Seigneur  le  Duc  de  Nemours,  attendu  mémement  que  Monseigneur  le  Duc 
ifde  Longueville  (de  la  succession  duquel  est  question)  étoit  décédé  ab  inteatal, 
„et  sans  hoirs  de  son  corps,  et  qu'avant  son  décès  partage  avoit  été  fait  entre 
„lui  et  feu  Monseigneur  le  Marquis,  jadis  son  oncle;  aussi  parce  que  Mon- 

(*)  Si  la  succession  de  François,  mort  sans  enfimta  devait  aussi  appartenir  h  Jmoq^oM 
de  Savoie,  pourquoi  n*appartenait-eUe  pas  aussi  à  Françoise  d'Oriéaaa,  mariée  à  I^nJa 
de  Booibon,  prince  de  Condé,  sa  sœur,  c'est-à-dire  de  Léonor  d'Orléaas,  et  par  eonaé- 
quant  aussi  germaine  de  François  d'Orléans;  et  à  Jeanne  de  Savoie,  sc^ur  de  Jaeqaea, 
mariée  à  Nicolas  de  Lorraine,  aussi  sa  cousine  germaine?  (Noto  de  J.-F.  Boyre.) 

(**)  Ce  mot  déflailiTemeat  ne  se  trouve  point  dans  la  sentence.  (Nois  da  aèiaa.) 
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^sei^enr  le  Duc  de  Nemours  s'est  trouvé  être  dans  un  même  degré  de  cou-         1707 
lysauguinité  a%'ec  Monseigneur  le  Duc  Léonor,  son  cousin  germain."  (*) 

Trois  réflexions  importantes  sur  ce  jugement  solennel. 

La  première,  ce  n'est  pas  seulement  une  chose  faite  entre  les  parties  inté- 
ressées; mais  c'est  une  chose  jugée  (et  ce  qui  est  surtout  à  remarquer)  jugée 
par  les  Audiences  générales  de  Neurchàtel. 

La  seconde,  chose  jugée  sur  le  fondement  de  la  C&ùttime  de  ioui  (empi  o&- 
Mervée  et  gardée  en  ce  pays,  (♦*)  et  après  avoir  vérifié  qu'avant  le  décès  de 
François  d^Orléans  (de  la  succession  duquel  il  s'agissait)  partage  (**^)  avcàt  été 
fait  de  ce  Comté  entre  ht  et  feu  Monseigneur  le  Marquis  (Louis  d'Orléans),  jadis 
son  oncle, 

La  troisième,  les  Audiences  générales,  en  adjugeant  à  Jacques  de  Savoye 
cette  moitié  du  comté  de  Neufchàtel,  ajoutent  ces  termes  :  Attendu  mêmement 
fS€  Monseigneur  de  Longueville,  de  la  succession  duquel  est  question,  est  décédé 
ai  iuiestaij  et  sans  hoirs  de  son  corps.  Ce  qui  prouve  qu'au  jugement  même  des 
Audiences  générales,  s'il  y  avait  eu  un  testament,  on  aurait  suivi  sa  disposition 
et  que  l'on  n'ordonnait  le. partage  par  moitié  que  parce  que  le  prince  prédé- 
cesseur était  mort  ab  intestat.  En  effet,  il  aurait  été  non  seulement  inutile, 
mais  absurde,  de  donner  pour  raison,  dans  une  sentence,  que  la  succession  de 
ce  comté  était  ouverte  «i  intestat ,  s'il  eût  été  vrai  qu'elle  ne  pût  être  déférée 
par  testament  ni  autrement  qu'ai  intestat,  (f  ) 

L'exécution  de  ce  jugement  ne  mérite  pas  moins  de  considération  que  le 
jugement. 

On  voit  par  un  acte  de  l'an  1554,  que  les  quatre  ministraux  de  Neufchdtel 
adressaietiC  leurs  requêtes  k  Jacques  de  Savoye,  de  même  qu'à  Léonor  d'Orléans. 

On  voit  par  un  antre  de  l'aiinée  1556,  que  Jacques  de  Savoye  renouvela  les 
traités  d'alliance  et  de  combourgeoisie ,  avec  les  cantons  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg  pour  ta  moitié  du  comté,  (ff) 

On  voit  dans  le  même  temps,  qui  accorda  plusieurs  droits  aux  bourgeois  de 
Nenfdifttel,  en  quaHté  de  souverain  de  lar  moitié  de  ce  comté. 

Il  n'est  pas  moins  important  d'observer  que,  par  ce  même  jugement,  les 
Audiences  générales  avaient  sagement  ordonné  que  stitennl  la  pratique  du  temps 
passé  y  les  deux  comtes  donneraient  un  seul  chef  ou  gouverneur  au  Comté  ;  (ftt) 
mais  la  difficulté  de  convenir  du  choix  de  ce  gouverneur,  et  les  difi'érends  que 

(*)  L'auteur  du  Mémoire  du  prince  de  Contl,  n*a  rapporté  qu'une  partie  de  la  sentence, 
en  supprimant  le  reste,  qui  fUt  beaucoup  à  la  question,  en  oe  qu'elle  ordonnait  1a réunion 
du  Oomté  soua  un  seul  chef.   YoiGi  le  passagre  omis: 

n£t  pour  ce  que  de  tout  temps  passé  par  feu  les  seigneurs  Comtes  de  Neufchfitel  ont 
ngavdé  et  entreteun  en  tons  partages,  un  chef  à  cause  de  la  soureraineté,  fût-ee  mascalla 
^sa  fltaUnia,  en  étant  apparu  tant  par  le  Testament  de  feu  Monsei^rneur  Louis  ci-dessus 
^mentionné ,  qu'autrement  ^  lequel  a  prêté  foy  et  serment  à  tous  les  Etats  de  ce  Comté  de 
„Ie8  entretenir  en  leurs  Libertés  et  Coutumes ,  eserites  et  non  escrites ,  avant  que  le  dit 
«Etat  et  sujets  lui  ayent  fait  serment  de  fidélité  ;  pour  obvier  aux  troubles  qui  en  pour- 
„ralent  advenir,  en  suivant  la  remise  du  dit  Comté  faite  par  Messieurs  des  Ligues,  les 
ndita  seigneurs  Comtes  s'aviseront  entr'euz  de  donner  «a  Cbef  à  l'Etat,  ainsi  que  de  tout 
lîtemps  passé  en  a  été  usité."  (Note  de  J.-F.  Borve*) 

{**)  Il  n'y  eut  jamais  de  pareille  coutume.  (Note  du  même.) 

(***)  Jamais  partage  de  ce  comté  n'a  été  fidt;  cela  n'a  Jamais  été  prouvé. 

(Note  dn  même.) 

(t)  Quand  même  H  y  aurait  un  testament  qui  eût  ordonné  le  partage  dn  comté ,  il 
nVutrait  pas  été  suivi  par  le  motif  qui  porte  qnll  ne  faut  qu^un  seul  chef. 

(Note  de  J.^F.  Bon^O 

(tt)  Etalt-ene  délimitée  cette  moitié  du  Comté?  (Note  du  même.) 

<ttt)  On  n*entendait  pas  un  gouverneur ,  mais  un  seul  comte,  car  il  est  dit  dans  la  son- 
tenee  :  fAt-ce  na  chef  Rmlnin  oa  RMSCatti.  Or ,  Il  n'y  eut  Jamais  chef  féminin  qui  fht  gouver* 
neor.  (Note  du  même.) 
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1707  Ib  société  de  la  souveraineté  pouvait  faire  naître  entre  ees  deux  princes  lenr 
ayant  fait  désirer  raccommodement,  Messieurs  de  Berne  s^interposèreni,  et,  par 
leur  médiation  Jacques  de  Savoye  céda  sa  moitié  à  Léonor  d'Orléana,  qui,  pour 
le  prix  de  cette  cession,  lui  donna  une  somme  d*ar^ent  et  d'autres  terres  en 
Bourgogne.  L'acte  est  du  15  août  1557.  (*) 

Ainsi  l'on  voit  dans  cet  exemple  le  Comté  divisé  non  seulement  par 
équivalent  et  par  estimation  de  la  moitié,  mais  par  la  jouissance  réelle  et 
actuelle  que  chacun  des  copartageants  eut  de  sa  moitié.  (**)  On  y  voit  cette 
même  moitié  vendue  à  Léonor  d'Orléans  par  Jacques  de  Savoye,  comme  un 
bien  dont  il  était  saisi,  et  dont  il  disposait  en  propriétaire,  en  vertu  de  la  sen- 
tence de  partage;  exemple  par  conséquent  d'autant  plus  considérable  pour  notre 
question,  qu'il  contient  la  preuve  de  la  divisibilité  et  de  l'aliénabilité  ensemble. 

RÉFLEXIONS  SUR  L'ARRÊT  DES  AUDIENCES  GÉNÉRALES  DU 
6  MAI  1552  ET  SUR  LES  CONSÉQUENCES  QU'EN  TIRE 
L'AUTEUR  DU  MÉMOIRE. 

On  n'a  jamais  approuvé  la  sentence  rendue  par  les  audiences  sur 
la  succession  de  François  d'Orléans;  car  Léonor  d'Orléans,  agnat, 
devait  incontestablement  être  préféré  à  Ja^e«  de  Nemours,  quoi- 
qu'il fût  au  même  degré,  par  la  règle  que,  quand  un  mâle  se  trouve 
au  même  degré  que  le  fils  d'une  fifle,  le  mâle  est  préféré. 

Les  uns  ont  attribué  cette  sentence,  ainsi  notoirement  mal  rendue, 
au  crédit  et  aux  sollicitations  du  gouverneur  George  de  Rive,  qui 
appuyait  fortement  le  parti  du  duc  de  Nemours,  Jacques  de  Savoye. 
(V.  les  plaintes  portées  à  Berne  contre  le  gouverneur,  Tome  III, 
pages  62  et  suiv.)  D'autres  ont  cru  peut-être,  avec  quelque  fon- 
dement, que  c'était  l'effet  d'un  parti  pris  pour  se  mettre  à  couvert 
des  poursuites  de  la  reine  d'Ecosse,  qui  prétendait  au  Comié  de 
Neuchàtel,  et  pour  lequel  elle  faisait  alors  des  instances  par  devant 
le  Parlement  de  Paris.  Léonor  d'Orléans  étant  mineur,  et  sa  mère 
Jacqueline  de  Rohan  étant,  comme  lui,  de  la  religion  réformée, 
n'avait  aucun  crédit  en  Cour;  bien  loin  de  là  :  au  lieu  que  Jacques 
de  Savoie  y  était  tout-puissant,  étant  un  grand  général  à  la  tête 
des  armées.  Aussi,  par  son  appui,  et  en  suite  des  lettres  de  LL.  EE. 
de  Berne,  on  parvint  à  obtenir  du  roi  de  France  que  cette  reine 
serait  renvoyée  aux  audiences  de  Neucbâtel,  où  elle  fut  déboutée 
de  ses  prétentions  par  sentence  du  15  août  1553.  (V.  Tome  01, 
page  35.) 

Si  tel  a  été  le  but  du  gouverneur  du  oomté,  il  est  à  présumer 

(*)  Jacques  de  Saroie  ne  désira  jamaia  de  aatisfaire  à  la  sentence,  €«r  aprte  y  «▼•ir 
été.  soUicUé ,  et  que  LL.  EE.  de  Berne ,  le  recevant  dans  leur  alliance ,  lai  firent  promettre 
de  l*cxécuter  (Voyez  Tome  m ,  pages  09  et  sniv.)  U  fUlnt  en  fin  en  venir  à  des  lettres 
citatoires  devant  LL.  B£.  de  Berne,  non  ponr  établir  on  gonverneor  de  concert,  eonuM 
ranteor  dn  Mémoire  vendrait  Tinsinner ,  mais  pour  des  deux  princes  n'en  faire  qn'nn. 

(Note  4s  J.-F.  ■oyvc.) 

(**)  Elle  ne  dora  pas  longtemps,  car  les  audiences  et  les  Etats  obUgàreot  Jacques  de 
Savoie  à  effectuer  la  sentence  en  prenant  sa  récos^pcnse  «ir  dîaatMt  Jaisos  de  U  sae- 
cession. 
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qii'oft  a  dierohé  quelques  raisons  apparentes  pour  donner  ua  m       1707 
4e  coAstelanoe  i  la  décision  qui  fut  rendue. 

Le  {Nreniet  motif  ^ncé  est  pris  du  partage  que»  de  la  part  de 
Jacqii08  de  Savoie,  on  prétendait  avoir  été  fait  de  la  souveraincié 
entre  i'oiicie  et  le  neveu  (le  premier  fils  putné  de  Louis,  duc  de 
Longueville  et  de  Jeanne  de  Hochberg^  et  le  dernier  petit-^ls,  mais 
issu  du  ma  ainéX  Mais  c'est  précisément  ces  partages  qui  devaient 
prodwe  la  cpod^iunation  de  Jacq^s  de  Savoie,  vu  qu'il  y  est  dit 
et  sUiUmé  :  que  le  C^wié  de  Neufchdtel  était  indifnsibk,  et  qu'il 
appartenait  entièrement  au  neveu  comme  étant  le  Sis  du  fils  aine, 
(Voir  Tome  II,  pisges  442  et  s^iv.;  ce  parti^e,  dans  lequel  il  est 
entré  environ  35  à  36  seigneuries  et  fiefs,  etc.) 

JLe  s0C9ffA  motif  tiré  du  testament  de  Louis,  dernier  de  la  maison 
de  Ne^noMtel»  où,  dit  le  juge,  on  voit  comme  par  le  passé  les 
Cçmtes  imt  gardé,  et  entreienu  en  tous  partages  un  chef  à  cause 
<je  la  soutMraifS^eté  :  c'est  ce  que  le  juge  aurait  dû  observer;  il 
aurait  .dfi  domier  un  chef  et  non  pas  deux,  comme  le  porte  la  seur 
tence,  car  quelque  testament  que  les  seigneurs  aient  fait,  il  n'y  a 
jaanAJa  eu  qu'un  comte  régnant,  et  c'est  ce  que  démontrait  le  tes- 
tament de  Louis  de  Neuchfttel  (que  le  juge  eut  devant  ses  yeux), 
vu  que  Varenne,  sœur  d^IsabeUe,  fut  réduite,  par  le  partage  qui 
eul  lieu  •entre  eUes,  à  la  baronnie  du  Landeron,  sous  la  condition 
de  la  relevance.  Et  quand  on  dit  partage^  on  doit  se  souvenir  que 
les  comtes  avaient  des  autres  biens,  tant  féodaux  qu'allodiaux,  qu'il 
fallait  partager,  et  quoique  le  Comté  de  Neucbâtel  y  entrait,  jamais 
îl  ne  ^t  partagé;  il  r^sta  toujours  dans  son  intégrité  à  celui  à  qui 
k  féodalité  le  destinait,  et  c'est  ce  que  veut  dire  la  sentence  par 
les  ^termes.  :  garder  ei  entretenir  un  chef. 

Le  troisième  motif  est  tiré  de  la  coutume  constamment  observée 
en  C0  pK^s,  Hais  les  juges  ont-ils  allégué  quelque  exemple,  qu'en 
fait  de  succession  collatérale,  dont  il  s'agissait  ici,  on  ait  suivi  la 
coutume  de  Neuchâtel,  de  donner  à  tous  les  collatéraux  un  morceau 
dm  comté  4»u  de  la  souveraineté?  Ici  ils  ne  l'ont  donnée  qu'à  depx, 
à  I^onor  et  à  Jacques,  quoiqu'il  en  eût  quatre,  tous  dans  le  même 
degrés  savoir  Louis  de  Bourbon  Coudé  et  Nicolas  de  Lorraine. 
(Voyes  une  note  dans  une  page  précédente).  OnHIs  donc  suivi  la 
coutume  fi  cet  égard?  mais  comment  ont-ils  pu  imaginer  une  cou^ 
tt^ue  constamment  pratiquée  en  fait  de  succession  collatérale  des 
Cotfi^és  de  Neufchdtel;  taudis  que  jamais  jusques  là  il  n'y  en  a  ei|, 
depuis  rififéodatioQ  du  Cpvlé  accordée  par  l'Empereur  l'an  1034 
(voye^  cette  année);  au  contraire  la  succession  a  toujours  pass^ 
de  père  en  fifei  comité  le  prouve .  la  généalogie  des  comtes  publiée 
plps  liant. 

C'est  encore  sans  discernement  gi^  Ja   s§frt§nce  observe  que 
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1707  ^Jacques  de  Savoie,  duc  de  N^nours,  s'est  trouvé  en  même  degré 
que  Léonor  d'Orléans;  mais,  ignorait-on  qu'en  fait  de  soeeession 
féodale,  on  distingue  le  sexe,  et  conséquemment  que  Léonor  devait 
exdure  Jacques,  qui  était  descendu  d'une  fille,  c'est-k-dire  de 
Charlotte  d'Orléans?  Ce  qui  s'était  toujours  pratiqué,  même  en 
ligne  directe. 

Après  cela  l'auteur  du  Mémoire  tire  à  son  aise  des  conséquences 
pour  la  preuve  non  seulement  de  la  divisibilité,  mais  de  Taiiéna'- 
bilité.    Il  dit  que  c'est  un  jugement  exécuté;  que  les  Quatre  Mi- 
nistraux  ont  adressé  leur  requête  à  Jacques  de  Savoie;  qu'il  leur 
a  accordé  plusieurs  droits  en  qualité  de  souverain  de  la  moitié  du 
Comté;  qu'il  a  renouvelé  les  alliances  avec  les  Cantons;  que  les 
Audiences  avaient  jugé  suivant  la  pratique  du  temps;  que  les  deux 
princes  donneraient  un  seul  chef,  c'est-à-dire,  un  gouvemeor;  que 
les  diflerends  que  la  société  de  la  souveraineté  pourrait  faire  naftre 
entre  ces  deux  princes,  leur  ayant  fait  désirer  un  accommodement, 
Messieurs  de  Berne  s'interposèrent,  et  par  leur  médiation  Jacques 
de  Savoie  céda,  etc. 
Réflexions        Par  un  préliminaire  aux  réflexions  de  l'auteur,  il  convient  de  iei 
ueie?a*oment  ^^^^  remarquer,  que  ce  jugement  qu'il  exalte  tant,  donnerait  ab- 
des  Audiences  solument  au  princo  de  Conti  reconduction  de  toutes  ses  prétentions; 
préj^daMe^  ^^  ®''  ^"  jw&cant,  comme  les  Audiences  prétendent  l^avoir  fait, 
an  prince  de  suîvant  Ics  cootumes  de  Neuchâtel  et  la  pratique  usitée  de  tout 
^**""'       temps,  il  est  certain  que  l'abbé  d'Orléans,  auquel  il  ne  serait  par- 
venu que  la  moitié  de  la  souveraineté,  du  chef  de  Léonor,  son 
bisaïeul,  n'aurait  pu  disposer  que  de  cette  moitié,  et  qu'il  n'aurait 
pu  (c'est-à-dire  le  prince  de  Conti)  aujourd'hui  exiger  là  totalité 
de  la  souveraineté.    En  second  lieu,  si  on  devait  suivre  cette  cou- 
tume de  Neuchâtel,  le  testament  de  l'abbé  d'Orléans  n'y  pouvait 
jamais  valoir,  quand  même  l'Etat  aurait  été  aliénable,  par  la  raison 
que  les  substitutions  fideïcommissaires,  contenues  dans  ce  testament, 
n'y  sont  pas  admises. 

Mais  outre  cela,  et  pour  répondre  directement  aux  réflexions  de 
l'auteur  du  Mémoire,  on  peut  dire  que  celles-ci  donnent  complè- 
tement à  gauche;  car  :  1.  Il  n'y  eut  jamais  de  sentence  exécutée 
qu'après  que  LL.  EE.  de  Berne  eurent  condamné  le  duc  de  Ne- 
mours à  l'exécuter;  ce  qui  fut  ordonné  le  19  août  1557  (voyez  la 
procédure  et  la  sentence.  Tome  III,  de  la  page  57  à  la  page  73); 
qu'alors  le  duc  de  Nemours  fut  obligé  de  laisser  un  seul  chef  à 
l'Etat,  qui  fut  Léonor,  auquel  seul  la  souveraineté  était  due,  et  par 
là  l'arrêt  des  Audiences  fut  pleinement  accompli.  2.  C'était  en  vain 
que  Jacques  de  Savoie  crut  se  maintenir  prmce  souverain  pour  h 
moitié,  en  se  hâtant  de  renouveler  les  alliances;  car  LL.  EE.  de 
Berne,  en  le  recevant,  réservèrent  expressément  qu'tf  c&npieMbrait 
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àoec  Léonaff  poui*  ne  donner  qu^tm  $eul  chef  au  Comté,  3.  Tout  1707 
ce  qui  s'est  passé  depnis  1552  à  1557,  pendant  que  le  duc  de 
Nemours  faisait  #efu8  de  donner  un  seul  chef  à  i*ËtAI,  a  M  regardé 
comme  un  interrègne  :  ce  qui  était  accordé  par  un  prince,  était 
révoqué  par  Tautre.  Un  royaume  gouverné  par  deux  rois  ne  peut 
subsister  ;  aussi  le  droit  accordé  à  la  ville  de  Nenchâiel  de  pouvoir 
acquérir  fief  noble,  pour  la  moitié  du  Comté  par  le  duc  de  Nemours 
sans  le  concours  de  Tautre  moitié,  fut  regardé  comme  une  pan- 
carte, et  cette  concession  ne  fut  jamais  envisagée  comme  valable;  et 
c'est  de  quoi  on  se  souciait  peu,  vu  qu^elle  ne  procurait  à  la  ville 
que  ce  qu^elIe  avait  déjà,  savoir  Tadmission  aux  Audiences.  4.  Dire 
que  les  Quatre  Ifinistraux  ont  présenté  une  requête  au  duc  de  Ne- 
mours, c'était  par  nécessité  dans  cet  interrègne,  parce  qu'il  gardait 
la  moitié  du  Comté  malgré  les  sujets,  malgré  le  conseil  d'Etat, 
malgré  la  sentence  des  Audiences.  C'était  une  force  majeure.  Le! 
duc  de  Nemours  n'avait  fait  aucune  attention  aux  sollicitations  que 
les  Corps  de  l'Etat  lui  avaient  adressées  de  donner  un  chef  i  TEtat^' 
et  non  un  gouverneur,  comme  il  plait  à  l'auteur  du  Mémoire  de  le 
supposer;  car  il  y  en  avait  déjà  un,  et  il  ne  s'agissait  pas  d'en 
nommer  un  autre.  5.  C'est  mal  à  propos  que  le  même  auteur  ajoute 
que  les  différence  qui  naissent  d^une' société  de  souveraineté  firent 
désirer  m  accommodement;  car,  quoique  Jacqueline  de  Rohan,  tu-* 
tricc  de  son  fils  Léonor,  souhaitât  ardemment  d'exécuter  la  sentence 
des  Audiences,  et  même  de  faire  droit  à  Jacques  de  sa  moitié  de 
Neuchâlel  sur  les  terres  et  seigneuries  de  Bourgogne  qu'ils  avaient 
à  partager  y  le  duc  de  Nemours  ne  voulut  jamais  y  consentir;  il 
méditait  de  perdre  le  pays,  en  vendant  sa  moitié^  comme  il  est  dé- 
montré dans  la  procédure  ci-dessus  indiquée;  de  quoi  l'Etat,  la 
ville  et  lés  autres  Corps  ayant  donné  connaissance  à  LL.  EE.  de 
Berne,  elles  adressèrent  à  ce  duc  une  citation  de  paraître  devant 
Elles  avec  Jacqueline  de  Rohan,  et  après  plusieurs  plaidoyers  et 
divers  délais  que  ses  ambassadeurs  et  procureurs  obtinrent,  il  fut 
enfin  obligé  de  prendre  pour  son  dédommagement  la  terre  de 
Sainte-Croix  en  Bourgogne,  et  quelques  finances;  au  moyen  de  quoi 
fl  renonça  à  sa  moitié  de  souveraineté.  Voilà  comment  LL.  EE.  de 
Berne  nous  délivrèrent  de  la  crise  où  les  Audiences,  composées 
d'étrangers,  nous  avaient  mis  par  leur  sentence.  Et  c'est  pourquoi 
dès  lors  on  n'a  plus  voulu  souflfrir  d'étrangers  dans  les  jugements, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  souveraineté. 

On  ne  conçoit  pas  après  tout  quelle  preuve  de  la  divisibilité  et 
de  l'aliénabilité  l'auteur  du  Mémoire  peut  inférer  de  cet  arrêt  des 
Audiences,  car  d'un  côté  il  ordonna  la  réunion  du  Comté  sous  un 
seul  chef  entre  deux  agnats  et  cognats,  et  de  l'autre  il  se  fonde 
sur  un  partage  de  tous  biens  dans  lequel  le  Comté  de  Neuchfltel 
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1707      est  tiéfiéré  à  un  seul  ^copartageant  comme  mi  fief  indivUjW$y,  ce  qai 
seul  éloigne  toute  idée  de  division  et  d'aUéuation. 

Mais  reprenons  la  «uUe  d«  Mémoire  du  ptinee.  de  «Goiti;^ 

Suite  dn  mé-    i   JU  baitièine  poenve  de  la  divisibiUlé  de  Ifeufohdtel  êe  Mm  detoas  les  aiatea 

mo^âa  prince  jp^gjés  fi^us  l»  régence  de  Marie  de  Bourbe,  veuve  de  L^epior.  à'fliléêt^  fv^ 

les  Quntre  {Hihistraux  ei  le  CoBseil  de  h  ville  de  Neufchâlel;  dnn».  lefqiieli  il 

est  dit  que  c^est  au  nom  ei  sous  Vaulorité  de  Madame  Marie  de  Bavr^on»  comme 

mère  et  tutrice  de  Messeigneurs  ses  flis,  nos  souverains  seigneurs. 

Réfutation.  Celle  huitième  preuve  que  Tauteur  rapporte  ici  de 
la  prétendue  division  du  Comté,  est  assurément  imaginaire;  car,  à 
supposer,  sans  le  nier  ni  Taifirmer,  ^ue  les  Quatre  Ministraux,  en 
'  écrivant  à  Marie  de  Bourbon,  ou  en  contractant  avec  elle,  eussent 
par  respect  et  pour  la  tutrice  et  pour  les  enfants  (Henri  I"  tué  à 
rentrée  de  la  ville  de  Doulens  le  27  mars  1595)  qualifié  les  deux 
jeunes  princes,  savoir,  celui  ^uî  était  véritablen\ent  souverain  conune 
fils  aîné  de  Léonor,  et  son  cadet  François,  comte  de  Saint-Pol,  de 
répHhète  de  nos  Princes  souverains  ^  en  résulterait-*!!  que  la  sou- 
veraineté eût  été  partagée  entre  ces  deux  pupiles?  Non  sans  doute; 
car,  il  était  connu  en  France,  comme  dans  le  Comté  de  Neufchâtel, 
qu^ils  étaient  sous  la  curatelle  et  tutelle  de  leur  mère,  Marie  de 
Pourbon,  à  laquelle  Charles  IX  avait  de  plus  accordé  la  gardenoble 
de  tous  ses  enfants,  par  patente  du  28  décembre  1573.  (*)  Henri, 
devenu  majeur,  se  dévoua  aux  armes,  et  laissa  le  gouvernement  du 
comté  et  de  ses  autres  duchés  et  seigneuries  à  sa  mère,  ne  rete- 
nant que  ses  titres  de  duc  de  Longueville  et  de  comte  souverain 
de  Neuchâtel,  pendant  que  son  frère  François  ne  portait  que  celui 
de  comte  de  Saint-Pol.  Henri  P"  étant  mort,  comme  il  a  été  dit, 
Henri  U,  né  le  jour  avant  la  mort  de  son  père,  revêtit  dès  ce 
moment  les  qualités,  les  titres,  les  comtés,  ep  un  mot,^  tous  les 
biens  de  sa  succession  (le  mort  revêtit  le  vif).  H  fut  tenu  sur  les 
fonts  par  le  roi  Henri  IV,  qui  )ui  confirma  le  gouvernement  de  Pi- 
cardie qu^avait  le  défunt  son  père;  mais,  comme  il  était  incapable 
d^exerccr  celte  charge  importante,  François  d^Orléans,  son  oncle, 
comte  de  Saint-PoI,  fut  nommé  son  tuteur  par  rapport  à  ce  gou- 
vernement, jusqu^à  ce  que  Tenfant  eût  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans. 
Catherine  de  Gonzague,  sa  mère,  fut  nommée  tutrice,  par  rapport 
à  tous  ses  autres  biens,  même  h  ceux  du  Comté  de  Neuchâtel 
(preuve  que  François,   son  oncle,   n'en   avait  jamais  eu  aucune 

^(*)  Gardenoble  est  un  droit  qu*ont  les  rois  de  France  sur  les  enfants  9r- 
pbelins  de  leurs  vassaux,  pendant  qu'ils  son?  mineurs,  et  surtout  sur  les  enfants 
des  princes,  et  solvant  lequel  droit  le  roi  jouit  de  leurs  biens  jnsqu'ft  leur 
miyonlé,  et  «ebi  sans  rendre  •compte  des  revenus,  à  condition  cependant  de 
md»irQiir.8ui[  déptittos  nécassaires  A  leor  éduMtiov,  telle  ii«'eile.ft8l  caMirtnable 
à  kur  iMiiMançe  et  A  lepir  quaJiié. 
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poriion).  Cependant»  oQmme  Marie  do  Bourbon^  son  aïeule  »  avtatt  170T 
uae  ezade  ^^onnaig^ance  des  affaires  de  NeuchAtel,  et  qu'ctt^  a'étatt 
distinpiée  dan»  le  gouvernemeiit  qu'elle  en  avaii  eu  jusquf^  li^ 
elle  fut  (u-i/ie  de  contiimer  sea  soios  pour  son  petit-tfils  Henri  II, 
qui  avait  auccédé  à  Henri  T',  son  père,  sans  que  ronoiQ,  ni  WCM 
parent,  eût  formé  aucune  prétention  amr  le  Comté. 

fi  est  vrai  qu'après  la  mort  de  Marie  de  Bourbon,  arrivée  le 
7  «vril  1601 ,  François ,  comte  de  Saint*-Pot,  et  se«  deux  sonars, 
Catherine  et  Hai]^erile,  quoique  reNfîouaeS)  se  flattant  sans  doule 
d^«voir  le  niénne  heureux  succès  qu'avttt  eu  Jacques  de  Savoie, 
doc  de  Nenours,  se  présentèrent  devant  les  Troîs-Etuts  pour  j 
obtemr  rmvesttture  de  leurs  parts  el  portkms  de  la  Souveraineté, 
et  le  jourixé  au  6  janvier  1662  pour  dire  droit  sur  leurs  demandes; 
mais  ayant  été  renvoyés  pour  n^avoir  pas  encore  tous  leurs  titres^ 
tniilés  et  auipes  accords  dont  ils  disaient  mention,  et  le  jour  tfyant 
été  pris  «t  ikxé  au  17  octobre.  Monseigneur  de  Saint^Pol  et  Mas^ 
dames  les  veKgéeoses  ne  revînreni  pas. 

n  faut  lien  que  Tauteur  du  Mémoire  du  prince  de  Conti  ait 
ignoré  tous  ces  faits  qu'on  a  été  obligé  de  rappeler;  car,  sans 
cela ,  il  -y  a  lieu  de  présmner  qn*il  n^auraît  pas  hasardé  de  mettre 
en  tivant  cette  huitième  preuve. 

Voyons  la  neuvième  preuve  : 

Enfin ^  pour  dernière  preuve  de  notre  proposition,  on  se  servira  de  la  do*^  Saite  da  mé- 
nation  faite  par  M.  Pabbé  d'Orléans  à  H.  le  comte  de  Saint-Pol,  le  21  marn  ™^^>^  ^"  P^'^^^^' 
1668  :  il  ne  lai  donne  pas  les  souverainetés  de  N'enfchAtel  et  de  Valengin,  mais 
s^nlement  les  droits  gvt  iin  appartenaieni  dans  ces  sowerainetés ;  parce  M.  le 
comle  de  Saînl^PoI  y  tfytint  sa  pari  naturelle,  M.  Tabbé  d'Orléans  ne  lui  tionnait 
et  Me  pouvait  lui  donner  que  la  aiemie.    Les  ternies  sont  Itèn  remarquaiMea  : 

„Fait  don  à  M.  le  Conte  de  Samt-Pol,  son  frère  pntné  el  cobéricier,  de  tous 
„et  tels  droits,  qui  appartiennent  et  sont  acquis  à  mondH  Seigneor  le  Duc  do 
„Longiievi]Ie  en  la  dite  qualité  de  principal  héritier  de  ces  souverainetés  de 
^eufchatel  et  de  Valangin,  leurs  circonstances  et  dépendances,  sans  aucune 
„cbose  en  excepter;  an  moyen  de  quoi  les  dites  Souverainetés  et  Principautés 
yde  Nenfchatel  appartiendront  pour  le  tout  A  mondtt  Seigneur  Te  Comte  de 
„Saint-Pol.« 

Dans  la  seconde  donation,  qui  fut  faîte  par  H.  Tabbé  d^Orîëans  à  M.  le  comte 
de  Saint^Pol^  son  frère,  de  ses  autres  biens,  le  19  février  1672,  il  s'explique  e» 
ces  ternies  :  „Ponr  les  mêmes  motifs,  ponr  lesquels  lui  a  ci-devant  fiiil  d|an  el 
,idélaissement  des  parts  et  portions  qur  lui  appartenoient  dans  les  Comtés  aou- 
„verains  de  Tfeufchfttel  et  Valangin  en  Suisse.** 

Ces  souverainetés  appartenaient  donc  pour  partie  h  M.  le  comte  de  Saint-Pol, 
comme  cohéritier,  et  elles  lui  appartiennent  pour  le  tout  par  la  donation  de  son 
cohéritier. 

Cet  exemple  reviendra  ifans  son  lieu ,  comme  une  preuve  authentique  de  1a 
Irbevtéde  disposer,  mais  il  sert  en  cet  endroit  pour  une  preuve,  qui  n^est  pas 
mdna  mlbentiauiw  *)  h  «rioUlili. 
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1707  RÉFUTATION.    Cette  Tienvièine  et  dernière  preuve  Ment  encore 

moins  que  toutes  les  autres,  à  établir  le  système  de  la  diviisibililé 
et  par  conséquent  de  i'aliénabilité  du  Comté  de  Neuebâlel. 

En  effet,  les  deux  princes,  Jean-Louis-^Charles  et  Charles^Paris 
étaient  mineurs  à  la  ntort  de  leur  père  Henri  U  ;  le  premier  n'avait 
que  dix-sept  ans,  et  son  puîné  encore  moins,  fls  furent  tous  deux 
remis  sous  la. tutelle  de  leur  mère,  sans  partage  dans  Tindivision, 
et  quoique  sans  partage,  Talné  portait  le  titre  de  duc  de  LaDgtte- 
ville  et  de  prince  de  Neuchâtel,  pendant  que  le  putné  ne  poitait 
que  celui  de  comte  de  Saint-Pol.  Mais  Tainé  ay^oit  atteint,  au  mois 
de  mars  1668,  sa  vingt-deuxième  année  qui  était  .plus  que  l'âge 
de  majorité  de  nos  princes  pour  le  comté  de  Neuchâtel,  se  rendant 
à  Neuchâtel,  fut  reconnu  seul  pour  souverain  prince  de  ce  Comité, 
quoique  son  frère,  le  corale  de  Saint-Pol,  fut  avec  iui.  Entre  toutes 
les  reconnaissances  publiques  qui  en  furent  faites,  voici  Jes  plus 
solennelles.  A  l'entrée  de  la  ville,  le  magistrat  qui  s'y  trouvait  pour 
recevoir  S.  A.  S.,  et  qui  était  le  banderet  Jean-Jacques  Merveilleux^ 
couvert  d'une  cuirasse ,  lui  ayant  présenté  la  bannière  de  la  ville, 
lui  dit  :  f, Voici,  Monseigneur,  la  bannière  de  votre  viUq  de  Neu- 
^châtei  que  je  vous  présente  en  signe  d'hommage,  etc.,  etc.^  (Voir 
Tome  IV,  page  147.)  A  quoi  le  prince  répondit  :  „11  est  eh  bonnes 
„mains,  je  vous  le  confie.^  Il  exerça  seul  l'autorité  souveraine, 
accorda  des  grâces,  des  légitimations,  des  dispenses  de  mariage, 
donna  des  audiences  en  qualité  de  prince  souverain,  entre  autres  à 
S.  A.  le  prince-évêque  de  Bâle.  Il  ordonna  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat,  y  présida,  convoqua  les  Trois  Etats,  y  tint  le  sceptre,  et 
après  avoir  parlé  à  l'assemblée  et  articulé  les  motifs  pour  lesquels 
ils  étaient  réunis,  il  répéta  en  ces  termes  la  donation  qu'il  faisait 
à  son  frère,  le  comte  de  Saint^Pol,  de  la  souveraineté  : 
,)Messicur8, 

„J'ai  eu  depuis  longtemps  le  dessein  de  donner  ces  souverainetés 
„à  mon  frère;  aussi,  je  me  déclare  en  votre  présence  que  je  lui 
„en  fais  une  remise  absolue,  et  je  les  lui  donne  pour  marque  d'a- 
„mîtié.*'   (V.  Tome  IV,  p.  149.) 

Le3  termes  que  l'auteur  du  Mémoire  rapporte  de  l'acte  passé  par 
devant  les  deux  notaires  de  Neuchâtel,  ne  sont  d'ailleurs  pas  tout- 
à-fait  conformes  à  l'original.  (Voir  cet  acte  Tome  IV,  p.  148.) 

n  n'y  a  donc  en  tous  ces  faits  aucune  preuve  d'une  division  du 
Comté  entre  les  deux  princes. 

L'on  doit  au  reste  observer  que  le  prince  donateur  a  pu  prendre 
la  qualité  de  principal  héritier  de  la  souveraineté,  à  raison  de  ce 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  partage  jusqu'alors  entre  lui  et  le  comte 
de  Saint-Pol,  son  frère,  donataire,  et  de  ce  que,  malgré  l'indivisi- 
bilité du  Comté,  le  dit  frère  n'avait  pas  moins  le  droit  de  prétendre 
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i  liD  éqoivttteftt  pour  sa  part  à  la  dile  aooveraiiMfté.  Cela  provient  1707 
de  ce  que  les  enfants  qui  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  portion 
héréditaire  dans  le  Comté,  avaient  néanmoins  le  droit  d'en  retirer 
une  récompense  sur  les  autres  biens,  ainsi  que  Ta  remarqué  M.  le 
chancelier  George  de  Moutmollin  dans  Tample  réponse  qu'il  fit  par 
ordre  du  gouvememenl  à  IMame  «ère  el  tutrice.  (Voyez  celte 
pièce,  Tome  IV,  page  116  à  137.)  Ainsi  ces  partages  qui  devaient 
^e  faire,  et  celte  récompense  due  au  comte  de  Sàint-Pol  n ayant 
pas  été  arrêtée,  c'est  par  cette  raison  que  le  prince  duo  de  Longue- 
ville  prenait  la  qualité.  i'hériti$r  prin^pal  du  Comté  de  NeuchflteL 

Le  grand  Mémoire  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  donne 
lieu  nécessairement,  en  le  réfutant,  de  reprendre  Thisloire  de  Neu- 
chfttel  dès  son  origine;  et  puisqu'on  a  commencé  de  transcrire  ce 
Mémoire  dès  la  première  page^  el  de  rapporter  les  raisons  qui  y 
ont  été  opposées  de  la  part  des  avtres  seigneurs  prétendants,  il 
faut  achever  la  tâche  et  reprendre  la  suite  de  ce  Mémoire. 

S'il  faut  encore  ajouter  quelque  chose  à  ces  exemples ,   les  démembrements   Suite  du  mé- 
qui  pnt  été  faits,  dans  divers  temps,  du  comté  de  Valangin,  de  la  baronnie  de  >notre  du  prince 
Gorgier,  de  celle  de  Vanmarcus»  de  celle  du  Landeron,  de  la  seigneurie  de        ^ 
Travers,  de  celle  de  Colombier,  de  la  chàtellenie  de  Boudry,  de  Tabbaye  de 
Fontaine-André,  de  celle  de  l'Ile  de  St-Jean,  et  du  prieuré  du  Vautravers,  qui 
composaient  plus  des  trois  quarts  de  la  Principauté  de  Neufchfttel,  ne  sont-ce 
pas  autant  de  preuves  de  la  divisibilité  de  ce  Comté?-  et  soit  qu'il  soit  divisé 
par  des  partages,  soit  qu'il  soit  démembré  par  des  aliénations,  pouvait-il  l'être, 
s'il  n*était  qn'usufruciuaire ,  et  s'il  n'était  pas  patrimonial?    C'est  ce  qui  s'ex- 
pliquera plus  particulièrement  dans  la  suite. 

Que  radmmistration  dv  Comté  pendant  Us  minorités,  ou  OÊttres  est  oit  la  Régence 
a  /tei^  appartient  aux  tuteurs  élus  par  la  famille  ou  dans  la  famUle, 

,DMf  les  royaumes  non  patrimoniaux,  dit  Grotias,  la  régence,  en  ona  de 
(«minorité,  maladie,  on  antre  ewuâe  qui  mette  le.  prince  hors  d'élat  de  gou- 
„verner,  appartient  à  ceux  à  qni  elle  est  déférée  par  naa  lai  pnJbliqnev  ou  par 
«l'élection  du  peuple;  maia  dans  tea  royaumea  patrimonlattx,  elle  appartient  au 
„tntenr  que  le  pèse  on  les  parente  auront  choisi."    (Liv.  I.  c.  3^  $  15.) 

La  raison  de  cette  différenoe  est  naturelle  ;  c'est  que  dans  les  royaumes  non  « 
patrimoniaux,  le  royaume  n'appartient  point  ni  ft  oeint  qui  le  possède,  nt  è  sa 
famine;  s'ils  sont' électifs,  ils  appartiennent  à  l'Etat;  ails  sont  snccessiai  el  osu- 
fnictuajrei,  Hs  passent  de  snccessettr  en  successenar,  et  n'appartiennent  en  propre 
à  personne;  ainsi,  ni  le  père,  ni  les  parents,  qui  n'ont  aucun  droit,  soit  réel, 
aoit  présomptif  à  la  propriété,  n'en  peurent  avoir  aocnn  à  l'administration  et  A 
la  régence. 

Dans  les  royaumes  patrimoniaux  an  contraire,  comme  le  possesseur  est  pro- 
priétaire, cette  propriété  regarde  héréditairement  sa  famille.  Et  c'est  par  con- 
séquent à  sa  famille  que  la  tutelle  en  appartient,  comme  celle  de  son  patri- 
moine. 

Cette  seconde  marque  de  patrimonialilé  est  parfaitement  vérifiée  à  Neufchâtel 
dans  tous  les  temps. 

En  1543,  Marie  de  Lorraine,  mère  de  François  d'Orléans,  et  Claude  de  Guise, 
son  aïeul  maternel,  ont  eu  l'administration  du  comté  comme  tuteurs  de  ce  prince. 
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•1707  b  ib52i  JhcqttèMae  de  BAheir^  coime  tutriiie  de  LéOBOr  d'OirlésiH,  amtSkf 

«  régi  ]a  voifcié  da  comté  qui  Iiii  fiU  adjugée  par  le  jugement  de»  AudieuGca 
générales  du  6  njai  1552,,  dont  il  a  4té  ci-dessua  parlé.  Et  depuis  1^7,  elle 
eut  l'administration  du  total  en  conséquence  de  la  vente  que  Jacques  de  Savoje 
lui  Ht  de  sa  moitié.  (*) 

Eu  1573,  Marie  de  Bourbon,  mère  de  ffeUri  (TOrWans,  premier  dn  nem,  a 
6«  la  même  administraiiDn  en  qualité  de  Isfc^ice  dei  aon  ils. 

£n  1595,  Catherine  de  Gonufgue,  mère  di)  Henri  II,  H  alveulede  Vadame  de 
Nemours,  e  pareillement  administré  le  comté  de  Neufchàtel  comme  tutrice  de 
son  fiîs. 

En  1663,  Madame  de  Longueviifé  a  eu  fa  tuteMe  tant  de  fèu  B.  Tabbé  d^Or- 
téana,  que  de  H.  le  cemie  de  Saint^Pel,  el  en  eette  qMlIté  PadmiDistritieii  da 

Enfin,  depuis  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  la  même  Madame  de 
Longueville,  Madame  de  Nemours  après  elle,  et  Messieurs  les  princes  de  Condé 
après  Madanke  de  Nemours,  ont  eu  succesaivemait  la  curatelle  de  M.  Fabbé 
4'OtléaM,  et,  en  vertu  de  la  curatelle,  la  régence  de  iVealbhMel,  qe'fla  oui  ooa- 
tinoée  jua^ea  à  la  mort  de  ce  prime. 

On  ne  peut  çplter  de  loi  à  Neufcblitel>  ni.  qui  délèxe  à  qui  que  ce  seiA  la 
régence  pendant  la  minorité  du  prince,  ni  qui  Tattribue  au  peuple;  et  on  n*y 
trouvera  point  d'exemple  où  la  tutelle  ait  été  donnée  autrement  que  par  le 
choix  de  la  famiTle,  ou  par  la  nomination  du  roi.  Tous  ces  tuteurs  et  toutes 
ces  tutrices  qu'on  vient  de  citer,  n'ont  point  eu  besoin,  ni  du  consentement  des 
peuples  de  Neufchàtel,  ni  d'autre  suffrage  que  celui  des  parents,  ni  d'autre  Utre 
que  de  la  même  tutelle,  qui  leur  commettait  l'administration  des  autres  biens; 
marque  infaillible  d*un  bien  véritablement  patrimonial,  et  qui  ne  diffère  en  rien 
des  autres  patrimoines. 

Il  est  bon  même  de  marquer  en  cet  endroit  la  manière  dont  a^expliquent  sur 
ce  point  les  Lettres  patentes  des  rois  Charles  IX  et  Henri  III,  accordées  à 
Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Longueville,  pour  la  tutelle  de  ses  enfants. 

CeHes  de  Charles  IX,  da  !%  septenibre  1573,  sont  conçues  en  ces  termes  : 
„Créons,  faisons  et  décernons  par  ces  présentes,  Tutrice  er  Curatrice,  aut  per- 
„soaies  et  bftaiM  deiios  dits  Oowin  ses  enfane,  et  à  ieeHe  donnons  imil  poa- 
„Toir  de  régir,  «dmlMstrer  et  gouverner  levrs  pémonnes  et  biena,  eio.,  tasl 
f^medhaf  oestre  Royaume,  que  hers  d'iceloy.^ 

Celles  de  Henri  ili,  da  10  décembre  1577,  coatlenneM  ee^  termes  remar- 
quables :  „C'est  encore  un  droit  qui  appartient  à  aebtve  AotorHé  Royale  ^ue 
ncelui  de  donner,  sans  ioformatioe  précédente,  des  Tatears  et  Curateurs  aux 
ngreods  Seigneurs  de  neaire  Royaume,  et  principalement  eux  Priaoes  qui  aont 
,idii  Sang  Royal,  seloa  leqoel  droit  ledi4  Seigneur  no^tve  frère  et  prédécesseor, 
,1»  deiipé  à  ses4ils  cousins;  qui  aent  d«  Seog.  Royal,  ooalve.di^  eoaajoe  Marie 
i,de  Bourbon,  leur  mère, 'pour  Tutrice  et  Curatrice;  et  comme  c^s  4roits  re- 
i,gardent  l'état  des  persoAnes,  et  que  ce  soni  dea  droits  certains^  manifestes, 
„notoires  et  indubitables  dans  le  lieu  de  la  naissance  des  dits  pupilles,  ih  doivent 
„estre  reçus  dans  tout  le  reste  du  monde,  et  y  avoir  la  mesme  «utorité  en  ce 
„qui  concerne  le  tutelle  et  la  curatelle.''  Suivant  ces  principes  le  roi  déclare 
dTabondant  :  ^Qu'il  nomme  et  institue  Marie  de  Bourbon  tutrice  et  curatrice,  etc., 
„pour  gérer  et  administrer  cette  tutelle  tant  dedans  que  dehors  ce  Royaume,  et 
„en  quelque  Pays  que  ce  soit.^ 

On  ne  peut  désirer  de  preuves  plus  authentiques,  ni  d'exemples  plus  illustres, 

(*)  Ce  ne  ftit  pas  une  vente,  mais  une  réunion  ordonnée  par  les  mêmes  Andlenoes. 

(ifsta  de  I.-P.  Bept.) 
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fômr  montrer  «fue  le  eomté  de  NeaNiâfel  se  régit  ^  en  totene  el  en  cultuelle,        1707 
«onrtie  an  bien  TérM^lement  patrimeDial. 

RÉFUTATION.  Les  inductions  que  Tmiteur  de  ce  Mémoire  tire  de 
la  nature  ias  tutelles  données  aux  comtes  mineurs  de  Neuchfttel, 
ne  paraùmnt  pas  concluantes  fN)ur  étaUir  que  de  ces  tutelles  il  en 
résulte  que  te  Comfé  de  Nenchâtel  soit  une  soureraineté  patri- 
moniale. 

11  est  d'abord  à  remarquer  que  Tauteur^  avant  de  former  son 
argument,  devait  en  établir  la  majeure^  savoir  que  le  Comté  de  Neur 
châtel  fiH  de  droit  une  souveraineté,  contre*  la  négative  qui  en  a 
été  faite  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  des  autres  pré- 
tendants au  Comté  du  chef  de  la  maison  de  Chftions. 

Mais  à  supposer,  sans  le  décider,  que  le  Comté  de  Neiichfltel  fût 
devenu  une  souveraineté  de  fait  et  de  droit  entre  les  mains  de  la 
maison  d*Orléans-Longneville,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  dans  les 
royaumes  patrimoniaux  la  tutelle  appartient  aux  possesseur^  du 
royaume,  et  que  dans  les  royaumes  non  patrimoniaux  la  tutelle  soit 
et  est  déférée  par  une  loi  publique  ou  par  Télection  du  peuple,  il 
Jie  s'ensuit  pas,  dis-^,  que  lorsque  dans  les  royaumes  patrimoniiiix 
on  trouve  à  propos  d'élire  un  oncle  ou  la  veuve  du  roi,  ou  que 
les  parents  en  fassent  TélecHon  et  que  les  Etats  et  tes  sujets  Pac- 
cepient,  que  dès  là  le  royaume,  qui  était  patrimonial,  devienne  pa- 
trimonial par  cette  élection. 

(?esi  précisément  une  pareille  élection  qui  a  été  feke  à  Neu- 
châtel.  Les  parents  ont  nommé  les  princesses  mères  tutrices  de 
leurs  fils,  comtes  de  Neuchfttel;  les  peuples,  représentés  par  les 
Etats,  les  ont  agréées  et  reçues,  même  en  suite  d^une  loi  publique 
qui  admet  les  mères  et  les  grands-mères  à  la  tutelle  de  leurs  en- 
fants. Et,  lorsque  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
on  s'est  opposé  à  la  tutelle  conférée  à  Madame  la  duchesse  de 
Longueville,  sa  belle-mère,  les  Trois-Etats  ont  confirmé  la  tutelle; 
et,  qui  plus  est,  cette  question  ayant  été  portée  par  ces  deux 
dames  à  l'arbitrage  de  S.  M.  T.  C.  et  remise  à  l'examen  de  quatre 
Mattrea  des  Requêtes  du  Palais,  auxquels  on  fit  tenir  le  certificAt  d^ 
la  loi  publique  de  Neuchâtel,  le  Roi,  sur  le  vu  des  pièces  et  sur 
ie  rapport  des  Maîtres  des  Requêtes,  confirma  la  sentence  des 
Trois-Etats  de  Neuohdtel.  (On  peut  voir  tout  au  long  cette  pro- 
cédure, les  raisons  pour  et  contre,  dans  le  Tome  TV  du  Journal 
du  PalaU,  dès  la  page  184  à  la  page  2650 

Q^e  h  Comié  4$  tkufi:hâiei  à  Hê  pftittMrt  fais  mimAc  ec  hypeUkiqêté. 

On  joint  ensemble  la  vente  et  l'hypothèque,  parce  qne  ces  deux  fientes  de  Suite  da  mé- 
coultats  «nppbketit  également  la  propriété  :  Ce  ^  ne  peui  êh'B^Pemêm,  ne  peif<  moire  da  prince 
iioft  ifhiê  être  hfpélképté.  Et,  par  la  néivie  raisoB,  itna  ce  ipd  eu  enpabh  d'h^      ^^  ^°^* 
thègue,  eif  itiffft  tuêcepMè  de  tenie. 
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1707  ^^^^  commencer  par  les  bypiHhèquef ,  noiM  'voyoïu  que  le  comté  de  NeofeUtel 

•  été  spécialement  hypothéqué  par  sec  princes  ^  non  seulement  pour  dettea  de 
TEtat,  mais  pour  leurs  dettes  particulières. 

Rodolphe  d'ffochberg  mariant  Philippe  d*Hochbergr,  son  fils,  à  Marie  de  Sa- 
voie, en  1476,  donne  à  la  Tuture  épouse,  en  cas  de  viduité  saia  enfants,  soixante- 
:douse  mille  florins  d'or  du  Rhin;  et  pear  anstirance  de  eeCle  somme,  «il  Ivi 
«,a«signe  et  oblige  ja  Ville  et  son  Comf^  lis  Ifeufchâtêl,  ,poi|r  ea  jouir  jwqsea  k 
„r entier  payement  de  cette  somme.^  Et,  ce  qui  est  à  considérer,  cet  acte  est 
fait  à  Neufchfllel  par  avis  des  gens  du  Conseil  d*£tat. 

Le  roi  Henri  II,  empruntant  en  1951  du  canton  de  Soleure,  la  somme  de 
cinquante  mille  écus,  Léonor  d*Orléana  et  Jacques  de  Savoye,  héritiers  pré- 
somptifs de  Fran^Qv  d'Orléans,  comie  4e  Kenfehâtel v  dotmèreni ,  catiiamtemeni, 
ptmr  9ûreU  de  ceiie,  Motmnc  et  jf(mr  hffi^ihèque.$pé€iaU,  h  Comté  de  JSemfiMiel  et 
ses  dépendances. 

Dans  cet  acte,  il  y  a  une  clause  très  remarquable;  les  contractants  :  nQue, 
^pendant  huit  ans,  le  Comié  de  FfeufchAtel  ne  sera  pcrint  davantage  chargé, 
„engagé  ni  vendu  ;  que  toutefois  si  l'ocoasion  se  dommft  que  le  Comté  de 
„SIeufcbâtel  fût  è  vendre  on  à  engager  durant  Ledit  tem|>s  de  huit  ans,  que  la 
„dite  vendition  ou  engagère  devra  être  présentée  aux  chers  alliés  de  Soleure, 
„qui  devront  ôtre  préférés  à  tous  autres."  Convention  qui  prouve  que  non 
seulement  dans  l'esprit  des  comtes  de  Neufchâtel,  mais  dans  celui  du  roi  de 
France  et  du  canton  de  Soleure,  le  comté  était  reconnu  non  seulement  comme 
OTijet  anx  hypotlièqnes ,  maia  encore  comme  très  ca^ble  et  très  susceptible 
d-aJiénation. 

Jacqueline  de  Rohan,  empruntant,  en  1Ô56,  de  Messieurs  de  Berne,  la  somme 
de  trente  mille  écps,  pour  la  rançon  de  Léonor  d'Orléans,  son  fils,  qui  avait 
été  fait  prisonnier  de  guerre  par  le  comte  de  Horn,  leur  hypothéqua  le  comté 
de  Neufchâtel. 

Léonor  d'Orléans  acquérait,  en  1564,  de  Guerard  de  Watteville  et  ses  frères 
la  seigneurie  de  Colombier  avec  les  dépendanees  de,  Bevaix»  Cortaillod  et  Cor- 
celles,  pour  le  prix  de  soixante  mille  écus  d'or  (outre  le  privilège  réservé  de 
droit  sUr  les  choses  vendues),  leur  oblige,  par  hypothèque  spéciale,  le  comté 
de  Neufehfttel.  La  clause  est  conçue  en  ces  termes  :  „Sous  Tobligation  de  tous 
„et  chacun  nos  biens,  les  Terres  et  Seigneuries  de  Co?ombier,  nostredit  Comté 
,yde  NarffchAtel,  aes  apparlenancèi  et  dépendances,  que  pour  cet  effet  nous 
„avons  SOUMIS,  affeeUe  et  kifpoihéqués  par  ces  présentes." 

•Cet  acte  est  fait  .en  présence  des  sieurs  Ndgoely  et  Steiguer,  advoyers  de 
Berne,  et  des  sieurs  de  Graffenried  et  Manuel,  trésoriers  et  Sénateurs  du  même 
Canton,  qui  autorisaient  les  sieurs  de  Watteville  pour  cette  vente,  et  qui  n'au- 
raient pas  accepté  le  comté  de  Neufchâtel  pour  hypothèque,  s'ils  n'avaient  été 
persuadés  qu'il' pouvait  être  aliéné,  puisque  l'hypoûièque  d'un  bien  inaliénable 
aurait  été  inutile. 

Mario  de  Bourbon  acquérant  pour  ses  fils,  en  ld92,  de  Frédéric  de  Wurtem^ 
berg,  prince  de  Montbéliard,  le  comté  de  Yalangin,  qu'il  avait  acquis  du  comte 
de  Tourniel,  tant  pour  s'acquittçr  envers  cette  princesse  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  que  pour  le  payement  de  la  somme  de  soixante-dix  mille  écus 
d'or,  payable  au  vendeur;  elle  lui  donna  pour  hypothèque  spéûiale  tout  le  Camié 
de  Neufchâtdy  avec  les  Sei^euries  de  Valangm  et  de  Colombier,  pour  être  oaisis 
par  justice  à  défaut  de  payement. 

Mais  quoique  l'argument  soit  certain  de  l'hypotlièque  à  la  vente,  noua  avona 
de  plus  des  exemples  en  foule  de  ventes  expresses  en  divers  temps,  tantôt  de 
différentes  parties  du  comté,  tantôt  même  de  la  totalité. 
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Qw»t  lÉuc  vcMwdes  i^iUm,  If  oomté  4e  Valangin,  4|ih  «m  une  ■ovreraiMlé        j^Qj 
•éptvfe  '4^  MeuloMld,  ^  «  «es  Troia  Bitli  particalieri,  el  '<|ui  a  presque  an- 
lanr  è'«éleiidite  que  le  Conté  de  MenAMieL,  a  élë  fkm  d'qne  foia  veeda,  ftaet 
pmr  ieeM^at  feloiitaire  que  per  décret. 

René  de  ChaHani,  coaMe  de»  Vebagin ,  ayaat  eagafté  ee  cenrté  à  Mewieers 
de  Berne  pour  sûreté  d^ane  soauae  de  freale  milfo  écua,  dont  ils  l'élaieat 
'tÊmàm  caulletts  pew  hii,  MeMiean  de  Berne  le  ftrenl  saiiir  le  2  nart  1579  par 
aetorîié  de  jaatiee  ;  lia  en  forent  mia  en  peaaeaaiott  réelle  et  aetueHe,  cobibm  de 
lear  bypotbèqve»  pav  acte  aatienitiqiie  îiit  en  préaence  de  goaTemeur  et  des 
gens  da  eonéell  d'Etat  de  NenloMtol. 

•m»  la  «aîte  Marie  de  Bonrfcen,  Teove  de  Léevo^  d'Orléans ,  ayant  reaa- 
boofaé  Mesaienrs  de  Baane,  ils  hii  remirent  les  dreita  d'li7p<»lhèque  qu'ils 
aKnlent  sur  ee  eomté;  et  e*est  en  eenséquenen  de  cette  remise  que  Messienm 
de  Berne  pUttmdal  «voir  droit  de  retrait  (*)  sur  ee  eomté  :  prétention  qui 
serait  ridicule  sans  doute,  si  ce  comté  était  inaliénable,  puisqve  le  droit  4e 
recinll  suppose  de  nétossité  nno  aliénation  qui  précède,  et  que  Mesalenn  de 
Berne  nV  e«t  jamais  e»  do  droit  que  par  rengagement  et  radyndiaation  qui 
en  aravit  été  Mte  à  leur  prolt. 

En  1569,  Josepb  de  Toumftal  et  son  flb,  comte  do  Valangin,  vendircat  «a 
conté  à  Prtdorie  de  Wurlamberir,  oanste  de  MonthéHnrd,  moyennant  Ô7jè4$  écns 
d'or,  et  A  la  elwrgo  de  piiyer  à  son  acquit  à  Harie  do  Bourbon,  comtaaso  de 
Neufcbâtel,  la  somme  de  68,154  écus  d'or,  pona  InqaeUo  le  oomté  4t  Yalanfin 
M  était  spéeialement  kypotbéquë. 

Sa  1M2,  le  mémo  Frédéric  de  Wnrteariieif  lovendii  k  la  mémo  Masio  de 
Bourbon,  comme  tutrice  de  ses'enftuita,  le  oomté  do  Valanffai4  avec  )a  maiiie 
de  BoudevilHers,  pour  la  «omme  de  soixan^e-diji  mille  écus  d'or«  outre  les 
aoramcf  dues  à  cette  princesse,  pour  lesquelles  ce  Comté  lui  était  auparavant 
engagé. 

La  baronitie-^  tlotgfé^  fut  vendue,  eà  1433^  p^r  J^el|ueé  de  StAVfty  Ir'leali 
do  Ifeirfdiâtal  pour  lé  ptix  4é  onno  cento  iorins  d^or. 

U  aet^noiarie  4a  Çoleaf^Mer,  avM  les  dépendances  do  Bevahi,  Cfrtëllod  et 
GorceUes,  ont  été  vendues  en  1664,  par  Gérard  de  IVfttteyille  et  acs  frères,  pour 
la  somme  de  soixante  mille  écus  d'or. 

Les  domaines  de  fabbaye  <fé  Fontafne-André  et  du  prieuré  du  Vautravers, 
Atfent  vendus,  en  I5M,  pitt'  Jacqueline  de  ftoban,  eoéime  tutrice  do  Léonor 
d'Orléans,  son  fils,  aux  Quatre  Ministraux  et  Communauté  de  Neufchâtel,  moyen- 
nant lé  prix  de  88,949  écoi  dV,  avec  flieulté  perpétuelle  de  réméré.  Cette 
tente  fbtriitiléé  par  Léoaéc  d'Orléans,  an  mois  de  décembre  do  In  mime 
année  1^56* 

L' Abbaye  de  Hle  doStoih^eMs  dépendéme  du  comté  de  Nctofebltel,  Art  vendue 
en  Hk?  par  JeoMio  dUddiberg  à  Messieurs  de  Berné,  qui  en  em  Mt  un  baib- 
iage,  8«r  lequel  Ils  ont  tdnte  souveralnetë* 

il  fnt  srjouter  è  toaltes  ces  ventes  panlooHères  celle  que  Jacques  de  fiavoye, 
éno  de  Beniowa,  fit  k  liéonor  d'Oriéans,  en  1857,  de  sa  moitié  •de  tomté  de 
NeuAdbétidf,  qui  hii  avoft  été  âN^ngée  par  aentence  des  Aodiences  généralea  de 
155IS,  ev  do«c  II  avait  joui  pendant  «inîf  ans. 

De  tontes  ces  aliénaUona  des  membres  e«  des  parties  ^  la  oonelusion  est  ln*> 
ftlilible  à  raMénubilIté  dn  tout,  po»  deux  raisons  sensibles. 

La  premiftro,  que  les  parties,  en  matière  de  royaume  et  de  sonvémimaéé, 
sont  de  mémo  qualité  et  condition  que  le  toat,  puisque  le  to^t  n^ear  antre 


*)  On  if  a  Jamais  entendu  parier  de  ce  droit  de  retrait  de  LL.  EE.  de  Berne. 

(NSIS  «t  J^.  IBttft,} 
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1707  dMM  qu'un  «isenblage  et  odb  nnion  def  piirtief  qui  le  ooni|MMeiit*  En  effel, 
0Î  le  comté  de  Nevfcbltel  était  simplement  nsnÊraetnaire  et  non  patrimonial,  lei 
princei  n*8uraient  pa,  par  vente  ni  aatrement,  le  démembcer  an  pr^ndice.de 
leurs  successeurs.  Argument  d'autant  plus  considérable  dans  le  lait,  que  tontes 
ces  ventes  particulières*  (sans  compter  mémo  ceUe  de  Jacqnea  de  Savoye)  font 
presque  les  trois  quarts  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel. 
•  Or,  s'il  est  vrai  que  la  pins  ^ande  partie  de  la  sonveraMeté  soit  entrée  4nas 
le  commerce,  peut^n  douter  qne  la  totalité  n'en  soit  anasi  capable?  £i  Tni^ 
gument  n'est*il  pas  infaillible  de  la  |^us  grande  partie  an.  tout  ? 

Mais,  ce  qui  souffre  encore  moins  de  réplique,  est  la  vente  flite  par  Jacqnes 
de  Savoye  a  Léonor  d'Orléans  ;  ne  proove-t-elle  pas  invinciblement  l'aliémdiilité 
du  total?  Noos  jugeons,  en  termes  de  droit,  des  qnotités  comme  dn  tool,  le 
donataire  on  légataire  d'une  moitié,  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  et  tonte  antre 
portion  indivise  et  indéterminée,  est  considéré  comme  nn  donataire  on  un  léga- 
taire universel. 

Jacqnes  de  Savoye,  seigneur  souverain  pour  moitié  de  Meufchâtel,  pouvait 
.vendre  sa  moitié  à  nn  étranger,  comme  il  a  pu  la  vendre  à  Léenor  d'Orléans, 
son  cousin;  car,  ce  qui  peut  être  aliéné,  peut  rétue  indifféremment  à  tona,  de 
même  qne  ce  qui  est  inaliénable  l'est  pour  tons. 

Et,  ce  qui  est  encore  plus  précis,  Léonor  d'Orléans  pouvait  vendre  sa  moitié, 
comme  Jacqnes  de  Savoye  la  sienne;  l'aliénation  des  deux  moitiés  aurait  fait 
manifestement  l'aliénation  dn  tout. 

Ainsi  cette  vente  de  Jacqnes  de  Savoye,  qnt  a  été  mise  an  nombre  des 
ventes  particulières  des  membres  et  des  parties,  ae  place  une  seconde  foin,  et 
plus  à  propos  même,  entre  les  ventes  du  total. 

Les  prétendants  à  la  souveraineté  par  le  droit  à  la  succession  ab 
intestat  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  a  écarter  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti^  ont  paru  ^uipri&  de  ce  que  Tauteur  du  Mémoire 
de  ce  prince  était  si  peu  insiruit  des  faits  qu'9  expose^  vu  qu^il 
était  fort  aisé  de  lui  en  signaler  tes  circonstances,  et  conséquemment 
de  lui  prouver  que  les  prétendues  aliénations  qu'il  rappoirte,  ont  été 
(Ussûnuléef ,  et  que  d'ailleurs  il  erre  dans  la  plupart  de  ses  décisions 
de  droit  (*)  Le  mémoire  dn  prince  de  Conti  continue  en  ces  termes  : 

(*)  A  l'oppoié  du  système  adopté  par  l'anleur  du  manuscrit,  primitif  des 
AmiALBS  ns  mkochatsl,  M.  le  pasteur  Jonas  Boyve,  qui,  à  trèa  peu  4*6sce|K 
tiens  près,  s'était  borné  à  reproduire  les  écrits  des  divers  prétendants  à  la  son- 
venineté  de  Nendiitel  en  1707,  soit  in  «sfensa,  soit  par  fragments ,.  mais  sans 
-êwnm  csnamentaire;  à  l'opposé  de  ce  système,  le  neveu  du  pasteur  Boyve, 
M.  Jean-François  Boyve,  maire  de  Bevaix,  qui  vivait  à  une  époque  oà  la  do* 
mination  de  la  Maison  de  Brandebourg  sur  liencbAtel  élait  nn  fait  aeqnia  et 
dans  son  plein  développement,  et  qui,  à  un  doid»le  point  de  voe,  se  trpovaSt 
sous  l'empire  de^  préoconpatîo»  politiques  tontes  dilSArentes  de  celles  de  son 
oncle  (l^oclf  <M>mme  j'ai  déjà  en  l'occasion  de  le  fairo  reniarqner,  figanit 
parmi  les  nombreux  partisans  dn  prince  àt  Conti),  a  cru  devoir,  dans  l'exposé 
des  incidents  de  cette  époque  mémorable  «  faire  étalage  de  ses  sympathies,  no* 
tanment  en  se  livrant,  à  propos  de  la  plupart  des  mémoires  des  prélendanta,  à 
nne  polémique  tout  en  faveur  de  la  maison  de  Pnisse,  poléauqne  oà  il  fait 
preuve  du  reste  d'une  grande  érudition  historique  et  de  connaissances  appro- 
fondies en  jurisprudence,  mais  qui  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de 
1«  correction  et  de  l'élégance  du  style.  C'est  surtout  contre  le  prince  de  Conti, 
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Hais  ce  n'eil  pas  la  saule  preuve  de  l'ali^nabilHé  totale;  en  yoki  deoz  antres        1707 
considérables. 

La  première,  de  l'an  1288,  dont  le  fait  est  mémorable. 

Rodolphe  de  NeofcMel,  recherchant  la  protection  de  l'Empereur  Rodolphe 
de  Uababarg ,  •  loi  remit  entre  les  mains  son  comié  de  NoefchAtel,  avec  prière 
d'en  investir  Jean  de  Cbâlons,  seigneur  d'Arlay;  cela  Ait  ezécnté. 

Dans  la  snite»  Rodolphe  de  Neufchâtel  reprit  fon  comté  de  Jean  de  ChAlons, 
et  hii  en  ftt  la  foi  et  hommage.  Ainsi  la  sonveniineté  do  NealchâteJ  revint  à 
la  maison  de  Neolchâtel,  mais  chargée  de  l'hommage  onveM  la  maison  de 
Chélens. 

Les  choses  subsîstèftni  en  cet  état  jnsqnes  dans  le  seixiëme  siède;  alors  la 
maison  de  Ohàlons  ayant  pris  in  en  la  personne  de  Philibert  de  ChAlons,  mort 
sans  enfants  an  siège  de  Florence,  en  1530,  les  biens  do  cette  maison  pas- 
sèrent aux  descendants  d'Alix  de  ChAlons,  et  par  eux  à  la  maison  do  Hoch- 
berg,  qui  possédait  le  comté  de  NenfchAleK  Par  ce  moyen,  cette  mouvance 
réunie  avec  lo'  Comté  s'éteignit,  et,  depuis  ce  temps  là,  le  comté  de  NenfchAiél, 
revenu  à  son  premier  état,  n'a  plus  fait  hommage  à  personne. 

Si  la  principauté  de  NenfchAtel  n'avait  pas  été  patrimoniale,  il  n*anrait  pas 
été  au  pouvoir  de  Rodolphe  de  NeniohAtel  de  la  remettre  .dans  les  mains  de 
remperenr  Rodolphe,  ni  dans  celles  de  Jean  de  Cbikms,  et  moins  encore,  en 
la  reprenant  des  nmins  de  Jean  de  Chihuis,  d'en  changer  la  nature,  et  d'en 
avilir  la  dignité,  en  la  soumettant  A  l'hommage  de  la  maison  de  ChAlons.  Car, 
comme  dit  Grotini  (l>v«  %  ^^P-  ^t  M)  :  n^vs  le  t^m®  d'aliénation,  l'inféo- 
„dation  est  vétitableaMnt  comprise,  puisque  la  commise,  soit  dans  le  cas  de 
„félonie,  soit  dans  les  autres  cas,  qui  emportent  PestinetioB  on  la  réversion  du 
nfief,  est  une  véritable  aliénation;  c'est  pourquoi  (ajoute  ce  grand  homme)  on 
„a  vu  dans  plusieurs  Etats,  ces  sortes  d'iuféodations  réputées  nulles,  de  mémo 
„que  les  aliénations,  comme  n'ayant  pas  été  faites  par  le  conaentement  des 
«peuples.^ 

La  seconde  preuve  résulte  du  traité  de  Tan  ibê&,  conclu  entre  Claude  Col- 
lier, au  nom  de  Jeanne  de  Hochberg,  comtesse  de  NeofchAtei,  avec  Messieurs 
de  Berne  ou  de  Fribourg  pour  hi  vente  du  comté  de  NeufehAtel. 

n  est  vrai  que  cette  vente  n'eut  pas  d'exécution;  il  est  pareillement  vrai 
qu'une  autre  vente  fhite  par  ce  même  Collier,  poor  la  même  Jeanne  de  Hoch- 
berg, A  René  de  Chaliant  de  la  souveraineté  du  Comté  de  Valangin,  n'eut  aucun 
effet.  Hais  la  nullité  de  ces  ventes  ne  venait  point  de  la  part  du  sujet,  ni  de 
rinaliénabilité  prétendue;  l'unique  cause  était  que,  dès  l'année  1519,  Jeanne  de 
Hochberg  avait  fait  donation  A  stê  fils  des  comtés  de  NeufchAtel  et  de  Valangin, 
dont  eHe  s'était  seulement  réservé  l'usufruit;  et  qu'an  pr^udlce  de  cette  do- 

comme  on  vient  de  le  voir,  qu'il  a  dirigé  les  annes  les  plus  acéfées  de  son 

arsenal;  et  il  avait  assurément  beau  jeu  sur  le  terrain  qu'il  défendait,  celui  de 

rinaliénabilité  du  comté  de  Nedchàtel.    J'ai  cru  devoir  néanmoins,  tout  en  me 

faisant  une  impérieuse  loi  de  ne  jamais  altérer  la  pensée  du  continuateur  des 

Atmaiti,  limiter  ici  des  remarques  et  des  appréciations  de  sa  part  qui,  par  leur 

prolixité,  sont  hors  de  tonte  proportion  avec  le  travail  de  Parocat  consultant 

du  principal  des  prétendants  français;  et  j'ai  h'ii  cette  élimination  partielle  avec 

d'autant  moins  de  scrupule  que  l'auteur  des  Annaiei,  tout  en  transcrivant  dans 

son  manuscrit  la  majeure  partie  du  grand  Mémoire  du  Prmee  de  Csn/î,  le  fait 

suivre  de  la  reproduction  intégrale  de  la  Réfutation  de  ce  Mémoire  de  la  part 

du  roi  de  Prusse,  réfutation  qui  figure  A  la  suite  des  RéfUxUms  tut  la  Réponie 

de  Madame  dé  Leedijfuiirei, 

(Note  de  Gotwihe  Fetiêpkrre.) 
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1707  nation  faite  à  set  propret  filt,  il  n^était  plut  à  tos  pouvoir  d'en  ditpoter,  par 
vente,  ni  autrement,  au  profil  d'autret  personnes. 

Ce  lait  n*e8t  pas  seolemeni  certain  par  la  donaiion  de  1519,  <|ni  servira  dant 
la  tuite,  comme  uÉ  titre  et  une  preuve  de  la  libre  disptfsilioB,  maitencoro  par 
la  sentence  des  Catoions  <}ui  fut  rendue  sur  ce  sujet  le  36  octobre  1584,  doot 
la  prononciation  explii^o  let  motifs.  Voici  les  termet  :  ^PrononçoM  que  la  dite 
„Jeanne  d*Hochberg,  ayant  fait  donation  à.  te»  fils  les  jeunes  prinees,  do  dit 
„Gomté  et  de  tes  autres  Seigneuries  en  1519,  de  sorte  qu'elle  s'est  ^kssaisi^  de 
^tontes  leurt  droitures  jntqn'è  Tnaufrait  et  jouitsanee  d'iceux  teuHaent;  ce 
^qu'elle  a  non-seulement  approuvé  en  due  forme,  mais  aussi  a  été  ratifié  par 
„Ie  Roi  :  En  quoi  donc  Claude  Collier,  qui  sans  doute  était  bien  et  duement 
ftvnhvmé  de  toAt  ceci,  n'kivait  aucun  pouvoir  ni  autorité  de  vendre  par  après  à 
-^pertoane^  au  nom  de  Madame  Jeanne  d'Hoohberg  la  Souveraineté  de  Vn- 
^langin.** 

Cette  proDonciaiion  fait  bien  conaattre  ^ue  ce  Comté  par  ta  nature  pouvait 
.être  aliéné,  et  que  s«it  la  donation  entre  vift  qui  précédait,  et  qui  avait  trana- 
féré  la  propriété  a«x  enfants  «  rien,  n'-anrait  pu  foire  obstacle  à  la  vente,  ni  en 
empêcher  reifet.  Ce  lot  aussi  par  cette  raisd»)  que  Messieurs  de.  Berne,  déli- 
bérant en  leur  cèoseil  en  15i3,  a'ils  accepteraient  le  comté  de  Neufcbâtel  qae 
Jeanne  de  Hochberg  offrait  de  leur  vendre,  déclarèrent  gu'tlU  n'éuûi  fhu  en 
drêU  d^aUéur  eê  CmMèf  sont  Fê^ptès  coiuentemmi  de  tê  fit  H  Fagrémmi 
du  Roi. 

Quand  on  n*aulrait  que  ces  aliénations  «  cet  engsgemeots  et  ces  hypothéquée 
pour  toute  preuve^  qnand  on  ne  rapporterait  ni  testaments,  ni  donation,  la  con- 
clusion ne  serait^llepaa  Juste?  limfAâtei peui  ûire  tmdu,  engagé^  hypothéfué; 
U  peut  ilofic  être  domU  eê  Ugmé. . 

Mais  M.  le  prince  de  Conti  a  Pavantage  de  prouver  Taliénabilité  par  toutes 
sortes  de  titres,  et  par  toutes  sortes  de  dispotîtiont.  Si  nout  voyons  det  ventet, 
des  engagements,  tantôt  des  parties,  tantôt  du  tout,  nous  trouvons  beaucoup 
plut  de  donatîoût,  d'inttitntio^ia  et  de  legt;  et  l'on  va  voir,  par  nombre 
d'exemples,  que  presque  tous  les  souverains  de  Neufcbàtel  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  ont  disposé  de  cette  sonversineté;  les  uns  entre  vi£i,  les  autres  par  tes- 
tament, sens  que  lee  donataires  et  les  légataires  ayent  souffert  aucune  contra- 
diction dans. leur  droit,  et  tant  qu'avant  l'année  1694,  on  ait  seulement  en  la 
pensée. d'en  faire  un  doute. 

Que  k ,  Comté  de  Neufchàtel  a  été  très  souvent  donné,  soit  entre  vifs, 

suit  par  testament. 

En  1337)  Rodolphe  II,  comte  de  Pieufchâtel,  fit  son  testament,  par  lequel  il 
institua  Louis  de  Neufchfttel,  son  fils,  pour  son  seul  et  unique  héritier,  qui  jouit 
4u  comté  de  Neufchfttel  en  vertu  de  cette  institution. 

En  1354y  le  m^me  Louis  de  Neufchàtel,  dernier  comte  de  cette  maison,  qui 
avait  fait  son  testament  en  faveur  de  ses  filt^  en  fit  un  autre,  après  leur  mort> 
au  profit  d'Isabelle  et  de  Varenne  de  Neufchàtel,  ses  filles,  qu'il  institua  con- 
jointement héfitières,  et  qui  en  conséquence  de  ce  testament  partagèrent  entre 
elles  la  succession  de  leur  père.  Par  ce  partage  la  plus  grande  partie  du  comté 
de  Menfchâtel  échut  à  Isabelle  ;  Varenne  eut  pour  son  lot  le  surplus  avec  d'autres 
terres,  ainsi  qu'il  a  été  ci-des$us  expliqué.. 

En  1394,  Isabelle  de  Neufchàtel  n'ayant  point  d'enfants,  institua  Conrard  de 
Friboprg  son  héritier  »  et  ce  fut  par  cette  institution  que  le  comté  de  Neuf- 
chàtel entra  dans  la  maison  de  Fribourg«   . 

En  1416,  Conrard  de  Fribourg,  mariant  son  fils  unique,  nommé  Jea»,  lui 
donna  par  son  eantrat  de  mariage  avec  Marie  de  Châlons  le  comté  de  Neuf- 
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châtel,  tes  appartenances  et  dépendances,  „poui'  en  jouir  far  Ini  comme  èe  ton         1707 
«propre  héritage  »  poor  Ini  et  set  hérftiers,  et  qni'de  lui  auront  cause  perpé- 
atne*lenienl.** 

Ba  1459,  Jean  de  FrilMurg  amumt  sans  enftints;  il  iontitua  par  son  testament 
Rodolphe  d'ttoehberg,  sen  cousin;  et  par  ce  nioy«ii  le  comté  de  Neufchitel 
patsa  dans  la  «nison  d'Hoehberg. 

En  1465,  Rodolphe  d'lla«hberg  légua  par  son  testament  le  comté  de  Neuf- 
châtel  à  Philippe  d'Hochbeif,  son  fils. 

En  1549,  lennne  d^oehheag  (à  qui  le  comté  était  venu  por  la  succession  de 
Philippe,  son  père)  en  fit  donation  enire  vifs  A  Lonis  et  François  d'Orléans,  ses- 
fils,  ainsi  que  de  ses  antres  biens,  ayec  réserve  d'osofruit  sa  vie  durant. 

Cette  donation  fht  autorisée  par  le  rei  François  ler^  «S  Ton  a  vu  ci-dessus 
comment  elle  Art  reconnue  si  valable  et  si  légitime  qu'elle  servit  de  fondemente 
su  jugement  des  Cantons  du  26  novembre  1584,  par  lequel  ils  déclarèrent  la 
vente  fiiite  par  Jeanne  d'iioohberg,  on  par  Claude  Collier  en  son  nom,  de  lu- 
fOttvemsneté  dn  comté  de  Valangin,  nnUe,  comme  n'ayant  pu  être  faite  an  pré- 
judice de  cette  donation  entre  vifs. 

On  n  expliqué  â-dessus,  comment  après  le  décès  de  François  d'Orléans,  fils, 
de  Louis,  le  comté  fut  adjugé  par  le  jugement  des  Audiences  générales  de  4553^ 
à  Léonor  d'Orléana  et'  à  Jacques  de  Savoy e,  ses  cousins  et  ses  héritiers  par 
amitié;  comment  Jacques  de  Savoye,  par  l'entremise  de  Messieurs  de  Berne, 
céda  sa  moitié  à  Léonor  d'Orléans,  et  comment,  par  co  moyen,  le  comté  de- 
meura en  entier  à  la  maison  d'Orléans. 

Enfin,  en  1666,  IL  l'abbé  d'Orléans  étant  à  Keufehâtel,  fit  donatiop  entre 
vifs  à  M.  le  comte  de  6aint-Pol,  son  frère,  de  tous  sta  droits  idans  lés  comtés 
de  Neofehâtel  et  de  Valangin,  avec  charge  de  re version  en  cas  de  prédécès  dn 
donataire.  ..     > 

La  donation  fut  faite  à  Ifeufchàtel,  reçue  par  deux  notaires  deNeufchfitel,'en 
présence  de  tons  ceux  qui  composent  le  oeoaeil  d*Etat,  et  qui  en  signèrent 
l'acte,  non  pas  comme  personnes  nécessaires  pour  l'autoriser,  mais  en  qualité 
de  simples  témoins,  pour  en  Attester  la  foi  d'une  manière  plus  authentique. 
Cette  donation  est  si  remarquable  dans  toute  sa  disposition  et  dans  toutes  ses 
cireonstances  qu'elle  suffirait  seule  pémr  toute  preuve,  contre  le  fiun  système 
d'inatténablilité,  inventée  par  l'assemblée  de  1694.  Voici  les  termes  de  cet  acte 
solennel  ;  '- 

„Ponr  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  le  mouvant,  de  sa  libre  et 
^franche  voleinté,  a  fait  e«  lait  don  par  ces  présentes,  par  donation'  entre-vils,: 
npore,  simple  et  irrévocable,  en  la  raeilieore  forme  que  donation  de  cette  qufr- 
„lfté  se  peut  faire  et  être  faite,  à  mondit  Seifuenr  Comte  de  Saint-Pel,  son 
„frère,  à  ce  présent  et  aoeeptant,  pour  lui,  ses  boire,  snecessenrs  et  ayant  eause, 
„étont  nnast  présent  au  dii  Gh4tean;de  NenCchAtel,  de  tons  et  tels  droits  de 
»8o«veraimeté,  de  preptriété  et  «aires  qui  appartiennent  et  qui  sont  acquis  à 
„Baondit  Seigneur  donatqur  en  la  susdite  quaîilé  de  principél  héritier  esditea. 
„SouTerainetés  de  Meufcbàtel  -et  Valangin,  leurs  appartenances,  dépendanees  et; 
„annsxea,  sans,  aueunes  choses  tcn  excepter^  relenir  ni  réserver  en  quelque 
yysorte  etnaMsièreque  oe  aeit$  an  laeiren  de  quoi-lesdites Souverainetés  et  Prin-f 
yCipsMMéa  de'Menishâlel  et  Valengilit  appartiendront  pour  le  toét  à  mondit  Bei*' 
„|;nettr  le  Comte  de-SaiotnPo^  qui  entrem  dès  à  présent  en  possession  et  joui»^: 
„sance  actuelle  des  choses  à  eux  appartenantes  en  pleine  propriété;. sons  oeftie; 
«eoadilion  tottteroia  netoptée  pari  Monseigneur,  le  Comte  de  Saint^Pjol,  qn'afri- 
„vaat  non  décès  .sans  entants,  on  cdni  de  êPê  enfants  sans*  enfants*,  mondit* 
„SetfBetr  donnteur  étant  eneere  vivant,  .en  ce  cas  et  non  autrement  les  dites. 
„ehoMe  leionfneroRt  de  plein  dfoit  k  mondit  Meneur  donatenr«'^>     > 
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1.  M.  Tabbô  d'Orléans  donne  à  M.  1«  comte  de  Sfinl-Pol,  son  Mre,  jmt 

donaiUfn  enire  vifs  pure,  simple  ei  irrévocable,  pour  lui,  te»  hoirs  ei  mfomtemae; 
rien  n'exprime  plus  la  pleine  irnnblation  do  propriété  «  et  la  liberté  perpétuelle 
d'aliéner.  Par  là  M*  le  comte  de  Saint-Fol  n'acqniert  pas  seulement  pour  Ini- 
même  ni  pour  ses  héritiers  légitimes,  mais  potir  ue  ayani  came,  c'est-à-dire 
pour  ses  créanciers,  ses  donataires,  aes  légataires  ou  autres  sUooessears»  en  un 
mot  pour  quiconque  aura  droit  de  lui,  à  quelqne  titre  que  ce  soit. 
-  2«  M.  Tabbé  d'Orléans  donne,  non  pas  les  comiéi  de  Nèufchilel  et  Valanfîn, 
mais  seulement  les  droit»  gui  lui  étaieni  oepsi»,  comme  hiniier  prineipai,  ISMf 
dans  r%m  que  âmu  f autre,  parce  qne  ces  comtés,  ainsi  qu'on  l'a  fait  yoir,  étant 
diviiibles,  comme  tout  autre  patrimoine  enfre  les  éewt  frères,  M«  Tabbé  d'Or- 
léans ne  pouvait  céder  à  M.  le  comte  de  Saint*Pol  que  les  droîlB  qu'il  y  avait. 
3.  M.  l'abbé  d'Orléans  domne  tous  droits  de  souveraineté,  propriété  ei  autre» 
gui  lui  appartiennent.  Ces  deux  termes  de  sotiveraissté  et  propriété  joints  en- 
semble, dénotent  parfaitement  que  la  souveraineté  était  tenue  en  propriété,  et 
que  c'était  en  nn  mot  une  souveraineté  patrimoniale.  En  effet,  la  clause  ajoute: 
pour  entrer  dès  à  présent  en  passeesion  et  jouis»amee  actuelle  de»  dite»  chose»  A 
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4*  Le  donateur  réserve  la  clause  de  reversion  en  sa  faveur,  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire  sans  enfianta;  clause  qui  marque  clairement  la  liberté  d'ar 
liéner,  acquise  de  droit  an  donatairo,  et  qui  aurait  été  une  précaution  très  in- 
utile, si  la  souveraineté  par  sa  nature  avait  été  inaliénable. 

Ce  qui  a  suivi  cet  acte  n'est  pas  moins  considérable  qne  l'acte  même. 

Dem  jours  après  H.  l'abbé  d'Orléans  ayant  fait  eonvoqner  les  Etats,  il  leur 
déckira  le  sujet  de  l'assemblée,  et  leur  eonunastda  de  reconmaitre  Jf.  le  camis 
iie  Sasnt'-Pol,  son  donataire,  pour  leur  souverain,  et  de  lui  obéir  à  Vofoemr. 

La  lecture  de  la  donation  ayant  été  faite  aux  Trois  Etats,  en  préaenoe  du 
peuple,  le  sieur  de  Molondin  répondit  à  M*  l'abbé  d'Orléans  au  nom  des  Trois 
Etats  qu'tif  emécuteraient  ses  volontés  amee  respect  et  ooumMon;  il  protesta  à 
M.  le  comte  de  Saint-Fol  qu'tif  auraient  pour  hi  Fobèiesance  et  la  fidélité  gu'H» 
douaient  à  leur  souverain.  Après  quoi  M.  l'abbé  d'Orléans,  remettant  le  sceptre 
entre  les  mains  de  M.  le  comte  de  Saint-Fol,  dit  à  l'assemblée  :  gu*ii  m»  se  ré- 
serwnl  d^autorité  sur  eux  gue  pour  leur  commander  d^ohéir  â  Jf .  le  comte  dé 
Saint-Pid,  et  de  lui  être  fdèU. 

Une  réiexion  importante!  On  assemble  les  Etats,  non  pas  pour  délibérer  si 
l'on  avait  droit  de  faire  cette  donation ,  car  elle  était  faite  deux  joma  aupara- 
vant; non  pas  pour  les  consulter  si  la  souveraineté  était  aliénable,  et  si  le  aon- 
verain  pouvait  transférer  son  droit  à  son  cadet,  car  on  n'en  avait  jamais  douté; 
non  pas  même  pour  demander  l'approbation  des  Etats  ni  le  consentement  du 
peuple,  car  ni  les  Etats  ni  le  peuple  ne  prétendaient  y  avoir  droit;  mais  ponr 
rendre  la  donation  "plus  éclatante  et  plus  solennelle.  Les  Etals  ne  prononcent 
nocun  jugement,  ils  assistent  simplement  à  la  lednre  publique  de  la  donation; 
ils  ne  donnent  pas  même  l'învestilure  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol  ;  c'est  H. 
l'abbé  d'Orléans  lui-même  qui  remet  le  sceptre  entre  les  mains  de  son  frère. 
Tout  se  (ait  par  la  seule  volonté  de -ce  prince;  il  ordonne,  il  commande;  les 
Etats  reçoivent  In  commandement  avec  soumission,  41s  promettent  de  l'exécnter, 
ils  reconnaissenl  pour  souverain  le  snocesseor  que  ce  prince  leur  donne,  ils 
protestent  de  lui  obéir  et  de  lui  être  fidèles. 

Enfin,  si,  après  tout  d'exemples,  et  surtout  après  celui  dont  On  vient  d'ex- 
pliquer les  circonstances^  on  peut  encore  en  désirer  quelque  autre,  pent-on 
mieux  couronner  l'œuvre,  et  citer  mn  meilleur  exemple  que  oeloi  de  Hodame 
de  Nemours  même?    La  donation  qu'ell»  a  ftiite  au  cfaevnifierde  Salssona  le 
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tè  lévrier  i604,  remvvelé»  par  «ott  contrit'  de  mariage  4u  d  oetobre  de  la        1707 
mente  année,  ne  peut  valoir  saee  doute  par  défiiut  de  droH  an  la  peraeene  de 
eelte  daoheaae;  car  ai  l'héritier  teatanMiitaire  exclut  rhérilier  ab  intestat,  elle 
n'a  pu  donner  an  dievaOer  de  Soimona  nu  bien  qu*elle  mémo  n*àtait  pas,  et 
que  le  teatament  M  était. 

Mais  cette  donation,  toute  nrile  qu'elle  eal,  ne  set»  pas  moins  à  prouver, 
contre  celle  qui  Ta  fisite,  que  k  Principauté  de  HeuMAtel  peut  être  aliénée, 
donnée  et  léguée  :  c'est  une  preuve  qu'elle  n'a  pu  ni  désavouer,  ni  contredire'^ 
on  a  même  remarqué  dans  le  fait  comment  cette  princesse,  bien  instruite  dé  la 
niitnre  et  de  la  condition  de  cette  souveraineté,  en  obtenant  l'investiture  par. 
le  jugement  du  18  mara  %§Hi  s'éleva  contre  la  prononeiation  qui  dédai^it  le 
comté  de  Neufebâtel  inaliénable  par  testament,  ni  autrenwnt,  et  comment  elle-> 
méme^  désavouant  et  condamnant  cornue  une  erreur  cette  inaliénabilité  cbimé* 
rique  (qui  avait  pourtant  servi  de  fondement,  à  son  investiture)  fit  tout  de 
nouveau  la  donation  de  ce  comté  au  cbevalter  de  Soiasons  par  son  eo«lrat  de 
mariage  ;  en  conséquence  duquel  il  prit  le  nom  et  les  armes  de  Prince  de  Neuf- 
ebâtel, que  Madame  sa  veuve  et  Mademoiselle  sa  fille  portent  encore  an- 
joord'hui. 

On  ne  peut  pas  dire,  pour  diminuer  la  force  de  ces  preuves,  que  ces  do** 
nations  rapportées  en  nombre,  étaient  faites  en  faveur  des  plus  proches,  qui 
sani  ces  dispositions  mêmes,  auraient  succédé  ab  intestat. 

n  paraît  difficile  d'accorder  cette  objection  avec  la  donation  de  Madame  de 
Nemours  an  chevalier  de  Soissons,  qui  n'était  certainement  ni  Thériticr  pré- 
somptif de  Madame  de  Nemours,  ni  le  successeur  légitime  de  la  Prinripauté  de 
Neufchâtel.  Mais  l'objection  n'est  ni  plus  véritable,  ni  plus  considérable  par 
rapport  k  ces  autres  dispositions  qu'on  vient  de  citer. 

Premièrement,  dans  le  nombre  de  ces  donations,  Il  y  en  a  qui  sont  faites  k 
un  parent  plus  éloigné,  au  préjudice  du  plus  proche. 

Quand  Isabelle  de  Neufcfaétei  institua  Convard  de  Fribourg,  son  neveu ,  ce 
fut  à  l'exclusion  de  Varenne  de  Neufehfttel,  sa  scenr  et  son  héritière  pré« 
semptive. 

Quand  Jean  de  Fribourg  fit  son  testament  en  fiiveur  de  Rodolphe  d'Hoch- 
berg,  son  cousin,  ce  fut  au  préjudice  de  Guillaume  d'Hothberg,  qui  avait  itè 
nUêitài  le  même  droit  que  son  frère,  puisqu'ils  étaient  en  parité  de  degré,  de 
même  que  par  la  sentence  dea  Audiences  de  1552,  Jacques  de  Savoye  en  eu» 
la  moitié  avec  Léonor  d'Orléans. 

Quand  François  d'Oriémis,  second  du  nom,  succéda  au  Comté  de  Neufchâtel, 
ce  fut  en  vertu  de  la  donation  de  Jeanne  d'Hochberg,  son  aVeule,  et  préféra- 
Mement  à- François  d'Orléans,  son  oncle,  quoique  plus  proche  et  propre  fils  de 
la  donatnce;  et  bien  que  François  d'Oriéana  fût  fils  de  Louis,  qui  était  l'atué 
des  fila  de  Jeanne  d'Hochberg,  les  actea  font  mention  que  ce  ne  fut  pas  par  ce 
titre  de  représenlation,  mais  par  celui  de  donataire  qu>11  succéda. 

Sn  seoônd  lieu,  il  ne  faut  pas  considérer  si  ee»  différents  successeurs  auraient 
pu  posséder  le  comté  de  Neufchâtel  k  on  autre  titre,  mais'  à  quel  titre  ils  l'on» 
possédé.  Mn  effet,  quoique  aucune  d'eux  pument  en  être  lea  héritiers  présemp^ 
tifs  (outre  que  plusieurs  de  ces  ^donataires  n'auraient  pas  été  les  seuls  héritiers) 
lu  donation,  ayant  uni  effet  présent,  irrévocable  et  certain,  était  un  titre  plus 
avunlageax  pour  eux,  que  l'espérance  douteuse  et  tncertahie  de  la  succeasiou' 
future.  La  donation  de  Jeune  dHockherg  à  ses  fils  en  1519,  en  est  un  exemple; 
eHe  nurait  dépouillé  ses  enfants  du  comté  de  Yalangin  par  hi  vente  qu'elle  en 
fit  en  1543,  et  de  celui  de  Neufchâtel^  par  la  vente  qu'elle  projetait  de  faire  à 
Meameuffs  de  Berue  et  de  Fribourg,  si  elle  n'avait  paa  eu  lea  uuiina  liéea  par 
•  donation  antérieure  de  IMO. 
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réonîr  en  leurs  personnes  le  douUe  droit  de  denalnire  et  d'héritier^  «At  bon- 
jours préféré  ]e  premier,  comme  plus  Msuréu  Anus  Ions  les  •oles.qa'ils  omI 
faits ,  ils  n'ont  pas  agi  comme  héritiers ,  mais  comme  4onetairea,  légataiNn  on 
institués;  cela  se  remarque  entre  antres  dans  le  renonveUemtent  d*nllimioe  qno 
Rodolphe  d'Hochbornf!  Si  avec  Messieurs  de  Berne,  en  1458»  où  il  se  nonone 
àotMOairt  'éiir  CmtUé  de  NeufohéM,  m  eerfii  4k  4e  i4imai9êm  à  caum  4a  mÊrt^  ffm 
JjetM  ds  FrUunÊrg  lui  m  a  faiH  par  imguUère  tÊmUU,  Et  enfin,  tant  de  prinoes 
et  dé  princesses  de  Meufehniel  ae  aeraient^iJs  avisés  de  dispoeer  -de  oe  oomté, 
las  uns  par  donations  entre  vifs,  les  autre  par  des  testamettts^  aoit  eu  profit  de 
leurs  héritiers  présomptifs,  seit  au  profit  de  ceux  qui  ne  l'émlenft  point,  ei  la 
disposition  n'en  avait  pas  été  notoirement  lihre?  Cens  qni  aundent  eu  quekfne 
intérêt  comme  héritiers  présomptifs  en  te«l  ou  en  pnrtio,  ne  se  aeraieBt-ila  pua 
élevés  contre  ces  donations,  et  contre  ces  testaments?  Les  peuples  aaémea  ne 
s'y  seraient-ils  pas  opposés  par  des  remontrances  on  anlrement^  ai  la  oonali- 
tntion  de  l'Ëtat  et  les  lois  de  la  nation  y  avaient  résisté?  Les  cantons  alliée  ot 
les  princes  voisins  ne  se  seraient-ils  pas  intéressés  peur  les  appuyer?  Mnia 
loin  de  s'opposer  h  cette  liberté,  tous  l'ont  reconnue  cooune  un  droit  natnrel, 
héréditaire  et  patrimonial  ;  c'est  ce  qui  reste  en  peu  de  paroles  à  eipUquer. 

Qtie  la  facuUé  d'aliéner  ei  de  disposer  de  Neufchâtel  a  été  reconnue  dt  tous 
temps  dans  le  public,  par  les  princes  voisins,  par  les  cantons  aUiés  ei  par 
les  peuples  mêmes  de  Neufchâtel, 

Le  roi  François  1er  écrivant  en  1528  aux  cantops,  pour  les  engn|^  de  rendre 
à  Jeanne  d'Hochber^  le  comté  de  Neufchâtel,  dont  ils  s'étaient  emparés  en  1U2, 
leur  parle  en  ces  termes  :  »Très  chers  et  |(rands  Amis,  AUiét,  Confédérée  oi 
,4>ons  Compères,  Vous  sçavez  les  grandes  et  longues  poursuites  et  inauppor- 
,)table8  fraix  que  notre  très-chère  et  très-sage  Cousine  la  Duchesse  de  Longne- 
„ville,  a  fait  pour  le  recouvrement  de  son  Pays  et  Comté  de  Neufohâtel,  fm 
tf^st  son  trai  ei  ancien  héritage  ei  patrimoine,^ 

Jeanne  d'Hochberg  ayant  disposé  de  ce  comté  comme  de  son  patrimoine,  en 
faveur  de  ses  fils,  par  la  donation  de  1519  ci-dessus  rapportée,  cette  donation 
fttfr  confirmée  par  le  même  roi  François  1er  en  1520. 

Le  roi  Henri  II  reconnut  bien  l'aliénabilité  du  comté  de  NeufchAtel,  puWfne, 
ayant  emprunté  de  Messieurs  de  Soleure  une  somme  d'argent  en  1551,  il  leur 
donna  pour  caution  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoie,  qd,  pour  efireté 
de  cette  somme,  donnèrent  le  comté  de  Neufchâtel  pour  hypothèque  spécinle. 

Frédéric  de  Wurtemberg,  prince  de  Montbéliard,  ne  doutait  point  de  ralié- 
nabilité  du  comté  de  Neufchâtel,  lorsque,  vendant  à  Marie  de  Bourbon  en  1692 
le  comté  de  Valangin^  qu'il  avait  acheté  du  comte  de  Tourniel,  il  accepta  pour 
hypothèque  du  prix  de  la  vente  le  comté  de  Neufchâtel,  pour  être  aaiai  par 
justice  à  défaut  de  payement. 

Peut-on  désirer  une  reconnaissance  plus  authentique  que  celle  du  roi  LoniaXill 
dans  le  traité  qui  fut  fait  â  Turin  entre  S.  M.  et  Victor^-Amédée,  duc  de  Sevoye, 
le  6  juillet  1682.  Par  ce  traité,  le  duc  de  Savoye,  cédant  au  feu  roi  la  viUo  de 
Pignerol  et  autres  terres  jusqu'è  la  rivière  de  Chison,  moyennant  l'eatimaUon 
qui  en  devait  étro  faite,  il  fut  stipulé  que  le  prix  aeieit  «mp leyé  à  l'ae^pnaitâon 
que  le  due  de  Savoye  avait  le  dessein  de  faire,  du  eomté  de  Neufehilel  et  do 
Valangin.  On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'en-rapporter  iea  mêmes  lei 

^Et  parce  que  M.  le  Duc  de  Savoye  prétend,  par  l^interpesilion  de  Sa 
^employer  l'argent  en  Tacquisition  de  Neufcbltel  et  Valangin,  le  Roy.flmn  tttnto 
„sorte  d -office,  et  procurera  avec  le  Duc  de  Longueville  autant  qu'il  ini  oem 
^possible,  que  cette  vente  de  laquelle  a  été  ci-devMK  pnrlé,  aoit  effeotnéo»  do 
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«Mirt*  tMIftfoii,  ^pte.Mtt  q«e  h  Tnité  d'entre  fesdits  Sienn  Doot  de  «^bye  1707 
^  de  LoDfueTiUe,  pear  nifos  de  Mile  veeké  de  NeafehAlelet  Vebia^e  eH 
„liea  ou  ne  l'ail  ptiM^  la  i^ente  oMMio  ou  délaitaeniefll  de  Pignerol  e«  entres 
^ItevK  cf-^kwaTmeolieintée,  ne  lafMera  pas  de.  aorlir  len  plein  et  entier  effDt. 
^1  en  eaa  4]ne  l'eekat  dudlt  MeufèhAiel  et  Yalanfpn  n'ait  lieu,  le  dit  8ieor  Dne 
,»de  ISavoye,  voiilnnt  empleyer  cet  arfent  w  aohat  d'autres  Tennes  Souveraines, 
«où  rentremise  de  Sa  Majesté  puisse  être  utile,  pronMl  d'y  contribuer  tout  ce* 
^ni  en  dépendre.^  ~^ 

Suivant  ce  projet,  les  comtés  de  NeufchAtel  et  de  Vakwgùi  euraieni  été  ac» 
«|«is  par  le  duc  de  Savoye,  si  le  duc  de  Lonurneville  avait  voulu  les  vendre; 
anns  il  ne  trouva  pas  à  prepes  dé  s'en  délaire,  et  sou  se«k  rdus  empécka  Ta- 
liénalÂen. 

Enfin  le  roi  a  reconnu  «  conuM  tas  roia  ses  prédécessenss ,  la  souverahielé 
de  Neufchàtel.  patrimoniale,  dans  le  jof^ement  que  S.  M.  pronon^  au  mois 
d'avril  1674  sur  les  différends  de  Mesdames  les  duchesses  do  Loufneville  et  de 
NeuHMNrs,  qui  porte  en  lermep  formels  :  ^Qoe  la  propriété  de  la  Souveraineté 
«et  Comté  de  NenfchAtel  et  Yalangin,  ses  annexes  et  dépendaneea,  appartient  à 
«notre  cousin  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  Duc  de  LengueviUe,  et  Fadminls- 
,»nration  à  notre  cousine,  Duchesse  de  LonfueviUe,  en  qualité  de  Curatrice.**  Ce 
jugement  du  roi  fut  publié  au  pr^ne  de  toutes  les  Eflises  des  Comtés  de  If euf- 
ehfltal  et  Valangin  le  26  du  mois  d'avril ,  afin  gue  chaemn  tût  à  s'y  con/omisr 
à  ptme  éCiire  ckâHé  exemptuirement. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  patrimonialité  de  Neofchdtel  a  été  re- 
connue dans  tous  les  temps  par  les  princes  voisins  comme  un  droit  constant 
et  non  contesté,  puisque  les  rois  de  France,  les  duc  de  Saveye  et  prince  de 
Montbéliard,  qui  sont  les  princes  les  plus  voisins  de  NeufchAtel,  l'ont  reconnu 
tfès  aliénable. 

Les  Cantons  saisses,  qui  avaient  conquis  ce  comté  par  les  ermea,  Pont 
reconnu  de  même,  lorsquMIs  l'ont  remis  k  Jeanne  d'Hochbocff  par  l'orte  du 
30  juin  1529,  dont  vifici  les  ternMs  : 

«Avons  remis  ladite  Ville  et  Comté  de  Neolchfttel  en  l'état  qu'il  est  main- 
«tenant  à  la  dite  Dame  Jeanne  d'Hochberg,  ses  enfants  légitimes,  hoirs  et  tuo- 
«cesaenrs  pour  les  posséder,  dondner,  en  jouir  et  user,  elle  et  ses  enfants  et 
«hoirs,  pour  en  ordonner  et  disposer  à  son  plouir  avec  pleine  puissance,  et  tous 
«droits,  fruits,  appartenances  et  dépendances,  de  la  même  manière  qu'ils  l'a» 
«vaient  tenu  et  dominé  jusqu'alors."  Ces  tennes  n'ont  besoin  ni  de  eommen- 
taire,  ni  de  réikkion,  pour  confirmer  la  palrimonialité  de  la  manière  la  pins 
expresse. 

Quand  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribonrg^  ont  été  en  nuirohé  d^nqheler  le 
comté  de  Ilenfchâlel  de  Jennne  d'Hochberf,  ou  de  Claude  Cellier,  son  procureur, 
en  1543  et  1548,  ils  en  reconnaissaient  bien  Faliéndbilijlé.  Ils  T  auraient  effco» 
tivemént  aehelé,  si  Jeanne  d^Hochbenif  en  avait  en  la  propiiâté;  mais  elle  s^'Cn 
était  auparavant  dessaisie  par  In  donation  entre  rih  qu'elle  en  «vait  liile  à  sce. 
fils  en  IMO,  sans  laquelle  rien  ^'aurait  eaiplabé  la  vente  de  ce  Comté« 

Quand  le  eanloii  de  Solive  prêta  an  roi  Henri  B,  ei  1651,  cinquante  mille 
âeos,  sens  le  eilutieamanient  de  Léonor  d'Orléans-et  de  Jacques  de  jSaivoye  (ninai 
qd'il  a  été  dil,  cihIosbus),  il  n'eiigea  pas  seulement  pour  sflreté  l^ypothèque 
spéduie  du  comté  de  NeufcMld,  mais  il  stipula  de  -plus  :  «Que  ce  Comté  ne 
«aemil  point  davantage  chaîné,  engagé,  ni  vendu  pendant  huit  ans,  que  ^eite- 
JkÀB  si  roccaaion  se  donnait,  que. le  difcCooHé  fut  à  vendrot en  engager dmanl 
«le  dit  temps  de  huit  ans^  que  la  dite  venditien  ou  engagère  devra  être  fsé^ 
,^iÉée  à  aes  ehera  alliés  de  fSaknrn^  qui  devnont  dire  pidiérér  à  Ions -autres.^ 

Qnmid  Lé«n6r  «TOrlénv  acquit  en  I56A,  des  sienrs  de  ^utMnilId  la  seigneune 
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1707  ^^  Gotombior,  il  hypothéqua  pour  sAretë  do  prix,  ton  'oomiéde  NeafehAtel,  icft 
appartonauces  et  dépeodancM.  L'acte  fut  fait  en  présence  et  soui  l'autorité  des 
advoyera  et  boursiers  do  canton  de  Berne,  qui  en  sont/ les  chelii. 

Quand  les  neuf  cantons  non  alKés  de  Nenfehâtel  dédarèrent  eu  1684  la  ▼ente 
faite  par  Jeanne  d'Hochberg  nulle,  ils  donnèrent  pour  ftNktonent.de  lenr  d^ 
cision,  la  donation  entre  vifs  qu'elle  en  avait  fisite  précédemment,  ansst  bien 
qae  du  comté  de  Neufchâiel  en  1519. 

Peut-on  rien  désirer  de  plus  authentique  et  de  plus  précis  que  ces  reooiK 
naissances  des  cantons? 

On  a  été  surpris  de  voir  que  cent  qui  ont  écrit  en  1699  contre  le  droit  de 
M.  le  prince  de  Centi,  ayent  voulu  se  prévaloir  d'un  acte  qui  fùl  fait  en  1406 
par  seize  bourg^eois  conseillers  de  la  ville  de  Neufchâtel,  en  faveur  de  Jean  de 
Châkns,  dans  le  temps  auqnelle  celle  féedaMlé  accidenlelte,  dont  a  vm  ci- 
dessus  rhistoire,  durait  encore. 

Il  est  aisé  de  combattre  nos  adversaires  avec  leurs  propres  armes,  ei  de  re« 
torquer  cet  acte,  quoique  nul,  contre  eux-mêmes,  comme  une  première  prewe 
de  la  reconnaissance  dc0  Neufcbâtelois  :  que  le  Comté  dé  TfeUfchâtel  par  sa 
nature  est  patrimonial  et  -de  libre  disposition. 

Par  cet  acte  bes  seine  particaliers  déclarent  :  „Oo'au  cas  que  Conrard  de 
^Friboufg  (pour  lors  comte  de  Neufchâtel)  décédât  sans  enfants  nés  en  légitime 
„mariage,  ou  ses  enfants  sans  enfants,  ils  reconnaîtront  Jean  de  Châlons  pour 
«leur  légitime  seigneur,  et  s'il  arrivait  que  le  dit  Conrard  ou  ses  héritiers 
^vinssent  à  donner,  vendre  ou  transférer  par  testament,  institution  d'héritier  ou 
^autrement,  le  dit  comté  ou  partie  d'icelui  à  d'autres  qu'aux  enfonts  qui  lui 
„doivent  succéder,  ils  promettent  par  serment  qu'ils  ne  tiendront  pour  leurs 
ifSeigneura,  et  ne  rendront  obéissance  à  ceux  auxquels  la  dite  translation  aorà  été 
„faite,  mais  rendront  à  Jean  de  Châlons  et  aux  siens  toute  obéissanoei  et  le 
^recevront  lui  et  les  siens  pour  Prince  et  Seigneur  dndit  Nenfbhâfel.^ 

On  prétend  induire  de  cette  déclaration  que  Neufchâtel  est  inaliénabls. 

Si  cet  acte  pouvait  faire  une  ombre  de  preuve  contre  M.-  le  prince  de  Cooti, 
il  serait  aisé  d'en  faire  voir  là  nuRtté  pa#  le  défaut  de  pouvoir j  et  l'inatiUté 
par  l'inexécution. 

De  quel  droit  seize  personnes  dii  conseil  de  la  ville  de  Neufchâtel  auraient- 
ils  pu  se  donner  l'anlorité  de  disposer  de  la  propriété  du  comté,  d'en  transMrer 
le  domaine  utile  au  seigneur  direct,  dimposer  des  lois  à  leur  prince  et  de  li* 
miter  son  pouvoir,  eux  qui  n'en  pouvaient  avoir  qu'autant  qu'il  avsit  plu  à 
levr  prince  même  de  leur  en  donner,  et  qui  ne  tenaient  tout  leur  caractère  que 
de  sa  grâce?  La  direction  du  conseil  de  ville  ne  regarde  de  droit  que  les 
affaires  publiques  de  la  bourgeoisie  et  de  la  poliee;  elle  ne  s'étend  que  dans 
la  banlieue  de  la  viBes  et  n'a  aucune  puissance  sur  tout  le  reste  du  comté,  «»- 
oore  moins  sur  les  miroita  do  prince. 

Cet  acte  était  donc  un  attentai  aux  droits  de  leur  seigneur  naturel,  qui  était 
alors  éloigné  do  son  pays  et  engagé  dans  les  gueires  des  Croisades.  Si  même 
Neufchâtel  avait  été  un  Etat  électif,  et  qu'i(  eût  été  an  ponnvh*  de  ces  peuples 
d'élire  leur  prince,  de  le  destituer,  et  de  lui  imposer  dea  lait,  il  n'aurait  pas 
appartenu  à  quelques  conseillers  de  la  viUe  d'exclure  Conrard  de  FVibonrg,  et 
de  choisir  Jean  de  Châlons;  il  aurait  fallu  en  ce  cas  convoquer  les  Etats  du 
pays,  les  Andiençtes  générales,  les  députés  de  cbaqne  corps  et  communauté. 

Maïs  à  plus  forte  raison  oet  Etat  étant  patrimonial  de  sa  nature,  comment 
ponrraitH>n  soutenir  'que  la  déclaration  de  quelques  sujets  eût  été  capable  de 
la  changer,  et  d'6ter  à  leur  prince  le  droit  de  l'aliéner? 

Cet  acte  était  d'aotapt  plus  nul,  qu'il  ne  teaduit  pas  aeuleasmt  4  priver  le 
prince  de  la  libellé,  qui  ki  était  acquise  de  droit  oonuÉinn,  de  disposer  de  son 
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eawlé  cottiiM  et  wm  bien,  mftis  encore  d'en  exclure  les  hôritien  léi^timef  1707 
autres  que  ses  enfants,  et  de  le  transférer  à  leur  préjudice  à  ce  seignevr  féodal,- 
qui  ne  Tétaii  pas  même  de  droit,  comme  il  a  été  dit,  mais  par  occasion  et  par 
précaire.  Rodolphe  de  Neufchfttel  s'était  mis  sous  l'hommage  de  Jean  de  Ch&lons 
par  forme  de  protection,  et  le  protecteur  serait  demeuré  lui-même,  par  la  ca- 
bale de  seiie  particuliers  l'usurpateur  de  ce  comté. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  un  acte  si  vicieux  et  si  téméraire  tomba  de 
lui-même,  et  s'il  demeura  sans  effet.  A  peine  Conrard  de  Fribourg  fàt  de'retour 
en  1409,. qu'il  se  plaignit  au  canton  de  Berne  de  la  conduite  de  ses  sujets',  et 
cet  acte  fut  anéanti  dès  lors. 

Nous  avons  deux  preuves  authentiques  de  cette  vérité. 

La  première  tirée  du  traité  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg,  fils  de  Conrard, 
avec  Marie,  fille  de  Jean  de  Châlons,  du  3  juillet  1416. 

Par  ce  traité  il  est  convenu  entre  Conrard  de  Fribourg  et  Jean  de  Châlons, 
père  des  futurs  époux,  que  Jean  de  Fribourg  aurait  le  comté  de  Neufchâtel  et 
toutes  ses  appartenances  et  dépendances  „pour  en  jouir  comme  de  son  propre 
„héritage  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause  perpétuellement.*' 

Jean  de  Châlons  ne  pouvait  reconnaître  plus  formellement  la  nullité  de  l'acte 
de  1406.  1.  Loin  de  se  prévaloir  d'un  tel  acte,  qui  privait  Conrard  de  Fribourg 
et  ses  descendants  de  la  libre  et  absolue  propriété  pour  la  transférer  au  défaut 
d'enfants  à  Jean  de  Châlons,  Jean  de  Châlons  reconnaît  lui-même  que  cette 
propriété  doit  appartenir  pleinement  à  Jean  de  Fribourg,  comme  de  son  propre 
héritage,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause  perpétuellement.  2.  La  propriété 
n'est  pas  s^uhmeni  pour  Jean  de  Fribourg  et  tes  héritiers,  mais  pour  ses  ayants 
cause  :  terme  important,  qui  exprime  la  liberté  de  disposer  par  vente,  par  do- 
nations, et  par  tout  autre  genre  de  contrat  ou  de  disposition,  du  comté  de  Neuf- 
châtel, comme  de  tous  ses  autres  biens.  3.  Jean  de  Châlons  ne  se  réserve  pas 
même  la  seigneurie  directe,  qui  ne  lui  avait  été  accordée  que  par  forme  de  pro- 
tection. 

La  seconde  preuve  se  tire  du  testament  de  Jean  de  Fribourg.  Persuadé  du 
droit  qu'il  avait  (suivant  la  clause  même  de  son  contrat  de  mariage  qui  vient 
d'être  expliquée)  de  disposer  du  comté  de  Neufchâtel  par  testament,  il  institua 
Rodolphe  d'Hochberg,  son  cousin,  qui  lui  succéda.  Et  quoique  les  deux  cas 
prévus  par  l'acte  de  1406  fussent  arrivés,  c'est-à-dire,  le  défaut  d'enfants  et  la 
disposition  par  testament,  les  conseillers  et  bourgeois  de  NeufchÀtel,  loin  d'ap- 
peler Jean  de  Châlons,  ou  son  successeur,  en  vertu  de  cet  acte  téméraire  de 
1406,  reconnurent  au  contraire  Rodolphe  d'Hochberg  comme  héritier  institué 
par  le  testament  du  prince. 

Cet  «cte  fait  en  faiveur  de  Jean  de  Châlons,  dans  un  temps  auquel  il  s'était 
fait  seigneur  dominant  et  suzerain  de  Neufchâtel,  est  donc  d'autant  moins  con- 
sidérable que  oette  suzeraineté,  qui  en  était  le  fondement,  a  cessé,  et  que  le 
comté  de.  Neufchâtel  est  revenu  à  son  premier  état. 

Mais  cet  acte,  tout  nul,  tout  vicieux  et  tout  abandonné  qu'il  eat,  loin  de 
provver  riaUliénebilité,  prouve  tout  le  contraire.  Par  là  eea  conseillers  recen- 
Mfent  fofmeliement  q«e  le  comté  pouvait  être  veadn,  d»Mié,  légné  par  t^ta- 
aent  et  autrement;  ils  ne  firent  cette  déclaration  (comme  l'acte  même  le  marque) 
que  dans  la  vue  d'empêcher  que  Je  eeoite  ne  disposât  dn  comté  en  Ikiveur  d'un 
étranger,  au  préjudice  de  ses  enfants.  Inntilemeat  les  Neufehâtelois  auraient  fait 
cet  aote  deprécautien,  ai  Neufchâtel  avait  été  îneliéMblOy  et  si  le  prince  n'a- 
vait pas  b  liberté  d'en  disposer  par  donation,  testament  ou  aatrement^ 

Aussi  eat-il  certain,  comme  on  va  le  faire  voir,  que  dans,  teos  les  temps,  et 
par  lovtef  aortes  d'actaa,  let  NeuMiâtéloif  ont  reoomM  hi  pattimarâllté  d» 
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170T       NWbkàlel,  et  la  faonlté  aeqaife  da  droit  à  lenn  prâMs  4*«b  4iapM«r» 
d'utt  bieo  paUîaMnial  et  de  libre  diapotition. 

Mous  avons  dans  les  moDunents  publics  trois  sortes  do  pMiives  do  ceMo 
reconnaissance. 

La  première,  tirée  des  aetei,  soit  de  partage,  aoit  d*bypolbè^e«  «oit  de  do^ 
nation  de  cette  souveraineté,  laits  dans  Neufchdtel  méme^  et  par  Tavis  des  Etats 
de  NeufchftteL 

Quand  Rodolphe  d'Hocbberg,  mariant  Philippe,  son  Us,  ea  1476^  à  Marie  de 
Savoyo»  donne  à  la  future  épouse  soixante  douae  miîle  floiias  .d*or>  .en  cas  de 
survie  sans  enfants,  et  lui  assigne  par  engagement  sa  ville  et  comté  de  29euf- 
chfttel,  jusqu'à  l'entier  payement;  le  contrat  en  est  fait  par  Vwm  4eà  Gw»  du 
OmieU  d'EkU  de  NeufehéieL 

Quand  il  s'agit  en  1552  de  décider  du  partage  de  la  souveraineté  de  Neuf- 
cbdtel  entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoye,  cela  se  fait  par  le  mmts- 
tère  des  Audiences  générales  de  Neufckâtel. 

Quand  H.  l'abbé  d'Orléans  fait  donation  en  1668  à  H.  le  comte  de  St-Pol, 
son  frère,  de  ses  droits  dans  les  comtés  et  souverainetés  de  Neufchàtel  et  Va- 
langin,  on  a  vu  comme  l'acte  en  est  fait  en  présence  des  Oens  du  Consàl  d^Eiai, 
comme  témoins,  et  la  donation  publiée  et  enregistrée  en  présence  des  Trois  Etats 
et  du  Peuple, 

S'il  était  vrai  que  par  les  lois  et  constitutions  de  l'Etat,  la  souveraineté  de 
Neufchàtel  ne  pût  être  ni  divisée,  ni  hypothéquée,  ni  donnée,  les  officiers  de 
Neufchàtel,  les  Trois  Etats,  les  Audiences  générales  auraient-ils  non  seulement 
souffert,  mais  autorisé  par  leur  présence,  par  leur  avis  et  par  leur  enregistre- 
ment, des  dispositions  qui  auraient  été  autant  de  contraventions  à  leurs  cons- 
titutions et  i  leurs  lois?  Et  n'en 'faut-il  pas  conclure,  au  contraire,  qu'ils  ont 
reconnu  dans  tous  Tes  temps  la  patrîmonialité  et  l'aliénabilité  de  Neufchàtel, 
comme  conforme  au  droit  commun,  et  à  la  constitution  mémo  de  cet  Etat? 

La  seconde  preuve  se  tire  des  chartes  des  franchises  de  Neufchàtel  :  on  y 
remarque  qu'en  1454,  après  une  incendie  arrivée  à  Neufchàtel,  les  bourgeois 
présentèrent  leur  requête  à  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neufchàtel,  le  suppliant 
très  humblement  :  „Que  comme  dans  cette  incendie  le  Livre  de  leurs  Franchises 
yCt  Libertés  à  eux  accordées  par  ses  prédécesseurs  avait  été  brûlé,  il  lui  plût 
„de  vouloir  les  lui  renouveler  au  plus  près  de  ce  que  l'on  pourroit  s'en  son- 
„venir.*'  Jean  de  Fribourg  accorda  leur  demande,  et  souscrivit  è  une  liste  de 
soixante  articles  qu'ils  lui  présentèrent.  Ils  n'omirent  rien  dans  cette  liste  do 
tout  ce  qui  était  de  leurs  droits  contre  leur  prince;  leur  attention  va  jusqu'au 
point  de  n'y  pas  omettre  un  article  de  quatre  sols.  Ils  n'auraient  pas  oublié, 
sans  doute,  celui  de  l'aliénabilité  de  la  souveraineté,  comme  le  plus  considérable 
et  le  plus  important  de  totls,  s'ils  eussent  cm  avoir  le  droit  d'enpécher  leur 
prince  d'aliéner. 

Ces  franchisei  et  libertés  sont  confirmées  par  Rodolphe  d'Hoehberg  on  1458, 
par  Philippe  d'Hoehberg  en  1487,  „ conformément  et  selon  le  contenu  des  fran^ 
„chiaes  à  eox  confirmées  et  innovées  par  Jean  de  Fribourg.** 

Elles  sont  de  nonveau  confirmées  et  augmentées  par  Jeanne  d'Hoehberg  etk 
1537.  Les:  Lettres  ooaMMnoenl  on  eea  tonnes  :  ,f8nr  l'hnmMe  Req[»élo<dea  Qaalre 
,^«iatrain.  Conseil  et  Commooanté  de  néire  Ville  de  Neafeliàtel,  fions  supplinii 
,)irès  humblement,  ci  nous  iWsant  reaMotrer  en  toute  humilité  et  révérenee, 
i,qu'll  nous  plaise  avoir  pitié  é'enx,  en  leUr  Impartissant  don  et  .éiatgisaeaaeBt 
„sor  les  rostrictiods  do  lenra  Franchises  et  Chartes,  afin  ^^eo  tonto  humilité, 
^fidélité  ot  sArelé,  ils  puissMH  aûfomeni  demeurer  dans  aotre  Ville,  aie."* 

Ainsi,  les  franchisas  dont  jouissent  les  peuples  do  Nonfohitali  .no  lonr.oni  été 
Mcordéea  ^'à  J^um  toèa  humbles  sttpplioaiioBsv  et  ils  ne  les  tiMinent<4ftade  b 
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pure  gtécé  ées  princM.  Bl  bien  loin  qoe  è&ûê  xonitê  cm  ooitfeaMioiii  el  cmk  1707 
flnMtk»8  de-frAneklief,  il  y  ail  rf«n  ^i  lie  lu  princw  à  ae  péwvoir  ftt  dl^ 
poser  de  lu  sètTertfneté^  il  piiratt  eu  oevtmire  qee  c'ett  le  prince  qui  periMt 
ettx  beurgeeti  et  aex  peaplei  de  NeafcMItel  de  diapoaer  de  leon  propres  biett, 
sans  quoi  ils  n'auraient  point  aujourd'hui  la  liberté  de  lea  aNéner,  ni  de  tester 
de  leurs  héritages,  Gomeie  on  le  remarqpae  dans  l'artiele  24  el  28  de  ces  mêmes 
franchisée.  Dam  le  premier  il  est  dit  :  „EtèMlssofls  et  octroyeat  que  éo*  dits 
^Bourgeois  veadeÉl  et  engaf  enl  k  qui  II  le«r  pMra  leurs  malseus,  vfifpies,  prés, 
^ebamps,  et  antree  cbosea,  senf  ises  droits  et  requve  de  nous  la  licenoe.^  Bt 
dans  l'auire  :  ^Peurrens  net  dits  Bourf  eeis  ftiire  iesiaiaents  de  leurs  biess  et 
nposieisioiM  sans  noire  sçA,  sauf  nés  dits  droits-,  ei  dernier  à  qui  bon  leur 
„8emblere,  excepté  I  Moines  blancs.** 

Ln  troisième  preuve  résolte  des  conoeAlons  et  eenllrmatiens  qui  ont  suivi; 
eltè  est  eneere  ao-dessus  «de  toutes  les  autres.  Cet  eeMcssIons  covtienneM  les 
reconnalasanoes  les  pins  formelles  et  les  plus  auAentiqoes  de  l*akéMbililé. 

Par  les  Lettres  du  8  mai  1537,  intitulées  :  Reconfirmaikm  et  amgmêMtOêôm  dm 
PttmékiêeM,  accordées  par  Jeanne  d'Hecbberif  aix  bértrfeeto  de  Neefcbltel,  il 
perîdt  que  les  bourgeofa  de  Neufcbitel  éiaiMt  charités  enreri  kmt  séuvefaîn, 
de  oiiiq  eideii  en  cinq  ces  t  savoir,  pour  nkariage  de  Elle,  voyage  d'outre-mer, 
l'ordre  de  chevalerie,  rachat  de  prison  et  acqnisitleh  de  terre;  que  pe«r  chacwi 
de  ces  têâ,  Ils  s*obIlgént  de  payer  A  la  princesse,  et  à  ses  desrendtMti  en  ligne 
directe,  la  somme  de  cinq-cents  Ktres,  mennoye  faible  covrante  dans  le  comié, 
avec  cette  réserve,  dont  les  termes  sont  essentiels  à  remarquer  :  „Bt  en  entre 
„avons  ordonné,  voulons,  ordonnons  et  entendons,  qu'en  cas  que  notre  dit  Comté 
„iembe  en  d'antres  mains  qu'es  n<Kres,  où  de  descendants  de  Beutf  en  droite 
cligne,  soH  per  vendîtion,  échange,  permutation  on  «utreNbent,  eil  quelque'  mo^ 
„nière  qde  ce  soit,  Nous,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  lors  pour  maintenant, 
navoiis  qnitté  et  remis,  quittons  et  remettons  à  nos  dits  BonrfBOis  et  à  leurs 
„successenrs  fesdlts  cinq  aides,  les  en  déchargeant  ôéû  maintenant,  lesdlts  cas 
narrivant,  et  non  autrement.*^ 

Par  Lettres  du  26  janvier  i5tô,  FrAn^ois  d*Orléaas  recevant  le  serment  de 
Cdélîté  des  bourgeois  de  Neofcbatel,  les  confirma  dané  lenn  franébises,  etnom- 
mément  dans  celle  de  la  modification  des  cinq  aides,  avec  la  même  elause  ré- 
pétée en  ces  termes  :  „ Voulons  et  entendons  qu'au  cas  que  mfttre  dit  Comté 
„tombe  en  d'autres  mains  qu'es  nôtres  ou  es  descendants  de  Nous  en  droite 
cligne,  soit  par  vendition,  échange  ou  autrement,  de  quelle  manière  que  ce 
„soit  i  Voulons,  etc.*' 

Par  autres  Lettres  du  3  mars  i6<17,  on  Voit  qnè  Léenor  d'Orléans  aryanl  ad^ 
cordé  en  1566  aux  bourgeois  forains,  qui  habitent  hors  la  ville,  la  même  mo^ 
dification  des  Cinq  aides  h  la  somme  de  cinq^^^ents  livres,  sens  avohr  ttjonié  la 
clause  d*ezemption  et  décharge  en  cas  d'aliénation  du  comté,  ils  fireM  de  irèa 
iHnnbles  remenirances  ft  Léotier  d'Orléans,  qui  voulut  bien  lemr  en  accorder 
l'exemption,  de  même  qo'ant  bourgeois  internes  de  Neul^bâtel,  „au  eus  qn'ao*- 
Jourd'hui  ou  demain  le  Comté  de  Neufcbitel  fût  aliéné  ou  transporté  p«r  son 
„Bxcellenoe,  ses  boirs  ou  snccessenrs.*^ 

Deux  observations  sur  ces  trois  act^s  : 

La  première,  oii  aérait  eni  vain  prévu  le  eas  d'aliénalSén  êà  ccriité  par  v<^te, 
éclÉaiige  on  antremènt,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  eta  vain  les  bourgeois 
forains  de  Nenfchàtol  se  seraient  mis  en  peiiie  de  foire  rétabHi^,  par  de  secendlM 
Lettres,  Hi  clause  d'exemption,  omise  dans  les  premières  en  cas  d'aKénailon 
du  comté,  sS  l'on  n'avait  pas  été  notoirement  convaincu,  qu'il  pouvait  être 
aliéné  par  vente,  par  échange,  et  par  toutes  sortes  de  disposMons. 

La  seconde,   en  vthi  même  les  bovrgeois  de  Nenfchâtel,  lent  itnemes  que 
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1707  foraiiM,  anraienl  demandé  et  obtenu,  soit  de  Jeanne  d*Hochbeig,  «oit  de  Léonor 
d'Orléans,  cette  eienption  des  cinq  uides,  si  le  comté  n*aTâit  pas  été  pnreaient 
patrimonial  ;  car,  en  supposant  le  comté  inaliénable,  les  droits  qm  en  dépendent, 
et  sortoQt  des  droits  aussi  éroinents  que  oenx  des  cinq  aidas,  auraient  été  pa* 
reiHemont  inaliénables. 

Par  Lettres  du  7  septembre  1658,  înlilulées  :  Ocfrsy  de  VBÊfM^  Jacqueline 
de  Rohsn,  comtesse  de  Neufcbàtel,  concède  aux  députés  du  Goîmeil  et  Gommn- 
nanté  de  Neufcbàtel,  la  direction  de  Thépital  de  la  ville  et  des  dîmes  qui  en 
dépendent,  „à  moins  (dit  Tacte)  que  la  Relif  io«  Romaine  vini  à  être  rétablie, 
^auquel  cas  les  Bonrfeois  aéraient  contraints  de  rendre  cette  direction  au  Cba- 
,,pitre,  dans  quelque  temps  que  ce  soit;  sinon  su  cas  qtte  notre  dit  Comté 
plombât  en  d*autres  mains  que  de  nos  hoirs  et  succesaottA,  tant  mâles  que  fe- 
nmellea,  en  droite  lifne,  soit  par  fuerre,  vendition,  échange  eu  autrement;  an- 
«quel  cas  ce  présent  artkle  n*auni  et  ne  sortira  son  effet;  et  demeurera  tout 
„le  dit  bien  du  Chapitre,  ainai  présentement  baillé,  an  dit  Hôpital  ansai  perpé- 
„tttallement.'' 

Fent-on  reconnaître  ppts  .clairement  et  plus  formellement  la  faculté  d'aliéner? 
. .  Par  Lettres  de  Tan  1539,  contenant  la  remiêe  faite  par  Jeanne  d'Hoobberg 
anx  bourgeois  de  Neufcbàtel ,  il  est  dit  :  „Que  les  dits  de  Neufchital  jouirent 
„et  gaudiront  incontinent  de  tous  et  chacun  les  articles  ci-dessus  mentionnés 
«et  déclarés,  sans  empêchement  quelconque  :  et  Nous  et  nos  dits  hoirsi  do  tous 
„autres  biens  d'Eglise  et  autres,  étant  de  nétre  dit  Comté,  en  pourrojU  faire  ' 
„netre  bon  plaisir,  sans  que  les  dits  Bourgeois  y  puissent  mettre  empêchement 
,,qttelconque.^ 

Far  Lettres  du  1  juillr t  1558,  les  bourgeois  de  Neufcbàtel,  qui  avaient  acquis 
de  Jasqueline  de  Rohan,  comtesse  oe  Neufcbàtel,  l'Abbaye  de  Fontaine-André  et 
le  Prieuré  de  Vantravers,  accordèrent  à  cette  princesse  la  faculté  de  retirer  ces 
domaines  aliéaést  mais  avec  cette  réserve  expresse  :  „Qae  si  le  Comté  tombait 
«fli-après  en  d'autres  mains  que  celles  de  madite  Dame,  Monseigneur  le  Doc 
„son  fils,  ou  Mademoiselle  99^  fille,  et  de  leurs  successeurs  perpétuels  deacen- 
^dants  d'eux  en  droite  ligne,  eo&t  par  vendition,  échange,  gnerce  ou  autrement, 
„la  dite  faculté  de  rachat  sera  et  demeurera  nulle ,  et  de  nulle  force  et  valeur 
„à  perpétuité.'* 

Que  peut-on  désirer  de  plus  précis. 

CONaUSIONS  DU  MÉMOIRE  DU  PRINCE  DE  CONTL 

On  ne  finirait  point  si  l'on  voulait  rapporter  tout  ce  qui  s'est  fait  an  aiû^t 
de  hi  souveraineté  de  Neufcbàtel  et  Valangin,  et  tont  ce  qui  en  prouve  l'alié- 
nabilité. 

On  se  contentera  d'ajouter  trois  distinctions  qu'on  peot  faire  dans  la  question 
particulière  dont  il  s'agit» 

La  première  entre  un  proche  parent  do  testateur,  qui  par  sa  proximité  peut 
espérer  de  succéder  à  la  souveraineté,  et  un  étrai^er  ou  un  inconnu,  an  praftt 
de  qui  le  souverain  voudrait  disposer  de  l'Etat. 

Or,  M.  le  prince  de  Conti  n'était  pas  un  étranger  par  rapport  à  M.  l'abbé 
d'Orléans,  puisqu'il  était  son  cousin  germain. 

La  seconde  entre  un  prince  digne  de  porter  une  couronne,  capable  de  l'ho- 
norer, an  état  de  protéger  ses  sujeU  et  de  se  faire  cranidre  à  leurs  ennemis, 
et  un  simple  particolier  dénué  de  toutes  ces  qualités  au  profit  de  qui  l'aliénation 
d'une  souveraineté  serait  faite. 

La  modestie,  de  M.  le  prince  de  Conti  ne  permet  pas  de  rien  dire  de  aa 
personne  dans  un  mémoire  qui  porte  son  nom.  La  contrainte  que  souAre  l'an- 
tenr  en  cet  endroit^  l'oblige  d'avoir  rc^nrs  au  témoignage  de  toote  l'Enrope. 
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L«  Iroisîème  dûcijictiaii  se  lire  de  U  nature  des  Etala.  1707 

On  peal  mettre  dana  le  même  rang  d'inaliénabilité  ceox  qui  sont  électifs,. et 
ceux  qui  suivent  la  loi  salique;  c' est-a-dire,  qui  n^admettent  que  les  mâles  à 
la  couronne,  et  qui  excluent  les  femelles. 

Four  les  électifs  ils  sont  hialiénsbles,  parce  que  ]é  peuple  veut  se  choisir  un 
souyerain,  el  honorer  plusieurs  familles,  afin  d'empéclier  le  trop  |(rand  crédit 
d'une  seule. 

A  l'égard  de  ceux  qui  suivent  la  loi  salique,  ils  sont  pareitleanent  inaliénables, 
parce  que  les  peuples  ne  veulent  ètr»  gouvernés  que  par  la  même  familloi  qni 
ne  se  conserve  que  dans  les  mâles  et  qui  change  dans  les  femelles. 

Hais  les  Etats  qui  passent  sous  la  domination  des  femmes,  sont  aliénables, 
parce  que,  quand  une  iemme  les  porte  en  dot  k  son  mari,  elle  les  aUèae  et 
les  met  dans  une  autre  famille,  qu'elle  commence  de  former  avec  lui  apus  un 
autre  nom.  Celle  de  la  femme  finit  où  celle  du  mari  commence  ;  c'est  pourquoi 
les  lois  disent  que  MuUer  famliœ  sum  ei  cogmi  «I  fimù  ssf;  la  femnM  est  la  fin 
et  le  commencement  de  la  famille. 

Tous  les-  Snconvénienta  qu'on  peut  appréheoder  de  ralténalioa  d'un  Etal  se 
rencontrent  dana  le  mariage  de«  fillea  qui  sucoèdenl  à  un  Etat,  eldent  les  maris 
deviennent  souverains. 

Il  est  qnelquefbis  de  ^intérêt  de  l'Etat  que  le  souverain  puisse  Taliéner,  soit 
pour  proonrer  à  ses  peuples  une  protection  néeessaire  après  lui,  soit  pour  leur 
faire  éviter  une  domination  dangereuse  el  désagréable* 

Si  un  souverain  volt  que  son  héritier  présomptif  est  indigne  de  porter  la 
couronne,  n'est-il  pas  du  bien  de  l'Etat,  qu'il  puisse  la  mettre  sur  la  tête  d'on 
autre? 

On  a  vu  des  princes  dans  les  plus  illustres  maisons  de  l'univers,  refuser  de 
prendre  le  sceptre  de  leurs  ancêtres,  parce  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  capables 
d'en  soutenir  le  poids.  Le  nombre  de  concurrents  qui  se  présentent  pour  de- 
mander celui  de  Neufchâtel  fait  bien  voir  qu'on  est  revenu  de  ces  anciens 
rentîments.  Mais  la  sagesse  de  ceux  qui  doivent  décider  de  la  contestation,  ou- 
vrira les  yeux  sur  les  intérêta  de  l'Etat. 

Si  la  liberté  indéfinie  d'aliéner  la  souveraineté  a  trop  d'étendue,  voilà  l'oc- 
casion de  faire  une  loi  avantageuse  à  l'Etat,  et  honorable  aux  peuples  de  Neuf- 
chAtel.  n  faut  donner  l'investiture  à  M.  le  prince  de  Conti,  et  renouveler  les 
anciens  sermenta  du  souverain  et  des  sujets.  Il  faut  y  comprendre  que  les 
comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valangin  seront  inaliénables  dans  la  suite,  si  l'alié- 
nation n'est  faite  du  consentement  des  Trois  Etata,  en  sorte  qu'il  faudra  le 
concours  de  la  volonté  du  souverain  et  de  celle  des  peuples  tel  qu'il  est  né- 
cessaire pour  faire  d'autres  lois  dans  le  pays. 

M.  le  prince  de  Conti  offre  son  consentement  pour  établir  cette  loi.  Mais  il 
est  de  principe  que  les  lois  ne  sont  que  pour  l'avenir,  et  qu'elles  n'ont  point 
d'efTet  rétroactif  pour  le  passé  :  Leges  ei  contHtuiiones  fufurit  cerium  est  dare 
formam  negoîiisy  non  ad  faeta  prœierila  retocûri. 

Ainsi  la  loi  qu'on  fera  pour  déclarer  la  souyeraineté  de  Neufchâtel  inalié- 
nable, bien  loin  de  donner  atteinta  au  droit  qui  est  acquis  à  H.  le  prince  de 
Conti,  ne  peut  servir  au  contraire  qu*à  le  confirmer. 

Quoique  de  la  part  du  roi  de  Prosfle  on  eût  déjà  swflfiflanfuneitt 
combattu,  par  les  divers  imprimés  dont  il  a  été  rendu  compte,  les 
prétentions  du  prince  de  Conti  et  des  autres  prétendants,  cependant 
au  moment  que  les  préposés  aux  intérêts  de  S.  M.  achevaient  le 
mémoire  qui  a  pour  titre  ;  iUfiexi<m9  sur  h  Réponse  de  MatUnns 
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.1707      la  duchesse  de  Lésdigvtëres  ^  ayant  en  eoMimmféliUoti  en  grand 
Mémoire  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Contî  que  Ton  vient  de  trans- 
crire, ils  trouvèrent  à  propos  d*y  ajouter  un  chapitre  sur  le  Mémoire 
de  M.  le  Prince  de  Conii  à  Fégard  de  sa  prétendue  aliénabiiité. 
Voici  ce  que  cootient  cet  écrit  : 

Béftitation  du        Dans  le  temps  que  cet  écrit  s'achevait,  et  que  les  premières  fenfltes  étaient 
grand  Mémoire  4^j|f  ^nlre  i^  naiiis  ût  l'fmpHmeur,  on  a  en  cottiifidnlcatTOB  da  Ifèmoire  de 
du  prinèe  de   ^   ^^  ^^     ^    ^^  ^j     ^  comme  ce  an'îl  contrent  de  pirrticulier  contre  les 
Conti  par  le  roi  .     .     '.     «    ^*        ..      ■  .        »        .  *    »•  ,        «    -     » 

de  Prusse  sur  la  droits  de  S.  M.  <|m  DO  se  trouve  pas  dans  les  réponses  de  Hadame  fa  duchesse 

prétendue  aUé-  de  Leadîf  uièros  et  de  M.  le  comte  de  ifntîgnon,  se  réduit  à  peu  de  choses,  on 
nabilité  du     n^  ^ff^n  ^  nécessiili«  d'en  faitt»  iiiie  réftetatfon  séparée;  mais  on  se  contenten 
Comté.       j,y  j^^  queKfiics  réflexions. 

On  proteste  cependant  par  exprès,  an  nom  de  S.  M.  le  roi  de  f  msse,  qu'on 
ne  reconnaft  pas  lH.  le  prince  de  €ontf  pour  pattte  lé^àie  en  celte  affiifre,  et 
qu'on  n'entend  nullement  entrer  en  contestation  avec  foi,  etefn  conmte  il  est 
déjà  pat  pTusîeota  endroiti  à  Ibrme?  ancane  préteotio»  sur  eai  Etat,  dont  aussi 
on  ne  oonseatfra.  jamais  qtfe  l'vnaliénabîKté  établie  par  tant  ée  titres  tneonle»- 
tables  soit  mise  en  question* 

On  convient  avec  l'antoiir  dn  Méii|K>ire  qii'it  esl  asseï  superflu,  fùm  la  qnosiioa 
présente,  d'exiiminer  si  les  sonvenrinelés  en  fénéral  son!  aliénaUes  ou  non. 
L'on  doit  aussi  demeurer  d'scaoïrd  gn'il  ne  s*acil  pas  de  savoir  quelle  a  été  à 
oet  égard  la  nature  da  cet  Eta^  dans  sa  première  origiao.  '  Outre  rinnlîlité  de 
ceUe  recherche,,  on  no  trouvorait  que  de  l'inoertitude  ai  da  l'abscHrilé  4aiis 
l'histoire  de  ce  temps  là.  Mais  il  est  question  de  savoir  si  depuis  qaftfa  ou 
dnq-coDts  ans  que  le  Comté  de  Neufchâtel ,  qui  avant  cela,  était  uRt  fleC  rele- 
vant de  l'Empire,  et  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  prétendants,  est  devenu  ma  fief 
de  la  Maison  de  Chftions,  a  pu  être  aliéné  sans  l'aven  des  seigneurs  dominants, 
et  contre  les  intérêts  et  les  défenses  expresses  des  Corps  de  cot  Etat?  Oa  peat 
assurer  que  le  Mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti  ne  contieni  ni  raison,  ni 
exemple  qui  puisse  servir  de  preuve  à  autoriser  une  pareille  aliénahilité.  On  a 
d'autre  part,  pour  la  combattre  et  pour  empêcher  mênie  qu'elle  ne  soit  plus 
mise  en  question,  la  nature  propre  dn  fief;  les  lois  prohibitives  de  l'aliéner; 
les  clauses  des  investitures,  qui  en  bornent  la  succession  aux  descendants  agna- 
tiques  du  vassal  ;  les  défenses  expresses  contenues  dans  Tacte  de  1406  dn  Con- 
seil et  de  la  Communauté  de  Neufchâtel;  les  résolutions  prises  du  temps  de 
Léonor  d^Orléans  et  de  Jacques  de  Savoye  pour  s'opposer  à  la  divisibilité  et  k 
Taliénabilité  de  cet  Etat  ;  les  associations  de  tous  les  Corps  du  Pays,  faites  en 
1699  et  en  1703,  pour  maintenir  le  règlement  de  l'an  1694,  touchant  cette  alié- 
nabiiité :  tout  cela  soutenu  par  plusieurs  autres  moyens  de  fait  et  de  droit, 
donne  lieu  d'espérer  que  Messieurs  les  Etats,  et  les  Corps  qu'ils  représentent, 
ne  permettront  jamais  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  des  fondements  si  so- 
lides du  plus  précieux  de  leurs  privilèges,  et  aux  droits  les  plus  indispensables 
de  S.  M. 

Dans  la  page  if,  l'autear  d'u  Mémoire  prétend  prouver  que  cette  souverai- 
neté est  aliénable,  parce  qu^etle  est  prescriptible- 
Cet  argument  est  concluant  contre  Madame  de  Lesdiguières  et  contre  ff.  de 
HaulgMoa,  qui  supposent  lafresorifMibDité  de  cet  Etat.  Mail  il  n'est  d*atfid»é  feorce 
cobtre  S.  M«,  ei  il  poanràit  méma  4tre  employé  avec  aaccèsea  a»  favcttr^-puis*' 
que,  comme  on  Fa  démontré  cindessiis ,  (*)  et  dans  d'autres  écrits ^  $^  droits 
sont  d'une  naturç  qui  les  met  entièrement  à  couvert  de  la  prescription. 

<*)  0^  (lâns  la  rélfeitatloa  dn  Mémoire  de  Mad.  de  &ésdlgdlèiMs. 
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On  R  déjà  répondu  à  la  prétendue  sentence  de  I*fin  1458,  qui,  lelon  qu^elle  1707 
est  énoncée  dtns  hi  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières  et  dans  le  Mémoire 
de  M.  le  prince  de  Conti,  laisse  A  deviner  si  c'est  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dôle,  ou  une  sentence  de  l'Official  de  Besançon,  ou  un  jugement 
du  Pape  seul,  on  un  jugement  de  l'Empereur  et  du  Pape  conjointement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  pareille  Sentence,  dont  on  ne  rapporte  ni  la  date,  ni  le  com- 
mencement, ni  la  fin,  ni  la  qualité  des  parties,  ni  le  sujet  positif  de  leur  con* 
testation,  et  qni  ne  fait  même  aucune  mention  du  cas  de  la  réunion  de  Neuf- 
chdtel  ;  une  telle  sentence,  dis-je,  nulle  d'elle-^même,  et  qni  aurait  été  anéantie 
depuis  par  une  infinité  d'actes  contraires,  peut-elle  mériter  la  moindre  attention  ? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  relever  en  cet  endroit  le  peu  de  fidélité  de  la 
traduction  faite  en  français  dans  le  Mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti,  de  la 
citation  qui  est  en  latin  dans  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières.  Comme 
les  termes  latins  de  Baminontm  rtôHrorum  c&tuiUo,  qui,  rendus  exactement,  si- 
gnifient de  ta'9î$  de  nos  Seigneurij  ne  sauraient  convenir  à  un  jugement  donné 
par  le  Pftpe  et  par  l'Empereur,  on  a  rais  dans  le  Mémoire,  après  avoir  frU 
conseily  ce  qui  a  un  sens  tout  différent. 

L'énumération  que  l'auteur  du  Mémoire  fait  en  la  page  79  et  suivantes,  de 
divers  exemples  de  plusieurs  souverainetés  aliénées,  ne  peut  servir  de  rien  pour 
légitimer  l'aliénation  du  Comté  de  Neufchâtel,  qui  est  d'une  nature  toute  différente. 
Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  sur  la  donation  du  Daophiné  le  danger  infaillible 
qu'il  y  a  pour  les  souverainetés  cédées  à  des  princes  français  d'être  unies  pour 
toujours  à  la  Couronne  de  France,  quelques  mesures  qu'on  puisse  prendre  pour 
prévenir  cette  union.  Le  Dauphiné,  par  une  des  clauses  expresses  de  cette  do- 
nation, devait  être  toujours  possédé  par  le  fils  aîné  du  roi  de  France,  indépen- 
damment de  son  père,  sans  qu'il  pût  jamais  être  uni  A  la  Couronne,  A  moins 
que  l'Empire  Romain  ne  fût  annexé  an  Royaume  de  France;  ce  qni  n'a  pas 
empêché  que  depuis  deux  ou  trois  siècles  cette  province  n'ait  été  ineorporée 
incommutablement  A  la  Conromie,  et  gouvernée  despotiqnement,  oomme  les 
autres,  par  le  pritice  régnant. 

En  la  page  80  do  Mémoire,  l'autenr,  qui  rapporte  la  vente  qui  kit  faite  Ta» 
1475  de  la  Frincipaufé  d'Orange  par  Guillaume  de  Châlons  au  roi  Louis  XI,  ne 
devait  pas  omettre  deux  circonetances  asaes  esaentieUes  :  l'une,  que  cette  vente 
fut  isite  par  ce  prince  de  Chàlona  povr  recouvrer  la  liberté  qu'il  avait  perdue 
il  y  avait  environ  deux  ans,  pendant  les  guerres  entre  la  Franee  et  la  Bour- 
gogne ;  et  Tautre,  que  cette  vente  fut  cassée  et  annulée  par  des  Lettres  patentes 
du  roi  Leais  XII  de  l'an  1499. 

L'avoea«  de  M.  le  prince  de  Conti  aurait  dû  aussi,  p««r  d'autant  plus  lui 
concilier  l'affoctio»  des  peuples  de  Neufchâtel,  rapporter  la  cession  faite  l'an 
1702  par  ce  prince  au  Roi  T.  C.  de  la  Principauté  d'Orange,  quelques  mois 
après  qu'il  en  eut  été  injuateaneot  et  incoropétemment  mis  en  possession  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  comme  aussi  le  motif  pieux  qui  engagea  ce 
monarque  A  témoigner  tant  d'empressement  pour  cette  acquisition.  (*} 

Les  exemples  de  la  Principauté  de  Sedan,  cédée  par  échange  an  roi  de 
France  par  le  duc  de  BooHloo,  et  de  la  SoQverateeté  de  Dombes,  donnée  par 
Mademoiselle  de  Montpensier  au  duc  de  Maine,  fils  naturel  légitimé  de  ce  mémo 
roi,  sont  propres  A  faire  voir  combien  peu  les  princes  et  les  seigneurs  français 
sont  en  état  de  reftiser  A  leur  souverain  la  cession  àeB  Etats  qui  sont  dans  leur 
dépendance,  et  la  soumission  absolqe  et  itNmitée  de  leurs  volontés  A  la  sienne. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sentir  A  Messieurs  de  Neufchûtel  l'application 
qui  s'en  peut  faire  an  cas  présent,  non  plus  que  de  l'attention  qu'ils  doivent 
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1707  donner  au  soin  que  l'avocat  do  M.  le  prince  de  Conti  a  pris  d^insinuer,  dans 
divers  endroits  de  son  Mémoire,  que  les  franchises,  immunités  et  privilèges  dont 
ils  jouissent,  ne  sont  que  des  pures  grâces  remues  de  leurs  souverains  et  révo- 
cables par  conséquent  selon  son  bon  plaisir;  au  lieu  que  ce  sont  de  véritables 
conventions,  qualifiées  telles  par  les  vieux  titres,  obligatoires  de  part  et  d'autrei, 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  comtes  de  révoquer  ni  d'enfreindre  en 
aucun  point. 

Les  divers  actes  d'aliénation  que  cet  avocat  rapporte,  servent  seulement  à 
prouver  que  les  comtes  vassaux  ont  quelquefois  tenté  de  faii  une  chose  qui  leur 
était  prohibée  de  droU,  et  on  ne  les  peut  considérer  que  comme  autant  de  cas 
*  de  commise  et  d'ouverture  du  fief  au  profit  du  seigneur  dominant;  de  sorte 

qu'on  peut  même  tirer  avantage  du  parallèle  qu'il  fait  entre  le  testament  de 
Jean  de  Fribourg  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg,  et  celui  de  l'abbé  d'Or- 
léans en  faveur  du  prince  de  Conti.  L'un  est  aussi  peu  valable  que  l'autre,  et 
ce  dernier  fournirait  un  nouveau  cas  de  réunion  du  fief,  s'il  n'était  déjà  de  droit 
pleinement  réuni  et  consolidé  à  la  directe,  depuis  le  décès  de  Jean  de  Fribourg 
en  i457. 

L'auteur,  dans  la  page  86,  soutient  que  si  le  Comté  de  Ncufchâtel  n'est  ni 
uno  souveraineté  élective,  ni  une  souveraineté  purement  successive,  la  consé- 
quence est  claire,  que  c'est  une  souveraineté  héréditaire  et  patrimoniale.  Mais 
ce  raisonnement  n'est  pas  juste,  et  ne  contient  pas  une  énumération  exacte  des 
parties,  pour  parler  avec  les  logiciens.  Il  y  a  une  autre  espèce  qui  est  omise, 
c'est  que  par  rapport  aux  comtes  seigneurs  immédiats  de  Neufchdtel,  ce  Comté 
n'a  été  ni  une  souveraineté  successive,  ni  une  souveraineté  héréditaire  et  pa- 
trimoniale; mais  ça  a  été  un  véritable  fiof,  relevant  de  la  Maison  de  Châlons, 
et  qui  lui  est  retourné  de  droit  par  l'extinction  des  successeurs  féodaux. 

On  a  un  juste  sujet  d'être  sui|)ris  que  l'avocat  de  M.  le  prince  de  Conti,  en 
corrigeant,  par  une  seconde  édition,  divers  endroits  de  son  Mémoire  qui  se 
trouvent  dans  la  première,  n'en  ait  pas  retranché  ceux  où  il  nie  que  Neufchâtel 
ait  été  jamais,  avant  l'acte  de  1288,  un  fief  de  l'Empire;  qu'il  persiste  A  soutenir 
que  c'est  un  faux  principe,  et  que  ce  Comté  était  auparavant  indépendant  sans 
relever  de  personne  ;  car,  pour  démontrer  avec  évidence  combien  cette  assertion 
est  peu  conforme  à  la  vérité,  on  n'a  qu'à  s'en  rapporter  aux  deux  actes  mêmes 
de  l'an  1288,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  sur  la  Réponse  de  Madame  de  Les- 
diguières  et  dans  l'Information  sommaire. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qu'on  a  observé  ci-dessus  avec  quelque  étendue, 
sur  la  nature  de  ce  fief,  pour  faire  voir  que  c'était  un  fief  véritable  et  propre- 
ment dit  de  la  Maison  de  Chftions;  mais  on  n'a  pu  lire  sans  étonnenent,  que 
l'auteur  du  Mémoire,  en  la  page  92,  traite  non  seulement  de  passagère  et  de 
précaire  cette  féodalité  des  comtes  de  ISeufchâtel,  mais  qu'il  la  qualifie  aussi 
de  momentanée  dans  le  même  endroit  où  il  prétend  que  ce  fut  seulement  Tan 
1&30  que  ce  Comté  fut  fntH/ié  de  cette  tache  (comme  il  lui  plaît  de  s'énoncer) 
et  qu'il  reprit  sa  nature  primitive.  Comment  appeler  momentanée  une  vassalité 
qui,  de  son  aveu,  a  duré  denx  siècles  et  demi?  C'est  faire  des  momenU  bien 
longs,  et  à  ce  compte  on  pourrait  dire  que  les  monarchies  qui  ont  le  plus 
longtemps  subsisté  dans  le  monde,  n'ont  eu  que  quelques  heures  de  durée. 

L'auteur,  dans  la  page  88,  fonde  l'un  de  ses  arguments  pour  l'aliénabilité  da 
Comté  de  Neufchâtel  sur  ce  que  la  Petite  Bourgogne,  dont  11  était  un  membre, 
était  aliénable  et  aurait  été  effectivement  aliénée,  prétendant  que  la  conclusion 
est  infaillible,  que  Neufchâtel  éUit  pareiHeroent  aliénable,  le  membre  n'étant 
pas  d'une  antre  nature  que  le  chef,  ni  la  partie  que  le  tout. 

La  conséquence  n'est  pas  tant  infaillible  qu'il  le  suppose,  et  il  n'y  a  nulle 
incompatibilité  que  le  total  d'nne  souveraineté  soit  aliénable,  et  qne  otpendnnt 
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il  y  ait  des  6efB  qui  en  dépendenl  qui  ne  le  sont  pas.    Sans  chercher  des         1707 
exemples  fort  loin,  on  en  peut  trouver  dans  Neufcbélel  même,  qui  dans  la  sup- 
position de  Tautenr,  est  une  souveraineté  aliénable,  et  qui  a  cependant  des  flefs 
de  sa  mouvance  (*)  qui  ne  sont  pa»  patrimoniaux,  ni  par  conséquent  aliénables 
sans  le  consentement  du  seigneur. 

Ce  même  auteur,  après  avoir  cité  en  la  pa|fe  91  le  Traité  d*alliance  du 
7  février  1511  entre  l'empereur  Maximilien  et  tout  le  Corps  Helvétique,  ajoute: 
„De  lA  il  suit,  etc.'' 

Mais  rien  n'est  si  mal  établi  que  le  conlenu  de  ce  pangnphe. 

I.  S'il  f (allait  procéder  pour  rouan  de  Pieufchâiel  deooni  le  ieigneur  direct 
selon  le  droii  des  fiefs,  ce  ne  pourrait  jamais  être  devant  le  roi  de  France,  qui 
n'a  jamais  été  seiipienr  direct  de  Neufcbâtel,  et  à  qui  la  possession  où  il  est 
de  sa  Franche-Comté,  ne  saurait  attribuer  ce  droit,  puisque  NeufchAtel  n'en  a 
jamais  dépendu  ni  relevé,  comme  l'a  su  si  bien  soutenir  le  comte  Conrard  de 
Fribourg  dans  son  procès  contre*  Vautier,  seigneur  de  Rochefort,  et  comme 
cela  est  incontestable. 

H.  C*est  un  fait  qui  ne  se  pourra  jamais  prouver  par  aucun  endroit,  et  qui 
est  absolument  faux,  que  NeufchAtel  ait  dépendu  de  la  baronnîe  d'AHay.  Il  a 
été  de  la  mouvance  des  comtes  de  ChAlons,  princes  d'Orange,  barons  d'Arlay; 
mais  il  n'a  pourtant  jamais  relevé  ni  de  cette  baronnie,  ni  de  cette  principauté. 

III.  Si  le  roi  de  France  est  présentement  possesseur  de  la  baronnie  d'Arlay 
et  des  autres  terres  qui  ont  autrefois  appartenu  à  la  Maison  de  ChAlons,  il  ne 
l'est  que  de  fait,  et  nullement  de  droit.  La  fin  de  la  guerre  sera  aussi  la  fin  de 
cette  possession,  à  laquelle  elle  a  donné  l'occasion  et  la  naissance. 

Le  même  auteur  dit  :  „que  la  Maison  de  ChAlons  ayant  fini  en  la  personne 
«de  Philibert  de  Chàlons,  mort  sans  enfants  au  siège*  de  Florence,  en  1530,  les 
„biens  de  cette  Maison  passèrent  aux  descendants  d'Alix  de  Chàlons,  et  par  eux 
„à  la  Maison  de  Hochberg*** 

Il  ne  peut  supposer  ce  passage  aux  descendants  d'Alix  de  ChAlons,  à  l'ex- 
clusion de  René  de  Nassau,  neveu  et  héritier  testamentaire  de  Philibert,  et  en- 
suite de  Guillaume  de  Nassau,  héritier  de  René,  qu'en  vertu  des  prétendues 
substitutions  graduelles  et  perpétuelles  de  1416  et  1417. 

Mais  il  ne  «'aperçoit  pas  que  si  elles  subsistaient,  qu'eltes  appelassent  tous 
les  ilescendants  d'Alix  de  ChAlons,  el  qu'elles  annulassent  les  dispositions  tes- 
tamentaires faites  à  leur  préjudice,  elles  ruineraient  toutes  les  prétentions  de 
M.  le  prince  de  Conti  contre  les  parents  collatéitiux  de  feue  Madame  de  Ne^ 
mours,  descendus  de  cette  nénie  Alix,  et  le  mettraient  hors  d'état  de  leur  dis- 
puter le  Comté  de  NeufchAtel ,  non  plus  que  les  autres  biens  de  la  succession 
de  ChAlons. 

Lu  piige  129  du  Mémoire,  et  les  cinq  suivantes  sont  employées  à  disputer  la 
validité  de  l'acte  de  1406,  passé  par  Conrard  et  la  Communauté  de  Neufi^hAtel. 
On  a  fait  voir  ci-^dessus,  en  répondant  à  rEorit  de  Madame  de  Lesdiguières, 
que  cet  acte  est  d'une  authenticité  au-dessus  de  toute  atteinte. 

On  se  covftentera  ici  de  faire  remarquer  la  vanité  de  l'argument  que  hauteur 
veut  tirer  de  eet  acte  ponr  prouver  sa  prétendue  aliénabilifé.  „Inutilement, 
„dit-il,  les  NeûfchAtelois  auraient  fait  cet  acte  de  précaution,  si  NeofbhAtel  aVait 
„été  inaliéMible.  Par  Ifc  cm  confeillers  reconnurent- formellement  que  le  Comté 
„pouvait  être  vendu,  légué,  etc.** 

Cette  manière  de  raisonner  est  assurément  toute  nouvelle,  et  si  elle  était 
reçue,  on  pourrait-  aisément  tirer  des  preuves  avantageuse»  dos  titres  les  p^us 
oontrairea. 

(*)  Tel  est  le  flef  de  Gorgier,  dont  on  n*eseratt  soutenir  que  Mîadame  d'Achey  qui  en 
|onit  aujoardlnd  pût  dlspoaer  k  sa  volonté. 
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1707  Quand  oa  n'aurait  point  d'autre  fondcnieBt  de  rinaliénabililé  du  Comté  que 

cet  acte  de  1406,  il  sufflrait  seul,  sans  doute,  pour  l'établir,  bien  loin  de. pou- 
voir servir  à  la  détruira.  Mais  on  en  a  tant  de  preuves  antérieures  et  subsé- 
quentes, que  cet  acte,  soutenu  de  ce  qui  Ta  précédé  et  suivi,  doit  être  considéré 
comme  un  appui  très  ferme  et  entièrement  inébranlable  de  cette  inaliénabilîté. 
En  effet,  la  qualité  de  fief  qui,  par  les  lois  féodales,  ne  peut  janais  ôtre  aliéné 
sans  le  consentement  du  seigneur;  les  investitures  de  1311  et  1357,  qui  ne  per- 
mettent la  reprise  du  fief  qu'aux  descendants  agnatiques;  les  propres  recoanais- 
sances  de  Conrad  et  de  Jean  de  Fribourg;  en  un  mot,  tout  ce  qu*on  a  déjà 
relevé  ci-dessus,  mettent  cette  inaliénabilîté  hors  de  doute  et  de  dispute.  On 
n'a  jamais  ouï  dire  jusques  ici,  que  les  précautions  prises  en  cas  qu'une  chose 
vienne  à  se  faire,  soient  une  preuve  qu'on  reconnaît  que  la  chose  était  aupa- 
ravant permise  et  licite.  Cela  prouve  seulement  qu'on  la  croit  possible  de  fait, 
mais  non  pas  de  droit,  et  cela  exprime  le  désir  qu'on  en  a  d'en  prévenir  et 
empêcher  Texécution,  Abundan*  cautela  non  noceL  (Arg.  ltg,94lf,  de  Ht^^jw, 
l  17.  c.  de  Tesiam,  Kloch.  Cons.  150.  n.  37  et  Cône.  182,  n.  i97.) 

Cette  clause  de  l'acte  de  1406  marque  la  juste  défiance  où  était  le  Conseil 
et  la  Communauté  de  Nenfchâtel  des  desseins  de  Conrad  de  Fribourg,  qui,  par 
les  entreprises  sur  les  franchises  et  immunités  des  bourgeois,  faisait  craindre 
»\ec  raison  qu'il  ne  voulût  porter  ses  attentats  plus  avant.  Elle  marque  la 
disposition  des  Neufchâtelois  à  remplir  leurs  naturels  engagenienls  envers  leur 
Seigneur  souverain,  au  cas  que  Conrad,  manquant  à  ses  devoirs  féodaux,  vint 
à  vouliiir  transporter  son  fief  à  des  personnes  non  habiles  à  le  posséder,  et  au 
préjudice  du  droit  de  réversion  du  prince  de  Châlons.  C'est  tout  ce  qu*on  en 
peut  raisounablemeut  inférer. 

,  H  reste  à  répondre  à  la  conséquence  que  Tavoeat  de  H.  le  prince  de  Conti 
veut  tirer,  en  la  page  J31  et  suivantes  de  son  Mémoire,  de  l'acte  de  1416.  Mais 
pour  ne  pas  répéter  ce  qu'on  a  déjà  dit  sur  ce  sujet  dans  l'Addition  à  l'Infor- 
mation sommaire,  il  suffira  de  faire  remarquer  ici  : 

1.  Que  cet  avocat  ne  devait  pas  avancer  que,  par  ce  traité,  il  a  éUcom^enu 
entre  Conrad  de  Fribourg  et  Jean  de  Chfllons  que  Jean  de  Fribourg  aurait  le 
Comté  de  Ncufchâtel  et.  toutes  ses  appartenances,  pour  en  jouir  ^omÊn»  de  so» 
propre  héritage,  pour  Ivi,  ses  hoirs  et  ayants  cause  perpéttêelkmeaL  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  chose  est  énoncée  dans  oei  acte,  et  on  n'y  tronvera  point  qu9  ce 
soit  par  une  convention  entre  Jean  de  Ch^lona  et  Conrad  de  Fribonrg  fne  le 
Comté  de  Neufchàtel  a  été  donné  à  Jean  de  Fribonrg  avec  la  clause  dont  il 
s'agit.  On  voit  bien  que  Jean  de  Chélons  fui  présent  au  contrat;  qn'il  y  iaier- 
vint  pour  donner  son  consentement  au  mariage  et  pour  constituer  la  dot  à  an 
fille,  comme  il  était  nécessairement  requis;  mais,  après  cela,  il  ne  pMrnft  ni 
comme  permettant,  ni  comme  stipulant  ni  intervenant  dans  la  àduatieii  que 
Conrad  fait  i  son  fils  de  ce  Comté  de  Kcnfohàtel,  et  Ton  ne  peut,  dans  In  plus 
grande  rigueur,  le  considérer  que  comme  ptrés«nt,  et  non  contredisant,  ce  qui 
fait  une  notable  différence. 

2.  Dans  la  question,  si  la  simple  préaemM  d'une  personne  dana  u»  acte,  em- 
porte son  consentement ,  on .  a  accoutumé  de  distinguer  si  ce  qui  se  pnnse  en 
sa  présence  serait  valable  sans  oein,  ou  s'il  ne  le  aérait  point?  Au  premier  cas 
la  présence  ne  peut  pas  ôlre  prise  pour  vm  eonsentement  de  ta  pwrt^  mnia  bien 
au  second  de  ces  cas;  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  de  son  avantage,  et  noa  de 
son  préjudice. 

Conrad  de  Fribourg  aurait  pu,  aana  l'intervention  et  la  présence  de  Jenn  de 
Chàlons,  son  seigneur,  donner  et  transférer  le  Comté  de  NeufchAtel  h  Jenn,  non 
fils,  à  qui  il  devjijt  passer  apr^s  hU  inCMUiblemj^t.  Ce  n'omit»  là  q^un»  Avan- 
cement et  une  anticipation  de  son  hoirie  féodale,  qne  le<  aeigneo»  dtrtci  ne 
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pMvaii  M  prohiber.    Ainsi,  sa  présence  ne  petit  point  être  regardée  coifinie         1707 
an  conaeateRMnt  qui  dolte  loi  être  préjadiciable,  et  te  priver  de  ses  légi- 
timea  dftîta. 

3.  A  Këgard  de  la  clause  gme  JetM  éê  Fribpurg  pémrmi  jovir  de  Neufàhâfel 
«Mmae  de  §ên  fffùpn  kériiëUfe^  ete.,  outre  qu'il  n'est  pas  dit  qu*il  en  pourrait 
iitpoiery  mais  seulement  m  jêmk-,  ooaifne  de  son  propre  héritage,  c*est-i-dtre 
éâ  as»  kémUtigt  fé^M,  les  tenues  4svanl  lauJMirs  s'entendre  sticundum  mhjeeiam 
nuoeriam,  on  doit  obserT.er  qu'à  hi  véril^,  lorsque  le  seigneur  concède  un  fief 
h  quelqa*un  pour  le  posséder  et  en  Faire  ce  qu'il  voudra,  ad  id  habendum  el 
faciendum  quiéquid  Toluerii,  le  tassai  peut  en  ce  cas,  selon  le  sentiment  de 
plosSeOrs  fendisles,  disposer  du  flef  h  sa  rolontë,  et  raHéner  en  faveur  de  qui 
il  hii  |i4att.  Mate  il  faut  faire  wa»  grande  âtiérence  entre  la  coneossien  d*ane 
chose  H  le  conaentensent  donné  par  un  fiera  k  eello  concession*  Dans  le  cas 
présent^  ce  n*est  point  le  seigneur  qui  fait  la  donalion  avec  la  clause  <i's« 
jindr,  etc.;  c*est  le  vassal  qui  donne  le  fief  à  son  fils,  du  consenlement  de  son 
seigneur,  suppose  qu'il  fbilte  regarder  sa  présence  et  son  silence  pour  un  con- 
sentement (ce  qu'on  a  montré  ailleurs  ne  se  pouvoir  avec  justice;  c^lut  qui 
donne  aoii  eonaetrtement  pdur  fhlrte  nue  chose,  n'est  jamais  censé  la  Hilrc  lui- 
même,  à  moht»  qu'il  naît  seul  le  pouvoir  et  la  Kbertit  de  h  faire.  {Rosenfh, 
tmp.  9,  ûonéhts.  ê7,y 

Or,  il  est  constant  que  Jean  de  Chillons,  présent  an  lAarlage  de  Marie,  sa 
fifle,  eV  die  Jerfn  de  Prihourg,  n^anrafl  pas  pu  seul  et  de  son  chef,  donner  h 
eelui-eî  le  OenMé  de*  Nenfchiltet,  au  pr^udrce  et  sans  ta  volonté  de  €onrad, 
qu'il  en  avait^  déjà  investi  p»  grâce. 

^aMeSnrs,  et  v«lef  une  chose  qvî  est  bien  h  observer,  le  mot  de  kérifage, 
et  les  Sfvlf^s  que  le  donafeur  emplo5re  ici,  n'ont  dn  rapport  qu'à  la  renon- 
eiacfon  pIMère  que  te  père  ftH't  de  son  <^o{t  au  Comté  en  faveur  du  fils,  afin 
que,  s'il  avait  de$  enfanta  d'autret  fémtnes  on  àntrement,  ils  n'y  eussent  au- 
evne  pnri. 

Oncre  eetir,  H  fnnt  bien  distinguer  entre  les  cTs^ses  insérées  dans  l'acte 
prtlnorillal  d'une  \wirmVi9we  en  #e  qnelqne  antre  concession,  et  les  clauses  qm 
a'ajonUMif  dans  In  snHe  dto  temps,  dn  consentement  mutuel  êe»  parties,  pour 
restreiwhPe,  amplifier  e«  autrement  modifier'  la  jouissance  des  choses  concédées. 
Lps  premières  ehiuses  ftisnnt  partie  du  contrat  originaire  (lorsqu'elles  sont  dans 
les  avtielea  dispositifs,  et  non  dans  ceui^  ^ul  ne  marquent  que  f  exécution)  lui 
donnent  sa  véritable  forme,  en  constituent  la  véritable  essence,  et  lui  impriment 
nMe  qtiattfé  pérnMinente  et  perpétirelle  ;  an  Keu  que  les  pactes  qui  s'ajoutent 
depnia,  m»  ptm'  faeM,  ne  peuvent  point  ehanger  la  namre  du  contrat,  ni  de  la 
chann*,  ei  mnins  eneefe  d^  Modale,  hi  rendre  libre  et  alfodlale  (hoienih.  Con- 
elus.  35,  n,  97,  û0p.  9),  Comme  on  ose  le  prétendve. 

4.  On  ff  déjik'  renmrqtté  que  le  prétenchi  consentement  de  Jean  de  Châlons, 
in4ttit  4t  sa  présenice  an  mariage  de  sa  fille  avec  Jesn  de  Fribourg,  né  ponr- 
mft  jamais-  être  présumé  Arit  qir'en  contemplation  de  sa  fille  et  des  enftinM  h 
nntlre  dn  son  mariage;  de  soHe  que  sa  mort  sans  enfVints  aurait  fait  cesser 
l'effet  de  ee  eonséntement.  Cefsame  pertonâ  cvjut  eontempiatione  consentttm  fuit, 
ts  oonsawiis  amplius  c&nêenHttUi,  aai  ejus  k&redibus,  non  adversaivr.  (/d.  Can- 

Bnihfi,  on  ne  peut  s'empéchei"  de  rappeler  ici,  ce  qu'on  a  observé  aîlleurs  : 
que  lotilek  lei  conséquences  qu'on  voudrait  tirer  de  cet  acte  de  14^6,  sont  en- 
tièrement Hnéanties  tant?  pat  l'hommage  que  prêta  Jean  do  Frîbourg  lui-même 
il  son  seigneur  l'an  1463,  en  la  même  manière  que  ses  prédécesseurs  l'avaient 
lait,  qne  par  leé  offres  de"  Rodolphe  de  Hoéhberg  k  Louis  le  Bon,  en  vue  de 
IdgMMer  roecupnflon  de  son  fiefl 
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1707  On  Ifûsse  auJL  «vocaU  des  miires  prétendants  à  faire  dea  réfutalions  plas 

suivies  et  plus  étendues  de.  ce  Mémoire,  qui  porte  sur  eux  ses  pins  ipunds 
coups;  mais  on  se  persuade  surtout  que  les  Etats  et  les  Peuples  dû  MenfcMtal 
et  Valanj^in  se  trouveront  les  plus  intéressés  k  le  rejeter  et  é  le  oombattre, 
comme  un  écrit  rempli  d'expressions  et  de  maximes  contraires  à  leurs  libertés 
et  à  leurs  franchises,  et  capables  d'en  rainer  enilèremeol  la  constiintion. 

Ici  finit  la  réfiiialion  du  Mémoire  de  M.  le  prince  de  ConK,  faite 
au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  L'auteur  de  cette  réfutation  n*a 
pas  jugé  à  propos  de  reproduire  ce  qu^il  avait  écrit  précédemment 
au  sujet  des  prétendues  substitutions  de  1416  et  1417,  en  s'y  ra(H 
portant  sans  doute;  mais  comme  ce  qu'il  dit  à  cet  égard,  bien  que 
figurant  dans  les  imprimés  de  fépoque,  u'a  pas  encore  paru  dans 
ce  manuscrit,  on  complétera  la  matière  en  transcrivant  ce  que  con- 
tient V Addition  à  Tlnfortnation  sotnmaire  (pages  7  et  suivantes  de 
r  imprimé)  en  ces  termes  : 
Extrait  de  r  Ad-      D'ailleurs  pour  peu  qu'on  examine  avec  attention  ces  substitutions  en  elles* 
dltion  àrinfor-  mêmes,  on  sera  aisément  convaincu  que  les  ducs  de  Longuevilleo'en  ont  pii, 
nation  ^^^'    et  que  ceux  qui  prétendent  aujourd'hui  tenir  leurs  places  n'en  peuvent  tirer  «acnne 
de  8.  M.  le  roi  conséquence  qui  leur  soit  favorable. 

de  Prosse  sur       Pour  la  substitution  faite  par  Marie  de  Baux  qui  refarde  la  Principauté  d'O- 
les  sabstitu-    range,  de  ^uoi  il  n'est  pas  question  présentement,  cette  princesse  avait,  les 
^  ^""'         mains  liées  par  les  clauses  expresses  de  son  mariage  de  Tan  1386,  qui  adjugeait 
nommément  et  irrévoca|>lement  la  Principauté  au  fils  afné  qui  en  devait  provenir. 
A  l'égard  de  la  substitution  de  Jean  de  Chàlons  de  1417,  on  ose  nsaiirer,  qne 
toute  personne  raisonnable  et  .désintéressée  découvrira  sans  peine  que  les  con- 
currents de  S.  N.  n'en  sauraient  tirer  aucun  avantage, 

1.  La  condition  sous  laquelle  cette  substitution  avait  été  faite  ayant  manqué, 
la  substitution  est  devenue  eo  ipso  caduque  et  de  nul  effet.  L'extrait  géaéalo- 
gique,  inséré  dans  le  Traité  sommaire,  montre  sensiblemenl  que  des  trois  cas, 
qui  font  les  trois  ipembres  de  la  condition  sous  laquelle  In  snbstitntion  est 
faite,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  arrivé,  et  que  par  conséi|iièot  les  biens  son! 
parvenus  libres  entre  les  mains  de  Jean  de  Chàlons  V,  et  ensuite  à  René  de 
Nassau-Châloiis ,  son  petit-fils,  comme  il  le  déclare  lui-même  dans  son  tes- 
tament. 

2.  On  remarque  qu'à  l'égard  des  biens  de  France,  Alix  do  CUiloiis  est  par 
le  testament  de  1417,  appelée  seule  pour  sa  personne  sans  aucune  mention  de 
ses  enfants.  Ainsi  Alix  étant  morte  avant  les  mâles  institués,.  n*a  pu  transmettre 
k  ses  descendants  aucun  droit,  ni  aucune  espérance  de  substitution. 

3.  Enfin,  pour  couper  court  sur  une  matière  qui  est  déjà  traitée  ailleurs 
assez  au  long,  il  faut  observer  comme  une  chose  décisive  qu'à  l'égard  des  biens 
hors  de  France,  Alix  et  Marie  de  Chàlons  et  leurs  enfants  mdles  seulement  sont 
appelés  à  cette  substitution  ;  de  sorte  que  les  ducs  de  Longueville  n'étant  venus 
d'Alix  que  par  une  descendance  doublement  féminine,  on  voit  clairement  qu*îb 
n'ont  pu  avoir  aucune  vocation  à  cette  hoirie  de  Chdions. 

On  se  jetersit  dans  une  prolixité  ennuyeuse,  si  l'on  voulait  ramasser  ki  toutes 
les  raisons  propres  à  ruiner  les  vaines  conséquences  qu'on  a  prétendu  tirer  de 
ces  substitutions,  sur  lesquelles  on  n'a  pas  même  osé  beaucoup  insister^  On  ae 
contentera  donc  de  faire  deux  réflexions  sur  cette  matière  avant  que  de  la 
quitter. 

La  première,  que  puisque  c'est  sur  le  fondement  de  ces  substitutions  qu'on 
veut  établir  la  nullité  des  droits  de  S.  M.,  et  que  c'est  cependant  sur  ces  ménea 
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actes  que  les  dttc§  de  Lonfaeville  ont  «ppayé  leurs  prétentions  sur  Thoirie  de  1707 
Châlohs,  et  obtenu  de*  actes  du  Grand  Conaeil  de  Faris  en  divers  temps  jusqu'à 
nos  jours,  il  faat  qu'ils  reconmiasent  eux-mêmes  qu'ils  n^ont  point  de  pres- 
cription léj^Hime  à  opposer  contre  ces  droits,  qu'ils  ne  tâchent  de  détruire  que 
par  les  mêmes  titres  dont  ils  ont  poursuivi  jusqu^à  notre  temps  une  confirmation 
décisive. 

La  8e<*onde,  que  comme  toua  les  actes  qu^ils  ont  obtenus  par  déraut  et  qui 
n'avaient  d*autre  fondement  que  ces  substitutions  ont  été  cassés  et  annulés  par 
les  divers  traités  de  paix  qu'on  rapporte,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  sul^- 
stitutions  ne  peuvent  p)us  être  opposées  sans  donner  une  atteinte  manifeste  à 
raotorilé  publique  des  traités,  et  sans  violer  par  là  ce  que  le  droit  des  gens  a 
de  plus  sacré. 

L'auteur  do  la  Réponse  se  trompe,  ou  veut  tromper  le  public,  en  restreignant, 
comme  il  fait,  Toetroi  de  l'Empereur  Charles-Quint  â  René  de  Nassau,  daté  du 
14  mai  1544,  aux  aeuls  fiefs  qu'il  possédait  aux  Pays-Bas. 

1.  Les  Lettres  d'octroi  parlent  généralement  de  tous  les  fiefs,  terres  et  hé- 
ritages gisants  aux  Pays  de  par  deçà,  ce  que  cet  Empereur  entend  sans  doute 
par  rapport  aux  royaumes  d'Espagne,  qui  étaient  ses  Pays  de  par  del^. 

2.  Reiié  de  Nassau,  bien  instruit  du  sens  de  cet  octroi,  dispose  généralement 
H  sans  aucune  restriction  de  ses  principautés,  comtés,  fiefs,  terres  et  seigneuries 
et  autres  biens  quelconques;  en  quoi  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'ait  voulu 
comprendre  ses  droits  sur  Neufchâtel,  puisqu'il  était  actuellement  en  procès  sur 
ce  sujet  avec  les  ducs  de  Longueville. 

3.  Les  Lettres  de  confirmation  du  14  juillet  1544  montrent  évidemment  que 
Poctroi  ne  se  b<Mroait  pas  aux  seuls  fiefs  des  Pays-Bas,  puisqu'elles  font  une 
mention  générale  des  comtés,  baron  nies,  terres  et  seigneuries,  fiefs  nobles,  tes- 
tamants  et  antres  biens  quelconques  de  René,  voulant,  dit  l'Empereur,  que  ce 
testament  soit  valable  en  et  par  tous  les  pays,  terres  et  seigneuries,  tant  de  ses 
Pays-Bas  qu^en  la  Franche-Coaaté,  comté  de  Bourgogne,  etc.  ;  ce  qui,  bien  loin 
de  contenir  une  restriction,  marque  tous  les  pays  sujets  à  la  domination  impé- 
riale dans  l'étendue  desquels  René  de  Nassau  pouvait  avoir  laissé  des  fiefs  et 
aulrea  biens  :  après  quoi,  il  serait  absurde  de  faire  ici  exception  par  rapport 
au  Comté  de  Neofchâtel. 

4.  Les  Lettres  patentes  du  même  Empereur,  du  9  décembre  1544,  contiennent 
aussi  une  confirmation  générale  et  illimitée  du  testament  de  René  de  Nassau. 

L'auteur  de  la  Réponse  allègue  trois  raisons  pour  montrer  que  les  Lettres  de 
confirmiAion  du  testament  de  René  de  Nassau  par  l'Empereur  ne  peuvent  être 
d'aucune  eonsidération  ;  mais  ces  raisons  sont  toujours  si  faibles  qu'on  |ie  craint 
point  qu'elles  aient  fait  la  moindre  impression  sur  les  esprits. 

La  première  est  que  ces  Lettres  de  confirmatron  ont  été  données  uniquement 
pour  rendre  valable  le  testament  de  René,  comme  s'il  avait  été  fait  devant  les 
hommes  de  fief.  Nais  sur  quel  fondement  cet  auteur  prétend-tl  que  ce  soit  lîi 
Tuniqae  but  de  ces  Lettres  de  confirmation  ?  Il  est  vrai  qu'elles  contiennent 
cette  clause,  que  la  disposition  vaudra  tout  autant  que  si  elle  avait  été  faite 
devant  les -hommes  de  fief,  mais  c'est  pour  signifier  qu'elle  doit  être  censée 
fette  dans  toutes  les  fornies  requises,  et  cela  même,  bien  loin  de  diminuer  le 
poids  et  fa  force  de  ces  Lettres  de  confirmation,  ne  sert  qu'à  les  augmenter. 

La  seconde  raison  se  rapporte  aux  substitutions  desquelles  on  a  déjà  parlé, 
et  dont  on  ne  dira  plus  rien  ici  pour  éviter  les  répétitions. 

La  troiaièine  raison  n'étant  qu'une  dépendance  de  la  seconde,  on  ne  s'y  ar- 
rêtera pas  non  plus,  puisque  le  fondement  a  été  détruit. 

L'avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon  ajoute  que  les  traités  de  paix  qui  ont    ^  Réponse  à 
rétabli  les  princes  de  Nassau  dans  leurs  premiers  droits,  qui  leur  appartenaient  dSTÎtetignon. 
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1707  avant  la  guerre,  ne  contiennent  rien  de  déclaif  en  lear  laveur,  les  ren^lMit 
seulement  an  même  élat  et  en  la  même  posseaston  où  ib  étaient,  et  il  allègue 
pour  une  preuve  convaincante  l'article  troisième  du  dernier  Trtilé  de  Riawyck, 
où  il  est  dit,  que  pour  terminer  sans  retour  toutes  les  difficultés,  etc.,  les  deux 
Rois  nommeront  des  commissaires  de  part  et  d'antre;  de  sorte  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  nommé  des  commissaires,  et  qu'ils  aient  décidé  la  contestation,  S. 
M.  P.  ne  peut  point  prétendre  d'être  réintégrée  dans  les  biens  de  1a  Fraoebe- 
Comté  dépendants  de  la  succession  de  Châlons. 
Mais  rien  n'est  si  peu  relevatft,  car  : 

1.  Les  traités  dont  il  s'agit  sont  si  formels  et  si  décisifs  pour  les  princes 
d'Orange,  que  non  seulement  ils  sont  restitués  et  réintégrés  comme  héritiers  de 
la  Maison  de  Châlons  dans  la  possession  pleine  et  entière  de  la  principaaté 
d'Orange,  et  en  tous  les  autres  biens,  terres  et  droits  dépendants  de  la  même 
succession  de  Châlons,  mais  tous  les  arrêts,  sentences  et  procédures  contraires 
sont  cassées,  révoquées  et  annulées^  ce  qui  marque  bien  une  restitution  com- 
plète et  décisive. 

2.  C'est  une  illusion  manifeste  de  soutenir  que,  sous  prétexte  que  dans  l'ar- 
ticle 13  du  Traité  de  Riswyck,  il  est  dit  qu'il  sera  nommé  des  eommissaires 
pour  terminer  sans  retour  les  difficultés,  la  restitution  on  la  réintégrande  n'a 
point  été  absolument.et  définitivement  accordée  au  feu  Roi  d'Angletarret  et  que 
par  conséquent  S.  M.  Prussienne  ne  peut  point  prétendre  de  réintégrande,  avant 
que  les  commissaires  ayent  été  nommés  et  qu'ils  ayant  prononcé.  Il  y  est  for- 
mellement dit  que  „quant  è  la  Principauté  d'Orange  et  autres  Terres  et  Sei- 
„gneuries  appartenants  au  feu  Roy  Guillaume,  l'urlicle  séparé  du  Traité  de 
„Mimwègue  sera  entièrement  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  tons  les 
„Arrêts,  Edits  et  autres  actes  contraires  demeureront  nuls  et  de  nul  effét^  et 
„les  biens  rendus  au  même  état,  et  en  la  aMnière  qu'il  les  possédait,  aTunt 
„qu'il  en  eut  été  dépossédé.'*  Pouv«it->on  s'exprimer  en  des  termes  plus  signifi* 
catifs  et  plus  propres  à  marquer  une  restitutiea  pleiae  et  entière! 

La  clause  qui  est  igoutée  ensuite  touchant  la  nomination  des  eommissaires  ne 
regarde  nullement  la  restitution  elle-mênw,  puisqu'elle  était  di^à  réglée  et  ac- 
cordée, mais  seulement  les  difficultés  qui  pouvaient  naître,  tant  par  rapport  à 
l'état  passé  et  présent  des  biens  dont  il  s'agissait,  aux  détériorations  qui  pour- 
raient s'y  être  faites  qu'aux  restitutions  des  fruits  et- autres  aceesnoires. 

Mais  ce  qui  ne  souffre  point  de  réplique,  c'est  que  le  feu  roi  Guillaume  fut 
réellement  et  entièrement  rétabli  dans  la  Possession  de  la  Prfnoipauté  d'Orange 
et  des  Terres  de  Bourgogne,  et  qu'il  en  a  toujours  joui  tranipiiUenient  dès  lors. 

Après  avoir  exposé  les  raisons  des  prétendants,  avant  d'en  venir 
à  la  procédure  qu'ils  ont  tenue  devant  les  Trois-Etats,  j*eslime  qu'il 
est  à  propos  de  rapporter  le  contenu  de  quelques  pièces  produites  de  la 
part  de  Tambassadeur  de  S.  H.  Prussienne,  et  avant  tout  les  devx  pleins- 
pouvoirs  gfénéraux  donné  par  le  roi  an  eomte  de  Mèttemich.  (*) 

Flein-iKiuyoir  Général  donné  par  8a  Majesté  le  Bol  de  Pruee 
à  8on  Excellenee  M.  le  Comte  de  Mettemleh,  Kinleftre  dXtat, 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  dite 
Majesté. 

Plein-pouvoir       Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu  Hoy  de  Prusse,  Margrave  de  Brandebourg, 

^d?Mettora!cîr  Archi-Chambellan  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire,  Sourerain  Prince  d'O- 
par  le  roi  de 
Pt"^^^'  (*)  Ces  deux  pleins-pouvoirs  ainsi  que  qoelque»-ttns  dei  autres  documents 

qui  figurent  à  la  suite,  sont  compris  dans  une  publication  de  l'époque  intitulée  : 
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jranfe,  «te.,  «te  A  Umb  ceux  qui  ces  préseoieff  LeHrei  yfitfQui  on  à  qui  il  i^p-        1707 
IMitiendrR,  -de  (|ieUe  miuiière  que  ce  puisse  être,  Saliil. 

Feu  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne,  notre  bon  Frère  jet  Couain,  a^ajant  pas 
voulu,  pour  son  intérêt  particulier»  différer  la  Faix  de  Ryswick  au  sujet  de  son 
léfitime  Droit  sur  la  pleine  Souveraineté  de  Ifeufcbâtel  et  de  Yalangin,  con- 
sentit à  différer  de  le  faire  valoir  à  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Ne- 
mours; Et  ce  Droit  nous  étant  dévolu  par  le  décès  de  ce  Monarque  sans  enfants. 
Nous  avons  bien  vonhi  aussi,  à  son  exemple,  ne  point  altérer  la  tranquillité  de 
ceux  de  cette  souveraineté,  pendant  la  vie  de  cette  Princesse.  Mais  comme  an- 
jo«rd*hny  fille  n'est  plus,  et  que  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  pjtos  différer 
d'user  de  notae  droit,  Nous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  les  pré- 
.  sentes  commettons,  ordonnons  et  députons  le  Sieur  Comte  de  Mettemicb,  notre 
Conseiller  privé,  qui  a  notre  plus  particulière  confiance,  pour  se  tranfl|iorter 
incessamment  à  Neufcbétel  avec  plein-pouvoir  de  notre  pari,  autorité  et  man- 
dement général  et  spécial  (Pune  des  qualités  ne  dérogeai^  à  l'autre)  d'y  ma- 
nifealer  notre  dit  droit  sur  la  pleine  Souveraineté  de  Neufcbétel  et  Yalangin, 
l'établir  et  le  faire,  valoir  par  toutes,  hg  voyes  justes  et  requises,  et  pour  en 
qualité  de  jiôtre  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  Extraordinaire  requérir,  et 
prendre  en  notre  nom  la  possession  de  la  dite  pleine  Souveraineté  de  Neui- 
châtel  et  de  Yalangin,  ensemble  des  autres  appartenances,  dépendances  et  an- 
nexes dédits  Comtés,  en  retirer  tons  actes,  et  généralement  faire  en  notre  nom, 
ponr  raison  de  la  dite  prise  de  possession,  et  en  conséquence  d'icelle  tout  ce 
qu'il  connitra  être  bon  et  a^ntagenx  à  notre  service,  de  même  que  Nous 
pourrions  faire  si  Nous  y  étions  en  personne  :  Comme  aussi  de  laire  toutes  les 
déclarations  et  protestations,  et  se  servir  de  tous  les  moyens  et  v<^es  qu'il  ju- 
f en  ndeessaires  pour  conserver  et  faire  valoir  nos  Droits,  et  substituer  u,ne  ou 
plusieurs  personnes  an  pouvoir  porté  par  ces  présentes,  ou  en  quelques-unes 
de  ses  parties  s'il  le  trouve  à  propos;  fit  généralement  faire  tout  ce  que  Nous 
pourrions  faire  Nous-même,  si  nous  y  étions  présent  en  personne,  et  nonobstant 
qu'il  y  eût  quelque  chose,  qui  requît  un  mandement  plus  spécial  qu'il  n'est 
contenu  en  ces  présentes.  Promettant  en  parole  de  Roy  d'approuver  et  d'avoir 
pour  agréable  tout  ce  que  notre  dit  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire fera,  et  de  le  tenir  ferme,  observer,  et  accomplir  dans  tous  Bes  points. 
fit  pour  «dofMer  pins  de  Joy  ^eO  dt  ittéumt  k  tant  ee  .ipi  «st  f<io«mntt  len  «oes 
présentes,  Noua  les  avons  signées  de  .notre  Main  Bqyale ,.  "«t  Ji  icelles  fait  ap- 
poser notre  grand  sceau.  Donné  à  Cologne  sur  la  Sprée  ce  23  de  Juin  1707. 

(L.  SO       FRÉDÉRIC  R., 

Comie  de  Warienherg. 

AotM  pouvoir  ultérloiir  domié  «a  «itne 

plus  spécial  que  le  précédent. 

FkiDBuc,  par  la  Grèce  de  Dieu  Roy  de  Prusse,  Mai^grave  do  Brandebourg,    Antre  Plein* 
Archi-CbambeUan  et  Prince  Electeur  du  Saint  fimpire.  Souverain  Prinœ  d'O-  pouvoir  donné 
range,  ctc^  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  J.ettres  verront  ou  à  qui  il  ap-  ^g^^^!^J^^ 
partiendra,  de  quelle  manière  qde  ce  puisse  être.  Salut. 

Quoique  Nous  ayons  donné  pouvoir,  autocité  et  nuin dément  au  Sieur  Comte 
de  Mettemich,  nôtre  Conseiller  privé.  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  extra- 
ordinaire d'aller  incessamment  à  Neufchâtel  requérir,  et  prendre  possession  de 

RXODUL  D8   niVBRSES   PlÈCBS  ilUI   0»T   1VUU7  ▲  NBUFCBÀtEL  Ai  0f»*«U  il»  «T^lf^perf 

à  la  eat^mtùiure  préienie. 
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1707        '*  pleine  Souveraineté  dndit  Nenfehfttel  et  Valangin,  ensemble  des  auprès  ap- 
partenances, dépendances  et  annexes,  etc.  Cependant  comme  dans  sa  commîasî^m 
il  lui  incombera  peut-être  de  négocier,  de  traiter,  de  conTentr,  et  d'accorder 
soit  avec  les  habitants  du  Pays,  soit  avec  les  louables  Cantons  Suisses,  ou  soit 
avec  d'autres  personnes,  pour  cette  matière  ou  sur  toutes  autres,  pour  lesquelles 
on  pourrait  demander  un  pouvoir  pins  spécial  et  plus  spécifique  de  notre  pari. 
Nous  confiant  pleinement  en  la  fidélité,  capactté,  suffisance,  prndence  et  exp^ 
rience  du  dit  Sieur  Comte  de  Metternich,  notre  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur 
Extraordinaire,  dont  il  Nous  a  donné  des  preuves  en  diverses  occasions  impor- 
tantes. Nous  fuy  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  la  charge,  direction 
et  conduite  de  toutes  nos  afTafres,  tant  en  In  susdite  Souveraineté  de  Neofcbilel 
et  Valangin,  que  dans  les  cantons  et  autres  Etats  de  la  Suisse,  avec  pleisi- 
pouvoir,  puissance,  autorité  et  mandement  général  et  spécial,  sans  que  la  gé- 
néralité déroge  à  la  spécialité,  ni   la  spécialité  k   h  généralité,  de  négocier, 
traiter,  convenir,  accorder,  et  faire  de  notre  part  généralement  tout  ce  qu'il 
connahra  être  le  bien,  et  l'avantage  de  notr«  service,  tant  avec  les  dits  Ha- 
bitants de  la  Souveraineté  de  Neufchfltel  et  Valangin,  qu'avec  les  Louables  Cantoos 
et  les  autres  Membres  du  Corps  Helvétique,  on  avec  d'autres  personnes,  ainsi  et 
4omme  Noua  pourrions  faire  Nous-mêmes  si  Nous  étions  ptésent  en  personne  et 
nonobstant  quelque  chose  qui  requit  un  pouvoir  et  mandement  phia  spécial  qu'il 
n'est  contenu  es  présentes.    En   outre  nous  lui  permettons  de  substituer  oae 
ou  plusieurs  personnes  au  pouvoir  porté  dans  les  présentes,  ou  en  quelqu'une 
de  ses  parties,  s'il  le  trouve  h  propos.    Proalettant  en  parole  de  Roy  d'avoir 
agréable,  de  tenir  ferme,  et  d'accomplir  tout  ce  que  par  notre  dit  Plénipoten- 
tiaire et  Ambassadeur  Extraordinaire  sera  négocié^  traité,  convenu,  ftiit  et  ac- 
cordé. Et  pour  donner  plus  de  foy  et  de  créance  à  tout  ce  qui  est  contenu  en 
ces  présentes,  Nous  les  avons  signées  de  notre  Main  Royale,  et  Nous  y  avons 
fait  apposer  notre  sceau:  Donné  à  Cologne  sur  la  Sprée  ce  23  de  Juin  1907. 

(L.  S.)       FREDERIC  R., 

Comie  de  Warttnherg, 

Traité  de  la  ceMioii  de  la  BooTeralae  PrlaoliMMitè  d'teaiiffe  fSatto 
par  M.  le  Prince  de  Conti  an  Roi  de  Franoe. 

(Du  25  novembre  1707.) 

Acte  de  cession      Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nôtre  très  cher 

par  le  prince  de  ^t  féal  Chevalier  le  Sieur  Phelipcaux,  Comte  de  Pontchar train,  Chevalier  garde 

Princinaaté     ^^'  Sceaux  de  France  et  Commandeur  de  nos  Ordres.    A  nos  Ames  et  Féaux 

d*Oranffe  à     Conseillers  en  nos  Conseils  y  les  Sieurs  le  Peletier  et^l'Aguesseau,  Conseillers 

Louis  XIV.     ordinaires  dans  nôtre  Conseil  Royal,  Chamillard,  aussi  Conseiller  ordinaire  dans 

notre  Conseil  Royal,  Contrôleur-général  de  nos  Finances,  Fleurian  d'Annenon- 

ville  et  Rouillé  de  Condray,  Conseillers  ordinaires  dans  notre .  Conseil  Royal, 

Directeurs  de  nos  Finances,  Salut.  Quelques  précaution»  qne  nous  ayons  prises 

par  nos  déclarations  du  .23  Novembre  1697  et  13  Janvier  1696  four  empicktr 

ht  désordres  que  cause  dans  nos  Pnmnces  de  Languedoc,  Dauftkmé  et  Proeemee 

le  libre  exercice  de  la  retiffûm  ftrotettanie  dam  la  VUle  et  Ftmeifautè  ^Orange, 

nous  recevons  néanmoins  différentes  plaintes,  qui  nous  font  connaître  la  «éoes- 

tiié  de  couper  là  raoine  à  un  mal  »  dangereux  à  là  ReUgion,  ei  d*emkra$mr 

Foccanon  gui  se  présente  de  nous  rendre  maure  de  cette  Principauté  par  le  Traité 

gue  nom  awms  résolu  de  faire  avec  n6(re  très  cher  et  amé  Cousin  le  Prince  de 

Conti,  qui  en  a  été  envoyé  en  possession  par  Arrêt  de  nôtre  Grand  Conseil 
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do  28  Mats  deenier  1702(|  en  vertu  du  legs  universel  hi%  en  sa  ftiveur  par  feu  1707 
notre  très  cher  et  amé  Cousin  le  Duc  de  Lonirueville,  dont  la  délivrance  lui  en 
a  été  faite  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  et  confirmée  par  Arrêt  de  nôtre 
Parlement  de  Paris,  afin  iTy  rétablir  par  ce  moyen  r uniformité  de  la  Reiigion 
et  d*6ler  à  noe  twjeit  des  Frownces  «otstitef  noiÊveUement  convertis,  iout  ce  qui 
lewr  pourroit  sermr  d'occasion  et  d*atirait  pour  retomber  dans  leurs  anciennes 
erreurs.  Joint  d'ailleurs  ^'t^  est  du  bien  de  noire  Etat,  que  nous  réunissions  à 
notre  Comté  de  Provence  celte  partie  de  son  domaine,  qui  eh  a  été  démembrée 
et  qui  en  relève  à  foi  et  hommage,  et  dont  les  appellations  doivent  ressortir  du 
Parlement  d'Aix.  C*est  dans  ces  vues  que  Nous  avons  fait  témoigner  à  notre  dit 
Cousin  le  Prince  de  Conti,  au  Sieur  et  Dame  de  Hailly,  prétendans  droit,  en 
vertu  de  la  substitution  apposée  au  Testament  de  Dame  Marie  de  Baux,  prin- 
cesse d'Orange,  du  22  Mai  1416,  et  autres  qui  prétendent  y  avoir  droit,  nôtre 
dessein  de  faire  un  échange  de  cette  Principauté  atec  d'autres  domaines,  Rt 
notre  dit  Cousin  le  Prince  de  Conti  a  ac^tiescé  avec  soumission  à  notre  volonté, 
et  notre  dite  Dame  de  MatUg,  pour  tout  et  quel  droit  elle  y  peut  avoir.  Maîs 
attendu  qu'il  y  a  procès  entre  nôtre  dit  Cousin,  fes  Sieur  et  Dame  de  Mailty 
et  autres  Prétendans  à  la  dite  Principauté  d'Orange,  et  que  par  ce  moyen  le 
dit  échange  ne  peut  être  consommé  jusqoes  à  ce  que  Tes  dits  procès  soient 
terminés,  et  que  cependant  il  est  de  notre  intérêt  de  nous  mettre  dès  à  présent 
en  possession  de  la  dite  ViUe  et  Principauté  d^ Orange,  A  ces  causes,  de  l'avis 
de  nôtre  Conseil,  Nous  vous  avons  commis  et  dépotés,  commettons  et  députons 
par  les  présentes  signées  de  notre  main,  nos  Procureurs  spéciaux  pour  ensemble, 
ou  trois  de  vous  en  absence  des  autres,  passer  un  ou  plusieurs  Traités  avec 
notre  dit  Cousîn  le  Prince  de  Conti,  les  Sieur  et  Dame  de  Maîlly  et  autres,  qui 
sur  te  fondement  de  leurs  prétentions  y  voudront  intervenir,  et  y  donner  leur 
consentement  conjointement  ou  séparément,  accepter  à  nôtre  profit  et  de  nos  suc- 
cesseurs Roys,  la  cession  qui  nous  sera  faite  par  notre  dit  Cousin  dès  à  présent 
de  la  dite  Ville  et  Principauté  d'Orange  (de  laquelle  il  est  en  possession  en 
vertu  du  dit  Arrêt  du  28  Mars  dernier  en  qualité  de  Légataire  du  dit  Duc  de 
Longuevitte")  ^  de  ses  annexes ,  appartenances  et  dépendances  sans  en  rien  ex- 
cepter ni  réserver,  comme  aussi  pour  être  procédé  par  vous  avec  nôtre  dit 
Cousin,  les  SieUr  et  Dame  de  Maîlly  et  autres  prétendans,  aux  évaluations  tant 
de  la  dite  Principauté  d'Orange  que  des,  domaines  qui  seront  donnés  par  vous 
en  eontr'échange ,  et  passer  avec  lui,  ou  tel  autre  à  qui  la  propriété  pourrait 
être  adjugée,  le  contrat  d'échange  et  tous  autres  actes  nécessaires,  aux  clauses 
et  conditions  que  vous  jugerés  raisonnable,  et  en  attendant  que  le  dit  échange 
puisse  être  consommé,  et  nôtre  dit  Cousin  mis  en  possession  actuelle  ei  réelle 
des  revenus  des  dits  domaines,  qui  seront  cédés  par  le  dit  échange,  il  jouira, 
comme  il  a  fait  ci-devant,  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  la  dite  Principauté 
d'Orange,  et  en  fera  les  baux,  si  ce  n'est  que  sur  les  contestations  qui  sont 
pendantes  entre  lui  et  les  autres  prétendans,  il  en  fut  autrement  ordonné,  sans 
préjudice  néanmoins  à  notre  dit  Cousin,  ou  à  celui  à  qui  la  propriété  en  pour- 
roit être  adjugée,  de  rentrer  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  la 
dite  Principauté  d'Orange,  droits,  dignités,  prérogatives,  privilèges  d'icelles,  au 
cas  que  l'échange  n'eût  pas  lieu.  De  ce  faire  et  accomplir.  Nous  vous  avons 
donné  et  donnons  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spé- 
cial; Promettant  en  foi  et  parole  de  Roy  d'avoir  agréable,  et  tenir  ferme  et 
stable,  tout  ce  que  par  vous  aura  été  fait  et  passé,  et  d'en  faire  expédier  et 
délivrer  toutes  Lettres  de  ratification,  ou  autres  sûretés  nécessaires,  sans  néan- 
moins que  ces  présentes  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  intérêts  des 
Parties  4|ni  sont  en  procès  avec  notre  dit  Cousin  pour  raison  de  la  dite  Pria- 
cipanté.    Car  tel  est  notre  plaisir. 
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1707  Uonué  à  Versailles  le  25  joiir  de  NoT^nkra»  l'an  <to  gr«ce  1700.  «I  de  notre 

règne  le  seixBiiUène. 

LOUIS. 
E4  pltts  bas  par  le  Roy  : 

Pabufiulux,  el  sceHd. 

CeBBion  faite  par  Oolllaume ,  Roi  de  la  Grande  Brefasrne ,  aa  Soi 
de  PruBBe,  Frédéric  L  de  bob  droitB  Bur  le  Comté  de  Nea- 
ehftteL 

(Le  t?S  octobre  1694.) 

Acte  de  Cession  Guillaumk^Hbmrv,  pur  la  ^rAçe  de  Dieu  Roy  de  la  Grande  Bcetaffne,  Psiiice 
da  roi  Oail-  d'Orange,  Comte  de  Châloos»  Vicomte  de  Besançon,  Baron  d'Arlay,  Comte  de 
Grande  Bre-  ^"^'""9  ^^^*y  ^^^'  A  tous  ceux  qui  ces  présente»  verront,  Salut.  Sçavoir  faisons, 
Uigne  de  ses  comme  par  la  grdce  de  Dieu  dans  toutes  nos  actions ,  Noue  n'avons  en  vue  que 
droits  sur  Nen-  le  repos  et  la  tranquillité  du  Public,  et  surtout  des  Pays  <mi  nous  tonchienl  par 
^^^^"'^^^^  ^^  ^^^^  P'"'  particuliers  que  les  autres;  Mous  n'avons  pas  jusque*  ici  trosivé 
à  propos  de  mettre  en  avant  notre  qualité  de  Se^^neur  de  fief  et  nos  droits  de 
souveraineté  et  <|e  retour  sur  les  Comtes  et  Comtés  de  Ncufchàtel  et  Valangin 
à  nous  échus  et  dévolus  par  les  Séréoissimes  Prince  d'Orange,  Philiberl  de 
Chftlons,  René  de  Nassau  çt  GuiUaun^e  de  I^assau,  nalee  «yeul,  en  coBsidinUioo 
que  ce  Pays,  quoique  contigu  à  notre  portion  héréditaire  de  Châlons  gisaBte  eo 
Franche-Comté,  n'ayant  pu  jouir  de  notre  protection,  ni  avant  ni  pendant  cette 
guerre,  aurait  couru  risque  d'être  exposé  avec  la  Suisse  voisine  aux  démascfaea 
violentes  de  la  France,  si  nous  découvrions  prématurément  notre  intention  à 
cet  égard  ^  toutesFois  réfléchissant  non  seulement  sur  V^e  de  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours^  qui  est  la  dernière  de  Longueviile,  nais  aussi  sur  les 
dangers  extraordinaires  auxquels  Nous  pouvons  être  exposé  pendant  le  cours 
de  cette  guerre;  Nous  avons  trouvé  à  propos  de  prendre  d^rs  en  ai»ani4es  me- 
sures convenables  pouR  le  maintien  et  la  conservation  de  nos  droits  concernant 
la  souveraineté  et  la  réversion  des  dits  Comtés  dans  notre  maiaon  d'Orange  on 
dans  celle  de  nos  héritiers,  et  pour  en  prévenir  et  en  empêcher  Taliénaiion  et 
le  transport  dans  d'autres  familles  :  Pour  ces  tauses  et  antres  k  ce  nfus  mon- 
vants,  après  une  mûre  délibération.  Nous  avons  céd^  et  transporté,  eédons  et 
transportons  par  les  présentes  à  notre  Cousin  Frédbric,.  le  troisième  de  ce  nom. 
Margrave  de  Brandebourg,  Archi-Chamliellan  et  Electeur  du  Saint  Empire,  Duc 
de  Prusse,  de  Magdeboorg,  de  Juliers,  de  Clèves,  de  Berg,  de  Stettin,  de  Po- 
méranie,  etc.,  etc.,  les  prérogatives,  droits  et  actions,  de  quel  nom  et  quelle 
nature  qu'ils  puissent»  être  sur  les  Comtes  et  Comtés  de  Neufchâtel  et  Valangio 
en  Suisse;  en  telle  sorte  que  s'il  plaît  à  Dieu  de  disposer  de  ndtre  Personne 
avant  la  conclusion  de  la  paix,  ou  bien  avant  la  mort  de  Madame  la  Duchesse 
de  Nemours,  le  dit  Electeur,  notre  Cousin,  se  peut  servir  de  nos  droits  et  actions 
en  la  même  forme  que  si  nous  les  avions  produits  et  fait  valoir  de  notre  vivant. 
Mais  s'il  platt  à  Dieu  de  nous  conserver,  et  par  sa  grâce,  alors  nous  travail- 
lerons de  concert  et  de  bonne  amitié  avec  le  dit  Electeur  notre  Cousin,  à  bien 
établir  nos  droits  et  actions,  et  en  vertu  d'iceux  nous  assurer  (*)  la  succession 
aux  dits  Comtés  par  un  Traité  de  paix,  et  la  possession  Immédiate  après  Ma- 
dame la  Duchesse  de  Nemours.  Bien  entendu  que  quand  Nous  aurons  été  re- 
connus légitimas  souverains  et  successeurs ,  dès  alors  la  présente  cession  aura 

(*)  Cette  cession  ne  servait  au  roi  de  Pmsse  que  pendant  la  vie  du  roi  d'Anirleterre, 
taï  a^rrës  sa  mort  U  était  héritier  nécessaire  des  droits  de  Ohâlons  par  sa  mère  Louise  de 
Mnssaut  Aussi  11  Auit  obaarver  que  la  toi  de  Prassa  ne  s'est  paa  servi  de  eette  eesaloii 
pour  fbndement  de  sas  prétentions.  (Nsts  4s  ^-P.  iena^ 
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(afrès  notre  àécé»)  bumî  8»  force  ei  viguevr,,  Bon  foulemont  eu  égard  en  In  1707 
sottverainelé  et  au  droit  de  seigoeur  direct,  nais  aasai  yonr  ce  qui  fait  ei  re- 
garde )*asufruit  et  la  possession  immédiate  des  dits  Comtés,  quand  pour  icelles 
il  y  aura  ouverture ,' soit  par  accord,  soit  après  le  décès  de  Madame  la  Du- 
chesse de  Nemours;  et  partant  le  dit  Electeur  notre  Cousin  pourra  se  servir 
de  notre  ^préaente  cession  el  transport,  en  la  faisant  evouer  et  confirmer  par 
lea  Elals  des. dits  ConAés,  et  loaa  ceux  i  qui  il  appanaendra  d'en  prendre  con- 
naissance.   Ainsi  fait  et  passé  à  Lu  Haye  la  23  Octobre  1694. 

GUILLAUME,  Res, 

Les  télés  couronnées  commencèrent  A  s*intrifiier  pour  faire  ré- intérêtdes  têtes 
Bssir  ceux  qv-ettes  auraient  souhaité  qui  parvinssent  à  l'investiture  raSSure  deia 
4e  h  souveraineté  de  NevehâteL  ^euchArei. 

H.  le  marquis  de  Puisieulx,  ambassadeur  de  France  en  Gkiisae,  L'ambassadeur 
écrivit,  par  ordre  du  Roi,  son  maître,  une  lettre  adressée  au  goo-deuxie^  «m 
vemenenC  de  Neuchâtel  pour  Texhorter  à  faire  jastîee  mx  préten-  t^duits^flmn- 
dants  de  France  qui  seuls  avaient  qualité  pour  se  mettre  sur  les 
rangs.   H  déclare  qu'il  laisse  la  Kberté  aux  juges  de  prononcer  en 
faveur  de  celui  d*entre  eux  qui  aurait  le  plus  de  droit,  qu^l  serait 
content  iwurvu  qu'on  en  ehoisft  un  de  leur  nombre  j  mais  que  si 
on  en  cboiassait  ou  si  en  en  élisait  un  autre,  S.  M.  T.  C.  ne  man- 
querut  pas  d'en  avoir  du  ressentiment,  etc.    Il  écrivit  encore  le 
4  juillet  une  leltre  qu'il  adressa  aux  quatre  Cantons  alliés  àe  Neu-* 
cbâtel  par  laquelle  il  les  prie  d'exhorter  leurs  alliés  de  cet  Etat  de 
faire  justice  aux  prétendants  français,  et  que  s'ils  n'en  choisissaient 
pas  «n  d'entre  eux  pour  leur  souverain ^  le  roi,  son  maître,  ne 
manquerait  pas  d'en  avoir  du  ressentiment. 

D'un  autre  côté  M.  de  Stanian,  envoyé  de  la  reine  de  la  Grande  Démarche  de 
Bretagne  en  Suisse,  se  rendit  à  Neuchâtel  par  ordre  de  sa  »<>"-*  n^urM^*^ 
veraine  pour  recommander  S.  M.  prussieime.  Il  présenta  à  cet  effet  stanian  en  ik- 
un  écrit  qui  avait  pour  titre  :  Hémouib  db  MoNsieun  os  STAfruN,  ""^^^^^  ^^ 
EiMùyé  eœiraordmaire  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
vers  les  Louables  Cantons  Réfortnés,  présenté  le  25  Juillet  t707 
à  Messieurs  du  Conseil  cPEtat  de  Neufchâtel,  de  mime  qu'à  Mes- 
sieurs les  Quatre  Ministrauxy  Conseil  et  CommutunUé  de  la  Ville 
de  Neufckâtel;  et  comnmniqué  le  même  jour  à  Meesieure  tes  Mmêree- 
bourgeois  et  ConseU  de  kt  bourgeoisie  de  Vallangin;  et  enfin  remis 
aussi  à  Messieurs  le  Doyen  et  Pasteurs  des  ËgUses  de  ttXat  du 
dit  Neufchdtel. . 

Voici  un  précis  de  ce  Hémoire,  qui  a  12  pages  ia-foL  d'im- 
pression* 

M.  de  Slanian  dédare  d^abord  que  S.  M.  Britannique  s'intéresse  précis  du  mé- 
fort  à  ce  que  le  roi  de  Prusse  soit  reconnu  souverain  de  cette  "^^yV"** 
Principauté  conformément  à  la  justice;  que  cette  reine  a  pour  les 
liabitants  de  cet  Etat  des .  affections  cordiales  ;  qu'elle  espère  qu'on 
se  conformera  à  ses  conseils  qui  ont  toujours  été  salulairea  à  «eux 
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1707  qui  les  ont  suivis.  Que  la  situation  où  se  trouve  le  Comté  de  Neu- 
cfafttel  est  très  délieate;  que  si  on  prend  un  mauvais  parti  la  perte 
est  inévilable,  et  qu'on  n'eu  pourra  plus  revenir.  Que  tous  les  pré- 
tendants français  sont  également  dangereux  pour  l'Etat;  que  si  on 
choisissait  M.  le  prince  de  Conti,  le  pays  deviendrait  aliénable;  que 
ce  prince,  d'abord  qu'il  aurait  été  reconnu,  pourrait  par  ce  moyen 
le  remettre  entre  les  mains  du  roi  de  France;  que  la  possession 
de  ce  Comté  accommoderait  ce  monarque  pour  avoir  une  entrée  en 
Suisse,  et  de  là  daos  l'Empire  et  en  Italie,  etc.  Que  pour  ce  qui 
est  des  autres  prétendants  français,  ils  ne  pourraient  pas  refuser  au 
roi  de  faire  un  échange  avec  lui  du  Comté  de  Neuchfltel  contre  un 
équivalent  qu'il  leur  présenterait,  et  que  si  on  en  choisissait  un 
d'entre  eux,  M.  le  prince  de  Conti  ne  manquerait  pas  de  faire  des 
protestations  contre  celui  qui  aurait  été  choisi,  pour  faire  un  jour 
de  nouvelles  instances  et  pour  troubler  l'Etat,  comme  il  le  fit  en 
1699.  En  un  mot  l'envoyé  britannique  s'efforce,  dans  son  Mémoire, 
de  rendre  la  France  odieuse,  pour  en  détourner  les  cœurs  des  ha- 
bitanis  du  Comté.  Que  pour  ce  qui  regarde  S.  H.  prussienne,  outre 
que  tous  les  plus  habiles  jurisconsultes  de  l'Europe  ont  unanimement 
trouvé  ses  droits  solides  et  établis  sur  les  règles  féodales  les  plus 
évidentes  et  les  plus  incontestables. 

Ce  qu'il  dit  en  Voqs  trouverez ,  dit-il ,  dans  ce  prince  tous  les  avantages  que  vous  pouTez 
^^Pn^°  ^^  souhaiter,  sans  y  rencontrer  le  moindre  inconvénient  qui  mérite  quelque  atten- 
tion. Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  indiquer  tous  ces  avaplages,  vous  en  pouves 
voir  une  partie  dans  le  Manifeste  qui  a  été  publié  de  sa  part;  j*y  ajouterai 
cependant  quelques  réflexions  que  vous  trouverez,  à  ce  que  je  m'assure,  très 
décisives. 

Quoique  le  Roi  de  Prusse  soit  très  puissant,  néanmoins  son  éloignement  em- 
pêche que  vous  ne  puissiez  jamais  craindre  de  sa  part  aucune  oppression.  Je 
sais  que  bien  loin  qu'il  ait  la  volonté  de  vous  en  faire,  il  cherchera  toigours  à 
vous  combler  de  aea  grâces  et  de  ses  faveurs,  ei  si  vous  voulez  même  envi- 
sager les  affaires  au  pis,  et  ne  vous  con6er  ni  à  la  générosité  si  connue  de  ce 
prince,  ni  aux  assurances  authentiques  qu'il  vous  donne  de  sa  bienveillance,  de 
son  affection  pour  vous,  et  de  la  bénignité  avec  laquelle  il  vous  gouvernera,  et 
quand  même  sa  conformité  de  religion  avec  vous,  ne  ferait  point  dans  vos 
esprits  et  dans  vos  cœnrs  l'impression  naturelle  qu'elle  y  doit  produire,  il  reste 
tpujoors  vrai  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  quoique  ai  puissanl  prince,  aurait 
moins  que  tous  les  autres  prétendants,  le  pouvoir  de  donner  dea  atteintes  à 
vos  Droits,  Libertés,  Immunités  et  Privilèges,  et  son  éloignement  empêcherait 
qu'il  ne  pût  trouver  aucun  moyen  pour  y  parvenir. 

Maia  ce  même  éloignement  ne  l'empêcherait  pas  de  vous  pouvoîf  soutenir  et 
de  pouvoir  soutenir  toute  la  Suisse  efGcacément  et  puissanunent,  et  cela  en 
diverses  manières;  par  des  troupes,  soit  des  siennes  propres,  aoit  de  oeUes  des 
princes  protestants  d'Allemagne;  par  de  Targenl;  par  son  étroite  alliance  avec 
les  Puissances  les  plus  considérables  de  l'Europe;  par  son  crédit,  et  par  son 
influence  dans  l'Empire;  et  en  suppléant,  par  les  ministres  publics  qu'il  lient 
dans  toute  l'Europe,  k  ce  que  les  Louables  Cantons  ne  jugent  pas  à  propos  d*y 
ootretenir  personne  poor  y  ménager  les  Intérêts  de  la  nation.'  Et  oemme  il 
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pent  étro  si  utile  à  toute  la  Suisse,  et  principalement  aux  Louables  Cantons  ^707 
Réformés,  celui  de  Berne  aura  toujours  une  condescendance  pour  lui  par  rap- 
port aux  explications  de  vos  Droits  de  Comboar^geoisie,  et  de  toutes  les  alliances 
si  étroites  que  vous  avez  ensemble ,' que  tous  les  différends  survenus  à  ces 
éfj^ards,  seront,  par  son  moyen  et  par  son  intercession,  terminés  d*une  manière 
autant  avantageuse  pour  vous  que  vous  le  pouvez  raisonnablement  demander, 
et  que  l'union  et  la  confiance,  si  nécessaires  entre  le  Louable  Canton  de  Berne 
et  vous,  seront  par  son  moyen  parfaitement  rétablies. 

Le  fideï-commis  fait  par  le  prince  Relké  de  Nassau,  en  vertu  duquel  le  roi 
de  Prusse  est  légitime  héritier  de  sa  succession,  pare  à  ce  que  vous  puissiez 
jamais  être  aliénés  par  ce  prince,  ni  par  sa  famille;  au  lien  que  sur  le  pied 
que  Madame  de  Lesdiguières  et  H.  de  Matignon  entendent  que  la  succession  de 
votre  Etat  doit  se  considérer,  vous  pourriez  successivement  tomber  entre  les 
mains  des  familles  souveraines  catholiques,  par  le  moyen  des  filles,  et  même 
être  annexés  dans  la  Monarchie  de  France,  supposé,  contre  toute  apparence, 
que  cette  puissance  voulût  même  attendre  cela  pour  s'emparer  de  vous.  Au 
lieu  que  vous  ne  pouvez  rien  envisager,  dans  l'avenir  le  plus  éloigné,  de  dan- 
gereux à  CQt  égard,  par  rapport  au  Roi  de  Prusse;  vu  la  qualité  de  la  substi- 
tution sur  laquelle  il  se  fonde,  et  vu  la  quantité  de  mâles  de  la  religion  pro- 
testante qui  vivent,  et  lesquels,  en  conformité  de  cette  substitution,  doivent  tou- 
jours être  préférés  aux  filles,  etc, 

M.  de  Stanîan  et  M.  de  Runckel,  secrétaire  d'Etat  de  Leurs  Hautes  Démarche  eoi- 
Puissances  les  Seigneurs  des  Etats  Généraux  des  Pays-Bas,  présen-  *^  g^^*^' 
tèrent  aussi,  conjointement  et  séparément,  des  mémoires  dont  il  sera   de  Bunckei. 
parlé  dans  la  suite. 

Les  menaces  de  Tambassadeur  de  France  alarmaient  le  peuple.  Appréhensions 
et  on   craignait  que  les   troupes  qui  étaient  sur  la   frontière  ne  j^  învasfon 
vinssent  à  faire  quelque  irruption  dans  le  pays.    Un  officier  suisse     ftançaJse. 
au  service  de  France  écrivit  assez  positivement  à  ce  sujet  à  un 
sien  ami  de  ce  pays,  qui  lui  fit  une  réponse,  laquelle  tut  imprimée. 
Voici  ce  que  contient  en  substance  cette  réponse,  datée  de  N.  du 
juillet,  adressée  à  M***  à  Paris. 

L'auteur  s'attache  d'abord  particulièrement  à  combattre  le  sen-  Extraits  d*iue 
liment  de  ceux  qui  craignaient  les  efifets  du  ressentiment  du  roi,,^^^^ 
Louis  XIV,  si  on  choisissait  un  autre  prince  qu'un  prétendant  français,  soie  contre  les 
et  que  même  ce  monarque  ne  le  souiTrirait  jamais  sur  le  trdne  de  ^^"^^^^  ^ 
Neuch^tel;  qu'on  avait  tout  i  craindre  à  cet  égard.  D  dit  donc  dans 
cet  écrit  : 

Que  les  magistrats  et  les  peuples  ayant  dessein  de  foire  une 
exacte  justice  ne  se  laissaient  point  ébranler;  qu'ils  avaient  trop  dé 
bon  sens  et  trop  de  zèle  pour  la  justice,  et  trop  ensemble  trop.de 
fermeté  pour  se  détourner  de  leur  devoir  en  se  laissant  surprendre 
par  de  pareils  motifs  de  crainte;  que  ce  ne  serait  point  un  sen* 
timent  digne  d'aucune  des  puissances  qui  s'intéressaient  pour  les 
prétendants,  ni  de  S.  M.  T.  O.,  ni  des  hauts  alliés,  que  de  leur 
attribuer  le  dessein  d'opprimer  la  liberté  des  Etats  du  Pays,  et  d'em* 
péeker  le  cours  de  la  jualioe* 
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1707  Ils  ne  saoraierit,  dit-il,  pour  leur  propre  çfoire  troirrer  nrauvais  qu'on  suive 

les  récries  que  le  droit  et  les  lois  prescrivent,  dont  ta  première  de  ces  règles 
est  d'écouter  tous  les  prétendants  sans  exception,  d'examiner  et  de  peser  exac- 
tement tous  leurs  droits,  et  ensuite  de  p'rononcer  suivant  le  droit  en  faveur  de 
celui  qu'on  trouvera  le  mieux  fondé,  qnel  qu'il  soit.  Français,  Italien  ou  Alle- 
mand. Je  ne  conçois  pas  qn*un  tel  jugement  rendu  avec  nne  parftiite  intégrité 
puisse  fournir  à'  aucun  souverain  la  matière  ou  seulement  fe  prétexte  de  s* en 
dire  offensé,  encore  moins  d*exercer  son  ressentiment.  It  fant  nrieux  juger  àe^ 
têtes  couronnées,  et  en  avoir  une  opinion  qui  réponde  à  lu  dignité  de  leur 
personne  sacrée  et  au  respect  qui  est  dA  au  trône.  Je  suis  toujours  plus  con- 
firmé dans  mes  sentiments,  lorsque  je  me  rappelle  toutes  les  sages  mesures  et 
toutes  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  prévenir  et  empêcher  tant  de  ca- 
bales, de  brigues  et  de  corruptions;  car,  après  tous  les  serments  prêtés  là 
dessus,  il  ne  peut  pas  rester  le  moindre  sofq)ÇOii,  ni  le  plus  petit  ombrage 
contre  la  probité  et  le  désintéressement  de  tous  les  Juges,  même  de  tons  les  * 
Corps  de  l'Etat  qui  pourraient  avoir  quelque  influence  dans  Ta  décision  qui  sera 
prononcée.  Et  par  conséquent  quelle  raison  aurait^l  d'inquiéter  et  de  troubler 
tout  un  pays,  parce  que  les  Juges  n'auraient  pus  acquiescé  ni  pu  acquiescer  à 
la  volonté  et  an  désir  d'un  prince. 

L'auteur  de  la  Réponse  aj'oute  que  les  ressentimenEs  de  la  France 
seraient  contraire  aux  règles  de  la  politique,  parce  qu'ayant  déjà 
de  puissants  ennemis  à  combattre,  elle  ne  doit  pas  s'en  attirer  de 
nouveaux;  que  Neuchâtel  étant  compris  dans  le  Corps  Helvétique, 
allié  avec  quatre  Cantons,  et  étant  la  porte  de  la  Suisse,  tous  les 
Cantons  ont  autant  d'intérêt  à  sa  conservation  qu^à  la  leur  propre. 
.  Enfin  il  répond  à  des  objections  qu^on  lui  a  faites,  t.  à  Tégard  de 
la  Principauté  d'Orange,  qui,  à  toutes  les  guerres,  a  toujours  été 
subjuguée  par  la  France;  il  fait  observer  qu'outre  Textrénie  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  Orange  et  Neuchâtel,  ces  deux  Principautés  sont 
dans  des  circonstances  si  opposées,  soit  par  rapport  à  la  situation 
et  aux  alliances,  soit  à  tous  autres  égards,,  qu'il  n^y  a  aucune  con- 
séquence à  tirer  de  l'une  à  Tautre  sur  le  fait  des  invasions.  2.  it 
répond  à  Pégard  de  la  Savofe,  qui,  quoique  aUiêe  de»  Smssesy  a 
cependant  été  snbjugnée  par  la  fiance,  et  rédktUe  à  là  dernière 
extrémité  y  que  la  Savoie  n'était  pas  dans  les  mêmes  circonstances 
à  l'égard  de  la  Suisse  que  la  Principauté  4e  NeocMteF,  qu^  n^  s 
pas  la  même  contiguïté  de  lieux,  ni  des  engagements  si  intimes,  ni 
des  intérêts  si  pressants  du  côté  de  la  Savoie,  que  du  côté  de  Heu- 
chdtcl,  par  rapport  aux  Cwitons,  qui,  par  leors  «Uimces  av^ee  la 
France,  M  donnent  des  troupes;  et  que  si  la  médiaftion  n'a  pas 
réussi  pour  te  neutralité,  c'est  parée  qu'on  ne  se  cementail  pas  nKy 
comprendre  l»s  Etats  pour  lesquels  les  Cantons  étaient  obligés  éê 
s'intéresser  par  leurs  tlUances  avec  SL  A.  R.,  mais  qu*M  voulmt 
donner  plus  d'éten4«e  à  celte  neutralité;  et  qu'enfin  les  Parties 
principales  n'ayant  pu  en  c<M»venir,  toutes  ékoses  à  set  état4emen-i> 
rèreiA,  de  leur  eonsentemant,  au  même  éM  que  si  eDen  n'étaient 
pas  advenues;  de  sorte  qu'on  n'en  povif«it  rien  eonohire  sonire 
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refficacité  des  alliancM,  qui  font  la.  sûreté  de  VEkU  de  N&ichdid  1707 
et  Yakmgin.  3.  Pour  ce  qui  est  de  TEvéque  de  Bflle^  qui  est  dans 
les  mêmes  circonstances  que  nous,  la  ^jrance  n'a  jamais  osé  Tatta- 
qaer,  ni  faire  sur  ses  terres  la  moindre  hostilité  dans  aucune  guerre, 
quoique  cet  Evéque  soit  Prince  d'Empire,  et  en  cette  qualité  en- 
nemi de  la  France  en  temps  de  guerre  entre  ces  deux  Monarchies, 
et  qae  Talliance  qu'il  a  avec  une  partie  des  Suisses  est  même  res- 
pectée jusques  dans  les  iîefs  d'Empire  qu'il  possède  hors  de  la  Suisse; 
et  que  la  France  ne  se  brouillera  jamais  avec  les  Etats  et  les  Princes 
qui  sont  alliés  des  Suisses.  4.  Enfin  il  allègue  l'exemple  de  la 
Franche-Ck)mté ,  qui  est  toujours  demeurée  dans  la  paix,  pendant 
qu'elle  a  ménagé  la  garantie  des  Suisses  pour  sa  neutralité. 

J^avoue ,  dit*il ,  que  la  Franche-Comté  est  enfin  tombée  «oas  la  domination 
de  la  France,  mais  ce  n'est  que  par  la  faute  du  ministère  de  PEspagne,  qui  n'a 
pas  continué  de  ménager  les  Suisses  comme  il  couTenall.  Je  pourrais  encore 
aUéguer  le  propre  exemple  de  Neufchatel»  qui  est  aussi  demeuré  en  paix  avec 
ses  voisins,  quoique  les  princes  de  part  et  d'autre  se  fissent  la  guerre.  Je  pour- 
rais parler  des  refuges  que  nous  avons  même  donnés  aux  Bourguignons  de  raven 
de  nos  princes,  pendant  que  ceux-ci,  à  la  tête  des  troupes  de  France,  conqué- 
raient le  pays  de  ceux-là.  Enfin  je  pourrais  citer  pour  raisons  de  tout  cela  le 
texte  de  notre  Franchise  qii  ne  nous  engage  dans  aneune  des  querelles  de  nos 
Princes  qu'autant  qu'il  s'agît  de  lour  propre  guerre,  c'est-à-dire  de  la  défeoae 
même  de  notre  Patrie,  et  non  de  leurs  autres  Etats,  etc.,  etc. 

Cependant  comme  les  Souverains  ne  se  déterminent  pas  toujours  oontinnation 
par  la  régie  de  la  bonne  poUique  qui  ne  devrait  être  que  celle  de  ^X^^^^x^ 
la  justice,  laquelle  seule  fait  régner,  et  qu'ils  préfèrent  quelquefois 
leur  penchant  pour  la  yengeance,  en  en  tirant  mémp  de  la  gloire, 
OD  continnail  à  n'être  pas  sans  inquiétude  à  Neuchfttel;  les  parties 
ébranlaient  l'Etat.    On  s'avisa  alors  de  composer  avec  les  préten- 
dants; quelques  personnes  pensèrent  à  démontrer  que  nous  n'étions  Existence  d*im 
plus  obligés  de  reconnaître  aucun  d'eux  pour  notre  prince.    ^"^^^^^^ 
composèrent  même  un  petit  traité  dans  ce  sens,  en  établissant  qu'il      bUqae. 
ne  dépendait  que  de  nous  de  déclarer  cet  Etat  libre  et  de  nous 
ériger  en  Bépublique.   Un  particulier  fit  même  imprimer  l'écrit  sur 
cet  objet  en  12  pages  inp4®.  Il  l'intitHla  :  Le  Tombeau  des  Prétbn-  ce  parti  publie 
DAiiTS  A  lA  Souveraineté  de  Neufghatel  et  Yalangin,  ou  *^- "Tombcîw  dw ' 
moire  par  lequel  on  prouve  que  la  dite  SauDeraineié  est  dévolue  prétendants. 
aux  Peuples  après  la  mort  de  S,  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de 
Nemours. 

L'auteur  entreprend  de  prouver,  dans  cet  écrit,  que  la  prétention  substance  de 
des  peuples  de  Neuchàtel  à  la  souveraineté ,  après  la  mort  de  la     ^^  ^^^ 
dite  princesse ,  est  fondée  sur  F-origine  et  la  nature  des  souverai- 
netés en  général,  et  sur  les  constitutions  de  cette  souveraineté  en 
particulier. 

A  l'égard  de  l'origine  des  souverainetés  il  fait  observer  que 
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1707  t)mm  ctiûviehi  ()uë  lé^  MaMei^  fie  ëônt  iofHi  def  \ëwf  était  iiH'- 
IAI»eI  d^  fibeyté  é!  (PfAfé^ridtfnfc^  q«6)  {tbtir  lf)ànilt  éh  M  Oortte 
pollHiqil^,  et  étire  plb^  »  ciMiVerl  dëlf  ittMii  ^Ui*  pf6*MMeM  teÉ^  iHe^ 

Cette  unîbiT,  dit-tf,  est  tolité  ftlii-ë,  ^  féài'  sttctt»ston  dû  ()oùv<$ir  i^blitifae 
toulè'  volOnUiiré;  dller  **a  d'rfbird  irtt«>(jùe  ibsitt^ëfé'ddrik  t'riMfiàirfité^dè  feiié  v9é, 
el  elle  n'est  fbndée  que  $ur  leur  propre  ToloDte,  et  im  len»  Ktthe'  coiifeni»«- 
ment.  Aimi  les  preroiers  engagements  qui  le  s<ait  foriiéâ  eiltre  le  prJbetf  et  ses 
sujets  par  ce  choix  libre  et  animé  des  qualités  personnelles,  déterminent  les  uns 
ci  les  autres  aux  devoirs  particuliers  (ju^ifs  sont  censés  s^étre  prescrits,  et  ainsi 
ces  engA^^n^ëAt^  se  i^eiitrtrtellënll  elf  se  perpétiiédt  à  éhrf()ué  cftan^éH/etat,  et 
ebàbdn  est  éèMtfé  evôir  oénfiAétiti^  m  ^buiétnélA^i  d?ilné  j^brséritfé,  et  i^HH  dé^ 
posé  tou^  êe  q»'ji  a  de  plu»  préciea)^,  o'èet-éHlirer  ta  fiberlé  entre*  sei  janina 
tant  qu'il  ne  fera  rien  contre  cette  liberté,  ou  du  moins  rien  qui  puisse  altérer 
soii  véritable  bonheur,  etc. 

L*auteuF  applique  enraile  oe  que  d^ssa^  à  la  SoQvevainelé  de 
Neao&Mel^  il  aHègiie  pofar  predvês'  les*  cdn^ènttons  fiiiteis  éiiTre  les 
càttiiei  et  h^  boifr^eoi^  d^  ]*etfcBfttel  âti*  éririées  mi  et  f4S4. 
LeÉ  comtes  s*engaçent  i  jurer  les  premiers;  ils  soumettent  les 
terres  à  Tinterdit  s'ils  n'observent  pas  leurs  promesses  ^  et  qu'en 
(H^  cas  teurfi  sujeta  ne  seront  plus  obliges  de  leur  obéir;  L'autour 
aHè^he»  ertcorA  leto  fraHobise^  ireaorchiei/  pm  lès  sôtffmibis;  sur 
quoi  il  fait  pluâléur^  ofisërvâtrofis  :  t.  Qv(ë  téé  ffàiidiiÈpes  o\ï  cottô^ 
titaMand  é&iyMb  étre^  envisagées  aommd  éës  Mb*  ftfndkmeMèRes, 
^'otof  doit>  obsèlrvër  dai  c6té  dw  pvincte!  et  ém  eiMé  dea  nv^  i  SI  9m 
leê  pvihoes  ne  jïireiit  ^b<  sèaleawnl'  de^  litairitenîr  fea-  lÛlerlMf  riuiib 
mmh  led  aàciwAes  dmilÉnws^  quer  maintenir  Éaa  eml&m^»  o'est  aè 
cotrfamie^  ab  pënpH  et  à*  aea:  mouvements  tfél  cénfirmiiM*  eelte 
Ub^M-;  e'esl'  se  somueUi  a  à*  une  eheaerifBi  a<  existé' difeilf  ié  ^linde, 
à  M:  charge  éa  hrqUelie  ib  à  été  nçm,  et  pnnr  le  mjùMÊS  éê  W- 
4tielle  iii  «  éM  appelé  à  gou^rncpj  Cett9  observalion^^  dItUil,.  dat 
caafoame  à  Pneage^.  ear  lea^  EtaAr  du  Paya  aywf  radîeaieBKHl^  ta 
justice*  sctaverdrhe  y  3s  en  ont  Te^teroice  aoa  le^  prince>  nléme  quart 
au»  droit  do  aèooessiom  3.  Que  lé*  aèigneni''  de  IfetibkMél  ne  to  ie^ 
Went.  dl  par  Pordra^  te  là  nalaaiaiéë  iii  ^av  anene  dlsposiliml^  bus 
éëi  deux  ahoaeâ'  ne  leup  donnadl  qu'uner  espèae  de  teoodunaip- 
dAtioaii. 

ÎAif  dbMMb  aé  lf«ttèllM!  a^en^  stiffulé  que  liNirs  i^ceéM^Irs'  i^WA  oïmgS» 
de  prêter  serment  aux  Bourgeois  les  premiers,  les  Bourgeois  avant  cehi'M'MMt 
las  obligés  de  le  faire.  11  se  fait  donc  une  convention  tacite  entre  le  Prtooe  et 
les  PeùpIeÀ.  Ce  n'^^  donc  pbini  lé  ^ng  seul,  ni  la  disposition  s'eufe  qui  lui 
donitè  le  iltr«  de'  Mtiveririik,  t^  MfM  k  ieMtéià  et  h  l'ètoAdàiyiifntee  ^èk 
FéOffié»,  tts  p^étaiiauiMl  a'oilt  aama  HMt  Ôtr  fàkë  la  foiitaon  êé  Hbtf Vd^kià'?  ëi 
09  veH  de  phn  que>,.  durant  riaterragiiey  lorscjue  les  Statt  s'aifiMen^  o*«at 
à  eux  à  disposer  des  affaires  de  la  souveraineté,  etc. 

C*est  encore  un  privilège  que  l'Etat  de  NeuchAtel  a  par  dessus  les  autres 
MUveHîii^iéè',  sifibir  i^ue,  t>è^  iW  ïAà'H  dur  tûn^é,  IW  t*Hnd^ade^  ^t  Vadtate. 


le 
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Les  anciens  Ëlats  ont  stafaé  par  nne  loi  perpétaelTe  et  qui  s'obsenre  inriola-  1707 
blement  qu'il  y  aura  six  semaines  entre  la  mort  an  dernier  et  IMnvestitare  de 
l'autre.  En  France  la  royauté  se  continue  de  roi  en  roi;  et  dès  que  le  roi  a 
fermé  les  yeux,  aussitôt  il  y  a  un  seigneur  et  roi*  Le  grand  Mattre  rompt  son 
bâton  sur  la  fosse  du  défunt  roi  sans  attendre  un  couronnement,  ni  onction,  ni 
•acre;  la  preuve  de  cela  est  qu'aux  obsèques  des  rois,  après  le  rompement  de 
ce  bâtoo,  après  avoir  crié  par  trois  fois  le  rd  e»i  mori,  on  commence  à  crier 
vhe  le  roi.  Ainsi  la  puissance  royale  réside  encore  en  la  personne  du  roi  mort, 
maîa  elle  se  commutoiqoe  è  Tinâtant  à  ion  successeur.  La  manière  d'être  ifp- 
peté  A  la  souVèTÉirieté  d«  Neucfaâtel  est  si  diflérente  que  le«  etifautt  mêmes  du 
sottvtraifi  ëoiit  obN|és  d'atteildre  )»  j^ur  ktal»  i  peine  d'en  étr«  eadua.  La 
coutume  donne  encore  aux  particuliers  plus  de  privilèges;  car  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  réclamer  la  succession  de  leurs  pères  devant  aucun  tribunal;  mais 
les  enfants  des  souverains  sont  obligés  d'en  demander  la  possession  et  l'inves- 
titure aux  Etats.  Les  eofants  de  Léonor  d'Orféanâ  la  demandèreni  Fan  1601,  etc. 

D*aillettrs,  sans  remonter  à  Torigine  de  rétablissement  des  princes, 
ni  aux  faisons  qui  ont  porté  les  peuples  à  élire  des  princes  pour 
les  gouverner,  et  iéans  tirer  aucune!  conséquence  des  formalités  des 
inveslitui'es  que  les  princes  sont  obligés  de  demander  aux  fitats,  il 
paraissait  à  hauteur  du  Tombeau  deâ  Préfendants  qUe  les  Stats, 
ainsi  que  les  Cor{)s  et  Communautés  de  I*Etat  étaient  autorisés  à 
se  choisir  tin  Prince  ob  à  se  rendre  libres  et  k  s'ériger  en  Répu- 
bliques, à  rinstar  des  autreé  Suisses,  vu  que  dans  le  nombre  dès 
quinze  pfëtendants  il  n'y  eu  avait  pas  im  dont  le  droit  àe  fât  con- 
tesfuble  et  eontesté, 

('femièi^ttieiit  tOtfs  \ti  donataires  et  légàtâll'tes  ne  pouvaletit  être  admis,  vu 
que  noire  £t«t  n'est  ni  à  doiMlt^  Ai  à  vendre.  M.  le  prince  de  Oonti  a  déjà  été 
condamné  en  1094.  La  veuve  du  ohemiller  de  Soteons,  ddmtairo  de  IMane 
de  Nemours,  ne  peut  être  recounne  par  la^  même  raison  que  le  prince  de  Conti 
ne  Ta  pas  ét^  eii  i69é.  le  margrave  de  Baden  et  de  Bochberg  encore  moins, 
vu  qu«  le  conirtit  tfd  pacte  dB  familles  fhit  avec  Philippe  de  Hochberg  ne  com- 
prend peini  le  GoMté  de  Neuehêtèli  et  «fue  d'ailleurs  il  s'étail  paâsé  uns  tran- 
saelMi  Mlr  ce  siifet. 

Lei  héritiers  ab  intestat,  savoir  le  prinéé  de  Carignai}  la  duebease  de  Le^ 
djgnières  et  Iif  comte  de  Matignon  sont  sans  droit.  Le  premier  n'est  pas  parent 
de  Madame  de  Nemours  du  cêté  d'oA  venait  k  Principauté  de  Neuchàtel;  le 
eonHit  qu'U  y  a  entre  Madame  de  Lesdiguières  et  le  comte  de  Matignon  sur  le 
degré  et  sur  la  ligne  rend  la  décision  si  douteuse  entre  eux  qu'il  Vaut  mieux 
les  renvoyer  l'un  et  l'autre  que  de  s'exposer  de  faire  tort  à  l'on  ou  à  l'autre, 
outre  qu'il  n'est  pas  bien  but  que  la  Maison  de  Longueville,  dont  ils  sont  des- 
cetidos  par  les  femnies,  ait  pria  légitlnement  possession  do  Comté  de  Neu- 
ebfttel;  ei  d'aWeifrs  à  supposer  que  eette  poaseaifon,  qei  vernit  du  ehef  de  lu 
Maleoo  de  Hodiberg^  ei  qui  depuis  l'extlnetiofl  de  ta  Maison  de  Neuchàtel  }i»- 
qn'ft  ces  deux  prétettdailta  aurait  passé  par  six  fénmiei^  soif  en  sueeelsien  eon- 
▼enable  et  légale^  U  s'agirait  de  sayolr  si  elle  sérail  encore  assek  de  force  a»- 
joord'hafi  Jusqu'à  obliger  le  Peuple  à  s'y  soumettre* 

Eulhi,  quant  aux  héritiers  du  chef  de  la  Maison  de  Châlons,  qui  sont  aussi 
an  nombre  de  trois,  savoir,  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  Madame  la  marquise  de 
Mailly  et  M.  le  marquis  d'Alèpre,  on  objecte  contre  eux  hn  général  :  Que  l'em- 
pereur Albert  ayant  libéré  tous  ses  vassaux  de  la  Suisse  de  son  droit  de  feu- 
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1707  dalilé  en  Tnn  1439,  et  l'empereur  Maximilîen  en  ayant  encore  fait  de  même  en 
1566,  A  Pinstance  des  Suisses,  à  la  Diète  d'Augsbourg,  et  Jean  de  Friboarg, 
vflssnl,  étant  mort  sans  enfants  en  1457,  de  même  que  Philibert  de  ChÂlons  en 
1530,  n'y  ayant  plus  ni  de  vassaux  ni  de  seigneurs  suzerains,  les  Peuples  de 
cet  Etat  ont  repris  leur  première  et  entière  liberté. 

Cependant  comme  on  ne  pouvait  disconvenir  que  Tempereur  Al- 
bert, en  renvoyant  à  la  feudalité  de  ses  vassaux,  n'y  eût  renoncé 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  tenaient  le  fief,  il  en  résultait  que  Louis, 
fils  de  Jean  de  Châlons,  qui  vivait  en  1439,  ne  fût  par  là  confirmé 
suzerain,  et  que  Philibert,  dernier  mâle  de  la  famille,  n'eût  transmis 
le  di*oit  à  René  de  Nassau  par  consentement  de  Tempereur  Charles  V, 
et  que  René  par  le  même  consentement  ne  Peut  aussi  transmis  à 
Guillaume  de  Nassau,  son  cousin  et  son  héritier  ab  intestat  par  le 
même  consentement  impérial;  de  sorte  que  par  ces  raisons  on  au- 
rait pu  s'arrêter  au  roi  de  Pnisse,  héritier  légitime  de  René  par 
sa  mère  Louise  de  Nassau;  mais  ceux  qui  partageaient  l'opinion 
de  l'auteur  du  Tombeau  des  Prétendants  espéraient  de  pouvoir  com- 
poser avec  M.  le  comte  de  Metternich,  qui.  aurait  sans  doute  plutôt 
rendu  libres  les  peuples  de  l'Etat  de  Neuchâtel  que  de  le  voir 
tomber  entre  les  mains  du  prince  de  Conti,  qui,  de  tous  les  pré- 
tendants, avait  alors  le  plus  fort  parti. 

Difficultés  qui .    Toutefois  Ics  difficultés  qu'il  y  aurait  eu  a  surmonter  pour  établir 

neTridéêd w  ^"^  République  dans  cet  Etat ,  où  tous  les  Corps  auraient  voulu 

République,   avoir  part  au  Gouvernement,  firent  craindre  une  anarchie,  de  sorte 

que  les  auteurs  du    Tombeau  abandonnèrent  leurs  idées  aussitôt 

qu'ils  les  eurent  bien  pesées  et  mûries. 

Le  roi  Louis       On  Sentit  sans  doute  en  France  que  les  menaces  précédentes  de 

w^SIdecio^^-  le  marquis  de  Puisieulx  n'avaient  pas  produit  un  bon  effet;  c'est 

sure,  résident  à  pourquoi  S*  M.  T*  C.  rc^voya  au  Pays  un  autre  ministre  pour  ra- 

Genève.      ^ener  les  esprits  :   ce  fut  M.  de  la  Closure,  Résident  du  Roi  à 

Genève,  qui  fit  imprimer  un  Mémoire  qu'il  présenta  k  Messieurs  le 

Gotneerneur  et  les  gens  du   Conseil  d^Etat,   et  à   Messieurs  les 

Qnatre-Ministraux  et  Conseil  de  la  Ville  de  Neufchâtel,  dont  voici 

le  contenu  : 

Messieurs , 

Mémoire  qull  L'ordre  le  plut  positif  que  j'aie  reçu  du  Roi  mon  maître,  lorsque  S.  M.  m'a 
présente  au    eommandé  de  me  rendre  auprès  de  vous»  a  été  celui  de  vous  assurer  de  la 

et^'au^k)!»!!!*  <^B*i>>v*'i<Mi  de  la  rotee  btenveuillance  dont  Elle,  et  lea  Rois  sea  prédécesseurs, 
de  Tille.  ^^^  ^^^  donné  des  mar4|ues  particulières  depuis  tant  de  siècles.  Les  etiets 
présents  ne  vous  permettent  pas  de  perdre  le  souvenir  de  ceux  des  temps 
passés;  tous  ensemble  vous  répondent  des  mêmes  bienfaits  pour  l'avenir.  Vous 
les  ressentirez  toujours,  Messieurs,  car  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'un  Con- 
seil aussi  s»co  et  aussi  éclairé  que  le  vôtre,  dont  la  juAtice  règle  les  décisions, 
se  laisse  détourner  présentement  de  ses  anciennes  et  constantes  maximes;  et 
que  séduits  par  des  propositions  dont  vos  lumières  découvriront  le  venin,  vous 
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soyec  ébranlés  ou  par  dcf  offres  trompeuses,  ou  par  des  meimces  offensantes  à         1707 
an  Etal  souverain  comme  le  vdtre.  (*) 

Les  ennemis  du  Roi  mon  maître  ont  employé  ces  deux  moyens,  pour  vous 
faire  écarter  les  voies  de  la  justice.  Ils  vous  exhortent  à  réflécliir  sur  vos  in- 
terdis; ils  vous  dépeignent  l'état  où  vous  êtes  comme  un.  pas  dangereux  dont 
vous  ne  pouvez  sortir  sans  leur  secours.  Mais  le  seul  expédient  qu'ils  vous 
proposent  pour  vous  délivrer  de  ce  péril  imminent,  est  d'accepter  aveuglement 
le  souverain  qu'ils  vous  destinèrent  il  y  a  près  de  trois  ans,  et  de  recevoir 
pour  maître  un  Prince  dont  ils  ne  veulent  récompenser  les  importants  services 
qu'en  vous  forçant  de  le  préférer  à  ceux  que  vos  Lois  doivent  appeler  k  re- 
cueillir l'héritage  de  vos  Souverains  légitimes.  C'est  ainsi  qu'autrefois  la  Répu- 
blique de  Rome  donnait  des  maîtres  aux  Mations.  Aujourd'hui  le  sieur  Stanyon 
vous  présente  celui  que  l'Angleterre  et  ses  Alliés  vous  ont  choisi.  Examinez, 
Messieurs,  s'il  vous  convient  de  l'accepter,  et  si  vous  pouvez  croire  que  la  né- 
cessité qu'on  veut  vous  imposer,  soit  une  preuve  de  l'affection  sincère  d*une 
Princesse,  uniquement  attentive  à  vos  intérêts,  et  à  la  conservation  de  votre 
liberté,  comme  son  Ministre  vous  en  a  assuré. 

Vous  «vez  jutfqa'à  présent  maintenu  cette  liberté,  sans  le  secours  de  l'Angle- 
terre :  il  vous  a  salfi  de  vos  Lois.  Cpntiiiuez  à  les  observer  fidèlement  ;  elles 
yous  sont  trop  chères^  trop  Décessaires  à  votre  repos;  elles  sont  gravées  trop 
profondément  dans  le  cœur  de  ceux  qui  composent  vos  Conseils,  pour  laisser 
croire  que  les  Abandonnant  vous  consentiez  à  vous  soumettre  i  la  décision  que 
des  Puissances  étrangères  ont  prononcée  sans  vous»  sur  votre  Etat,  sur  vos 
l^ieiu  et  sur  vos  coutumes. 

Vous  MYes.si  jaiMU  le  Roi  mon  màUre  a  tenté  de  les  altérer.  Le  voisinege 
du  fioyanae  ne  sert  qu'à  vena  faire  goûter  phis  aisément  les  fruits  de  son  al- 
linnee,  et  les  effets  de  son  affection  pour  cette  Principauté.  Vous  n'avez  entendu 
parler  que  dans  dea  écrits  injurieux  que  les  ennemis  répandent ,  de  ces  ambitieux 
deMeins  que  le  sienr  Stanyon  ose  vous  éUder,  avec  tant  de  contradiction  dans 
les  faits  que  d'ignoranoe  dans  les  affaires  publiques.  Votre  expérience  ne  vous 
instruit  que  de  la  bienveuillance  d'un  Prince  aussi  puissant  pour  vous  défendre 
que  porté  il  proenrer  vos  avantages.  Et  si  la  Maison  de  LonguevUle  n'avait,  dû 
son  éclat  principal  à  son  origine ,  vous  auriez  pn  ignorer  que  tant  de  Prince* 
qu'elle  vous  a  donnés  ponr  mattret  pendant  plus  de  deux  sièoles,  étaient,  siyets 
de  S.  M«  et  des  itois  êe».  prédécessenra. 

Le  seul  intérêt  qu'elle  connatt  par  rapport  à  vous  est  <|ue  Tordre  de  votre 
Gouvernement  soit  conservé.  Les  invectives  do  sieur  Stanyon,  dont  vous  devea 
être  pins  indignés  qu'alarmés^  ne  donneront  point  à  S.  M.  des  vues  qu'elle  n'a 
jamais  evea  à  votre  préjudice  :  l'exemple  du  passé  sert  de  règle  pour  juger  de 
l'avenir,  et  votre  expérience  doit  vous  assurer  ^ne  S*  M.  usera  toujours  à  l'é- 
gard de  celui  de-  Measieurs  les  Prétendants  français  <fne  voua  investirea  comme 
elle  en  a.  usé  i  l'égard  de  Memienrs  de  Longueville. 

Vous  ne  devea  la  tranquillité  dont  votre  Etat  a  jout  ni  aux  ménagementa  de 
S.  M.  pour  les  autrea  Puissances  de  l'Europe,  ni  à  l'embarraa  des  guerres  diffé^ 
rentes  que  la  France  a  été  contrainte  de  soutenir  :  voua  la  devea  à  l'équité  de 
S.  M.,  à  aon  affection  pour  vos  Princes,  pour  vous-mêmes  et  A  rempreasenuDl 
que  vous  avez  eu  de  la  mériter.  Si  le  rieur  Stanyon  ne  confondait  pas  les  lempsy 
il  en  trouverait  oè  S.  M.  débarrassée  des  soins  de  la  guerre,  crainte  et  res-« 
peetée  de  ses  voisins,  pouvait  aisément  exécuter  les  desseint  qu'elle  kri  attribue 
ftinssement  sur  lieadfeAlel,  si  jamais  die  les  avait  formés. 

(*)  <hidle  différence  de  langage  avee  celui  de  M.  de  Puyslenbi. 
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1707  S^  inteoUoDS,  son  intérêt  même,  sont  de  oontriboer  autant  qu'il  dépend 

d'elle  au  repof  du  Louable  Corps  Helvétique  et  de  ses  alliés,  et  noQ  de  pépétrer 
dans  le  cœur  de  la  Suisse.  S.  M.  n'a  jamais  formé  de  pré^ntion  sur  le  terri- 
toire d'aucun  des  Louables  Cantons;  elle  les  regarde  comme  ses  bons  et  anciens 
amij;  le  sieur  Stanyon  confond  les  idées;  il  fait  une  fausse  application  i  S,  M. 
des  projets  qu'il  aura  plusieurs  fois  entendu  attribuer  à  d'antres  Princes. 

Je  ne  disconviens  pas,  Messieurs,  et  les  effets  ont  fait  voir  que  les  Louables 
Cantons,  persuadés  des  sentiments  que  le  Roi  mon  maître  a  pour  eux,  ont  en 
recours  à  sa  bienvcuinance,  et  que  leur  intercession  a  préservé  des  maux  de  la 
guerre  les  villes  ennemies  de  S.  H.  parce  qu'elles  étaient  situées  dans  le  voi- 
sinage de  la  Suisse.  Ils  sauront  certainement  peu  de  gré  au  sieur  Stanyon  d'inter- 
préter comme  il  fait  les  égards  qu'elle  a  bien  voulp  avoir  en  cette  pccasion 
pour  les  offices  du  Louable  Corps  Helvétique. 

Lisez,  Messieurs,  sans  la  prévention  que  le  Ministre  d'Angleterre  tftcbe  de 
vous  inspirer,  la  lettre  que  M.  le  marquis  de  Pnysieulx  a  écrite  bux  Louables 
Cantons;  vous  découvrirez,  au  lie.u  de  menaces,  la  suite  des  égards  et  de  Taf- 
lection  que  S.  M.  a  toujours  eus  pour  vous.  Si  elle  voulait  ënvabîr  votre  Etat, 
quel  prétexte  plus  spécieux  pouvoit  s'offrir  pour  l'exécution  de  celte  idée  cbi- 
mérique  que  celui  de  le  voir  passer  entre  les  mains  d'un  Prinoe  son  ennemi, 
dont  vous  ne  pouvez  admettre  la  prétention,  sans  déclarer  que  le  Comté  de 
Neufcbâtel  est  un  arrière-flef  de  la  Franche-Comté  ;  par  conséquent,  votre  non- 
veau  souverain  tombé  dans  le  crime  de  félonie  envers  S.  M.  et  Tons-mémes 
déchus  de  tous  les  Privilèges  que  les  Comtes  de  fîeufchàtel  vons  ont  accordés 
depuis  plus  de  deux  siècles? 

Est-ce  vons  menacer  que  de  vous  montrer  le  péril  oti  l'on  veut  vons  con- 
duire sous  une  feinte  apparence  d*anfritié  ?  M.  le  merq«îs  de  Pnyeieolx  vous 
exhorte  à  persévérer  eonstammenl  dans  les  Toies  de  la  justice:  si  vom  tronves 
ses  expressions  menaçantes,  que  dites-vous,  Messieure,  dv  style  impérieux  du 
sieur  Stanyon  ?  Il  vous  prescrit  le  souverain  que  vous  devez  reeonnaitre,  aana 
examiner  le  droit  du  Prince  qu'il  vous  propose;  ear  il  ne  vous  est  plus  libre, 
selon  lui,  depuis  que  les  Alfiés  sont  engagés  solennellement  à  votre  insu,  de 
vous  contraindre  à  le  recevsoir  pour  maître. 

Il  vous  menaoe  déjà  d'une  guerre  éternelle  si  vous  osez  trouver  que  quel- 
qu'un de  Messieurs  les  Prétendants  français  ayent  une  ombre  de  justice  :  de 
juges  que  vous  étiez,  vous  n'êtes  plus,  suivant  le  sieur  Stanyon,  que  les  simples 
exécuteurs  des  décisions  faites  par  les  Alliés  pour  le  bien  ëe  'leurs  affaires.  On 
evaint  la  piésence  des  Princes  injus^s  et  «aHaiMots,  on  (ftvite  ceux  qu'on  ne 
peut  voir,  sans  se  reprocher  d'avoir  comaMs  une  injuâliee.  Le  aiear  Stanyon 
n'a  pas  apparemmeat  eu  dessein  de  vous  donner  oes  idées  de  M.  l'Electenr  de 
Brandebourg;  il  vous  représente  cependant  l'éloigneasent  de  oe  Prince  coomm 
an  Am  principaux  avantages  qpe  vons  tronveMs  sona  ea  d^niiMtion*  En  même 
tenpa  qu'il  élève  la  puissanee  de  oet  Electeur,  la  vérité  le  Ibroede  vous  laisser 
envisager,  malgré  lui-même ,  les  guerres  et  les  «ndheurs  dont  votre  £lat  serait 
nenacé,  si  voua  préfériez  les  ii^îiMles  prétentieiis  de  l'EAnii^er  à  oelui  que  ▼os 
Lois  et  vos  {Voulûmes  dolveni  m>us  donner  pour  souverain. 

Vona  n'avea  jamais  eu  beeein,  Messieors,  ni  de  tnoupes  protestantes,  ni 
d'sMgent  dee  l^rinces  d'Allemagne,  pendant  qoe  la  Maisen  de  Lengneville  ^ns 
a  gMivemés.  Ymu  pouvez  savoir  si  les  soldats  «lleraends  portent  avee  eux 
l'abondaniaa  dans  les  paya  oà  ils  pénètrent;  vetre  eipérieace  vous  apprend 
qu'on  commerce  libre  avec  les  Etals  voisina  eflaricbil  «ans  peine  et  sans  danger 
ceux  qui  veulent  l'exeroer.  Jamais  il  a'avait  été  proposé  aux  L.  Cantons  d'ap- 
peler chez  eux  les  troupes  de  l'Empire,  comme  un  moyen  d'augmenter  la  ri- 
chesse et  d'assurer  la  Ul»erté  du  ifOnaUe  Corps  Helvétique.  Les  aoHveaiix  conseils 
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qu*on  vous  donne  ne  lui  persuaderont  pRA  apparemment  de  changer  cette  an-        1707 
cienne  maxime. 

Us  ne  TOUS  persuaderont  pas  aussi,  que  la  différence  de  religion  soit  un  obs- 
tacle qu'on  puisse  raisonnablement  alléguer  contre  Messieurs  les  Prétendants 
français.  L'exemple  des  temps  passés  vous  assure  de  jouir  de  la  même  liberté 
et  des  mêmes  usages  pour  l'|f' fi|[r. 

Comparez  donc,  Messieurs,  la  conduite  du  Roi  à  votre  égard,  avec  celle  de 

sollicitent  |e  renversement.  Elle  vous  exhorte  ^  maintcuir  le  plus  ancien  et  le 
plus  glorieux  de  vos  Privilèges,  ft  conserver  le  droit  de  nommer  vôtre  sou- 
verain. 4les  «Miemis  veutent  vous  en  priver;  ils  prétendent  vous  forcer  h  rece- 
voir le  Prince  qu'il  convient  k  leurs  intérêts  de  vous  donner  pour  maître. 

S.  M  continue  de  vous  regarder  comme  un  Etat  véritablement  souverain; 
ses  ennemis  employent  leurs  veilles  à  prouver  que  Neufchfttel  est  un  arrière- 
fief  de  la  iGpqi^t^  4e  ||99.iV<ffn^- 

Ce  sont,  Messieurs,  les  premières  preuves  que  vous  recevez  de  Tamitié  ré- 
c^^tfi  4ffni  \^  P,r|nciçw  dp  flflueitf^rH  y^vs  f^i  W^W  W  "*>  Wi«l»slre  }rès 
ni^l  instruit  ,du  respect  dû  aux  plus  grands  Qlois. 

C'est  à  vous  d'examiner  si  la  protection  qu'il  vous  promet,  si  les  assistances 
éloignées,  peut*>étre  incertaines,  de  4a  pari  d'au  royaume  sujet  à  de  grandes 
péM)|itviim,  JVoiiB  aaroilt  ^a  uliiles  ^e  Ws  finuitâ  4|ae  voua  Aves  retirés  jnsqa'à 
p^é^^t  4p  f^i^ectiAn  fiW^^Vl^  ^u  B<ï«  "»«¥  nwHïP,  et  4fi  ^yq\rp  ^onnpefjse  |i^ef 

Si  ces  considérations^  et  le  <Jésir  de  cofiserver  vos  Lois  cèdent  |iux  efforts 
que  l'Electeur  de  Brandebourg  fait  agir,  songez,  Messieurs,  qu'en  vous  donnant 
à  ee*Prinee,  vous  v^dus  préparez  de  nouveaux  embarras  pour  Tayentr,  de  la 
pavt  «de  «eux  ai£v|^  qoi  kom  solicitent  aujourd'hai  Je  .plw  viventenl  en  sa 
iaflf^t^  il  y  a  ^qçqfjf^  «fi  H<|}){ff4e  4f^  ^pr^pd^f^  ^  Ja  #uc^ession  ^u  feu  #01 
d'Ai^p^re  j}ui|laiin^p  UJi.  Pet|e  i^êflie  BépubUvjjiip  qyi  vous  p;^,es9e  de  pooi- 
mettre  une  injustice  qui  ^écidex^  de  vptre  état^  n'ose  la  faire  à  l'égard  des 
biens  situés  sous  sa  domination,  quelque  intérêt  qu'elle  ait  de  ménager  le  Prince 
qu'elle  vous  prescrit,  /flp  ,coi^e«t  a>sep  %es ^|liéf^  jlo  .r^onnaître  pour  votre 
souverain. 

Tout  ce  que  je  vous  représente.  Messieurs,  dans  ce  Mémoire  de  la  part  du 
Roi  mon  mattre ,  est  digne  de  tettte  rùUt  «Mautioa  ;  je  «e  oesaenv  point  de 
vous  répéter  toutes  les  vérités  qu'il  contierH.  le  ,|Re  flapie  .qu'oto  ietfmi  jur 
vous  tout  l'effet  que  S.  M.  en  »ttf^^ ,  et  quje  .vq^s  }m  ^^onnerez  U«iU  ^e  JTair^ 
connaître  la  part  qu'elle  prend  à  votr^  ,rcpos  et  à  votre  .tranquillité.  £^  mon 
particulier.  Messieurs,  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  vous  marquer  en  toutes 
sortes  d'occasions  la  par^ito  coqqidér^tipp  .que  j'aj  ,pfvf  vous. 


M«ftÈSfi»H- 
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CHAPITRE  Vil 

Contenant  ce  qui  s'est  passé  entre  les  Illustres  pré- 
tendants dès  le  Jour  des  six  semaines  de  la  mort 
de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 


ASSEMBLEE  DES  TBOI8-BTAT8. 

convocatioii  et  L^^  Trois  Etats  ayant  été  convoqués  sur  le  jour  des  six  semaines, 
assemblée  des  quj  échéalt  le  28  juillet  1707 ,  sous  la  présidence  de  noble ,  géné- 
reux et  puissant  seigneur  François-Henri  de  Stavay,  seigneur  de 
MoUondin,  conseiller  d'Etat  de  la  Ville  et  Canton  de  Soleure,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  cette  Souveraineté,  lequel  ayant 
pris  son  siège,  a  ordonné  au  sautier  d*aller  à  la  porte  du  Château 
appeler  Messieurs  des  Trois  Etats  en  la  manière  ordinaire. 

Ce  qu'ayant  été  exécuté  suivant  Tattestation  qu'il  en  a  rendue, 
Mgr.  le  gouverneur  a  ordonné  à  M.  le  procureurs-général  de  faire 
prendre  place  à  Messieurs  des  Trois-Etats;  ce  qu*il  a  fait  en  ap- 
pelant les  nobles  et  officiers  ci-après  nommés  et  en  ordonnant  au 
premier  maître-bourgeois  d'appeler  le  tiers  Etat. 

Juges  nobles  pour  le  P'  Etat. 

Joffes  pour  u  Louis  Gvy^  maire  de  Rochefort. 
noblesse.     JeoH'-JaqueM  SandoAj  commissaire-général» 
Samuel  Chatnbrier^  chancelier. 
Samuel  Mareal,  ancien  maire  de  Neuchfltel. 
Touiç  les  quatre  conseillers  d'Etat. 

Officiers  pour  le  II"*  Etat. 

Ponr  les  offl-  Jouos  Hory,  châtelain  de  Boudry. 
cicrs.       Simon  Chevalier,  châtelain  de  Thielle. 

François  Chasnbrier,  maire  de  NeuchâteL 

Tous  trois  conseillers  d'Etat. 
François  Perroset,  lieutenant  et  receveur  du  Landeron. 

Conseillers  de  vaLB  pour  le  Tiers  Etat. 

Ponr  le  conseU  Dovid  Bullot 

de  ville.     Frédéric  Chambrier,  lieutenant  en  la  Justice  de  la  ville. 
Henri  PeHtpierre. 
Jean-Henri  Depierre. 
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Tous  quatre  modernes  maîtres-bourgeois  et  du  conseil  étroit       1707 
de  la  ville  de  Neuchâtel  et  composant  les  Quatre  Ministraux. 
Aussitôt  que  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  été  sur  leur  siège,  Protestation  de 
M.  de  Montet,  lieutenant  et  premier  conseiller  d'Etat  en  cette  sou-  îî*  *' ®**^*ll 

, ,  *  Montée  contre 

▼eraineté,  a  prie  Mgr.  le  gouverneur  que  lecture  fut  faite  de  la  son  éumination 
protestation  qu'il  avait  rédigée  par  écrit  tant  en  son  particulier  que  *"  f^  ^^ 
comme  chargé  de  la  procuration  de  LL.  EE.  de  Soleure,  qui  lui 
ont  remis  un  revers  que  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  Prin- 
cesse de  glorieuse  mémoire  leur  donna  en  1695,  lequel  sert  à 
fonder  sa  dite  protestation,  qui  a  été  lue  aussi  bien  que  le  dit  re- 
vers, contenant  comme  s'ensuit  : 

Je  8008si|pié,  Ikutenant  des  Souverainetés  de  Nenchâtel  et  Valangin,  et  pre- 
mier conseiller  d'état,  reconnaissant  que  Ton  n'a  en  é^rd  à  la  protestation  que 
j'ai  faite  le  26  du  présenl  mois  de  juillet,  enré^pstrée  sur  le  Manuel  du  Conseil 
d'état,  el  qu'au  préjudice  de  la  dite  protestation,  le  premier  siège  du  Tribunal 
des  Trois  Etats  se  trouve  rempli,  sans  que  l'on  ait  trouvé  k  propos  de  me 
nommer  pour  être  l'un  des  juges  de  Tordre  de  la  noblesse ,  ainsi  que  de  droit 
m'appartient,  et  suivant  l'ancien  usage  et  pratique,  proteste  de  nouveau  et  tant 
que  besoin  est  ou  serait  contre  l'établissement  du  présent  Tribunal,  me  réser- 
vant, tant  en  mon  nom  qu'aux  noms  de  Leurs  Excellences  de  Soleure  mes 
seigneurs,  et  aux  termes  de  l'arrêt  dn  Conseil  d'Etet  rendu  le  même  jour 
26  juillet,  de  rester  dans  tous  mes  droits  à  tous  égards,  pour  rai^n  du  droit 
de  judicature  qui  m'appartient  en  la  dite  qualité,  et  de  le  faire  valoir,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  au  jour  auquel  la  séance  sera  renvoyée,  en  la  même  ma- 
nière que  je  l'aurais  pu  faire  aujourd'hui,  jour  dea  six  semaines  après  le  décès 
4e  feue  S.  A.  S.  do  glorieuse  mémoire;  Persistant  en  ma  précédente  protes- 
tation et  en  tous  mes  droits  et  prétentions  en  la  dit»  qualité,  et  reqnéiwit  que 
la  présente  proteste  soit  enregistrée.  Fait  au  Château  de  Neuchltel  le  28 
juillet  1707. 

(Signé)        P.  DE  Stavat-Montet. 

RjBun  ptoduiipar  Jf.  de  StaiMtff'Mmêtet  et  ht  owb  JEtals. 

Ifous,  Harii  d'OrlAavs,  Dvchbssb  db  Nbmours,  par  la  grâce  de  Dieu  Prin- Aete  par  lequel 

cesse  souveraine  des  Comtés  de  Neulichâtel  et  Vallengin,  appartenances  et  dé-   Mad.  de  Ne- 

pendances,  ayant  fait  nos  réflexions  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  de  ^^^'°'**^^^ 

,  aux  quatre  can- 

la  part  des  souverains  seigneurs  des  Cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  comme   ^j^  alliés  le 

quoi  l'on  cherchait  à  donner  des  atteintes  dans  le  Comté  de  Neuchâtel  au  droit  droit  de  Séance 
et  privilège  et  accès  que  leurs  Bourgeois,  comme  Combourgeois  dans  le  dit  aux  Btats. 
Comté,  avaient  eu  de  tous  temps  immémoriaux  par  les  charges  et  fiefs  qu'ils 
possèdent,  tant  dans  les  séances  des  audiences  des  Trois  Btats  du  Conseil  d*état 
qae  d'autres  emplois  considérables  dans  nos  Comtés,  et  cela  sous  prétexte  qup 
nos  dits  Combourgeois  étaient  des  étrangers  et  par  ainsi  inhabiles  à  ces  sortes 
de  prérogatives,  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  nos  intentions  et  vo- 
lontés sur  leurs  justes  sujets  de  plaintes  ;  Et  après  avoir  considéré  combien  nos 
Prédécesseurtf  ont  tiré  des  avantages  des  Alliances  et  Combourgeolsies  des 
^atre  Gantons  et  les  bona  services  qui  nous  ont  été  rendus  par  les  Cembonr^ 
geois  dans  les  charges,  fiefs  et  autres  emplois  qui  leur  ont  été  confiés  de  tunt 
temps  dans  nos  Comtés,  Nous  voulons  et  entendons  que  nos  dits  Combourgeois 
des  quatre  Cantons  de  Berne,  Luceme,  Fribourg  et  Soleure  ne  soyent  pas  moins 
favorablement  traités  pendant  notre  règne,   que  Dieu  nous  a  donné  dans  cette 
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1707  «ouv/araipelé^  (|ue  daps  les  temps  ^^e  dqs  frédécfiÇîiei^p^^  lef  ^jrippca  pt  4;omtes 
de  Neufchâtel  et  Vajiengin.  Ainsi  déclarons  pp\ir  noj^s  et  nq^  successeurs  per- 
pétuels, pour  présent  et  avenir,  oaé  personne  de  nos  bourgeois  et  sujets  a  vent 
^  \0s  inquiéter,  trf  donner  les  nMindi^es  attetoles  aux  <^rges,  droits  et  préro- 
gn^yjdSj  ^^nq9f  imtt  no^  Chm^teê  dcp  Ai^diepces  d  ïïné  Jïlali,  «n  «ntrcc 
Jlistxoçs  df^nt  nous  1^^  fivon«  ppvaçvu»  pi  |r^^drof|8  j^f^e  )qf  pf^nryçfg,  ffiji^i^ 
nos  bons  plaisirs  et  pouvoirs  90\iverains  :  mpj^  le;  bij^^er  .pç/;;,ib|ero^^  J9<Vir, 
non  comme  des  étrangers,  ^ais  .conyme  l^ien  aimés  Cqmbourffcois  ,de  tous  les 
droits,  avantages  et  honneurs  qu'ils  ont  eus  jusques  ici  et  pourront  avoir  selon 
n0B  dispoaitions.  Ordonnons  pour  ce  sujet  très  expressément  par  notre  autorité 
auprétne,  P9^r  pou;  c^tnof  suQc^i^tws,  que  ai  ^nelqii'un  :fiiitrepr«pait  de  v4Mi* 
loir  trovbjpr  ^9^  Cpnibop/;f5epis  ji  Pavcnvr  ^  il>bfpç^qe  ^f  ,Pffni;*P,  {fffeçr^ief 
et  antres  cas,  que  les  Audiences  ayent  A  les  maintenir  s'il  cs^  TAflW?r  ^^  ^^ 
est  notre  plaisir  et  souveraine  volonté.  Et  pour  corroborer  notre  déclaralion, 
novf  avQiif  signé  ce  présent  Ecrit  de  notre  main,  fait  contrestgaer  par  notre 
acwréteiTiO  ordinaire  de  nos  oomimB^emea^,  «t  i  iceiai  apposé  la  dbciiet  de  noa 
ftmiM.    Botmé  A  Paris  le  huitième  jour  d-Qctobre  i6M». 

(Signé)       NABIE  D'ORLÉANS, 
Par  Ma^am^  Foff^r^, 

Leproenreur-  Lectijre  ^y^fll  été  faîte  de  ces  4eux  pièces,  M.  Cb^oibrjieir,  pro- 
'm^Jo^  cwjrewngéfiér»],  «  dit  ;  Qxk'il  se  croyait  obligé  par  k  devoir  de  sa 
proteste  pour  ]mohfirg<e  «011  seulement  de  icontreprotester  pour  la  nailtté  de  la  dRe 
protestation  de  pi'otestation,  um»  Riéme  de  s'opposer  h  ce  qu'elle  soit  enregistrée, 
M.  de  Montât.  puisqu*elle  intéresse  les  droits  et  autorités  de  ce  souverain  Tri- 
bunal. Que  Messiep.rs  du  Comseil  d'Elat,  en  ne  nommant  pas  M.  de 
Hool^  PiOUT  occuper  nm  fifi^  m  rang  de  ia  noblesse,  se  soal 
copCoraiéa  à  la  sentenee  souveraine  des  Trois  Etais  de  1694,  et  è 
ee  qui  fût  pratiqué  en  1672,  puisque  mon  dit  sieur  de  Montet, 
quoique  premier  conseiller  d'Etat^  j^'est  ni  régnicole,  ni  originaire 
du  Pays,  et  est  même,  à  cause  de  ses  emplois,  lié  à  un  autre  sou- 
verain. Oit'Â  regard  .du  «evera  qui  a  été  lu,,  A  ne  peut  rien  faire 
ep  ^e^  fayew,  puisque  ç'esli  m^  pièce  infiOfinMe  îmm^»  ifi)  «t  flu'A 
n'a  pas  cffifterinéi  ni  enregistré,  conme  cela  aurait  dû  Âtre  6iti¥aiit 
la  pratique  et  Pusage  constant  à  Tégard  ées  actes  émanés  des  sou- 
verains de  cet  f  tat.  Que  pour  ce  qui  regarde  I.L.  El$.  de  Soleure, 
dont  M.  de  Montet  fajt  mention  dans  aa  prote$^tioii^  Df.  le  procu- 
Tf^r-gé^né^^l  igm^fi  e^  v/erliu  de  .ffluoi  .pJHes  powiriû^t  jniterveiiir 
dans  cette  affaire,  ni  préiondre  pouvoir  ipremke  aéanae  daos  ce 
Tribfflial,  pmsqn'en  qualité  de  possesseurs  d'un  fief  relevant  de 
cette  souveraineté,  dies  n'y  ont  aucun  droit,  noji  plus  que  les 
autres  vassaux,  à  moins  ^ue  4^y  être  expressétnent  appelés  pour  y 
&(i;e  juge«  ^u^Ad  qq  \^  Ijrouver»  h  f^Apos*  C'eat  jMiucgu^i  M.  le 
pnoûHr^Br^én^ral  eondat  k  ce  que  4a  dite  pFotestalîoii  ami  i^digée 
par  écrit,  et  en  disant  toutes  les  eontreprotestations  nécessaires 
pour  la  nullité  d'icelle.  Priant  'Me$^ieurs  dps  Trois  Etats  (je  vouloir 
par  leyr  Sentence  relever  convenablement  ce  qu^elle  peut  contenir 


>      DB  L'iNTBBBiaiQB  DB  1707.  2i9    UVW  H. 

de  c«p/|bl€  de  ^oi^aKer  ^elqiie  al^inl^  ^  l'wtprit^  4e  œ  7rib|iM      i707 
soqyenôn,  IpWiel  s^  Iroifve  |éfitw^9De|^  .^1  régii^ièr^^me^^it  c^VH 
y«qu4;  liMasap^  Ipulefois  a^i  dii  M.  d^  fHonl^i  \à  liberté  dp  ihw)HHv 
présealement  ayaacer  |e^  raisons  par  devadt  la  Tribunal,  flu|  étfiiit 
soaverain,  eai  le  aeul  en  droU  d*an  juger.. 

Le  sieur  de  Montmollin,  banneret,  tant  au  non  du  CoB«ei{  de  Le  iMumeret  de 
Vaie,  d^  la  véuérabte  Classe  et  de  la  Bo^rgeoisi^  de  Valaftgin  ont  ^'''^^^^' 
adbéné  auji:  .coi^jcjusioiis  et  contreprot^stes  de  ]tf.  le  procureur-t  oontreprotesta- 
général,  ne  pouvant  reconnaîtra  }e  revers  aUég^^  e^  prpduit  pair       ^^^' 
M.  de  Hoitfet,  cau^e  létant  jncpmpatiWe  avec  le^  iois  ^  ca^ti- 
liyUona  de  cet  ^tat. 

K^uite  AI,  de  ^tavay-^ijully»  ppnseiller  4'Etat^  capitaine  i^l  phâ^  ^«  ^«  atsTay- 
telain  du  Vawtraverp,  a  wussi  prié  }lgr,  Iç  gouv-çmçur,  t«pt  p^  ^om  ^^ertlaïT 
nom  qu^en  celui  de  LL.  EE.  de  Fribourg,  dont  il  a  pF0iwati<M9î  Nantie  sens  de 
que  l'on  t^  fecM^*e  d^  cie  qu'il  avait  ws  par  jécrjf  sur  un  pwier,  ^^dfîlontet  **' 
lequel  il  #  re^s,  et  qui  ayant  été  lu  contient  ce  qui  suit  ; 

^Ja  aoussigv^,  /capitaine  et  p)iAtelain  du  Vautravers,  reconnaissait 
,,qu'on  n'a  pu  aj^^un  égard  à  la  pr.otestaUon  qi^  j'ai  J^Uoi  le  ^26  juillet 
„ enregistrée  sur  le  Manuel  du  conseil  d'Etat,  etc.^  Cett^  pr^oHes^ 
aai  'Seanblable  M  h  précédente,  pnais  c'eat  poi^r  h  place  du  pMM^in 
du  Vautraver^,  àfituoé^  à  Af.  le  mpire  François  jChembrjpr,  et  i}  a 
pr^dwt  un  rêvera  en  faveur  dp  U^-  W-  dp  Fuibpvrg,  ^o(d>lMb|p  ^u 
précédent. 

Sinr  quoi  popt  inieif^^&ai^  Iq^  Mmes  conl,repro|estes  p(  /cpncl4-  Mêmes  contre- 
aio«a  dp  M-  Ip  |Mro(aireur--gé^al  ,et  de  WL  )p  bannere»  dp  If  |ril|e  p™^"*^^"»- 
an  nom  dm  trqis  corp^  poiir  I^aqueU  j)  avait  déjà  j)ar}ér 

Mr  4e  ^Epf,  pé^fdpur  et  bani^et  de  la  Villp  et  CifjitQji  de  JBarnP^  ^m-  ^e  Boren, 
barem  4e  Yauaaar-cua,  tant  en  sfm  wm  qv'en  pplfii  d^  &m  fils,  lie-  pw^c^I^ 
quel  19  i)btem|i  Tinves^ure  de  Ja  /bafonnie  de  yppwarpi^s ,  x^wn^  ^^  ^^^^  ^^  ^^ 
m$si  .aa  ippm  4p  llladame  la  baronne  de  iGorgiar  et  du  ^ieur  de  têi^^mZ 
Scmatelten»  aajgneiar  ^  Travers  »  a  repréaenté  .qv'ayaot  Uy^^  J'bon-  oorgier  et  de 
nenr  dia  posséder  dep  fipfs  iconsidérableç  de  JuridiçUona»  en  f^pf^u     '^^^^' 
deaqu^  i^urs  prédé^wff^fiwra  assistaient  e^  sjégaaie^t  aiQiOienf^fn^t 
a«x  StMs  et  audience/?  dp  op  pays,  et  voyant  aveic  .#irpn^  ^'on 
ne  Ifwr  doone  point  de  ^éançe  aux  prilspnt^  l^ta^s»  ^  np  peitvpnt 
ae  diapewer  de  fj^ire  des  .prpiiiastaitiQna ,  qm  cplfi  /le  fMiispp  ftpint 
ftf^Viiimf  à  leRprs  lifom. 

Sur    quoi,  Jl.   le  iprOCUr^enr-rgéaéral  P  dit,  -qu'il   n'aprpît   ppp   pru   Leproenreur. 

q«e  Kf^ssiém^  las  vpssuu^,  «pris  ce  qui  a^  paa^a  eu  i^^  y#u-  ^i^^^^^^J^^ 
kiaseiit  itea  faire  dp  piootestatppna  en  jseiablabips  .pcppai^a,  p)iisqu'<^  ensappnyant 
leur  «^  fait  campreudrp  alors  que  Ipwr  prétpntîon  pst  ^tù^mf  M  "'  d~  te!^**"*" 
la  pratiqpp  dp  16()8  pt  de  1672.  Que  ce  qp'ils  crpjlp^t  ôtr.e  w>dr>^ 
de  Jkars  fieb  eu  ept  plvtôt  un  4&iW  Pt  una  charge;  pt  qu'pjnaji  ji 
ne  pouvait  de  moins  que  de  contreprotepter  pour  la  nnlli^  dp  Ipnr 
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1707      protestation,  et  de  prier  Messieurs  des  Trois  Etats  de  pourvoir  par 
leur  sentence  à  la  conservation  des  droits  du  souverain  qui  sera 
reconnu  contre  les  prétentions  de  ces  Messieurs,  et  ce  d'autant  plus 
que,  par  le  résultat  des  Audiences  de  1618,  il  y  est  dit  que  le 
Prince  y  appellera  tel  nombre  de  ses  vassaux  qu'il  avisera  néces- 
saire et  trouvera  à  propos. 
Lebanneretad-     Le  dit  sicur  bauncret  de  Montmolltn,  toujours  au  nom  des  trois 
ciuBioudopro-  Corps  pour  lesquels  il  a  déjà  parlé  ci-dessus,  a  continué  d'adhérer 
cnreur-ffénérai.  à  la  susdite  contreprotestatiou  de  M.  le  procureur-général. 

Sur  quoi  mon  dit  sieur  de  Buren  a  déclaré  que  ht  lui,  ni  ceux 
au  nom  desquels  il  a  parlé  ci-dessus,  n'entendent  nullement  par  leur 
protestation  faire  aucun  préjudice  au  droit  du  souverain  ni  à  la  com- 
pétence de  Messieurs  des  Trois  Etats,  mais  simplement  conserver 
leurs  droits  dans  leur  entier. 

Sur  tout  ce  que  dessus  Mfr.  le  gouverneur  ayant  demandé  sen- 
tence à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de 
consultation,  où,  après  avoir  ftit  rédiger  leur  sentence,  ils  ont  prié 
Mgr.  le  gouverneur  que  lecture  en  fût  faite;  ce  qui  a  été  exécuté 
et  contient  : 
Sentence  sur       „Messieur8  des  Trois  Etats  ayant  mfirement  examiné  les  deux 
fomere"!^^^^  ;  protestations,  Pune  de  M.  de  Montct  et  l'autre  de  M.  de  Lully,  et 
siège  des  va*.  „remarqué  qu'elles  tendent  à  contester  l'établissement   du  présent 
„tribunal,  quoique  légitimement  convoqué  et  assemblé,  donnant  par 
„ce  moyen  atteinte  formelle  aux  lois,  coutumes  et  constitutions  de 
„cet  Etat;  pour  ces  raisons  ils  mettent  les  susdites  protestations  à 
„néant  comme  nulles,  injurieuses  et  téméraires^  remettant  à  la  dî- 
j,ligence  de  M.  le  procureur-général  de  prendre  telles  conclusions 
„qu'il  trouvera  à  propos  pour  relever  cette  entreprise.  Et  pour  ce 
„qui  est  des  procurations  par  eux  exhibées  de  LL.  EB.  de  Friboarg 
„et  de  Soleure,  qui  sont  conçues  en  langue  allemande,  dont  on  n*a 
„pas  fait  la  lecture  ni  produit  aucune  traduction.  Messieurs  des  Trois 
„Btats  se  réservent  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  quand  eHes 
„seront  traduites  et  qu*on  les  aura  lues  publiquement  à  l'audience. 
„Ouant  à  la  protestation  faite  par  M.  le  banneret  de  Buren ,  an 
„nom  des  vassaux  de  cet  Etat,  qui  ont  juridiction  et  qui  ont  été 
^appelés,  elle  sera  portée  sur  le  Manuel  des  Etats,  de  même  que 
„les  protestations  et  contreprotestations  faites  par  M.  le  procweur-» 
«général  et  par  le  sieur  banneret  au  nom  de  qui  il  agit.^ 
Le  goaTeraeur     En  suito  de  quoi ,  Mgr.  le  gouverneur  fit  un  éloquent  discours 
uée^mîX-  ^^  '®  ^uj^^  ^^  ^^^6  assemblée,  où  il  fit  connaître  la  grandeur  de 
coansurie    |a  perte  que  cet  Etat  faisait  par  la  mort  de  S.  A.  S.  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  l'importance  du  sujet  qui  se  présentait  de- 
vant ce  Tribunal,  et  combien  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait  que  Ton  y 
administrât  une  exacte  justice,  en  mettant  à  part  toute  prévention 
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el  tout  intérél  propre,  puisque  de  li  dépend  le  salut  du  général       ^^^^ 
et  celui  des  particuliers.  Après  quoi  il  ordonna  à  H.  le  procureur- 
général  de  faire  les  représentations  auxquelles  sa   charge  Ten-^ 
gageait. 

Sur  quoi,  mondit  sieur  le  procureur-général  a  requis  que  lecture 
fAt  faite  du  certificat  de  la  mort  de  S.  A.  S.  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  Registres  des  Inhumations  de  VEgUse  paroissiale 

de  St'Euslache  à  Pttris. 

L'an  Mille  sept  cent  sept,  1c  Mardy  20  Juin,  Très  hnute  et  trè^  puissante  et  Extrait  du  Re- 
iéréoissime  Princesse,  Madame  Marie  d'Orléans,  par  la  grâce  de  Dieu  sou-     glstre  mor- 
veraine  de  Neufchfitel  et  Vallengin  en  Suisse,  Duchesse  de  Nemours  et  d*Etoule-   |»£-|iJ^jg  gj. 
ville,  veuve  de  très  haut,  très  puissant  et  sérénissime  Prince  Monseigneur  Henry  £iutache  à  Pa- 
de  Savoye,  Duc  de  Nemours  et  d'Aumale  et  de  Genevois,  Pair  de  France,  âgée  ris  constatant 
de  quatre-vingt-deux  ans  trois  mois  et  onie  jours,  demeurant  en  son  Hôtel,  j®*^*^**®^**** 
Rue  des  deux  écus,  décédée  du  seizième  du  présent  mois,   a  été  transportée      i^emoois. 
en  carosse  par  la  permission  de  Son  Eminence  Monseigneur  TArchevéque  de 
cette  EgUse,  en  celle  des  Dames  Religieuses  Carmélite  de  la  Rue  Chapon,  pour 
y  êire  inhumée  en  présence  dlllustrissime  et  Reverendissime  Père  en  Dieu 
Messire  Jaqnes  de  Matignon,  ancien  Evoque  de  Coudom,  et  de  très  haut  et 
très  paissant  Seigneur  Monseigneur  François  de  Meufville,  Duc  de  Villeroy,  Pair 
el  Maretchal  de  France  et  ont  signé. 

Collationné  à  Toriginal  et  délivré  par  moi  Preatre  commis  de 
Monsieur  le  Curé  le  22  Juin  1707. 

(Signé)        Gabsk. 

Légalisé  le  même  jour  par  sienr  Le  Camus,  Chevalier  Lieu*- 
teiiant  de  la  Ville,  Prévôté  et  YicomAé  de  Paris. 

(Signé)       Lb  Cavos. 
Et  plus  bas  Gaubbt. 

Avec  pair^phe  et  le  sceau  en  placard  sur  cire  ronge. 

Après  la  lecture  du  certificat  ci-dessus,  mondit  sieur  le  procureur-  ordre  de  pro- 
général aiu*ait  représenté  à  Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  des  ^^trconsci?" 
Trois  Etats  que,  suivant  la  loi  et  la  coutume  usitée,  tous  préten-       d*Et»t 
dants  à  cette  souveraineté  doivent  se  présenter  aujourd'hui  pour  en 
demander  la  mise  en  possession  et  Tinvestiture  et  faire  conster  de 
leurs  droits  pour  cela;  néanmoins,  comme  des  raisons  très  impor- 
tantes obligèrent  mon  dit  seigneur  le  gouverneur  et  Messieurs  du 
Cïonseil  d'Etat  de  rendre  un  arrêt  le  26  de  ce  mois,  et  d^y  ajouter 
une  explication  au  pied,  qui  ordonne  de  quelle  manière  on  devra 
procéder  aujourd'hui,  il  requiert  qu'il  en  soit .  aussi  fiait  lecture.  Ils 
contiennent  ce  qui  suit  : 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  26  juillet,  gui  ordonne  la  manière  de  procéder. 

Les   réflexions  qui  ODt  élé  faites  par  Hgr.  le  Gouverneur  et  Messieurs  du  ànèt  y  r^stif. 
Conseil  d'Etat  sur  certaines  affaires   importantes  qui  se   sont  présentées  par 
devant  eaz,  leur  ayant  fait  connaître  que  le  repos  et  la  tranquillité  de  cet  Etat 
pouraii  être  exposé  et  mis  en  danger  s'il  n'y  était  pourvu,  ils  ont  jugé  à  propos    Les  préten- 
d'averiir  tons  les  hauts  et  illustrés  Frétendanis  de  ne  pas  se  présenter  jeudi  dants  ne  doi- 
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1707  prôdhfi[*  28  de  «e  nioid  p^i  devant'  Pas»ertiblée  àes  TroU  ElifCv;  néanmoinf, 
yent  pas  corn-  esmine  oe  joai^  là  lev  ifpeNlB  lous  k  faire  I'<rtfvertiire  de  leurs  drbiU,  ils  re- 
para tre  en  per-  ^^^f ^^^  ^j^^  ^^^^  ]q  jQ^P  ^  dem9m  à  la  CbaBcellerie  cbaciin  un   mémoire 

sonne 

signé,  qui  établira  leur  qualité,  et  contiendra  sommairement  leur  demande  et 

réquisition  par  devant  Messieurs  des  Trois  Etats,  auxquels  ils  seront'  produits 
et  lus  publiquement  le  lendemain,  pour,  Ètt  iceux  et  sur  ee  qui  lent  sera  re- 
présenté, donner  «elle  déclaration  qu'ib  Jiigefont  à  propos  :  VécUrant  <|iie 
moyennant  la  remise  que  les  dits  hauts  et  Illustrer  Prétendants  feront  A  lo  Chan- 
cellerie de  leurs  mémoires,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  leur  non  comparaissance 
aux  Etats  jeudi  prochain  ne  pourra  leur  4tre  préjudiciablci  mais  que  les  droite 
d'un  chacun  demeureront  dans  leur  entier  pour  les  pouvoir  exercer  et  faire 
valoir  au  jour  qui  sera  déclaré  par  Messieurs  des  Trois  Etats,  de  même  qu'ils 
le  pourraient  faire  le  susdit  jour  28  Juillet. 

Pour  plus  grande  explication  portée  par  Tarrét  ci-dessus,  Mgr.  le  Gouvemeur 
et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  ont  déclaré  que  les  hauts  et  illustres  Prétendants 
(nonobstant  Ta  production  qui  sera  faite  de  leurs  mémoires  jeudi  prochain  par 
devant  Messieurs  des  Trois  Etats)  seront  dans  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  dans 
la  suite  de  faire  telles  récusations  et  demandes  que  par  droit  ils  pourraient 
faire  sur  le  dit  jour  de  jeudi  prochain. 

Protestation       Âpfès  la  leclure  de  cel  arrêt  ^  le  sieur  de  M ontmollin ,  banneret 

^^nti^nn^ei"  ^  ^'^^  ^<>'^'  ^^  ^^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^^^>'  dUcelle,  aoBsi  bien 
dessus.      qu'à  celui  des  sieurs  doyen  et  ministres  do  la  vénéraèle  Classe,  et 

des  sieurs  Hattres-bourgeois  et  C<mseil  de  la  Bourgeoisie  de  Va- 

langin,  a  fait  proteste,  en  tant  que  de  besoin^  ûiir  ce  qui  vient  d'être 

lu;  en  telle  sorte  que  ceux  pour  qui  il  parle,  se  réservent  pour  le 

jour  auquel  cetle  auguste  assemblée  pourra  être  renvoyée,  le  môme 

droit  et  faculté  qu'Os  pourraient  avoir  aujourd'hui  à  l'égard  de  toutes 

récusations  ou  oppositions  à  récusations. 

contreproteste     En  suito  de  quoi  M.  le  procureur-général  afant  contreprotesté 

^''gé^é^.''''  P^"^  ^^  maintien  des  droits  de  la  Seigneurie  et  de  l'autorité  du 

Ordre  de  lire  Tribunal»  a  demandé  que  les  papiers  et  mémoires  qui  ont  été  remis 

'd'es^pr'ét'e*^!'  hier  à  la  Chancellerie  par  lous  les  hauts  et  illustres  Prétendants  à 

danu.       cette  Souveraineté,  suivant  l'arrêt  ci-dessus,  fussent  lus  ouvertement, 

ce  qui  a  été  exécuté  en  la  manière  qui  suit  : 

En  premier  lîeu,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  de  ce 
mois,  qui  renvoie  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Conti»  à  former 
sa  demande  en  relief  à  Touverlure  de  ce  Tribunal,  on  a  lu  le  mé- 
moire que  l'avocat  de  sa  dite  Altesse  a  remis  pour  cela  à  la  Chan- 
cellerie, contenant  : 

Métncitë  âè  S,  A.  A  (k  PiiMe  êe  tkfHti  péUt  obtenir  té  teUèf  êé  ft»  HéiéféÂee 

de  Î694, 

Mémoire  du        Aujourd'hui  vingt-septième  Juillet  1707,  Maître  Benoist  de  Bouchevret,  avocat 

prince  deConti  an  Parlement  de  Paris  et  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Conti,  héritier 

j^j"j?^^*^^^®  testamentaire  de  déftint  S.  A.  Monseigneur  Jean^Louîs  Charles  d'Orléans,   Duc 

tence  de  1684.   ^  Longneville ,  Souverain  de  Nenfchàtel  et  Ydiengin ,  en  exécution  des  arrêts 

dn  Conseil  d'Ëtat  des  23  et  25  Juillet  dernier,  s*est  présenté  à  la  Chancellerie 

poor  y  remettre  le  présent  mémoire  de  la  patt  de  sa  dite  Altesse,  par  lequel 

Il  conclut  à  ce  que,  par  préalable  et  avant  que  de  demander  la  mise  en  pos- 
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5éi(s1ôn  et  l'investiture  des  dites  souverainetés  de  Neufchâtel  et  Vaiengin  le  1707 
rtUtt  contre  la  dernière  partie  de  la  serfteAce  du  8/18  Mars  1694,  par  laquelle 
on  tt  déclaré  la  souveraineté  de  Neufchâtel  inaliénable  par  testament,  et  en  tant 
qu^'  besoin  est  ou  serait,  contre  Te  laps  des  six  semaines  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  m^rt  de  fbu  Motl  dit  seigneur  le  Duc  de  Longueville;  Et  encore  à  ce 
que  le  testament  dé  Hou  dit  seigneur  le  Duc  de  Longueville  du  1er  Octobre 
1668  Soit  lu  en  présence  de  Messieurs  des  trois  Etats  avec  la  sentence  de 
Messieurs  des  Requêtes  du  Palais  dii  ter  Août  1697,  Parrét  du  même  Parlement 
du  13  Décembre  1698,  et  les  Letti^es  du  grand  sceau  du  Roi  en  date  du  9  Jan- 
vier 1699.  Et  que  le  tout  joit  transcrit  dans  le  Registre  ou  Manuel  des  Trois 
Etats;  et  loi  donnei^  acte  des  offres  que  fait  Sa  dite  Altesse  sérénissime  Mgr.  le 
Prince  de  Conti  de  payer  et  effectuelr  les  légats  qui  sont  portés  dans  le  tes- 
tament de  Mon  dit  seigneUr  le  Duc  de  Longueville,  suivant  les  us  et  coutumes 
de  Neufcbâtel,  si  fait  n'a  été. 

(Signé)       dK  B'oucnvRBT. 

En  deuxième  lieu,  on  a  lu  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
la  pièce  suivante  : 

Lts  ooBstdératitiIns  qoi  «vicient  jasqpnes  ici  porté  Sa  Majesté  le  R<>f  do  Prtisse  Mémoire  de  M. 
de  feirè  vafoir  ses  droits  à  \n  pleine*  ^nveiiaineté  de  Neufchâtel  et  Vnlafiirgin     le  comte  de 
ar^irrit  eeasé  par  hr  riiori  dé  Madame  la  Duchesse  de  NeiAyyars,  Sa  Miljeété  a  en*-     Metternich. 
rùfê  ddut  ee  Pay»  S^.  E.  Mgr.  le  Cévnte  de  Metiternick,  ron  êb  s«s  Ministres 
d'BHti,  aveo  fe  oariletère  de  son  Ambassadeur  Bxtrflofdttfatre  ei  Pllnipoten- 
tnife^  poar  Vodtf  tfxpàser  le  fondement  év  ses  droits^  él  pouf  vovd  poflei^  à  en 
reeeifeitlre  ha  ju^tibe^ 

S.  £.  profile,  Mèsêitmi^  dé  Foccasiori  de  cetttf  Illustre  Assemiriéé  pour  eïd^ 
ctfter  les  ordi^s  dorft  fille  êst  cHargéo  ;  et  Elle  le  fait  d*flutiint  pHif»  vtffoittiefs 
qa*BNe  eoiÉpte  qne  la  liberté  éè  ces  Etals  n'est  et;  ne  êBfn  point  g6aêe  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Dans  cette  conjoncture,  et  sous  toutes  les  réserves  convenables  aux  droits 
du  Roi,  Elle  est  en  état,  Messieurs,  de  vous  faire  l'exhibition  des  principaux 
titres  qui  établissent  et  qui  font  voir  que  cette  Principauté  lui  appartient  in- 
contesïabtemenf  en  vertu  dé  la  réunion  et  consolidation  qui  s'est  faite  de  l'utile 
à  In  directe  même  déjà  depuis  longtemps. 

Outre  ces  titres  B.  E;  à  ordre.  Messieurs,  de  vous  demander  l'ouverture  de 
V09  At^chivés  fMilnr  avoii'  la  eOmrfiunicé^ftr  de  ceux  qui  pourront  lui  être  d'u- 
sage^  afin  qa'on  ne  laisse  rien  en  arrière  de  ce  qai  pourrff  servfa*  A  votre  <ion- 
viction  et  à  celle  du  Public.  Mais  Elle  vous  demande  principalement,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  la  mise  en  posàession  et  l'investiture  de  ta  pleine  souveraineté 
do  cet  Etat  de  Neufchâtel  et  ytrlan^m,  aVéèl  toutes  ses  app^tenrances  et  dépen- 
dances. 

M  refle,  MeMaaray  èomme  S;  Bé  a  appris  que'  M;  le*  Prtuaa  de  ContI,  par 
ifl  derimndè  en  velièf  ^  vomirait  donuelr  atteinte  à  l'inallénabtKM  de  cet  Etat, 
Eila  ne  saumit  erotre  qu'on  aialte  ce  |k>ittt  en  question  ^  après  les  réaokrtiolM 
qne  ka  divers  €orpa  4ue  vMs  méprésentea  ont  déjà  priiez  sar  ee  sujet  au  Va 
^  su  40  tonte  rSkurbpei    A  NêvfbAaMèl  ee  27  de  Jirillet  1707. 

(Sigrté)       J.-S.  Pby«ol, 

Conseiller  et  avocài-géuértif  dé  S.  M. 

En  troiaièiDe  Ueuy  on  a  fail  leolwe  de  la  pièee  suivante  de  S*  A. 
9i  Mgr.  lé  Priiiee  de  Gmigmst: 

0ht  ctftùpàVtt  pét  déVèni  Miessletïr^  dé»  f rofé  Ëtats  de  Neufchâtel  cejoui-d^hui    Mémoire  du 
26  du  mttls  de  JuiAéi  1797,  jott^  dtes  sl±  séniUltteà  à  compter  dè^  délui  dé  là  ^'^l.^p^ 


LIVRE  II.  224  CHAPITRE  xvi.  —  des  procédures 

1707  >nort  de  haute  et  puissante  Dame  Marie  d'Orléans,  etc.,  etc.  le  Seigneur  Comte 
de  Barrata  St- Agnès,  Commandeur  Chevalier  Grand'Croix  de  la  Religion  de 
St.-Maurice  et  Lazare,  GeutiUiomme  de  la  Chambre,  et  Envoyé  de  haut  et 
puissant  Prince  Emanuel-Philibert  Amédé  de  Savoye,  Prince  de  Carignan,  et  le 
Seigneur  Marin  de  Loisinge,  Conseiller  de  S.  A.  R.,  Sénateur  au  souverain 
Sénat  de  la  dite  Savoye,  et  Procureur-général  du  dit  haut  et  puissant  Seigneur 
le  Prince  de  Carignan,  en  vertu  de  sa  procuration  en  date  du  24  Juin  dernier^ 
reçue  et  signée  par  le  Notaire  Durand  de  la  ville  de  Turin,  dûemçDt  légalisée, 
dont  il  joint  ici  une  copie  et  fait  voir  Texpédition  originale,  qu'il  est  même 
prêt  de  remettre  s'il  est  requis;  Et  c'est  pour  représenter,  comme  ils  font,  an 
nom  de  sa  dite  Altesse  sérénissime  :  Qu'ayant  plu  à  Dieu  d'appeler  de  vie  à 
trépas  la  dite  Dame  de  Nemours,  le  dit  haut  et  puissant  Prince  de  Carignan  • 
droit  de  succéder  à  la  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin  préférablement 
à  tout  autre,  parce  qu'il  a  lui  seul  toutes  les  qualités  qui  sont  requises  pour  ca 
sujet,  par  les  lois,  les  anciens  usages^  les  coutumes  du  Pays  et  constitutions  de 
l'Etat,  qui  sont  d'être  descendant  des  anciens  souverains  de  Neufchâtel,  comme 
sa  dite  Altesse  l'est  par  Françoise,  fille  de  François,  qui  était  fils  de  Louis  d'Or- 
léans et  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  d*étre  outre  cela  le  plus  proche  parent  et 
le  plus  proche  héritier  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  dernière  aouveraine, 
dont  il  est  cousin  germain,  ce  qui  esl  notoire  à  chacun,  et  ce  qui  a  été  établi 
par  les  factums  qui  ont  été  remis  à  Messieurs  des  Trois  Etats  an  nom  de  Sa 
dite  Altesse,  et  ce  qu'établira  encore  m  besoin  de  nouveau  Je  sieur  Charles 
Fortis,  Avocat  au  Souverain  Sénat  de  Savoye,  au  cas  qu'il  plaise  aux  Seigneors 
des  Trois  Etats  de  l'entendre  :  Au  moyen  de  quoi  ils  demandent  la  miae  en 
possession  et  investiture  de  la  Souveraineté  du  dit  Neufchâtel  et  de  ses  dépen- 
dances pour  el  au  nom  de  Sa  dite  Altesse  Mgr.  le  Prince  de  Carignan.  De  tout 
quoi  ils  demandent  acte,  et  qu'il  soit  enregistré  dans  la  Chancellerie,  suivant 
les  usages  et  coutumes  de  TÉtat,  pour  y  avoir  recours  ainsi  que  de  raiaen. 

(Signé)        Le  Comte  Barrata  db  ST-Aoi«ics, 

Envoyé  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan. 

L.  Marin  db  Loisingb, 

Procureur-général  de  S.  A.  S.  le  Prince 

de  Carignan* 

C.  Fortis, 
Avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan. 

En  quatrième  lien,  on  a  lu  de  la  part  de  S.  A.  S.  Monseigneor 
le  Duc  de  Wurtemberg-Monibéliard  la  pièce  suivante  : 

Mémoire  de  Monsieur  le  Gouverneur  de  Meofchâtel 

M.  leprinoede  et  Messieurs  des  Trois  Etats, 

ontbéliard.  Jules-Guillaume  Siegmana  et  George  Briseehonx ,  Conseillers  de  son  Altesse 
sérénissime  Monseigneur  Léopold-Ëberhard ,  Duc  de  Wurtemberg-Montbéliard, 
et  aee  Envoyés  à  l'Illustre  Assemblée  des  Trois  Etats,  en  vertu  de  leurs  lettres 
de  créance  portant  leur  plein-penvoir,  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  remettre  i 
chaque  Corps  partienlier  qai  compose  Paugnste  Tribunal- des  dits  Etats,  de- 
mandent pour  sa  dite  A.  S.  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  sou- 
veraineté de  Neufchâte^  et  Valangin  avec  leurs  dépendances,  qui  se  trouve 
ouverte  et  vacante  par  le  décès  de  feue  Illustre  Dame  Madame  la  Duchesse  de 
Nemours,  votre  bonne  Princesse  souveraine,  et  à  laquelle  succession  de  sou- 
veraineté et  de  dépendances  Sa  dite  Altesse  se  trouve  le  plus  habile,  comme 
le  plus  proche  parent  et  descendant  de  la  maison  de  Châlons,  ainsi  qu'il  parait 
par  le  Mémoire  qu'ils  ont  remis  à  M.  le  procureur-général ,  et  qu'ik  le  jnsti- 
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fleroBt  :  fteq aérant  lef  dite  Envoyés  qu'il  leur  toit  odroyé  acte  de  ce  qu'au  1707 
non  de  ta  dile  Aliène  SéféuÎMiaie  leur  Hattre,  ila  te  soni  préaenléf  et  ont 
demandé  la  dite  mise  en  poMesaion  et  prédite  investiture  dans  le  jour  fatal  et 
le  terme  prescrit  par  les  lois  et  coutumes  de  cet  Etat,  et  conformément  à  Tarrét 
du  Conseil  d'Etat  du  26  du  courant,  et  que  le  tout  aoit  inséré  dans  le  Manuel 
des  dits  Trois  Etats.    VM%  à  Neutckâtel  le  27  Juillet  1707. 

(Signé)  JULBS-GUILLAUUB   SlBGHARN. 

Gborge  Brxsbchoux. 

Bd  cinquièiBe  lieu,  leclure  a  élé  faite,  de  la  pièee  snivanle  de  la 
part  de  Madame  la  Duchesse  de  Leadiguières  : 

Aujourd'hui  vingi-huitième  du  mois  de  Juillet  de  raiinée  1707  se  présente  Mémoire  do 
Matthieu  Terrasson,  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  lequel,  au  nom  de  Monsieur  Msd.  la  Du- 
le  Duc  de  Villeroy,  chargé  de  la  procuration  de  Madame  la  Duchesse  de  î-©*"  ^''^J**  ,î*  ^'**" 
dîguières,  pour  satisfaire  f  l'arrêt  rendu  le  26  du  présent  mois  par  Mgr.  le  ^^ 
Gouverneur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  par  lequel  les  seigneurs  prétendants 
à  la  souveraineté  de  Neufchfttel  sont  avertis  qu'au  lieu  de  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  avocat  au  jour  fatal  des  six  semaines  par  devant  Messieurs  des 
Trois  Etats,  pour  y  requérir  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  sou- 
veraineté de  Neufcbâtel  et  Yallengin  et  y  prendre  les  conclusions  nécessaires, 
ils  remettront  le  parécrit  des  dites  réquisitions  et  conclusions  signées,  et  que 
cela  sera  regardé  comme  une  entière  observation  des  formalités  prescrites  par 
la  coutume,  le  dit  Terrasson  au  dit  nom  demande  la  mise  en  possession  et 
rinvestttnre  de  la  dite  souveraineté  de  Neufcbâtel  et  Yallengin  avec  ses  appar- 
teBucea  et  dépendances  ponr  Madame  la  HiMb^sse  de  Leadiguières,  oomme 
étant  rainée  de  la  Maison  d'Orléana-I^onfueville  par  le  décès  de  S.  A.  &  Ma- 
dame la  Duchesse  de  Nemours,  et  en  cette  qualité  appelée  à  la  dite  souverai- 
neté par  l'ordre  de  primogéniture,  loi  fondamentale  de  l'Etat,  observée  de  tout 
temps  dans  la  descendance  de  ses  souverains.  Déclare  en  outre  le  sieur  Ter- 
rasson qu'il  s'oppose  au  dit  nom  au  relief  demandé  par  S.  A«  S.  le  Prince  de 
Contî  contre  la  sentence  donnée  le  8  de  Mars  1694,  se  réservant  de  proposer 
et  d'établir  ses  moyens  d'oppositions  lors  de  la  plaidoierîe,  au  jour  qui  sera 
donné  par  Messieurs  des  Trois  Etats.  Et  afin  qu'il  paraisse  que  le  sieur  Ter- 
rasson s'est  présenté  ponr  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguièrea  dans  le  temps 
porté  par  la  coutume,  il  supplie  Messieurs  des  Trois  Etats  de  lui  donner  acte 
de  ce  que  le  présent  Mémoire  a  été  remis  k  la  Chancellerie,  aujourd'hui  28 
Juillet  1707  k  sept  heures  du  matin. 

(Signé)       le  Duc  m  Vulirot. 

TBBRASSOlf. 

En  sixième  Keu,  on  a  lu  de  la  part  de  M.  le  Comte  de  Matignon 
la  pièce  qui  suit  : 

Aiyoaîd'bni  ving^buitîème  de  Juillet  de  l'an  1707,  sur  l'avis  qui  lut  donné  Mémoire  de  M. 
avantrbler  aux  aeignaors  Prétendants  k  la  souveraineté  de  Neufcbâtel  par  Mgr.  de  Matignon. 
le  Gouverneur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  et  en  particulier  à  Monsieur  de 
Matignon  par  Monsieur  le  Conseiller  de  Marval ,  que  le  dit  Conseil  avait  jugé 
à  propos,  pour  des  raisons  particulières,  de  faire  savoir  aux  diu  seigneurs 
Prétendants,  qu'au  lieu  de  con^»arattre  en  personne  ou  par  avocat,  an  jour 
fatal  et  précis  des  six  semaines  qui  est  aiyourd'hui,  par  devant  Messieurs  des 
Trois  Etats  pour  y  requérir  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  Sou- 
veraineté de  Neofebâtel  et  Yalangin  et  y  prendre  les  conclusions  qu'Us  juge- 
raient néceafairof  et  eanvenables,  lee  dita  seigneurs  Prétendants  remettraient 
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1707  P^^  ^^^^^  '^^  ^'^^  réquisitions  et  conclusions,  signées  par  eux  el  leurs  avocats, 
en  Chancellerie  ce  même  jour,  et  que  cela  serait  regardé  comme  une  parfaite 
observation  des  formalités  requises  par  la  coutume  en  tel  cas. 

C*est  pourquoi,  et  pour  satisfaire  ce  que  dessus,  le  sieur  Louis  De  Fort, 
Docteur  es  droit  de  la  ville  de  Genève,  soussigné,  au  nom  de  Monsieur  de 
Matignon,  Chevalier  des  ordres  du  Roi,  soussigné,  s'oppose  au  relief  demande 
par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti  contre  la  sentence  donnée  par  Messieurs 
des  Trois  Etats  le  8  Mars  1694,  se  réservant  d'établir  ses  moyens  d'opposition 
lors  de  la  plaidoicrie  au  jour  qui  sera  donné  par  Messieurs  des  Trois  Etats.  Et 
comme  S.  A.  S.  Madame  Marie  d'Orléans,  Duchesse  de  Nemours,  Princesse  de 
Neufchâtel  de  glorieuse  mémoire,  mourut  le  16  do  Juin  dernier  et  fut  inhainée 
le  21  suivant,  comme  il  en  conste  par  le  certificat  et  extrait  des  inhumations 
de  l'Eglise  Saint-Eustache  de  Paris,  dûment  légalisé  ci-joint  et  remis  avec  les 
présentes  en  la  dite  Chancellerie,  et  que  c'est  aujourd'hui  le  jour  fatal  des  six 
semaines  après  son  décès  auquel  la  succession  df  cette  Souveraineté  se  doit 
requérir,  le  dit  sieur  avocat  de  Fort,  au  même  nom  de  Monsieur  de  Matignon, 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  demande  à  Messieurs  des  Trois  Etats  la  mise  en 
possession  et  l'investiture  de  la  dite  Souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin, 
avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes,  comme  le  plus  proche  parent 
paternel  do  feu  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  Princesse  de  Neuf- 
châtel de  glorieuse  mémoire. 

(Signé)        Hatigiton. 

De  Fort,  Avocat, 

En  septième  lieu,  au  nom  de  Mademoiselle  Louise  Léontine  Jaqueline 
de  Bourbon,  mineure,  agissant  sous  l'autorité  de  Madame  sa  mère 
et  tutrice  et  de  Messieurs  ses  tuteurs  adjoints,  par  le  sieur  Tribolet, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  on  a  lu  ce  qui  suit  : 

Mémoire  de  Maître  Jaques  Tribolet,  advocat  au  Parlement  de  Paris,  chargé  de  la  pro- 
MademoiseUe  curation  de  Madame  Angélique  Cunégonde  de  Montmorency  de  Luxembourg, 
^a^ftM^'^*  veuve  de  défunt  Monseigneur  Louis-Henri  de  Bourbon,  au  nom  et  comme  tu- 
trice honoraire  de  Mademoiselle  Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  sa  fille  aînée 
et  du  défunt  seigneur  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  donataire  et  héritière 
substituée  par  les  donations  et  actes  qui  seront  produits  et  expliqués,  suivant 
qu'il  plaira  à  Mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  de  l'ordonner. 

Et  le  dit  sieur  Tribolet,  chargé  pareillement  de  la  procuration  tant  de  Maître 
Henri  Doremieux,  advocat  en  Parlement,  au  nom  et  comme  subrogé  tuteur  ho- 
noraire de  ma  dite  Demoiselle  Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  que  du  pouvoir 
et  procuration  de  Maître  Florentin  De  Vaux,  bourgeois  de  Paris,  tuteur  oné- 
raire  de  la  dite  Demoiselle  Léontine-Jaqueline  de  Bourbon;  les  dites  procu- 
*  rations  reçues  par  Dupuis  et  Durand,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris. 

Pour  satisfaire  à  l'ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  26  Juillet  dernier,  re- 
montre : 

Que  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  dont  la  mémoire  est  si  précieuae  à 
cet  Etat,  a  choisi  dans  tous  les  temps  Monseigneur  Louis-Henri  légitimé  de 
Bourbon  et  sa  postérité  d'aîné  en  atné,  soit  mâles  ou  filles,  et  à  leur  défaut  la 
Maison  de  Rothelin  pour  succéder  à  la  souveraineté  de  Nenfchfitel  et  ValaB^n. 

Et  pour  mieux  en  assurer  la  jouissance,  propriété  et  possession,  a  donné, 
par  différents  titres  et  actes,  la  souveraineté  des  dits  Comtés  de  Neufchftiel  et 
Valangin  au  dit  seigneur  Henri-Louis  légitimé  de  Bourbon  et  à  ses  descendants, 
et  entr'autres  actes,  par  le  contrat  de  mariage  en  date  du  6  Octobre  1694, 
ainsi  que  le  dit  sieur  Procureur  au  dit  nom  se  réserve  de  fiiire  voir,  lorsqu'il 
plaira  k  Aies  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  de  Tentendré  «u  de  lire  les  dits  «cies. 
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Mail  Gonine  le  dit  Mîf  nenr  donaUiire  et  Madame  la  Duchease  de  Neaioars        1707 
aoDt  décédéa,  les  dita  Comtés  de  Neofehâtel  et  Yalao^  ont  passé  en  la  per- 
sotme  de  Ma  dite  Deaioîselle  Léontyi^JaittteliDe  de  Boiurbon,  tant  en  verta  des 
swdites  dotations  que  d'antres  aolee  portant  substitutions. 

Ponr  quoi  le  dit  MaHre  Jaques  TriboJet,  pour  et  au  nom  de  la  dite  Demoi- 
selle Lonise-Léontiae-Jaqueline  de  Bourbon,  et  au  nom  de  Madame  sa  mère  et 
de  ses  tuteurs,  en  vertu  des  dites  procurations  énoncées  ci-dessus,  requiert 
acte  de  ce  qu'il  s'offre  de  représenter  les  dits  titres,  et  en  vertu  d'iceox  d'être 
investi  et  rais  en  possession  par  Mes  dits  Sieurs  des  Trois  Btats  des  dites  sou- 
verainetés e^omtés  de  IfeofcbâIeJ  et  Valangin,  leurs  annexes  et  dépendanoes 
suivant  et  an  désir  de  la.  coutume. 

Le  tout  sans  pr^ndice  des  autres  titres,  droits,  mémoires,  moyens  et  raisons 
•dont  il  est  muni,  sans  préjudice  aussi  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voyes  que 
le  dit  Procureur  jugera  nécessaires  pour  établir  son  bon  droit  envers  et  contre 
tous  de  telle  manière  qu'il  avisera  bon  être,  de  s'opposer  à  des  reliefs  ou  d'en 
demander,  et  généralement  de  faire  requérir  et  deoMinder  tout  ce  qui  con- 
viendra de  droit  et  d'équité,  moyens,  fins  de  non  recevoir  pour  la  dite  mise  eo 
possession  et  investiture,  et  pour  s'opposer  à  l'investiture  de  tous  antres;  dont 
il  requiert  acte. 

(Signé)       A.-G.  on  MonTnoninoY-LvxBiifloiFno. 

J.  Teuolbt. 

Bn  huitième  lieu,  on  a  lu  de  la  part  de  Madame  la  Marquiae  de 
Mailly  le  Mémoire  suivant  : 

Madame  Jeanne  de  Houchy,   Princesse  d'Orange,    épouse  de  Monsieur  le    Mémoire  de 
Marquis  de  Mailly  et  de  Néelle,  en  exécution  de  l'arrôt  du  Conseil  de  Messieurs    Madame  la 
des  Etats  de  Neufcbâtel  du  jour  d'hier,  demande  par  le  sieur  Thomas  Du  Rocher,    Marquise  de 
son  Intendant,  et  par  Maître  P.  Esprit  Vieux,  Avocat  en  Parlement,  iu  Procu-       Maiiiy. 
reurs,  fondés  de  sa  procuration  passée  devant  Angot  et  son  confrère,  Notaires 
à  Paris,  le  15  du  présent  mois  de  Juillet,  à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  Neuf- 
châtel  et  Valengîn  l'envoi  en  possession  et  l'investiture  des  Principauté,  Sou- 
veraineté et  Comté  de  Neofehâtel  et  Valengin. 

£lle  se  fonde  sur  ce  qae  cette  souveraineté  appartient  incontestablement  à 
la  Maison  de  Châlons,  qui  ne  l'a  transmise,  ni  pu  transmettre  à  qui  que  ce  [soit 
par  aucun  acte  ni  traité;  et  sur  ce  qu'elle  seule  représente  cette  Maison,  puis- 
qu'elle descend  directement  par  les  màles  de  Jean  de  ChAlons,  qui  constamment 
au  quinsième  siècle  était  souverain  de  Neufcbâtel. 

Ce  Jean  de  Châlons  eut  cinq  enfants,,  trois  fils  et  deux  filles,  Louis,  Jean, 
Muguento,  Alix  et  Marie  de  Chilouk  La  branche  de  Louis,  son  aîné,  qui  avait 
la  préférence,  a  été  éteinte  dans  la  personne  de  René  de  Nassau  dit  de  Châlons, 
qui  mourant  sans  enlants,  a  fait  passer  de  plein  droit  la  aottveraineté  de  Nenf- 
éhâlel  à  Jean  second.  Or,  c'est  de  là  que  Madame  la  Marquise  de  Mailly  a  pris 
naissance;  les  pièces  justificatives  de  sa  généalogie  en  font  la  preuve.  11  faut 
donc  regarder  en  Bile  Jean  de  Châlons,  qui  n'a  perdu  et  ne  peut  avoir  perdu 
par  aucun  moyen  la  souveraineté  qu'elle  demande. 

A  l'égard  du  Comté  de  Neufchâtel  Madame  la  Marquise  de  Mailly  prétend 
qu'il  est  réuni  à  la  souveraineté,  et  qu'il  en  est  inséparable  depuis  la  mort  de 
iean  de  Fribourg,  dernier  possesseur  légitime  du  dit  Comté.  Madame  de  MaiUy 
soutient  que  cette  prétention  est  conforme  aux  lois  municipales,  aux  hommages 
.  qui  ont  toiyOurs  été  prêtés  aux  souverains  de  Neufchâtel ,  et  à  rengagement 
précis  et  solennel  qui  fut  pris  et  contracté  à  cet  égard  en  1406  par 
dea  Etats  avec  Jean  de  Cb&lons,  leur  Prince  souverain. 
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Etats,  poisqn'elle  renferme  lear  promeMe  et  leor  ferment  de  ne  reconnitlre 
jamais  d*aatres  Seigneurs  ou  d'autres  Comtes  de  Nenfeliitel  que  Jean  de  Ciii* 
lons  et  êea  hoirs,  an  cas  que  Conrard  de  Fribonrg,  qni  possédait  alors  ce  Comté, 
on  ses  descendants,  vinssent  à  manqner.  Ce  cas  est  arrivé.  Conrard  de  Fri- 
l>onrg  n'a  laissé  qu'un  fils,  Jean  de  Fril>onrg,  qni  est  mort  sans  enftmts.  Il 
fini  donc  ezécnter  la  convention,  observer  la  religion  du  serment,  remplir  les 
clauses  des  hommages,  tenir  parole  à  Jean  de  Châlons,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  accorder  à  Madame  la  Marquise  de  Mailly,  qui  est  la  pins  suooes- 
sible  par  Tordre  de  la  nature,  le  domaine  utile  de  Ifenfchitel,  fii  se  retrouve 
rejoint  au  domaine  direct;  celui-ci,  comme  un  bien  qni  n*est  jamais  sorti  et 
qui,  par  son  inaliénabilité,  n'a  jamais  pu  sortir  de  sa  maison  ;  et  l'antre,  comme 
un  bien  qui  y  est  rentré  par  le  manquement  des  descendants  de  Conrard  de 
Fribourg. 

En  un  mot  Madame  la  Marquise  de  MaUly  répète  son  propre  bien^  et  en 
le  répétant  elle  demande  TobserviMon  de  la  justice,  et  rezécntion  des  pro- 
messes solennelles  publiques,  seules  voyes  d'affermir  et  de  tnunquilliser  cet 
Etat;  senl^  médiation  qu*on  y  doive  employer,  puisqu'il  a  toigours  mis  sa  gkrire 
à  les  garder. 

Fait  à  Neafehâtel  ce  27  Juillet  174)7. 

(Signé)       Vieux. 

Du  ROCHBR. 

En  neuYièiiie  lieu,  on  a  lu  de  la  pari  de  IL  le  marquis  d'Alègre 
les  procurations  et  le  mémoire  suivant. 

n  y  a  deux  procurations,  Tune  reçue  par  Dona  et  Hunier,  no- 
taires au  Chfttelet  de  Paris,  du  26  mai  1705,  par  laquelle  il  est  dit 
que  le  haut  et  puissant  seigneur  Messire  Yves,  marquis  d'Alègre, 
lieutenant-général  des  années  du  Roi,  demeurant  à  Paris  en  son 
hôtel,  rue  de  Grenelle,  paroisse  de  Saint-Sulpîce,  a  prié  Messire 
Pierre  de  Bretignières ,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  son  grand 
Conseil,  de  se  charger  de  toutes  ses  affiedres  et  d'y  substituer  celui 
ou  ceux  qu'il  trouvera  à  propos.  Cette  procuration  est  générale  et 
inimitée,  et  c'est  en  conséquence  que  M.  de  Bretignières  a  donné 
la  procuration  suivante  à  M.  Jean-Jaques  Verdelhan,  avocat  à 
Yverdon  : 

Far  devant  les  Conseillers  du  Roy,  Notaires  an  Châtelet  de  Paris,  aonssignés, 
fnt  présent  Messire  Pierre  de  Bretignières,  Chevalier  Séignenr  de  la  Perlai- 
sière  et  de  St^Pierre  de  Fort,  Conseiller  du  Roy  en  son  grand  Conseil,  de- 
meurant i  Paris,  Rne  de  Vangirard,  Paroisse  de  St-Snlpiee,  an  nom  et  nomme 
Procureur  de  haut  et  poissant  Seigneur  Messire  Yves,  Marqnis  d'Alègre,  Limi- 
tenant-général  des  Armées  du  Roy  et  de  la  Province  de  Languedoc,  Gonvemeor 
des  ville  et  château  de  St-Omer,  Prisonnier  de  guerre  en  Angleterre,  de  lui 
fondé  de  la  procuration  générale  pour  tontes  ses  afbires,  portant  pouvoir  de 
substituer,  passer  devant  Meunier,  Tun  des  Notaires  soussignés  et  son  conik^re, 
te  26  May  1705;  lequel  sieur  de  Bretignières,  an  nom  et  en  vertu  du  pouvoir 
à  lui  donné  par  la  dite  procuration,  a  fait  et  constitué  et  sobslitué  ponr  Pro- 
cureur du  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre  Mu^n  Jean«Jaques  Verdelhan,  Ad- 
vocal  à  Yverdon;  auquel  le  dit  sieur  de  bretignières  au  dit  nom  donne  pouvoir, 
de  pour  et  au  nom  du  dit  seigneur  Marquis  d'AIègre,  comparoir  aux  Etats  noa- 
verains  de  Neufchâtel  et  partent  ailleurs  qu*il  appartiendra,  et  de  requérir  les 
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dit*  Etats  fOUTerainiy  pour  et  aa  nom  da  dit  seignenr  Marquis  d*Alègre,  de  lui  1707 
accorder  et  adjuger  riovestituro  et  mise  en  possession  de  la  Souveraineté  de 
Neafcliâtel  et  Valangin,  à  lui  appartenant,  comme  issu  en  droite  ligne  de  Jean 
de  Châlona,  deuxième  du  hom«  fils  putnë  de  Jean  de  Chàlons,  premier  du  nom, 
Baron  d'Arlay,  et  de  Marie  Des  Baux,  Princesse  d'Orange,  aon  épouse;  ei  ce 
tant  comme  étant  appelé  à  recueillir  tons  les  biens  et  droits  du  dit  Jean  de 
Cliàl<»8  1er  et  de  la  dite  Marie  Des  Baux,  en  vertu  des  substitutions  portées 
par  leurs  testaments,  savoir  do  dit  Jean  de  Chàlons,  du  21  Octobre  1417,  et 
celui  4o  Marie  D«to  Baux,  du  22  Mai  1416  ;  qne  comme  étant  en  qualité  de  des- 
eendani  en  droite  ligne  de  Anne  d'Alégre,  fille  de  Charlotte  de  CbHons,  petite- 
fiUe  de  Jean  de  Ch&Ions  II,  le  plus  proche  héritier  de  la  chair  des  dits  Jeigi  1er 
de  ChMons  et  Marie  Des  Baux  an  jour  de  Textinction  de  la  postérité  de  Louis 
de  Chàlons,  leur  fils  aîné;  et  la  dite  Anne  d*Alègre  se  trouvant  en  cette  qua- 
lité de  pins  proche  de  la  chair  du  dit  Jean  1er  de  Chàlons  appelée  k  recueillir 
ses  biens,  an  défaut  de  la  postérité  du  dit  Louis,  par  le  décès  de  Kené  de 
Nassau  en  1544  ;  Et  auquel  Jean  de  Chfllons  1er  ou  à  ses  descendants  en  droite 
ligne,  la  dite  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin  appartenait  par  la  défail- 
lance de  la  postérité  de  Jean  de  Fribourg,  en  conséquence  de  TActe  du  3  Août 
1406  et  des  réserves  contenues  dans  Tacte  d'investiture  accordé  par  le  dit  Jean  1er 
de  Châkms  à  Conravd  de  Fribourg  le  24  Aoât  1407.  Donnant  pouvoir  au  dit 
Procnrenr  constitué  de  représenter  le  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre  pour  rece«* 
voir  la  dite  investiture  et  prendre  possession  au  nom  du  dit  seigneur  Marquis 
d^Alègre,  que  son  état  de  prisonnier  de  guerre  en  Angleterre  empêche  d'aller 
^  requérir  en  personne  la  dite  investiture,  et  de  faire  par  rapport  à  ce  qui  est 
contenu  au  présent  pouvoir  tout  ce  que  le  dit  Procureur  advisera;  Prome*ttant 
aa  dit  nom  agréer  et  ratifier  tout  ce  qui  sean  fait  par  le  dit  Procureur;  Pro* 
mettant  et  obligeant»  etc.  Fait  et  passé  è  Paris,  en  la  demeure  du  dit  sieur  de 
Bretignières ,  le  quatorzième  de  Juillet  avant  midi  1707.  Et  a  signé  la  Minute 
des  présentes  demeurée  au  dit  Meunier,  Notaire.] 

(Signé)       Do5A. 
Meunibr. 
Avec  paraphe  et  scellé. 

Et  an  bas  de  la  procuration  se  trouve  la  légalisation  par  Jean  Le  Camus, 
Chevalier,  Lieutenant  civil  et  contresigné  Gauret,  le  même  jour  14  juillet. 

Jean- Jaques  Verdelhan,  Avocat,  fondé  de  la  procuration  ci-dessus,  en  exé- 
cotlon  des  airéts  du  Conseil  d*Btat,  s*est  présenté  aujourd'hui  27  Juillet  1707  à 
la  Chancellerie,  et  a  fait  tontes  et  telles  réquisitions  ponr  la  mise  en  possession 
ei  investiture  des  Comtés  souveraines  de  Neufchâtel  et  Valangin  qu'il  est  en 
droit  de  foire  au  profit  de  Monsieur  le  Marquis  d' Alègre  ;  et  a  requis  qu'il  plaise 
à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  lui  accorder  acte  de  ses  diligences  et  l'expé- 
dition des  présentes,  employant  en  tant  que  de  besoin  et  non  autrement,  ce 
qai  sera  écrit  et  prodoit  par  les  autres  Co-prétendanta4 

(Signé)       YnanKLEAN. 

On  lui  aussi  dans  cette  même  audience  les  mémoires  de  S.  A.  S;  On  ut  aussi  los 
le  margrave  de  Baden-Hochberg,  celui  de  LL.  EE.  du  Canlon  d'Uri,  ^^f  ^^,2^ 
cebû  des  princes  de  Forslemberg,  de  M.  le  baron  de  Montjoie;  dam»  qnt 
mais  conae  ces  quatre  prétendants,  aussi  bien  que  S.  A.  S.  le^^^tmt^ 
prince  de  Nassau**Sitfen  et  Madame  de  Sergis,  se  trouvaient  hors  déiiàdébontéa. 
lie  cause  soit  pour  s'èlre  retirés,  soit  pour  avoir  été  condamnés, 
A  qu'il  est  rapporté  au  chapitre  15  (Tome  lY,  dès  la  page  466 
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1707      à  la  page  478),  on  se  dispense  de  rapporter  ce  qui  pool  les  re- 
garder. 

Enrégûtro-       T0U8  les  loémoires  ei-dessus  las  en  pleine  audience  des  Trois 
ment  des  mé-  Efats  furent  enregistrés  sur  le  Manuel  de  cette  assemblée  par  sen- 
^^^uT*    tence  du  prédit  jour,  28  juîHet,  et  ordre  d'en  donner  acte  aux  parties 
qui  le  requerraient. 

Lei  Etftto  sont  On  fixa  la  suite  des  séances  des  Etats  au  26  du  mois  d*aoAt,  vu 
venYoyéêw  l'exameu  que  M.  le  procureur-général  avait  à  faire  de  tous  les 
mémoires  qui  avaient  été  lus  et  dont  il  avait  demandé  la  commu- 
nication avec  protestation  de  relever  tout  ce  qui  pourrait  donner 
quelque  atteinte  au  droit  et  à  Fautorité  du  souverain  Tribunal  et  de 
la  Seigneurie. 

Baisons  de       On  a  prétendu  que  ce  renvoi  au  26  août  n'avait  été  accordé 
^'***rts*^é**°  qu'afin  que  le  prince  de  Contî  et  le  comte  de  Netternich  pussent 
fitre  u  cause  consultcr ,  le  premier  S.  M.  T.  G.  et  le  second  S.  M.  Prussienne 
*^"m!or^    sur  la  difficulté  de  la  préséance,  Fun  ne  l'ayant  voulu  céder  à 
l'autre.    Le  prince  de  Contî  avait  déclaré  ^qu'étant  prince  du  sang 
royal  de  France,  il  ne  pouvait  céder  le  pas  a  un  prince  d*E(npire 
que  S.  M.  T.  C.  n'avait  pas  reconnu  pour  roi.    Au  contraire  M.  le 
comte  de  Mctternich  avait  déclaré  que,  représentant  une  tête  cou- 
ronnée, il  ferut  du  tort  au  roi,  son  maître ,  s'il  le  cédait  à  m 
prince  qui,  quoique  du  sang  royal,  ne  possédait  cependant  aucune 
DécUiation  de  souvcraineté.  Mais  M.  de  Puisieulx,  ambassadeur  de  France,  ayant 
'd"ïî^*r  '*''^  déclarer,  au  sujet  de  cette  préséance  :  „que  si  on  négligeait 
cet  é^ard.     „d'y  apporter  un  prompt  remède,  son  roi  serait  forcé  de  prendre 
„des  mesures  bien  opposées  aux  pensées  de  paix  et  de  douceur 
„qu'il  avait  toujours  eues  sur  les  affaires  de  Neuchfttel;  que  c'était 
„par  ses  ordres  qu'il  faisait  savoir  que  quand  on  manquait  de  res- 
„pect  dû  aux  princes  de  son  sang,  S.  M.  y  était  personnellement 
^intéressée,  et  qu'il  n'oublierait  rien  pour  leur  faire  rendre  en  tous 
„lieux  celui  qui  leur  était  dû,  etc.  ;^  '  ce  fut  par  ces  circonstances 
que  ni  l'un  ni  l'autre,  et  du  prince  et  de  l'ambassadeur,  ne  parut 
aux  Trois  Etats  pendant  tout  le  cours  du  procès. 

Inventais        Ou  fit  encore  imprimer,  pendant  cet  intervalle  de  quatre  semaines, 

^"d'!!d*^~  ^  plusieurs  mémoires.  Madame  la  duchesse  deLesdiguières,  entre  autres, 

Mad.  de  Les-  fit  publier  un  Inventaire  raisonné  de  ses  productions  contre  les  pré- 

diffuières.  (endauts  qui  tiraient  leurs  droits  de  la  maison  de  Chfllons,  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

Dfl«  articles  Tous  Ics  Corps  et  Communautés  de  l'Etal  ayant  trouvé  à  propos 
DTéMMs  «ut  ^®  profiler  de  cette  circonstance  pour  dresser  des  articles  généraux 
i»rMeBâants,qQi  à  l'avautago  de  tous  les  habitants  du  pays,  afin  de  remédier  par  ce 

y  adhèrent  m^y^  ^  divors  abus  et  prévenir  plusieurs  désordres  et  inconvénients 
qin  auraient  pu  être  suscités  dans  la  suite,  on  les. présenta  à  tons 
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les  illustres  prélenUmts  poar  les  approuver,  ce  qu'ils  firent,  tous 
ces  articles  leur  ayant  paru  raisonnables  et  très  justes. 

Avant  que  de  présenter  ces  articles  généraux  aux  prétendants,  Acte  d'assocu- 
tous  les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  qui  s'étaient  assemblés  à  **<>"*<»  c<>'p« 
cettc  occasion,  firent  une  nouvelle  association  réelle  et  perpétuelle  tés  pour  s'os- 
approuvée  du  ffouvernement,  dans  la  vue  d'abord  d'obtenir  les  ar-  ■""''  *f  ^?"**" 

'^■^  ?  '  sance  de  leiiw 

ticles  généraux  dont  il  est  question,  et  ensuite  de  s'assurer  la  pai-       droits, 
sible  jouissance  des  droits  que  ces  articles  renferment.    Cet  acte 
d'union  est  conçu  en  ces  termes  : 

ACTE  D'UNION  ET  D'ASSOCIATION  DES  CORPS  ET  COMMUNAUTÉS 

DU  PAYS. 


Nous  les  Corps  et  Commiinautés  ct-dessous  nommés,  ayant  fait  led  ptos  sé- 
rieuses réflexions  sur  la  situation  délicate  et  importante  où  nous  nous  rencon- 
trons aujourd'hui  par  la  volonté  de  Dieu,  et  considéré  qu'il  n'y  a  rien  après  la 
protection  divine  qui  puisse  contribuer  plus  efficacement  au  salut  commun  ^  et 
an  bonheur  et  è  la  conservation  de  l'Etat  dont  nous  sommes  membres,  qu'une 
bonne  union  et  association  entre  Noos;  Déclarons  unanimement  que  Nous  avons 
résolu  de  nous  unir  et  associer,  et  que  Nous  nous  unissons  et  associons  de 
bonne  foi  et  de  tout  notre  cœur  en  la  manière  et  sous  leê  clauêes  suivantes  : 

1.  Nous  veillerons  et  travaillerons  de  tout  notre  pouvoir,  chacun  autant  qu'eA 
nous  est  et  qu'il  dépendra  de  nous,  à  ce  que  les  lois  et  constitutions  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  les  franchises  et  libertés  spirituelles  et  temporelles  tant 
de  l'Etat  en  général  que  de  chaque  Corps  et  Communauté  en  particulier,  soient 
conservées  et  maintenues  en  lenr  entier,  sans  qu'il  y  soit  donné  aucune  atteinte  ; 
Ensorte  que  si  le  contraire  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  Nous  nous  oppo- 
serons tous  conjointement  par  les  moyens  justes  et  légitimes  et  les  plus  ef- 
ficaces. 

2.  Et  comme  on  aurait  jugé  à  propos  de  dresser  divers  articles  pour  le 
bien,  la  sikreté  et  l'avantage  de  la  religion  et  de  tout  PEtat;  Nous  nous  en- 
gageons mutuellement  à  travailler  de  tout  notre  pouvoir  A  procurer  et  obtenir 
les  susdits  articles  par  les  moyens  justes  et  légitimes. 

3.  Et  s'il  arrivait  que  qnelqo'un  de  Nous,  les  dtls  Corps  et  Communautés, 
soit  quelques  particuliers  d'tceux  vint  h  être  recherché  ou  inquiété  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  ji  cause  et  pour  raison  de  ta  présente  association;  Nous 
promettons  et  nous  nous  engageons  les  uns  aux  autres  de  nous  assister  et  dé- 
fendre mutuellement  de  tout  notre  pouvoir  et  de  tous  les  moyens  justes  et  ié- 
gitimes,  même  les  particuliers  d'entre  nous  qui,  comme  il  est  dit  ci-deasus, 
seraient  pour  ce  recherchés,  molestés  ou  inquiétés. 

A  l'effet  de  quoi.  Nous  les  dits  Corps  et  Communautés  dessous  nommés,  Noos 
nous  unissons  et  associons  pour  l'accomplissement  et  exéeutien  de  tout  ce  que 
dessus  :  FromettsAt  et  nous  engageant  de  bonne  foi  les  nos  aux  autres,  paf  1^ 
présent  acte,  do  nous  aider  et  assister  mutuellement  pour  le  maintien,  conser- 
vation et  exécution  de  ce  que  dessus,  et  d'employer  pour  cet  effet  tout  ce  qni 
dépendra  de  nous,  chacun  selon  notre  pouvoir,  par  tous  les  moyens  les  plus 
convenables  et  les  plus  efficaces,  afin  de  parvenir  au  but  de  notre  présente 
union  et  association,  et  de  prévenir  et  empêcher  tout  ce  qui  pourrait  y  être 
ooptraire  sans  nous  abandonner  jamais. 

Et  après  que  le  projet  du  présent  acte  a  été  dressé  conformément  à  l'avis 
unanime  des  Députés  des  dits  Corps  et  Communautés;  iceux  Corps  et  Commn- 
nnnlést  «près  «ne  m(lre  et  libre  délibération,  l'ont  approuvé  en  tout  son  con- 


Tezte  de  cet 
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1707        ^^^9  ^^  ^^^  donné  ordre  et  plein  ponvoir  ans  fouMignéf  de  le  signer  en  lenr 
nom. 

Ce  qa'ib  ont  fflit  h  Neufcbâtel  nu  grand  Poile  de  la  Maison  de  Ville  le  jendi 
onzième  du  mois  d*Aoust  1707. 

Pour  la  Vénérable  Classe  : 

D.  Sahdoz,  Doyen. 

F.  Gaudot,  secrétaire  de  la  Compagnie. 

Ponr  la  Ville,  Conseil  et  Communauté  de  Nenfchâtel  : 

J.-J.  FAYABona» 
Pour  la  Bourgeoisie  de  Bondry  : 

Abrabam  AntBT. 

IsAAc  Fatbb. 

Jban-Jaqubs  Ahibt. 

Pour  et  an  nom  du  Conseil  et  générale  Bourgeoisie  de  Valangin  : 

Jacob  Mattbbt,  lieutenant  de  Tille. 

B.   GlRABD. 
HOTSB  DOBOIS. 

(Tons  trois  modernes  Mattjres-bourgeoia.) 

Jacob  Pbrbbt,  ancien  Mattre-bourgeob. 

J.  VVACNBVX,  n  n 

Et  par  ordonnance  des  Maîtres-bourgeois  et  Conseil  susdit  : 

Girard, 
aeorétaire  et  Boursier  de  la  dite  Bourgeoisie. 
Et  ponr  la  Commnnanté  de  Valangin  ont  signé  : 

H.  AiiDBié. 

J.-H.  VuilLICHIBR. 

J.-J.  Richard. 
(Il  y  «  encore  ie$  st^nafiires  des  mifres  CammimmiUéi  du  Pat/e.) 

Les  neuf  articles  qui  lurent  dressés  par  ces  Corps  et  Commu- 
nautés pour  la  conservation  de  leurs  franchises  et  libertés  générales 
contiennent  ce  qui  suit  : 

Artioles  gteéranx  draMés  et  proposés  an  nom  ai  de  la  pari  da 
tona  les  Corps  et  Communautés  de  la  Frinolpanté  de  Nauf- 
châtel  et  Valangin. 

Àrticlflagéné-       I.   Que  la  religion  soit  invidablement  conservée  et  maintenne  dans  son  état 

raax  pour  tout  présent ,  sans  qu'il  soit  fait  à  cet  égard  aucune  innovation;  et  pour  eet  effet  : 

iBtat        I    Qg^^  ^^1^^  ^  ^^1  f^i  ^^^1^  1^^  ^  1^  Réformation,  le  seul  exercice  de  la 

religion  protestante  se  fasse  dana  font  FElat,  excepté  dans  les  paroisaen  de 
Lnnderon  et  de  Cressier  :  bien  entendu  qve  le  Prince,  soit  celui  qui  le  repré* 
sentera,  pourront  faire  Texercice  privé  et  particulier  de  lenr  rel^fion  dans  le 
lien  de  lenr  résidence  ordinaire;  et  cela  pour  eux,  leurs  fistoillea  et  leurs  do* 
meaUques.  1t,  Que  Tordre  de  la  discipline  ecclésiastique  soit  maintenu  snhraiit 
In  pratique  usitée  jusques  k  préoent,  tant  dans  les  Gonaistoirea  qne  duns  la  Cens- 
pagnie  des  Pasteurs  ;  que  la  dite  Compagnie  jouisse  librement  de  tous  ses  dreiis 
et  en  particulier  de  celui  qu'elle  a  et  dont  eHe  est  en  possession,  d'élire,  de 
suspendre,  do  déposer  et  changer  les  ministres,  et  de  juger  des  choses  qui  con- 
cernent le  saint-ministère,  sans  qu'on  puisse  y  apporter  aucun  empêchement; 
et  que  lorsque,  par  un  mutuel  consentement  de  la  dite  Compagnie  et  des  penplen 
de  quelque  lieu  de  cet  Etat,  on  Tondra  ériger  quelque  nouvelle  Eglise,  d*oà 
que  les  fonds  soyent  pria,  le  souyerain  soit  tenu  d'y  donner  son  consentement 
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et  «utoriMftlon,  en  taiit  que  de  beeoio,  anMÎIdt  qn'il  en  sera  reqvii.  3.  O*^  1707 
comme  le  senveraln  a  encore  evtre  les  mains  les  biens  4e  rEglise  éepeis  le 
Réformation,  et  qu'il  y  a  divers  lieux  dans  cet  Btal  oà,  manque  de  fonds,  «n 
ne  peut  pas  pourvoir  à  rédifleatîon  des  peuples,  il  soit  convenu  d*ane  somme 
levée  annneliement  sor  ces  biens,  laquelle  sera  perpétuellement  appliquée  à  dés 
nsafes  religieux,  où  il  sera  nécessaire,  iani  dans  la  Ville  que  dans  le  reste  de 
TEtat.  4.  Qu'aucune  personne  ne  pourra  s*habiiuer  dans  un  lieu  de  religion 
différente  de  la  sienne  :  que  si  un  protestant  se  veut  faire  catholique,  qu'il  aille 
demeurer  et  s'établir  dans  une  paroisse  catholique-romaine,  comme  les  catho- 
liques-romains qui  voudront  se  faire  protestants  iront  résider  dans  quelque  po» 
roisse  protestante,  et  que  de  part  ni  d'autre  on  ne  poisse  se  déhnecher,  ni 
s'enlever  les  enfiints  les  uns  aux  autres  pour  les  attirer  à  une  autre  religion. 
5.  Que  dans  tous  les  lieux  protestants  de  cet  Etat,  toutes  les  charges  et  offices 
soient  entre  les  mains  des  protestants,  et  que  dans  la  Châfeiainie  du  Landeron, 
les  charges  et  offices  soient  entre  les  mains  des  catholiques  romains. 

n.  Que  toutes  personnes  qui  ne  seront  pas  naturels  du  Pays,  nés  sigets  de 
TEtat  et  régnicoles,  quand  mêmes  ils  seraient  naturalisés,  on  nés  de  pères  na- 
turalisés avant  leur  naturalisation,  soycnt  à  Tavenir  et  à  perpétuité  déelarés 
inhabiles  à  posséder  ancune  ^rge  ni  emploi  dvil,  militaire  ou  eedésiastlque, 
en  quelque  manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mémo  les  sujets  na- 
turels de  rfitat  qui  se  seraient  domiciliés  et  établis  hors  d'icelui,  ou -qui  se 
seraient  liés  par  office  de  charge  à  quelque  antre  Prince  ou  Etat  t  Bien  entendu 
que  la  cherge  de  seigneur  Gouverneur  est  formellement  exœptée  de  cet  article^ 
et  qn'H  ne  préjudieiera  point  aux  droits  que  la  Compagnie  des  festeam  a,  et  a 
exercé  de  tout  temps,  d'appeler  des  ministres  de  dehors  dans  le  cas  de  néh- 
ccssité. 

IIL  Que  suivant  que  cela  est  expressément  contenu  dans  les  Actes  de  Fran» 
ehîses,  tant  de  la  Ville  et  Bourgeoisie  de  Ifeufchàtel  que  de  la  Booi^oisie  de 
Vallangîn,  tons  les  sujets  de  TEtat  puissent  librement  sortir  du  pays,  pour  aller 
voyager,  ou  autrement,  même  servir  en  guerre,  moyennant  que  ce  ne  soit  pas 
un  Prince  ou  Etat  avec  qui  le  Prince,  en  tant  que  souverain  de  Neufchâtel; 
serait  en  guerre,  suivant  que  cela  s'est  pratiqué  dé  toute  ancienneté  :  N'enten- 
dant pas  néanmoins  par  là  qu'il  soit  licite  à  qui  que  ce  soit  de  lever  ou  en- 
rôler des  soldats  dans  cet  Etat  sans  due  permission;  et  qu'en  outre,  et  con- 
formément à  des  articles  exprès  et  formels  tant  de  la  Bourgeoisie  de  Nenfcbâtel 
que  de  celle  de  Vallangin,  cet  Etat  ne  puisse  être  engagé  dans  aucune  guerre, 
ni  les  sujets  d'icelui  obligés  d'y  marcher,  que  ce  ne  soit  pour  la  propre  guerre 
dn  Prince,  e^est-à-dire ,  poor  la  défense  de  l'Etat,  et  pour  les  guerres  que  le 
Prince  pourrait  avoir,  en  tant  que  souverain  de  Nenfchltel  et  non  autrement; 
ensorte  que  s'il  avait  guerre  pour  raison  de  quelque  autre  Etat,  Terret  on 
Seigneuries,  l'Etat  de  Neufchâtd  ne  soit  point  obligé  d*y  entrer,  mais  en  ce 
ces  devra  demeurer  dans  hi  neutralité,  k  moins  que^tout  le  Corps  Helvétique 
en  général  n'y  prit  part  ou  intérêt. 

IV.  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  la  justice  y  soit  bien  et  brièvement  admi» 
niairée,  et  pour  cet  effet  :  1.  Que  les  Etats  ordinaires  tant  de  Nenichàtel  que 
de  Yallanghi  soient  assemblés  tous  les  ans,  pour  le  moins  une  fois,  au  mois  de 
Mai;  et  qu'outre  cela  on  ne  laisse  pas  de  convoquer  les  assemblées  à  re^ru* 
ordinaire  pour  les  clames,  décrets  et  accessoires,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  depuis 
quelques  années.  2.  Que  le  Souverain  fasse  ensorte  que  la  Coutume  du  Pays 
pnieee  être  mcessâmment  revue,  éclaircie,  corrigée,  augmentée  même,  oh  il  sera 
besoin;  afin  qu'on  puisse  la  rédiger  par  écrit  en  un  corps  dair,  abrégé  et  Ihcile, 
snnf  et  réservé  toutefois  les  Franchises  et  Libertés  de  tous  les  Corps  de  PBtat. 
3.  Que  les  dcAandes  des  Officiers  de  la  Seigneurie  soient  claires,  nettes  et  pté* 
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minellenent;  sur  qnot  cependant  on  pourra  diercher  quelque  exp^ient  raîson- 
■able,  pour  prévenir  tout  inconvénient  à  cet  égard.- 

V.  Que  dans  les  Brevets  des  Officiers  de  jostiee  de  TEtat,  au  lieu  de  la 
clause  :  iani  guHl  nom  plaira ,  on  mettra  celle-ei  i  iani  çu*iiê  se  camporteraiU 
Ucfi.  Ensorte  qu'ils  ne  puissent,  non  plus  que  les  Notaires,  être  destitués  de 
leurs  charges  et  .offices  qu'après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  leur  mal- 
versation. 

VI.  Que  les  dispenses  de  mariage  jusques  aux  cousins  germains  exclusive- 
ment, soient  entièrement  abolies,  oonune  étant  une  chose  incompatible  avec 
notre  Réformation. 

VU.  Que  les  serments  des  Notaires  soient  à  tous  égards  remis  sur  l'ancien 
pied,  et  les  innovations  qu'on  y  a  faites  retranchées. 

VIII.  Qu'à  l'avenir  le  Prince  puisse  h  la  vérité  faire  des  reconnaisaaaces 
quand  il  lui  plaira;  mais  que  ce  soit  è  ses  dépends^  sans  que  les  Bourgeois  et 
sujets  soient  rien  obligés  de  payer  pour  cela. 

IX.  Enfin,  et  qu'à  l'avenir,  le  Souverain,  d'abord  après  qu'il  aura  été  re- 
connu et  investi  de  la  souveraineté,  prête  le  serment  accoutumé  tant  à  la  Ville 
de  Neufchâiel  qu'aux  autres  Corps  de  l'Etat,  soii  par  lui-même,  s'il  est  présent, 
soit  par  procureur,  s'il  est  absent,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué  de  toute 
ancienneté.  A  quoi  il  ajoutera  une  promesse  et  assurance  générale  qu'il  con- 
firme, en  tant  que  de  besoin,  les  Lois  et  les  Constitutions  fondamentalea  de 
l'Etat  en  général,  y  compris  les  articles  ci-dcMus  et  Ions  les  Droits,  Franchiaes 
et  Libertés  spirituelles  et  temporelles,  bonnes  et  anciennes  Coutumes  écrites, 
de  chacun  des  Corps  et  Communautés  qui  composent  cet  Etat,  oomme  aussi 
toutes  les  Concessions  perpétuelles,  réelles  et  personnelles,  et  de  quelque  nainre 
qu'elles  soyent  accordées,-  tant  aux  dita  Corps  et  Communautés  qu'aux  parti- 
culiers, par  tous  les  Princes  précédente,  et  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  nom- 
mément par  /eue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  notre  souveraine  princesse. 

Le  comte  de  Mettemich  fit  publier  nn  octroi  des  articles  géné- 
raux ci-dessus,  ayant  pour  titre  : 

Mémoire  remit  par  S.  E.  Monseigneur  le  Comte  de  Mettemich  à  Mesneurs  les 
Quatre  Ministraux,  Conseil  et  Communauté  de  la  Ville  de  Neufckâtel, 
par  lequel  il  est  agréé  et  accordé,  au  Nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  les  Articles  Généraux  ci-dessus. 

Acte  d*octroi        Ce  n'est  que  depuis  peu  de  joura  qu'on  m'a  communiqué  les  Articles  géné- 
des  articles  gé-  f^m^  qm^  y^Qg  gves  demandés  pour  l'Etat.    Vous  aurez  aisément  jugé  que  j'y 
^jj?^^^^^^^  donnerais  avec  plaisir  mon  coosentement  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  vertu  des 
tenieh.       pleins-pouvoirs  dont  je  suis  muni,  puisque  dans  le  Manifeste  que  j'ai  fait  publier 
il  y  a  quelque  temps,  les  plus  considérables  de  cea  articles  y  étaient  compris, 
et  que  je  vous  ai  déjà  offert  de  sa  part  des  avantages  plus  étendus  et  -plus  es- 
sentiels que  ne  le  sont  ceux  que  vous  deaatandea. 

Non  senlement  Sa  Majesté  m'a  spécial easent  ordonné  de  vous  conserver  pré- 
cieusement toutes  vos  Franchises  et  Libertés,  qui  sont  aussi  anciennes  que  votre 
Constitution,  de  même  que  tous  les  Privilèges  et  toutes  les  Concessions  que  les 
possesseura  de  cet  Etat  vous  ont  consécutivement  accordées,  mais  aussi  tout  ce 
qui  peut  à  l'avenir  vous  être  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux,  et  tout  ce  qui 
est  propre  à  maintenir  la  religion,  à  étabUr  votre  sûreté»  à  éviter  toutes  sortes 
de  contestations  entre  le  Prince  et  vous,  à  empêcher  que  les  particulien  ne 
puissent  être  molestés  en  aucune  manière,  enfin  à  vous  procurer  toutes  les 
donceurs  et  tous  les  avantages  que  vous  pouvex  raisonnablemeiH  désirer. 
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Inutrult  comme  je  le  suit  de  ces  favorables  inteotioDs  de  Se  Majesté,  j*ac>  1707 
corde  très  Toiontleri  en  son  nom  les  Nxvf  Articlbs  oéhAbatjx  que  tous  de^ 
roandei  pour  tout  l'Btat,  et  cela  d'une  niaiiière  la  plus  authentique,  le  iwus 
prie  cependant  de  me  faire  donner  des  éclaircissements  sur  les  Articles  T,  VII 
et  VDL  Mais  c'est  uniquement  dans  le  dessein  de  savoir  nu  juste  votre  pensée 
sur  leur  sujet,  et  nullement  pour  vous  faire  aucune  difficulté  è  leur  égard,  étant 
persuadé  que  vous  ne  demanderes  rien  qui  ne  soit  juste  et  raisonnable.  Je  m'as- 
sure ^  Messieurs,  que  vous  êtes  si  bien  informés  de  la  droiture  des  intentioM 
de  Sa  Majesté,  que  non  seulement  vous  ne  faites  aucun  doute  sur  la  réalité  et 
la  durée  permanente  des  promesses  que  je  vous  fais  de  sa  part  ;  mais  que  yous 
êtes  encore  persuadés  qu'£!le  sera  portée  par  le  ipénéreux  penchant  de  son 
cœur  A  augmenter  considérablement  tes  avantages  que  je  viens  de  vous  faire 
e^êfer.  Cependmit  voas  aorei  toujours  le  Louable  Canton  de  Berne  p<^  Jiige 
entre  Sa  Migesté  et  Yous,  tant  à  Tégord  de  vos  anciennes  Franchises ^  Immu- 
nités et  Privilèges,,  qu'à  l'égard  des  nouvelles  Concessions  que  je  vous  fais  en 
son  nom,  et  que  je  pourrai  vous  faire  à  Tavenin  Je  vous  déclare  même  de  là 
part  du  Roi,  que  non  seulement  il  acquiescera  à  ce  que  S.  M.  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  Leurs  Hautes  Pnissances  vous  soient  garants  de  tons  .mes 
engagements,  mais  même  que  Sa  Majesté  s'employera  avec  plaisir  à  vous  pro- 
curer cette  garantie. 

On  vous  dira.  Messieurs,  que  les  Prétendants  français  vous  peuvent  aussi 
faire  des  offres.  Mais  quelle  sûreté  avet-vous  de  l'exécution  de  leur  parole? 
Car  quand  même  on  pourrait  compter  sur  la  sincérité  de  leurs  intentions, 
seraient-ils  plus  en  liberté  de  dégager  leurs  promesses  envers  vous  que  M.  le 
Prince  de  Conti  ne  l'a  été  à  l'égard  des  habitants  de  la  Principauté  d'Orange? 
Je  puis  même  ajouter  que  le  Canton  de  Berne,  quoique  très  puissant  et  très 
considérable,  serait  peut-être  difficilement  en  état,  sans  le  concours  des  Hauts 
Alliés,  de  vous  maintenir  contre  les  entreprises  de  la  France  et  des  prétendants 
de  cette  nation. 

Quant  aux  offres  en  particulier  que  vous  fait  M.  le  Prince  de  Conti,  elles  me 
paraissent  assez  singulières.  Il  veut  vous  établir  une  inaliénabilité  que  vous  avez 
déjà  sans  lui,  et  qui  ne  pourrait  subsister,  si  vous  tombiez  entre  sta  mains, 
qu'autant  que  la  Cour  de  France  le  trouverait  à  propos.  Il  veut  par  un  ex- 
pédient autant  suspect  qu'équivoque,  et  qui  serait  impraticable  dans  son  exé- 
cution, vous  mettre  à  couvert  du  triste  sort  qu'ont  eu  la  Bretagne,  le  Béam, 
et  tant  d'autres  Etats  qui  ont  été  incorporés  au  Royaume  de  France,  et  qui  en 
sont  .devenus  des  Provinces.  Mais  votre  propre  Constitution ,  et  la  justice  que 
vous  rendrez  à  Sa  Majesté,  vous  mettront  suffisamment  à  couvert,  et  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  sûre.  Il  veut  vous  accorder  la  propriété  des  biens  de 
l'Hôpital,  et  elle  vous  est  déjà  acquise.  Il  veut. vous  remettre  les  cinq  aides, 
mais  elles  vous  ont  déjà  été  remises.  Il  consent  que  vous  soyez  absous  et  dispensés 
de  vos  serments  en  cas  qu'il  manquât  à  ses  engagements,  et  c'est  là  une  con- 
séquence naturelle  des  serments  réciproques  entre  votre  Prince  et  vous^  D'ail- 
leurs, comme  M.  le  Prince  de  Conti  est  exclu  solennellement,  et  d'une  manière 
qui  doit  être  irrévocable,  de  toutes  les  prétentions  qu'il  avait  formées  sur  votre 
Etat,  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'il  voulût  pousser  Bta  offres  infiniment  plus 
loin  qu'il  n'a  fait. 

Au  reste,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  attribuer  les  engagements  dans  les- 
quels j'entre  avec  vous,  au  dessein  de  vous  éblouir  par  là,  et  d'obtenir  quelque 
chose  de  l'Etat  qui  ne  soit  entièrement  conforme  à  la  justice.  Les  droits  de  Sa 
Majesté  sont  si  bien  établis  que  leur  évidence  ne  pourra  que  déterminer  en  sa 
faveur  toutes  les  personnes  portées  à  la  droiture  et  à  l'équité. 

la  bienveuillanee  que  le  Roi  mon  maître  a  pour  un  Etat  aussi  attaché 
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1707  V^  1®  v^^^  ^  '*  sainte  religion  doni  il  fait  lui-néme  profeMÎon,  et  de  laquelle 
il  est  un  si  aélé  défensenr,  la  aatislaotion  qu'il  trewre  à  gouverner  ses  stgaU 
avee  douceur,  le  plaisir  que  lut  donne  leur  féUeité,  plaisir  Tëritablement  difiie 
d'un  Roi,  et  Testime  particulier  qu'il  fait  de  vous,  sont  les  véritables  noCifa 
qui  rengagent  dès  à  présent^  et  qui  l'engageront  toiiû^»"*  à  l'avenir,  à  vous  dé- 
partir ses  faveurs. 

En  mon  particulier  ce  sera  toiQonrs  pour  moi  une  joie  très  parfaite,  ai  je 
puis  contribuer  à  vous  faire  de  plus  en  plus  ressentir  les  effets  de  la  générenae 
et  sincère  affection  de  Sa  Majesté  pour  vos  intérêts. 

A  Neufchfttel,  ce  17  d'Août  1707. 

(Signé)       Comte  ns  Metterricm. 

A  la  fin  de  cet  acte,  tel  que  le  fit  mpritner  le  comte  de  lletter- 
nich,  se  trouve  la  Ratiiication  du  Maniibste  publié  par  S.  E.  (Toyez 
cette  Ratification  dans  les  deux  dernières  pages  du  Tome  TV.) 

La  plupart  des  autres  prétendants  donnëreat  aussi  des  actes  par 
lesquds  ils  déclaraient  qu'ils  approuvaient  les  susdits  articles  géné- 
raux et  qu'ils  les  confirmaient  au  cas  qu'ils  Aissent  nommés.  Ce  qoi 
est  fort  à  remarquer,  c'est  que  le  prince  de  Conti  y  ajouta  quelques 
articles  qui  ne  lui  étaient  point  demandés  C*)  ot  quM  importe  de 
rapporter* 

Aztldasaddl-        A  tous  les  articles  généraux  S.  A.  S.  a  bien  voulu,  pour  pins  grande  marqne 
****'"**l!i*"^  •'"  de  ses  dispositions  favorables  et  sincères  pour  le  bien  et  avantage  de  cet  Etat, 
f^JV'^  et  pour  ne  laisser  aucune  impression  des  conjectures  qu'on  a  pris  soin  de  ré- 
prince de  Conti.  pandre  dans  te  public  contraires  à  ses  intérêts,  ajouter  les  articles  suivants  qui 
le  regardent  personnellement  : 

I.  Que  S.  A.  S.  ratifiera  tout  ce  qui  a  été  accordé  par  feue  Vadame  de 
Nemoura. 

%  Ou*après  que  Tinvestiture  du  Comté  In!  aura  été  donnée,  Elle  déclarera 
qu'il  ne  peut  être  aliéné  que  du  consentement  des  Trois  Etats,  des  Corps  et 
Communautés  du  Pays. 

3.  Qu'en  cas  que  ses  successeun  arrivent  à  deux  degrés  près  de  la  Cou- 
ronne de  France,  ils  seront  obligés  de  nommer  on  successeur,  du  consentement 
des  Trois  Etats,  Corps  et  Communautés  du  Pays. 

4.  Que  les  finances  se  régleront  sur  le  pied  qu'elles  sont,  sans  qu^am  j^mksê 
mêUrê  le  Pays  à  ferme, 

5.  Que  S.  A.  S.  consent  que  le  droit  du  Prince  soit  amorti  suivant  la  con- 
vention do  bail  de  l'HApital,  par  lequel  il  est  ainsi  stipulé,  au  cas  que  cet  Etat 
passe  par  aliénation  en  d'autres  mains  que  la  Maison  de  Longueville. 

0.  La  même  réserve  étant  pour  les  Aides  pareillement  accordée,  et  qu'enfin 
S.  A.  S.  sera  toujours  disposée  i  accorder  toutes  les  grftces  qu'on  pourra  rai- 
sonnablement lui  demander  et  attendre  de  sa  bonté  et  générosité. 

Ce  que  S.  A.  9.  voulant  rendre  plus  stable  et  plus  authentiqué,  Elle  a  donné 
la  déclaration  suivante  : 

C^)  Entre  ces  articles  il  y  en  a  un,  le  qnatnéme,  que,  si  le  comte  de  Metter« 
nich  l'avait  accordé  spécialement,  la  Ville  de  NeufchAtel  n'aurait  pas  succombé 
à  Berne  dans  la  difficulté  qui  y  fut  portée  en  1768  contfe  la  ferme  des  receUen, 
A  laquelle  la  Ville  et  tout  l'Etat  s'opposaient. 

(Phêe  de  /.-£.  Boyna.) 
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,^000  Fnuiçoi*-Lo«U  de  Bourbon,  Prince  de  ConU,  Prince  du  Sang,  Pair        1707 
,de  Freoee; 

sPromettODs  dans  tonlea  le»  hrmts  requises  d*exécttfeer  les  articles  ci«d«Mus 
«dans  lont  leur  contenu,  en  cas  qu'on  nous  rende  justice  et  qu'on  nous  donne 
«rinvestitnre  do  la  SoQTeiaineté  de  Nenfchâlel  et  VaUengin,  et  de  les  Caire  passer 
«en  fonno  de  Loi  fondamentale  de  Ffitat,  sans  q«e  Mous  et  nos  successeurs 
^puissent  y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  y  donner 
aatteinle,  non  plus  qu'aux  mtres  droits,  franchises  et  liberlds.  Et  pour  mieux 
Jnre  connaître  la  sincérité  de  nos  intentions,  Nmu  iiotmrHu  fns  m  iVens  m 
«JVes  swcfsssurs  9mtii^tem$m  em  pmipÊô  dbots  à.  Naa  ywwnritss,  la  ViiU  ée 
flSemfkMld  sf  U  Faifi  en  général  $tra  digtigéée  imm  urmmUt  pt'ik  psnrronl 
«nesir  prllés.  Su  loi  de  quoi  neos  arons  signé  la  présente  déclaration,  fait 
.contresigner  pnr  ie  secrétaire  des  eommandamcnis,  et  à  ieelle  Irit  apposer  le 
.eachel  de  nos  armes. 

«Fait  à  Neufehitfl  le  14  Aouit  iim, 

(Signé)       FRANÇOIS-LOmS  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  par  Monseigneur 
ni  M^iiiBCOuxT. 

L'original  du  présent  mémoire  a  été  dépoté  entre  tes  mains  de  Messfemv  le» 
Quatre-Ministraux. 

On  ouvrit  pendant  le  mois  d'août  les  archives  de  Neuchàtel  à  LesarsUTss 
tons  les  illustres  prétendants,  pour  qu'ils  pussent  examiner  les  actes  dei*BtaioaTer- 
qui  pouvaieiit  leur  être  utiles,  et  en  prendre  des  copies,  pour  les       dantk^' 
produire  aux  Trois  Etats,  afin  que  chacun  d^enx  pût  par  ce  moyen 
faire  valoir  ses  droits* 

Les  Quatre  Ministraux  et  Conseil  de  la  viUe  de  Neuchfttel,  con-   Lavmede 
sidérant  qu'il  y  avait  phisievs  difficultés  entre  ie  Souverain  et  la  ^^^^  ▼^ 

profiter  de  la 

ville,  qui  régnaient  depuis  longtemps,  et  souhaitant  ardemment  de   dMonstaaee 
les  terminer,  afin  de  rétablir  par  ce  moyen  une  parfaite  union  pour  ^^  **™ÎÎÎJ. 
l'avenir  entre  le  Prince  et  la  Bourgeoisie,  crurent  que  ce  temps      eoités. 
était  propre  et  favoraUe  pour  y  parvenir.  C*est  pourquoi  ils  s'assem- 
blèrent et  arrêtèrent  ce  qui  suit  : 

Les  Onatre->Ministrauz  et  Conseil  de  la  Ville  de  Neufchfttel  ne  peuvent  se  Artieles  parti- 
réfléchir  qu'avec  beaucoup  de  déplaisir  sur  le  malheur  que  la  dite  Ville  a  eue  oullsrs  en  ik- 
de  temps  et  temps,  et  particulièrement  depuis  plus  de  cent  ans  d'avoir  des  dif-  Tf^lf^^TJ!^* 
ficnUés  considérables  avec  leurs  Princes,  et  cela  d'autant  plus  que  ces  diffi-  de^Sî^Suel. 
cultes,  étant  devenues  de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  ni  le  jugement  con- 
tumax  prononcé  par  LL.  E£.  de  Berne  en  l'année  1618,  ni  leur  médiation  en 
l'année  1696  et  1697,  ni  les  autres  démarches  et  tentatives  faites  sur  ce  sujet, 
n'ont  pu  les  terminer  ;  de  sorte  que  comme  ils  souhaitent  que  les  choses  puissent 
être  mises  en  tel  état  qu'il  n'y  ait  plus  rien  désormais  qui  puisse  troubler  la 
tranquillité  dont  ils  espèrent  de  jouir  sous  le  nouveau  Prince  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  leur  accorder  en  sa  grâce,  ils  proposent  les  moyens  qui  leur 
paraissent  les  plus  convenables  et  les  plus  justes  pour  assoupir  toutes  ces  dif- 
flcultés,  qui  sont  en  grand  nombre,  quoiqu'une  partie  soit  déjà  terminée  par 
les  articles  généraux.  Ils  proposent  donc  aux  illustres  seigneurs  Prétendants: 

L  Que  le  Sonwendn  consente,  en  tant  qn'ett  lui  est,  et  pour  ce  qui  le  re- 
garde,  que  In  pvétendne  ffononeiation  faite  en  Tannée  1509  par  une  partie  des 
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i707  boiîrffeoU  foraioB  ou  externes  de  NeufchAtel,  tant  de  demis  que  de  dessous, 
soit  censée  nulle  et  comme  non  avenue  :  Ensorte  qu'il  ne  puisse  empêcher,  di* 
reetement  ou  indirectement,  la  réunion  des  dits  bourgeois  forains  ou  externes 
à  la  dite  ville  et  bouri^eoisie  de  Neafchfttel,  et  que  le  dit  souverain  et  ses  suc- 
cesseurs ne  puissent  Jamais  non  plus,  ni  pour  le  présent  ni  pour  raTeeir,  au- 
toriser ni  favoriser  aucune  pareille  renonciation  des  bourgeois  de  Neurchâtel, 
en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Que  lorsque  le  Conseil  de  ville  voudra  recevoir  un  ou  plusieurs  bourgeois 
de  Neufcbâtel,  ils  seront  obligés  de  demander  et  requérir  le  oonsealenent  du 
§ooveraia,  soit  de  ceux  qui  le  représenteront,  lequel  oeasentement  ■•  pourra 
néanmoins  leur  être  refusé^  moyennant  une  finance  de  900  livres  foibles  an 
profit  do  la  Seigneorie^  et  autant  à  celui  do  la  ville  pour  le  droit  de  bour- 
geoisie, et  en  outre  la  somme  que  le  Conseil  de  ville  trouvera  à  propos  peur 
les  droits  de  Communauté  à  Tégard  de  chacun  de  ceux  qui  ae  préseaterout 
pour  ce  siyet,  pourvu  quMIs  soient  sujets  naturels  de  TEtat,  de  franche  et  libre  con- 
•dition,  ou  que,  si  ce  sont  des  étrangers,  ils  soient  de  gens  de  bonne  vie  et  mœurs, 
à  qui  le  consentement  ci-dessus  servira  de  naturalisation,  et  que  les  uns  et  les 
autres  viennent  s'établir  et  se  domicilier  dans  la  ville  de  NeufchAtel  et  son 
district,  ou  que  du  moins  ils  y  bâtissent  une  maison;  mais  i  l*égard  de  ceux 
qui  n'auront  pas  les  qualités  susdites,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  les  cas  ci- 
dessus  mentionnés,  il  soit  entièrement  remis  à  la  volonté  du  Souverain,  de  leur 
accorder  ou  refuser  son  consentement. 

III.  Que  les  Quatre-Ministraux,  Conseil  et  Communauté  de  la  Ville  de  Neuf- 
châtel  puissent  librement  et  sans  permission  de  la  Seigneurie  (toutefois  en  payant 
le  lod  ordinaire)  acquérir  les  maisons,  lerres  et  fonds  nécessaires  pour  les  bâ- 
timents publics,  chemins  et  rues,  en  un  root  pour  l'usage  public,  romemeni  et 
l'accroissement  de  la  dite  ville;  mais  pour  d'autres  acquisitions  de  fonds,  la 
dite  ville  ne  le  puisse  faire  sans  la  permission  de  la  Seigneurie,  et  qu'en  com- 
posant avec  elle  pour  l'amortissement  des  lods. 

lY.'  Que  la  police  étant  un  droit  munieipal»  qui  originairement  et  de  tonte 
ancienneté  appartient  aax  Quatre-Ministraux  et  Conseil  de  la  ville  de  Neufchâtel, 
et  dont  effectivement  ils  sont  en  paisible  possession,  à  l'exception  de  certaines 
choses  que  la  Seigneurie  et  ses  OfBciers  ont  voulu  de  temps  en  temps  leur  con- 
tester, on  laisse  h  1*a\'enir  aux  dits  Quatre  Ministraux  et  Conseil,  l'entière  dî- 
recffon  et  administritton  de  la  dite  police  dans  la  villo.de  Nenfchâtel,  banlieue 
et  mairie  d'icelle,  sans  que  de  la  pari  de  la  Seigneurie  ni  de  ses  Oflteien,  il 
y  soit  plus  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

V.  Que  conformément  aux  franchises  et  fibertés  de  la  ville  et  bourgeoisie 
de  Neufchâtel,  à  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  de  1406,  à  la  pratique 
immémoriale  et  à  plusieurs  déclarations  réitérées  de  la  Seigneurie,  nommément 
h  celle  de  1653,  les  Officiers  de  la  Seigneurie  puissent  à  la  vérité  faire  arrêter 
ceux  d'entre  les  bourgeois  de  NeufchAtel  internes  et  externes,  qui  auront  été 
duement  et  dans  les  formes  ordinaires  condamnés  en  prison,  par  les  Justices 
des  lieux  où  ils  auront  leur  principal  domicile,  soit  où  le  crime  aura  été  com- 
mis; mais  que  les  dits  OfBciers  ne  puissent  pas  faire  incarcérer  les  dits  pré- 
venus et  condamnés  en  prison  comme  dessus,  sans  le  sçû  et  consentement  des 
Quatre  Ministraux  :  Et  qu'en  outre  lorsqu'il  s'agira  d'emprisonner  pour  fîiit  de 
crime  quelque  bourgeois  de  NeufchAtel,  interne  ou  externe,  en  quelque  lieu  du 
Pays  qu'il  soit  résident,  par  le  jugement  et  avec  le  consentement  que  dessus, 
il  soit  incessamment  transféré  dans  les  prisons  de  Neufchâtel,  pour  y  être  la 
procédure  criminelle  contre  lui  instruite ,  et  le  dit  prisonnier  examiné  et  jugé 
par  la  Justice  de  la  ville  de  Neufchâtel;  bien  ontendn  que  pour  les  réfnctaires 
el  désobeisiantf  en  Justice,  ou  «utres^  qui  par  forme  de  pdno  civile  povrroieit 
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être  condamnés  en  prîeon  par  les  Justices  des  lieax  où  le  délit  aara  été  coairnît,        1707 
ils  pourront  y  être  incarcérés,   soit  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  transférer  dans  les  prisons  de  Neufchâtel,  sous  cette  ex- 
presse réserve  néanmoins,  qu'ils  ne  pourront  être  détenus  en  prison  outre  les 
trois  jours  tout  au  plus  portés  dans  les  Décrétâtes. 

Vf.  Qu'en  conformité  àta  franchises  et  libertés  susmentiqiinées,  et  de  l'an- 
cienne, immémoriale  et  constante  pratique,  les  Quatre  Ministraux  et  Conseil  de 
la  ville  de  Neufchàtel  soient  laissés  et  maintenus  dans  le  paisible  et  entier  exer- 
cice du  droit  des  armes  et  bannière  à  tous  égards  qui  ienr  appartiennent  in» 
contestablement,  tant  sur  tous  les  bourgeois  internes  qu'externes  de  la  dite  ville 
en  quelque  lieu  du  Pays  quMls  soient  résidents,  que  sur  les  habitants  dans  la 
dite  ville,  banlieue  et  district  d'icelle,  sans  que  de  la  part  de  la  Seigneurie  et 
de  ses  Offlciers  il  y  soit  désormais  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  pour 
tes  revues  d'armes  et  autrement,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Vn.  Que  Tacte  ou  traité  dit  de  lÀverdU,  contenant  onse  articles,  en  date  du 
10  Février  1885,  déjà  nul  et  défectueux  par  ]ui»méme,  puisquil  avait  été  fait 
par  les  Quatre^Mfnistraux ,  soit  disant  agir  au  nom  de  la  VHle  et  Communauté 
de  Neufchàtel,  quoique  la  générale  Communauté  et  bourgeoisie  de  la  dite  ville 
de  Nenfcbfttel  n'y  ait  jamais  donné  son  consentement,  ni  ne  l'ait  ratifié;  soit 
expressément  et  formellement  déclaré  nul  et  connne  non  avenu,  sans  que  de  la 
part  du  Souverain  ni  de  celle  de  la  Ville,  on  puisse  jamais  l'alléguer  ni  s'en 
servir  en  quelque  manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Vni.  Que  pour  prévenir  tous  les  frais  qu'il  y  aurait  à  faire  venir  des  ren- 
forts des  Justices  de  la  campagne,  et  le  peu  d'honneur  que  cela  ferait  à  la 
ville  de  IVeufehAtel,  il  plaise  au  Souverain  de  donner,  i  son  avènement  i  la 
souveraineté,  une  marqun  de  son  estime  et  de  sa  confiance  aux  quarante 
hommes  qui  composent  le  grand  Conseil  de  la  dite  ville,  en  confirmant  pour 
toujours  et  irrévocablement  le  droit  et  privilège,  qu'ils  n'ont  eu  jusques  à 
présent  que  sous  le  bon  plaisir  du  Prince,  d'être  appelés  en  renfort  eu  défaut 
des  Conseillers  des  Vingt-quatre,  tant  en  la  Justice  de  la  dite  ville  qu'aux 
Trois  EtaU. 

IX.  Que  pour  faire  cesser  et  prévenir  même  tous  les  sujets  de  défiance  qui 
pourraient  naître  à  l'avenir  entre  le  Souverain  et  la  ville  de  Neufchêtel,  les 
traités  respectifs  d'alliance  et  de  bourgeoisie  que  le  Prince  et  la  dite  ville  ont 
avec  LL.  EE.  de  Berne  soient,  en  tant  que  de  besoin,  confirmées  en  tout  leur 
contenu,  et  partieulièrement  par  rapport  au  droit  de  judicatnre  attribué  incon- 
testablement par  les  dits  traités  à  LL.  EE.  de  Berne,  pour  tons  les  différends 
et  contentions  qui  peuvent  survenir  entre  le  dit  Prince  et  la  dite  ville,  en  telle 
sorte  que  ni  de  la  part  du  dit  Prince,  ni  de  ses  successeurs,  on  ne  puisse  ja- 
mais éluder  le  dit  droit  de  judicature,  ni  en  retarder  l'effet,  en  quelque  manière 
on  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Qu'en  outre  à  l'égard  des  autres  pré- 
tentions respectives  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  Souverain  et  la  Bourgeoisie  de 
Neufchàtel,  lesquelles  ne  se  trouvent  pas  déjà  réglées  ou  suffisamment  éclaircies, 
soit  par  les  neuf  articles  généraux ,  soit  par  les  particuliers  contenus  ci-dessus, 
elles  soyent  renvoyées  à  être  incessamment  terminées  à  l'amiable,  et  qu'à  ce 
défaut  elles  soyent  décidées  au  plus  têt,  conformément  aux  dits  neuf  articles. 

Les  Quatre  Vinistraux,  Conseil  et  Communauté  ont  l'honneur  de  présenter 
anx  hauts  et  illustres  Prétendants  è  cette  Souveraineté  les  neuf  articles  con- 
tenus au  présent  cahier  concernant  la  ville  et  bourgeoisie  de  Neufchfttel  en 
particulier;  et  c'est,  comme  on  l'a  déji  insinué  dès  le  commencement,  unique- 
ment dans  la  vue  de  faire  ensorte  que,  tous  les  sujets  de  défiance  et  de  divi- 
sion étant  par  là  enlevés,  il  n*y  ait  rien  qui  empêche  la  dite  ville  et  bour» 
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1707  fMÎiie  de  rendre  paisiblement  ei  tranquillement  au  sonvenin  qu'il  plaira  è 
Dieu  de  lui  donner,  auMÎ  bien  qu'à  ses  successeurs,  le  profond  respect  et  la 
juste  obéissance  qu'elle  lui  doit,  selon  le  contenu  de.  ses  franchises  et  libertés. 
Cependant  les  dits  Quatre  Ministraui,  ConséH  et  Conunnnanté  déclarent  ici  que 
leur  intention  n'est  pas  de  vouloir  engager  à  cei  égard  les  hauts  et  iliustres 
Prétendants  contre  leur  gré;  ensorte  que  quand  même  il  y  en  aurait  quelques- 
uns  entre  eux  qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  d'aequiascer  présentement  ani 
dits  expédients,  on  ne  serait  pas  moins  disposé  do  la  pari  de  la  ville  de  Neuf- 
cbâtel  à  leur  rendre  une  bonne  et  briève  justîee  ;  mais  si,  au  contraire,  on  a 
le  bonheur  de  voir  les  dits  expédients  agréés  par  les  dits  baols  et  illoatres 
Prétendants,  on  espère,  ainsi  qu'on  les  en  prie  très  humblement^  qu'ils  auront 
la  bonté  de  leur  donner  des  appointements  favorables,  en  attendant  que  celui 
d'entre  eux  qui  obtiendra  Tinvestiture  de  la  souveraineté  puisse,  en  tant  que 
de  besoin,  confirmer  et  ratifier  en  bonne  et  due  forme  les  neuf  articles  ci-4esans, 
en  prêtant  le  serment  ordinaire  à  la  bourgeoisie  de  Neufchétel,  sous  l'expresse 
réserve  néanmoins  que  font  les  Quatre  Ministnux,  Conseil  et  Communauté,  i|n'en 
cas  que  les  dUs  articles  et  eaqiédients  ne  soient  pas  agréés,  la  proposition  qui 
en  est  dite  ne  puisse  en  aucune  manière  préjudicier  au  jugement  susmentionné 
de  Lit.  ËB.  de  ^eme  de  1618,  qui  devra  dans  ce  cas  demeurer  dans  sa  force 
et  vigueur  autant  que  de  droit;  non  plus  que  de  dérofer  A  leura  franchiaes  et 
libertés  eu  quelque  manière  que  ce  soit;  et  qae,  rédproqnemmit,  en  cas  que 
les  dits  expédients  et  articles  soient  agréés  et  acceptés,  toutes  les  prétentions 
respectives  que  la  seigneurie  et  la  ville  peuvent  avoir  réciproquement  l'une  en- 
vera  l'autre,  contenues  ou  non  dans  le  jugement  snsmentiouié.de  1618,  ei  qui 
ne  se  trouveront  pas  être  déjà  réglées  soit  par  les  neuf  articles  généraux  de 
l'Etat,  soit  par  les  particuliers  contenus  au  présent  cahier,  soient  renvoyées  à 
être  incessamment  terminées  et  accomnsodées  à  l'amiable,  et  qu'à  début  de 
cela  elles  soient  promptement  jugées  et  décidées  par  LL.  EB.  de  Bene  en 
conformité  des  traités  respectifs  d'alliance  et  de  combourgeoisie  que  le  Prince 
et  la  Ville  ont  avec  LL.  £E. 

Fait  en  Conseil  général  de  la  dite  Ville  le  21  Août  1707.  v 

Au  bas  de  ce  Mémoire  de  la  ville,  le  plénipotentiaire  de  I^  Prusse 
écrivit  ce  qui  suit  : 

Déclaration  du      Nous  EnviST,  Comtb  db  Mittumicb,  Ministre  d'Btat,  Ambassadeur  Extra- 

eomte  de  Met- Qtéiuire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Jlajesté  le  Roi  de  Prusse,  dédasons  en  son 

**dMartf<^^  ^^""^  et  en  vertu  du  plein  pouvoir  qu'il  lui  a  plu  de  nous  donner,  que  nous 

partleallen     •gréons  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  articles  ci-dessus  qui  nous  ont  été 

pour  la  TlUe  de  présentés  et  communiqués  de  lu  part  de  Messieurs  les  Quatre  Ministraux  et 

NeuohâteL     Conseil  de  la  Ville  de  Veufchâtel;  Reconnaissant  qu'ils  ne  renferment  rien  i|ui 

ne  soit  juste  et  raisonnable;  Promettant  aussi  de  leur  en  donner,  s'il  est  besoin, 

toutes  l6ê  autres  telles  assurances  qu'ils  souhaiteront  et  en  la  meilleure  forme 

possible,  et  de  leur  en  procurer  mémo  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  ratification 

de  cette  présente  déclfiratîon  que  nous  leur  en  faisons  en  son  nom.  D'ailleun, 

comme  nous  ne  leur  avons  déjà  déclaré  dans  le  Mémoire  du  17  de  ce  mois, 

ils  auront  toiyours  le  Louable  Canton  de  Berne  pour  Juge  entre  S.  M.  et  eux, 

tant  à  l'égard  de  toutes  les  concessions  qui  leur  ont  été  liites  de  temps  en 

temps  par  les  possesseur  de  ce  Comté,  que  de  celles  que  nous  lenr  faisons  au 

nom  de  S.  M.  ei  que  nous  lenr  pourrions  faire  à  l'avenir,  comme  aussi  Elle 

acquiescera  que  S«  M.  la  Reine  do  la  Grande  Bretagne  et  LL.  Bautes  Puissances 

leur  soyent  garants  de  tous  les  engagements  où  nous  voulons  bien  entrer  nvoc 

eux;  mais  mémo  que  S.  M.  s'employera  avec  plaisir  à  leur  procurer  cette 

garantie. 
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Beocnét  AsMmblée  éM  Ttois  Eteto.  1707 

Du  26  aoft»  1707. 

Mgr-  le  gouverneur  propose  à  Messieurs  des  Treîs  Btats,  que  secondeMBem 
comme  S.  A.  S.  Monseigneur  te  prinoe  de  Contî  vient  de  lui  en^^^^^^jj^^ 
voyer  et  à  Messieurs  du  Conseil  d*Etat  un  mémoire  semblable  k 
celui  qu'il  lui  avait  déjà  remis  hier  matin  avec  cette  seule  adjoiicli<Hi 
que  S.  A.  S.  prie  qu'il  soit  de  nouveau  délibéré  sur  le  dit  mémoire, 
on  juge  à  propos  dVn  foire  foire  lecture  à  Messieurs  des  Trois 
Etats.  C'est  pourquoi  il  e^  ordonné  que  le  éH  méaioîre  soit  In.  tt 
contient  : 

A  Monsieur  le  Coutemeur  et  à  Messieurs  du  Conseil  (TEtai. 

Son  Alteese  Sérénissime  Mgr.  le  Prince  de  Conti  ayant  été  informé  par 
Monsieur  le  Procureur-général  de  la  résolution  qui  a  été  prise  de  n'admettre 
en  personne  aucmi  des  Prétendants  à  cette  souveraineté  à  rassemblée  qni  doit 
se  tenir  vendredi  prôcbaiti,  â  jw^é  k  propos  do  vous  faire  remettre  ce  Mémoire 
pour  vous  témoigner  ses  sentiments  sur  cette  réao}«tioik 

Gomme  elle  est  absolument  contraire  à  l'usage  qui  a  été  pratiqué  jusques 
ici  on  pareille  occasion,  on  ne  peut  Pattribucr  i][u*à  Tcmbarras  où  on  s*est  trouvé 
au  sujet  de  la  prétention  extraordinaire  et  mal  fondée  de  M.  le  Comte  de  Met- 
ternich.  Ces  Messieurs  ti'ignorent  pas  de  quelle  manière  Sa  Hejesté  s*est  ex- 
pli^tiée  sur  cela,  tant  pat  la  lettre  de  M.  le  Ma^qaift  de  Pakieulx,  son  Ambas-' 
sadeur,  que  par  les  représentations  verbales  de  H.  de  la  Closure,  son  Résident. 
Tontes  ces  considérations  obligent  S.  A.  S.  de  voua  faire  connaître,  que  ne 
pouvant  se  xelâcber  en  aucune  manière  tant  sur  les  ordres  du  Roi  que  sur  ce 
qni  est  dû  à  sa  dignité,  Elle  ne  laissera  pas  de  se  présenter  à  rassemblée  pour 
y  prendre  la  place  qui  lui  est  due,  et  veOler  en  pei^onne  â  ce  qu'il  ne  s'y 
pasae  rien  de  cenirairo  à  sea  intérêts.  A  moins  que  ces  MesBienrs  ne  prennent 
le  parti  de  donner  le  tempe  nécessaife  pour  Tenvoi  d*u«  courrier  par  lequel 
S.  A.  S.  puisse  informer  Se  Majesté  de  la  résolution  dont  on  vient  de  lui  faire 
part,  et  recevoir  ses  ordres  à  cet  égard  :  Protestant  contre  tout  ce  qui  pourrait 
se  faire  contre  son  rang  et  sa  dignité. 

S.  A.  $.  prie  Bf>  le  Gouverneur  de  faire  délibérer  de  nouveau  sur  ee  mé- 
moirOf  et  de  f  informer  d'une  dernière  réponse; 

Sur  quoi  M.  le  gouverneur  ayant  demandé  à  Messieurs  des  Tms 
Etats' de  délibérer  smr  le  contenu  de  ee  mémoire;  et  eeux**ci  étant 
allés  en  chambre  de  consultation,  pendant  qu'ils  y  étaient,  les«fo-> 
cats  des  hauts  et  îUnstres  prétendasts  sont  entrés  en  contMlation 
sur  le  dit  mémoire,  et  H;  le  |iree«reui^g<énéral  ayant,  à  lewrH  ins** 
tances,  fait  revenir  Messîeuils  des  Trdis  Etats  reprendre  leurs 
sièges. 

L'avoctti  de  S.  E,  M;  le  comté  de  Mettertiich,  ambassadeur  extra^ 
ordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  te  roi  de  Prasse^  a  déclaré  : 
Qu'à  regard  de  ce  que  contient  le  susdit  méaraire  sur  te  frit  de  la 
préséanoe,  il  protestait  que  tout  ce  qui  y  est  contenu  ne  pût  pré^ 
jndicier  b  la  prétention  juste  et  bien  fondée  de  S.  E. ,  fmisqv'elle 
était  conforme  à  Tusage  dans  toutes  les  Cours  et  aux  ercbres  qu'il 
ataît  reçus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  et  pour  oe  qui  eonoerne  le 
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1707  délai  que  demande  S.  A.  Mgr.  le  Prince  de  Conii,  il  s*opposait 
formellement  à  ce  qu'il  en  filt  accordé  aucun,  se  fondant  pour  cela 
sur  la  senlence  de  Messieurs  des  Trois  Etats  du  28  juillet  dernier, 
qui  oblige  tous  seigneurs  prétendants  à  cette  Souveraineté  de  se 
présenter  aujourd'hui  par  devant  eux  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
sous  peine  de  forclusion. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  il  a  été 
déclaré  qu'il  ne  prend  aucun  intérêt  à  ce  qui  peut  regarder  le  cé- 
réinooiel,  mais  que  par  rapport  au  renvoi  on  adhère  à  ce  qui  a  élé 
dit  de  la  part  de  S.  E. 

Pour  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  on  a  avancé  que  l'on 
n'a  pas  la  pensée  de  prendre  d'autre  part  à  la  difficulté  du  céré- 
moniel,  si  ce  n'est  que  l'on  se  croit  obligé,  au  cas  qu'il  s'en  agisse, 
de  se  joindre  à  S.  A.  S.  Mgr.,  le  prince  de  Conti  pour  appuyer  ses 
prétentions;  mais  qu'a  l'égard  du  renvoi  on  adhérait  à  ce  qui  ve- 
nait d'être  dit,  sur  les  raisons  avancées. 

On  a  répondu  la  même  chose  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Ma- 
tignon, ajoutant  que  personne  ne  comparaissant  de  la  part  de  S.  A. 
S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  on  demandait  adjudication  du  bénéfice 
de  forclusion  contre  sa  dite  A.  S.,  à  forme  de  la  susdite  senlence 
du  28  juillet. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan  on  s'est  dé- 
claré que  l'on  ne  prend  point  de  part  non  plus  à  la  difficulté  du 
cérémonicl,  ni  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  à  cet  égard;  mais 
que  pour  le  surplus  on  adhère  aux  précédentes  conclusions. 

Mais  quant  à  Madame  la  marquise  de  Mailly,  on  a  dédaré  qae 
par  respect  pour  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  et  par  défé- 
rence à  ce  que  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx  a  écrit,  aussi 
bien  qu'à  ce  que  M.  de  la  Oosure  a  fait  savoir  de  sa  part,  on  ne 
s'oppose  point  au  renvoi  demandé  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Conti. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  M.  le  procureur-général  a  dit  que 
comme  il  remarquait,  par  ce  que  les  avocats  des  hauts  et  illustres 
prétendants  venaient  de  représenter,  qu'ils  posaient  pour  fondemeni 
que  Messieurs  des  Trois  Etats,  par  le  règtemeni  qu'ils  avaient  fait 
ces  jours  passés  à  buis  clo^,  avaient  réglé  le  cérànoniel  entre  les 
hauts  et  illustres  prétendants,  il  était  obligé  de  relever  cette  cir- 
constance^ et,  pour,  édifier  le  public,  de  déclarer  nue  par  ce  que 
Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  avaient  fait,  ils  n'avaient  p$s  en- 
tendu, voulu  ni  prétendu  décider  de  rien  qui  eût  rapport  au  céré^ 
moniel,  mais  simplement,  pour  de  grandes  et  importantes  considé- 
rations, et  afin  de  conserver  la  tranquillité  qu'ils  ont  à  cœur  de 
maintenir  dans  l'Etat,  de  régler,  ainsi  qu'ils  étaient  en  droit  de  le 
faire^  h  manière  en  laquelle  les  hauts  et  illustres  prétendants  devaient 
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procéda  par  devant  eux;  Requérant  Messieurs  des  Trois  Elals  de       1707 
faire  atteniion  à  sa  représentation. 

Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  le  jugement  à 
Messieurs  des  Trois  Etats;  après  qu*ils  ont  eu  délibéré  en  cbamtNre 
de  consultation,  au  retour  d'icelle  ib  ont  rapporté  par  sentence  sou- 
veraine : 

(Que  par  le  règlement  qu'ils  ont  fait  sur  la  manière  de  procéder  jugtmmtàm 


y)' 


„par  devant  eux,  auquel  ils  persistent,  ils  n'ont  point  entendu  de "^r^,*^  ■" 
^régler  ni  décider  sur  le  rang  et  la  préséance  entre  les  hauts  et  que  im  préten- 
.illustres  Prétendants  à  ceye  Souveraineté;  nwis  seulement  d'accé-  *«»«»«»«?»- 

raisMnt  pM  611 

niérer  les  matières,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  penoime. 
^Tribunal.  Et  comme  la  journée  est  fort  avancée,  et  qu'il  ne  swail 
«pas  possible  de  procéder  à  l'égard  des  demandes  ou  réquisitions 
gdes  dits  hauts  et  illustres  Prétendants,  et  faisant  réflexion  sur  la 
«circonstance  des  fériés  où  nous  nous  rencontrons,  ils  renvoyent 
,à  procéder  à  cet  égard  au  mardi  le  6  du  mois  de  septembre  pro«* 
«chain,  auquel  jour  tous  les  hauts  et  illustres  Prétendants,  qui  se 
«présentèrent  déjà  le  28  juillet,  comparaîtront  de  nouveau;  le  présent 
«renvoi  étant  fait  sans  forclusion  de  leurs  droits,  lesquels  ils  pour- 
«ront  faire  valoir  de  même  qu'ils  auraient  pu  faire  le  dit  jour 
«28  juillet  dernier  et  aujourd'hui. 

«Quant  à  ceux  qui  ne  se  sont  présentés  que  pomr  faire  des  ré-  ceux  qm  n'ont 
«serves  et  des  protestations,  ils  auront  la  liberté  de  faire  leurs  Ins-  J^  ^vt^^^ 
«tances  présentement  pour  en  être  connu,  afin  de  ne  les  pas  re-  peuvent  fkin 

«larder.**  '*""  to»taneee. 

Sur  quoi  se  sont  présentés  les  princes  de  Kassau«6iegen ,  de 
Baden-Hochberg ,  de  Furstembwg,  le  baron  de  Montjoie,  Madame 
de  Sergis,  et  le  Canton  d'Uri.  Mais  comme  ce  qu'ils  firent  et  ob*» 
tinrent  par  leurs  procureurs  est  au  Tome  IV  (dès  la  page  466  à 
la  page  478),  il  est  inutile  d'en  faire  ici  la  récapitulation. 

Troisième  Assemblée  des  JSMu. 

Dn  mardi  6  septembre  1707. 

Sont  comparus  Messieurs  le  marquis  de  Xaintrailles  et  Abbé  de  Troisième  m- 
Gravei,  au  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  avec  le  sieur  ^^^^^^ 
de  Bouche vret>  son  avocat,  lequel  a  représenté  qu'avant  de  faire 
instance  touchant  le  relief  demandé  par  Sa  dite  Altesse  Sérénissime, 
suivant  le  mémoire  produit  et  lu  le  28  juillet  dernier,  il  se  voit 
obligé  de  rétmir  quelques-uns  des  juges  qui  siège. t  dans  ce  tri-  B«eiisatk>n de 
bnnal.    Et  comme  ces  sortes  de  fonctions  ne  se  doivent  faire  P^^^^^j^ 
un  avocat  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  il  avait  prié  Sa  dite       Conti. 
Altesse  de  lui  donner  ses  raisons  de  récusations  par  écrit,  tant 
pour  n'en  omettre  aucune,  que  pour  prévenir  que,  dans  la  chaleur 
du  discours,  il  n'allM  au  éelh  de  ses  inlentions.    A  quoi  Sa  dite 
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1707      Aitedse  ayant  acquiescé,  Elle  lui  awrdit  remis  un  mémoire  signé  de 
Sa  main,  duquel  il  priait  de  pouvoir  fcrire  lui-même  la  lecture. 

Ce  qui  lui  ayant  été  accordé,  il  en  a  ta  le  commencement  por- 
tant en  i^bstance  : 
Motifs  de  récii-     Que  Sa  dite  A.  S.  voulant;  demander  à  Messieurs  des  Trois  Etats 
mîl^sandcœ,  un  relief  contre  une  partie  de  la  sentence  rendue  le  8  mars  1694, 
Marva<i«tHoi7.  qm  déclare  TBtat  inaUénaMe,  et  remarquant  que  Messieurs  Sandoz, 
Marval  et  Hory,  tous  trois  conseillers  d^Etal^,  c^gent  en  qualité  de 
Juges  dans  les  présents  Etats,  quoiqu'ils  Toussent  déjà  été  lors  de 
la  dite  Sentence  de  1694,  H  démandait  quMls  ne  jugeassent  pas  de 
sa  demande  en  Irelief,  et  que  leurs  sièges  fussent  remplis  par  trois 
autres  personnes  qui  n'eussent  pas  jngé  alors;  ajôutani,  êi  Tégard 
de  M.  le  conseiller  Hory,  qu'outre  la  raison  cf-^dessus  d'avoir  déjà 
jugé,  qui  lui  est  commune  avec  MM.  Sandoz  et  Marval,  S  y  en  a 
deux  particulières  contre  lui,  Tune  que  le  sieur  baiUif  Bondeiy,  son 
gendre  et  son  unique  héritier,  est  au  service  du  Roi  de  Prusse 
(qualifié  dans  le  dit  Mémoire  d'Eleetevir  de  Brandebourg  seulement), 
qui  est  la  partie  de  S.  A.  S.,  et  l'auti^  que  M.  Hory  hii-même  est 
dans  les  intérêts  de  ce  rof,  conmie  la  lettre  du  sieur  Dupuy  Ta  fait 
connaître. 
Récusation        De  plus  S.  A.  S.,  dans  le  dit  mémoire,  récusait  encore  M.  C3ie- 
''''"TftUer.^*'*''  valier,  conseille»  d'éHrt  et  châtelain  de  ThieBc,  p«r  deux  raisons. 
Le  yrocurear-      Mais  avant  quo  ces  deux  raisons  fussent  lues  par  l'avocat  de  S. 
^^^vtr^t^'^'  Mgr.  le  prince  de  Conli,  M.  le  procureur-général  lui  a  dit 
obBei-ver  en  fait  qu'il  était  obligé  de  l'avertir  que,  pour  observer  l'ordre  qui  se  pru- 
de récusation,  y^y^  ^^^  devant  ce  Tribunal  en  matière  de  réensation ,  il  firilait 
procéder  sur  la  première  qui  contient  le  mémoire  qu'il  lisait,  avant 
que  de  passer  à  la  seconde,  laquelle  avait  d'tiutrès  fondements  ou 
moyens  qoe  eetai  qui  étati  oommufi  aux  trois  J9ges  qu'il  venait  de 
récuser,  puisque  M.  Chevalier  n'avait  pas  jugé  en  1694. 
L*avocat  du       Sur  cela  l'avocat  de  S.  A.  S.  a  dit  que  comme  il  se  restreignait 
^qSii  Mirent*  ^  qualrc  jugcs,  ot  q}fi\  on  restait  encore  iMÉid  contre  lesquels  il 
être  récusés  les  déclare  qu'il  ne  veut  faire  aucune  récusation,  leur  nombre  est  plus 
quatre  à  u  fin.  ^„^  ôtfisant  pour  juger  à  la  fim  des  moye»  qu'il  aKunoe,  tant  à 
Pégard  des  trois  premiers  que  pour  ce  qui  concerne  M.  Chevalier, 
puisque,  suivant  la  coutume.,  le  nombre  de  cinq  juges  suffirait,  et 
qu'ainsi  il  ne-semît  piia  juste  que  ML  Chevalier,  lequel  il  récuse, 
comme  il  vient  de  le  déclarer,  jugefit  àè  la  récusation  4es  trots 
.  premiers;  la  présomption  étant  toute  évidente  que  des  juges  tous 
constitués  dans  le  cas  de. récusation,  quoique  pour  des  moyens  dif- 
férents, ne  pourraient  que  se  favoriser  éfins  le  jugement^  soue  l'es- 
pérance d'être  favorisés  à  leur  tour. 
Réplique  du       Là  dcssus  M.  le  Broeureur-^iTéiiéral  a  répliqué  due  c'est  moins 

procureur-  _  r    i         ^ 

général,     par  rapport  au  nombre  des  juges  qui  restent  que  pour  ftrire  ob- 
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server  Vfoére  et  Im  règles  étahUM  pour  procéder  étymd  ce  Tri-       1707 
bunai  sonveraÎA,  qu'il  persiste  à  demander  que  Toa  procède  sur  la 
première  réc^nusation.    . 

Ce  que  les  aofrqs  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  à  L'avocat  du  roi 
cette  sottveraiiieté  ayant  entendu,  en  preéiier  lieu  le  sieur  Peyroi,  intem"mpVen 
conseiller  et  avocat^général  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  fait  op*- voulant  s'oppo- 
posiUon  à  la  dite  récusation  ;  mais  comme  il  a  commencé  son  dis*-  ^^  '^tion».^"^" 
cours  en  disant  qu'il  parlait  au  nom  de  S.  £.  M.  le  coittte  de  Metter*- 
nicli,  ambassiHteur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté, 
le  sieur  Bouchevret,  avocat  de  Sa  dite  Altesse  Mgr.  le  prince  de 
Conti,  et  ceux  des  autres  hauts  et  ilhistres  prétendants,  Toat  inter- 
rompu et  ont  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas  parler  ici  au  noei  de  S. 
E.  M.  le  comte  de  Mettemich  ni  autrement  que  pour  S.  H.,  le  roi 
de    Prusse,    que    les    prétendants    français   qualifient    seulement 
d'Altesse  Bleotorale  de  Brandebourg. 

Cependant,  après  quelques  contestations  sur  ce  sujet,  le  dit  sieur 
Peyrot  ayant  repris,  son  discours,  dît  qu'au  nom  de  qui  il  parle  que 
les.  récusations  qui  sont  proposées  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Conti  ne  sont  pas  recevi^les  par  phisieurs  moyens  : 

1.   Le  prince  de  Conti  est  non  recevable,  parce  que  de  sa  paît  uaisons  d*op- 
on  »  déjà  contesté,  subî  une  sentence,  et  par  conséquent  ''econnu p^^^^J**^^^^^^^^ 
le  Juge;  car  après  le. mémoire  pHsenté  de  sa  part  le  26  aoOt  ten-  de  Prusse  aux 
dant  à  obtenir  un  délai,  après  qu'on  a  entendu  tous  les  avooats  des  ^^^1^^^^^^^^-^ 
hauts  et  illustres  prétendants,  que  sur  ce  mémoire  Messieurs  des     dé»  parie 
Trois  Etats  ont  été  en  chambre  de  consultation,  qu'ils  ont  donné, ^'^*"^^^^^^"*'' 
fait  rédiger  par  écrit,  fait  lire  publiquement  leur  sentence,  laquelle 
a  été  ensuite  notifiée  à  Mgr.  le  prince  de  Conti  comnu3  .aux  autres 
intéressés,  il  serait  irrégulier  et  extraordinaire  qu'on  veuille  faire 
des  récusations  qui  doivent  toujours  se  proposer  m  limne  Htis. 

2<  OueS.  A,  S.  n'étant  point  proprement  partie,  et  ne  pouvant 
pas  même  y  être  reçue  tant  qu'il  ne  sera  pas  relevé  de  la  sen- 
tence de  1694,  qui  lui  donna  l'exclusion  et  loi  ferma. Ia  porte.,  il 
n'est  point  recavable  à  propos  des  récusations,  puisqu'il  faut  être 
véritablement  partie  pour  en  pouvoir  proposer. 
.  3.  11  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  ne  s'est  .agi  ici  que  de  la 
cause  du  relief,  et  non  de  la  cause  principale,  puisque,  s'il  réusi- 
sisisait  dans  ses  récusations,  les  membres  juges  qui  seraient  récusés 
pour  le  relief,  le  seraient  pour  la  cause  princîps^le. 

4.  Si  ces  récusations  seraient  admises,  il  pourrait  enfin  venir  i 
bout  de  récuser  tout  le  tribunal  et  çn  établir  l'incompétence,  ce 
qu'il  a  toujours  eu  en  vue,  puisqu'il  réussirait  à  faire  en  détail  ce 
qu'il  a  voulu  faire  en  gros. 

5.  Que  les  moyens  de  récusation  généranx  contre  Meisaieurs 
Sandoz,  Marval  et  Hory,  qui  ont  été  juges  en  1694,  lesquels  moyf*ns 
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1707  il  faut,  selon  la  contume,  examiner  premièrement  aTant  que  de 
passer  aux  autres  récusations,  ne  sont  nullement  pertments  ni  ad- 
missibles, puisque  rien  n'empêche  ceux  qui  ont  été  juges  dans  une 
sentence,  de  Tétre  aussi  pour  juger  du  relief  qu'une  partie  litigante 
demande  de  cette  sentence.  Qu'il  est  vrai  qu'en  matière  d'appel, 
ceux  qui  ont  été  juges  en  première  instance  ne  peuvent  pas  l'être 
en  matière  d'appel  :  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  relief,  d'une  révision  et  d'une  requête  civile,  et  qu'il  est  inouï 
qu'on  ait  jamais  voulu  récuser  en  ces  derniers  cas  ceux  qui  avaient 
été  juges  la  première  fois. 

Da  prince  de  De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard,  M.  Brise- 
choux  a  fait  la  même  opposition  aux  susdites  récusations  demandées 
par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti. 

^caïï*^  M**      De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan  de  même. 

De  Madame  de     De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  le  sieur  Ter- 

^  ^^'  rasson  a  dit,  que  quoique  les  récusations  soient  plutôt  i'affisiire  des 
juges  que  des  parties,  il  y  a  pourtant  dans  la  procédure  un  ordre 
fixe  et  certain,  dont  il  est  en  droit  de  demander  l'observation.  Que 
dans  cette  vue  il  s'oppose  aux  récusations  que  fait  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  de  Conti  de  quelques-uns  de  Messieurs  des  Trois  Etats, 
sons  prétexte  qu'ils  ont  assisté  au  jugement  souverain  de  1694  qui 
a  déclaré  la  souveraineté  inaliénable.  Que  si,  pour  avoir  ainsi  jugé 
suivant  la  loi  et  l'intérêt  de  l'Etat,  il  y  avait  lieu  à  des  récusations, 
ce  serait  en  tout  cas  contre  le  Tribunal  entier  qu'il  faudrait  les 
proposer,  et  non  pas  contre  une  partie  des  juges  qui  le  compo- 
saient, parce  que  cette  sentence  est  rendue  au  nom  des  Trois  Etals 
assemblés,  et  que  cette  assemblée  est  toujours  réputée  la  même, 
que  celle  qui  se  tient  aujourd'hui;  que  c'est  le  même  esprit  qui  y 
règne,  le  même  motif  qui  l'anime  ;  qu'en  un  mot  le  corps  ne  change 
point,  quelque  changem^ent  qui  arrive  dans  les  membres.  Qu'au  reste 
il  est  inouï  qu'on  puisse  récuser  des  juges  qui,  sans  s^être  ouverts 
avant  le  jugement ,  n'ont  suivi  dans  les  fonctions  de  leurs  charges 
que  les  mouvements  de  leur  honneur  et  de  leur  consience,  et  Fin- 
térêt  commun  de  leur  patrie.  Qu'à  la  vérité  il  y  a  peu  d^apparence 
que  la  prétention  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  n^ayant  pas 
réussi  en  1694,  puisse  avoir  présentement  un  autre  sort;  mais  que 
c'est  le  malheur  de  la  situation  de  l'allaire,  et  non  pas  la  faute  des 
juges;  et  qu'enfin  la  seule  conséquence  raisonnable  qu^on  doive 
tirer  en  pareil  cas,  c'est  que  quand  une  fois  on  a  été  condamné 
par  un  tribunal  souverain,  il  faut  s'en  tenir  à  la  condamnation,  et 
ne  pas  renouveler  une  affaire  déjà  jugée.  Que  par  ces  considé- 
rations, et  plutôt  pour  le  maintien  de  l'ordre  judiciaire  que  pour  aucun 
motif  particulier ,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  s'oppose  aux  ré- 
cusations proposées  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti. 
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Au  nom  de  M.  le  comle  de  Matignon  le  sieiur  De  Port,  de  Ge-      1707 

lA.  de  ] 
tignon. 


nëve,  son  avocat,  s'est  opposé  à  la  récusation  de  Messieurs  Sandoz,  ^^  '^'  ^®  ^^ 


sons. 


Harval  et  Hory,  parce  qu'elle  est  mjurîense  à  Tintégrité  et  ^  la 
probité  de  ces  Messieurs,  généralement  reconnue;  qu'elle  donne 
une  atteinte  manifeste  à  Tautorité  souveraine  des  Trois  Etats; 
qu'elle  commencerait  par  infirmer  leur  sentence,  et  qu'elle  est  con- 
traire aux  us  et  coutomes  de  cet  Etat. 

De  la  part  de  Madame  et  de  Mademoiselle  de  Bourbon-Soissons,  De  Mad.  de 
le  8iev5  Trtboiet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  a  dit  :  Qu'il  est  si  BonrbouSois 
persuadé  de  la  justice  de  sa  cause,  qu'il  se  flatte  de  prouver  très 
solidement  même  à  ceux  de  Messieurs  les  juges  qui  ont  rendu  la 
sentence  du  8/18  mars  1694,  que  par  ce  jugement  on  n'a  voulu, 
ni  entendu,  ni  pu  même  décider  la  question  de  Tinaliénabilité ,  et 
encore  moins  faire  voir  nne  loi  d'Etat  de  cette  maxime;  qu'il  ose 
se  promettre  une  exacte  justice  sur  ce  chef  de  la  part  de  Messieurs 
des  Trois  Etats,  lorsqu'on  lui  aura  fait  l'honneur  de  l'entendre  sur 
le  fond  de  cette  célèlM*e  contestation.  Qu'au  surplus  il  ne  doit  pas 
s'opposer  aux  récusations  que  Mgr.  le  prince  de  Conti  croit  devoir 
proposer  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  naissent  d'avoir  assisté 
à  la  première  sentence.  Ajoutant  que  comme  il  à  reconnu  par  le 
discours  du  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  qu'il 
se  réserve  de  pouvoir  proposer  de  son  chef  des  récusations,  il 
croyait  être  en  devoir  de  l'interpeller,  comme  il  l'interpelle,  de  s'ex- 
pliquer dès  à  présent  sur  le  fond  des  dites  récusations,  ayant  très 
grand  intérêt  d'empêcher  les  nouveaux  incidents  qu'on  voudrait 
faire  naître,  lesquels  pourraient  éloigner  la  décision  du  fait  prin- 
cipal. 

Sur  tout  ce  que  dessus  le  dit  sieur  de  Bouchevret,  avocat  de   Réplique  de 
Sa  dite  A.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  a  répondu  que  jusques  ici  il  rlocrde^coliH 
a  toujours  vu  qu'un  juge  récusé  prenait  seul  sa  défense,  au  lieu  sur  le  raisons 
qu'il  remarque  maintenant  que  ce  sont  les  avocats  de  sa  partie  ad-  i^Q^^récMlftiolis. 
verse  qui  se  mettent  à  la  place  de  ceux  qu'il  récuse,  ce  qui  lui 
fournit  un  moyen  nouveou  et  très  concluant  de  récusation  contre 
eux,  puisqu'étant  défendus  par  les  avocats  de  ses  parties,  ils  de- 
venaient eux-mêmes  parties  et  ne  pourraient  conséquemment  être 
juges.  —  Que  sans  fondement  on  lui  objectait  le  mémoire  qui  fîit 
lu  à  l'audience  du  26  août  dernier  et  tout  ce  qui  s'est  fait  aux 
deux  audiences  qui  ont  précédé  celle  d'aujourd'hui.  Qu'il  n'y  avait 
qu'à  lire  la  procédure  pour  voir,  en  premier  lieu,  que  le  dit  mé- 
moire n'était  point  adressé  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  mais  à 
Mgr.  le  gouverneur  el  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etal,  qui  jugèrent 
à  propos  de  le  faire   lire  à   Taudience  de  Messieurs  des   Trois 
Etals,  sans  que  personne  s'y  présentât  ni  le  requît  de  la  part  de 
S.  A,  S.;  el,  en  second  lieu,  que  le  droit  de  récusation  a  été  ré- 
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1707      serve  aux  partie»,  tant  le  jour  de  la  première  assevUée  qu'à  la 
seconde  et  dernière  :  iensiotla  que  S.  A.  S.  peut,  sans  contredit, 
suivant  les  sentences  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  faire  aujour- 
d'hui les  mêmes  récusations  que  ceiles  qu!il  était  en  droit  de  former 
lors  de  la  première  assemblée  de  ce  tribanaL  —  Qu'on  avait  mau- 
vaise gr&ce  de  vouloir  contester  à  S.  A.  S.  la  qualité  de  partie 
dans  Taffaire  dont  il  s'agit,  après  toiU  ce  qvi  s'est  passé  à  son 
égard  jusques  ici  tant  par  les  divers  corps  particulier^  de  cet  Etat 
que  par  les  parties  mêmes,  qui  avouent  encore  présentement  qu'ils 
reconnaissent  Sa  dite  A.  pour  partie  demanderesse  en  reliei^  et  par 
cela  même  on  convient  qu'il  est  partie  capable  pour  récuser  des 
juges  qui  ont  rendu  la  sentence  contre  laquelle  il  se  pourvoit  en 
relief;  or,  par  cela  même,  on  convient  encore  qu'il  est  en  droit 
d'employer  tous  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  récusation 
d'un  juge,  et  surtout  de  sonlenir  en  droit  que  celui  qui  a  déjà 
jugé  de  ce  dont  il  s'agit  n'en  pent  plus  juger,  puisque  l!on  ne  pré- 
sumera jamais  qu'il  soit  porté  à  défaire,  à  détdtuire  et  anéantir  son 
propre  ouvrage,  et  que  bien  loin  de  s'attendre  qu'il  change  de  sen- 
timent, il  engagera  plutôt  les  autres  à  l'embrasser.  —  Que  le  sieur 
Peyrol  ne  devait  se  faire  aucune  alarme  sur  La  réoisation  totale  du 
tribunal,  puisque  de  la  part  de  S.  A.  S.  on  avait  déjà  déclaré,  et 
qu'on  le  déclare  encore,  qu'elle  n'en  récuse  que.  quatre. membres, 
et  qu'elle  reconnaît  ta  compétence  de  ce  tribunal  en  s'adressant  à 
lui  pour  obtenir  son  relief;.  les  avocats  des  autres  prétendants  ayant 
d'ailleurs  témoigné  qu'ils  n'avaient  pas  de  récnsnUon  à  faire  main- 
tenant.   C'est  en  vain  que  l'on  craint  de  voir  le  tribunal  récusé 
lorsqu'il  reste  huit  juges  en  place,  qui  excèdent  le  nombre  néces- 
saire peur  juger,  comme  il  est  dit  ci-dessns  des  récusations  des 
aulres.  —  Que  la  distinction  que  l'on  fait  de  l'appel  et  du  relief 
ne  milite  point  en  ceci,  puisque  les  mêmes  raisons  qui  excluent  un 
jage  de   première  instance  de  pouvoir  juger  en  cause  d'appel, 
doivent  produire  le  même  effet  à  l'égard  d'un  relief  de  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit,  sans  que,  pour  établir  la  dispiurité.  de  l'am^el 
et  du  relief,  on  doive  citer  les  coutumes,  de  France  touchant  les 
requêtes  civiles,  d'autant  que  dans  ce  paya  ces.  méme&  coûtâmes  ne 
sont  pas  admises;  que,  s'il  était  permis  de  s'en  servir,  on  les  em- 
ployerait  de  la  part  de  S.  A.  S.  contre  les  parties  adverses,  d'une 
manière  qui  lui.  serait  très  avantageuse.    Persistant  dans  ses  con* 
clttsions,  et  qu'en  conséquenoe  les  siégea  de  Messieurs  Sandos, 
Harval  et  Hory  soient  remplis  par  d'autres  personnes. 
Duplique  de       Entre  plusieurs  aulres  raisons,  répliques  et  dupliques  des  avocats 
pitons.  ^®  f^^  ^  d'autre,  le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince 
risnan-      de  Cariguan,  a  dit  :  Que  le  motif  le  plus  spécieux  dont  se  sert 
l'avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  pour  établir  ses  moyens 
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de  réalisation. contra  Mesmours  les  oonseMers  d*état Sandoz,  MarTal  1707 
et  Hory,  consiste  dans  ce  qu'ils  ont  déjà  été  juges  de  la  sentence 
de  1694,  et  ^qu'ainsi,  s'ils  assistaient  encore  au  jogement  du  relief 
^qu'il  demande  par  rapport  au  chef  de  cette  même  sentence  qai  a 
^déclaré  la  Principauté  de  Neufchâtel  maliénable ,  ils  seraient  deux 
,foi8  juges  de  la  même  chose,  de  sorte  que,  suivant  toutes  les  ap- 
,,parences,  ils  ne  reviendraient  pas  de  leur  premier  sentiment,  et 
^porteraient  même  les  autres  à  le  sirivre.^  Or,  ce  motif  n'est  pas 
légitime.  Premièrement  Tavocat  de  S.  A.  S.  ne  peut  pas  savoir  si 
ces  Messieurs  furent  du  sentiment  de  rinaliénabilité  ;  car  il  pourrait 
bien  se  faire  qu'ils  n'en  eussent  pas  été,  mais  seulement  les  autres, 
qui,  étant  en  plus  grand  nombre,  auraient  été  les  auteurs  de  cette 
sentence.  Et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  sentence  est  toujom*s  eensée 
être  le  sentiment  du  corps  de  la  Justice  qui  la  rend,  il  n'est  patf  à 
présumer  pour  cela  qu'elle  soit  toujours  cetni  de  chaque  juge  en 
particulier.  —  D'ailleurs  il  faut  remarquer  qu'on  peut  se  plaindre 
d'une  sentence  souveraine  de  deux  manières,  ou  par  proposition 
d'erreur  &ï  droit,  ou  en  proposant  quelque  erreur  en  fait,  ou  bien 
quelque  improcédure.  Le  premier  moyen  n'est  en  usage  dans  aucun 
tribunal  souverain,  pas  même  dans  les  inférieurs,  sauf  à  la  partie 
d'y  venir  par  la  voie  d'appel.  Quant  au  second,  il  est  partout  admis, 
parce  qu'il  n'est  pas  juste  de  pordre  nn  bon  droit  par  une  improeé- 
dure,  au  pour  n'en  avoir  pas  été  bien  instruit  en  fait;  de  manière 
que  quand  la  partie  veut  dédommager  celle  qui  a  obtenu  des  frais 
qu'elle  a  supportés,  elle  est  reçue  à  réformer  sa  procédure,  ou  bien 
à  prouver  quelques  nouveaux  faits  qui  soient  décisifs,  ou  produire 
de  nouveaux  titres,  et  dans  ce  cas  le  juge  qui  a  assisté  au  premier 
jugement,  ne  saurait  paraître  suspect,  parce  qu'il  peut  changer  de 
sentiment  sans  donner  aucune  atteinte  à  sa  réputation,  pouviint 
attribuer  ce  changement  aux  instructions  ou  aux  démarches  nou<- 
velles  des  parties.  —  Cela  supposé,  il  fant  remarquer  que  S.  A.  S. 
Mgr.  le  prince  de  Conti  ne  prétend  venir  contre  ce  chef  de  la  sen« 
tence  de  i6&4,  qui  a  déclaré  cette  Prhficîpauté  inaliénable,  que  par 
proposition  d'erreur  en  droit,  tentant  établir  qu'elle  est  aliénable, 
quoique  ce  soit  contre  la  coûtante  inviolablement  observée  en  ce 
pays,  ainsi  qu'est  porté  par  la  dite  sentence,  et  laquelle  coutume 
est  véritablement  un  droit  qu'on  appelle  jus  non  scriptum  par  rap- 
port an  droit  écrit.  —  Tellement  que  l'on  ne  saurait  admettre  les 
moyens  de  récusations  opposés  par  S.  A.  S.  contre  ces  trois  Mes- 
sieurs, pour  avon*  été  juges  de  la  sentence  de  1694,  sans  lui  fournir 
en  môme  temps  un  moyen  d'attaquer  cette  sentence  par  une  pro- 
position d'erreur  en  droit,  en  établissant  quMl  n'est  pas  vrai  que  la 
Principauté  soit  inaliénable  par  la  coutume,  et  que  quand  les  juges 
l'ont  ainsi  déclaré,  ils  n'en  étaient  pas  bien  instruits;  ce  qui  serait 
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1707      évidenimeol  contre   l'autorité  du  tribunal  en  général,  et  en  parti- 
culier contre  la  réputation  des  juges. 
Déclaration  de     De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  le  sieur  Pîenre- 
Mad.^deMiouy,  £^P^>^  Vioux ,  avocat  au  Parlement  de  Paris  et  Tun  de  ses  procu- 
qat  g'en  rap-  '  rcurs,  a  dit  :  Que  rheureux  succès  de  sa  cause  étant  fondé  prin- 

ferale^tril^tm&l!  ^'P^'®"^^'^^    ^^^    '^^    '^^^    ^^    '^^^^^    ^^    ^^    ^^    '^'^   ^^    Sang,    il  est 

persuadé  que  Messieurs  les  juges  qui  composent  ou  composeront 
le  tribunal  des  Trois  Etats  ne  se  départiront  et  ne  s'éloigneront 
pas  même  de  ces  lois,  mais  qu'au  contraire  ils  les  prendront  pour 
règle  du  jugement  qui  doit  déterminer  la  personne  qui  remplira  le 
trône  vacant.  C'est  pourquoi  il  a  déclaré  que  Ma  dite  dame  de  Mailly 
I  ne  prend  point  de  part  à  la  récusation  proposée,  se  rapportant  à 

Messieurs  des  Trois  Etats  d'ordonner  ce  qu'ils  aviseront  bon  être 
par  leur  sagesse  et  par  leur  prudence  ordinaire. 
Déclaration  de     Au  nom  de  M.  le  marquis  d'Alégre,  le  sieur  Verdelhan,  son  pro- 
''^d^ffre.^  cureur  et  avocat,  a  adhéré  à  ceux  qui  opposent  à  la  récusation, 
autant  que  les  moyens  sur  laquelle  ou  la  fonde  seront  tirés  de  ce 
que  Messieurs  Sandoz,   Marval  et  Hory  ont  été  juges  en  1694. 
Mais  quant  aux  autres  moyens  tirés  d'ailleurs,  s'ils  peuvent  être  véri- 
fiés et  admissibles ,  il  proleste  de  s'en  pouvoir  servir  et  y  adhérer. 
Leprociireor-      Eu  suito  de  quoî  M.  le  procureur-général  a  représenté,  que  re- 
^représenta-^  marquant  que  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  s'écartait 
tions.       beaucoup  de  la  manière  ordinaire  de  procéder  devant  ce  Tribunal, 
il  espère  que  Messieurs  des  Trois  Etats,  y  faisant  attention,  ré- 
gleront les  choses  à  cet  égard  en  sorte  que  la  procédure  soit  plus 
régulière.  Qu'au  surplus,  voyant  par  tout  ce  qui  a  été  allégué  sur 
le  fait  des  récusations  dont  il  s'agit,  qu'il  y  a  en  cela  des  choses 
très  importantes  qui  pourraient  intéresser  les  droits  de  l'Etat  en 
général,  aussi  bien  que  ceux  de  ce  Tribunal  souverain  ea  parti- 
culier, et  ne  voulant  cependant  prendre  aucune  conclusion  d'où  l'on 
puisse  inrérer  qu'il  voudrait  faire  partie  à  quelqu'un  des  hauts  et 
illustres  prétendants  à  cette  souveraineté,  i(  se  contente  de  prier 
Messieurs  des  Trois  Etats  d'y  faire  toutes  les  réflexions  qu'il  con- 
vient, afin  que  par  leur  jugement  les  droits  de  l'Etat  en  général, 
et  l'autorité  des  sentences  émanées  de  ce  Tribunal  souverain  ne 
souiTrent  aucune  atteinte. 
Adhésion  du      Le  sieuT  bauncret  de  MontmoUin,  au  nom  de  la  Ville  de  Neu- 
^''^mT  ^^^^^^  ^Pr^^  ^^^^^  adhéré  à  ce  que  M.  le  procureur-général  venait 
pour  lei  ftran-  de  dire,  y  a  ajouté  une  protestation ,  que  rien  de  tout  ce  qui  peut 
^îTde^Neu-  ^^^^^  ^^^  proposé  ne  fasse  aucun  préjudice  aux  droits,  franchises 
ohaiei.      et  libertés  de  la  dite  ville,  ni  à  l'autorité  et  compétence  du  tribunal 
des  Trois  Etats  dont  elle  fournit  le  tiers;  déclarant  de  phis  qu'il 
\  est  chargé  de  la  part  des  Sieurs  Mattres-èourgeois  de  Valanginde 

faire,  autant  qu'en  eux  est,  la  même  protestation. 
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Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Mes^       1707 
sîenrs  des  Trois  Etats,  l'avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  Jj^^^d^jS*^ 
aurait  continué  d'opposer  à  ce  que  M.  Chevalier  entrdt  en  chambre       ment. 
pour  juger  de  la  récusation  des  autres  trois  Messieurs  du  Conseil 
d'état  susnommés. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  déclaré  qu'il  consentait  que 
M.  Chevalier  n'entrât  pas  en  chambre  de  consultation  maintenant, 
pourvu  que  tout  premièrement,  lorsque  Messieurs  des  Trois  Etats 
y  seront,  ils  délibèrent  pour  savoir  si,  selon  la  coutume,  on  ne  doit 
pas  juger  de  la  récusation  des  trois  premiers  ;  contre  lesquels  on 
aUègue  un  moyen  commun  qui  ne  peut  regarder  mon  dit  sieur 
Chevalier;  priant  Messieurs  des  Trois  Etats  de  vouloir  rendre 
sentence  là  dessus  conforme  à  l'usage  et  à  la  pratique  en  sem- 
blable CffS. 

Ensuite  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats,  au  nombre  de  huit  non  m.  chevalier 
récusés,  étant  allés  en  chambre  de  consultation,  à  leur  retour  ont  ^^^^, 
déclaré  :   ,,One  considérant  que  c'est  la  pratique  et  l'usage ,  lors-  tion  des  trois 
„qn*ll  y  a  plusieurs  récusations  A  faire  contre  les  juges,  prises  de  •"*^^"***' 
^différents  moyens,  de  les  proposer  et  faire  juger  séparément,  ils 
^donnent  par  sentence  que  Mon  dit  sieur  Chevalier  pmi  entrer  en 
^chambre  pour  juger  de  la  récusation  proposée  contre  Messieurs 
„Sandoz,  Marval  et  Hory;  remettant  toutefois  la  Kberté  à  M.  Che- 
^valier  de  s'en  dispenser,  s'il  le  trouve  à  propos.^ 

La  sentence  ci-dessus  ayant  été  publiquement  lue,  Messieurs  des  m.  ciieyauer 
Trois  Etals  sont  retournés  en  chambre  avec  mon  dit  sieur  Che-  *!*?*/*!ri '?' 

cet  incident. 

valier,  lequel  peu  de  temps  après  est  sorti  seul  pour  venir  reprendre 
sa  place,  et  a  dit  k  Mgr.  le  gouverneur  que  „des  raisons  particu- 
„lières  l'avaient  obligé  de  déclarer  à  Messieurs  des  Trois  Etats  qu'il 
„s'abstenait  de  juger  pour  ce  coup.^ 

Ensuite' Messieurs  des  Trois  Etats,  étant  revenus  de  la  chambre  jugement  sur 
de  consultation,  ont  déclaré  :  „Ou'ayant  fait  leurs  réflexions  sur  ^^'J^^^ 
^l'allégation  du  moyen  commun  de  récusation  employé  de  là  part  seiue»  d'état. 
„de  S.  A.  S.   Mgr.  le  prince  de  Conti  contre  Messieurs  Sandoz, 
„Marval  et  Hory,  et  sur  ce  qui  a  étp  répondu  par  la  plupart  des 
„liautâ  et  iBustres  Prétendants,  ils  donnent  par  sentence  :  Que  le 
„dît  moyen  de  récusation  n'est  pas  suffisant  pour  exclure  du  ju- 
„gement  Mes  dits  sieurs  Sandoz,  Marval  et  Hory;  réservant  toute- 
„foi8  à  Tavocal  de  Sa  dite  Altesse  de  pouvoir  alléguer  les  moyens 
„particuliers  de  récusation  qu'il  peut  avoir  contre  Messieurs  Hory 
„et  Chevalier,  sur  lesquels  Messieurs  des  Trois  Etats  donneront 
,1eur  jugement  lorsqu'ils  en  seront  requis.^ 

Après  la  lecture  de  la  dite  sentence,  les  avocats  des  hauts  et 
illustres  prétendants  ayant  insté  à  ce  que  celui  de  Sa  dite  A.  S. 
Mgr.  le  prince  de  Conti  continuât  à  procéder  suivant  la  réserve 
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1707  portée  pi^  icelle,  il  a  demandé  qo'au  préalable  on  hii  accordAt  du 
temps  pour  aller  apprendre  à  Sa  dite  AUesse  Sérénîssime  le  cool^m 
de  la  dite  sentence,  laquelle  hii  parait  assez  impartante  pour  rero- 
pécher  de  passer  plus  outre  sans  avoir  d*ultérieurs  ordres  de  sa 
part.  Et 9  sur  la  contestation  qui  s'élevait  à  ce  sujet,  Mgr.  le  gou- 
verneur a  déclaré  que  se  faisant  déjà  tard,  il  renvoyait  Tasseiablée 
à  demain  matin  à  sept  heures. 


Quatrième  Assemblée  des  Trois  Etats. 

Du  7  septembre  i707. 

Quatrième  As-     Messlcurs  des  Troîs  Etats  ayant  pris  leurs  séances  en  la  forme 
Tro?8-Etafa^   Ordinaire,  M.  le  marquis  de  Xaintrailles  et .  M.  de  Bouchevret,  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  et  chargé  pour  ce  fait  de  procurati<m  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Çonti,  se  sont  présentés,  et  au  Neu  de  pro- 
céder aux  récusations  particulières  contre  Messieurs  les  juges,  selon 
le  bénéfice  qui  élait  réservé  à  Sa  dite  Altesse  par  ta  sentence  de 
Le  prince  de  Messieurs  des  Trois  Etats  du  jour  d'hier,  Mon  dit  sieur  de  Bou- 
^T^t^^tioT  cl^evret  a  lu  un  Ecrit  signé  de  la  main  de  Sa  dite  Altesse  Séré- 
nissime,  par  lequel  elle  déclare  ne  pas  reconnaître  ce  Tribunal,  et 
qu'elle  fait  des  protestations  contre  icelui. 
contre-pro-       gur  quoi  M.  le  procureur-général  aurait  fut  une  contre-proles- 
proc^rem'-^é-  ^^^on  souteuue  de  plusieurs  raisons;  le  sieur  banneret  de  Neu- 
nérai  et  du    chfttel  aussi.    Maîs  pendant  que  ce  dernier  parlait  y  Mes  dits  sieurs 
^^^^  '     de  Xaintrailles  et  de  Bouchevret  s'étant  levés  et  voulant  sortir,  ont 
rois  le  susdit  écrit  sur  la  table  du  Conseil  d*état.    Maîs  M.  le  pro- 
cureur-général s*en  étant  aperçu  leur  a  dit,  que  le  Tribunal  étant 
ouvert  pour  tous  les  Prétendants,  à  cette  souveraineté,  il  les  som- 
mait d'exposer  les  droits  que  Ton  prétend  y  avoir  de  la  part  de  qui 
ils  agissent,  sans  quoi  ou  ne  laissera  pas  de  passer  outre.    Mais, 
Les  avoeais  dn  saus  répondre  à  cela  ni  aux  contre-protestations  /ci*-dessus  ■  et  i 
retireSît^de^au^  cellcs  dos  siours  Maitres-bourgcois,  ils  se  sont  retirés. 
Le  procureur-      M.  le  procurcur-géuéral  a  pris  ses  conclusions  tendant  à  ce  que 
mandesentence  contrc  un  procédé  pareil,  contraire  à  tout  usaire  et  pratique,  Mes- 

contre  la  pro-      .  ,m.»^  ».  ..7. 

testationdu  sieurs  dcs  Trois  Etats,  comme  juges  sou verams  et  desquels  la  com- 
pétence a  été  reconnue  de  la  part  même  de  Sa  dite  A.  S.  Mgr.  le 
pripce  de  Conti,  pourvoient,  par  leur  sagesse  et  justice ^  à  ce  que 
ce  procédé  et  ce  qui  vient  d'être  lu  ne  puisse  nuire,  ni  préjudicier 
aux  droits  de  cet  Etat,  ni  donner  aucune  atteinte  à  Tautorité  et 
compétence  légitime  de  ce  souverain  Tribunal. 

Us  Corps  ad-  Le  sicur  banneret  de  Neuchâtel,  au  nom  des  Corps  pour  lesquels 
^^^  '  il  a  parlé  ci-devant,  et  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants 
y  ont  adhéré. 

demande^jâgw-     Là  dcssus  Mgr.  le  gouvcrneur  ayant  demandé  le  jugement  de 

ment. 
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Messieurs  des  Trois  Etafs,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consul-       1707 
tation,  et  à  leur  retour  ont  déclaré  :    t 

^Qu'après  avoir  entendu  la  lecture  faite  par  Mondit  Sieur  de  Les  Trois  Etats 
^Bouchevret,  au  non  de  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  p^nonl^^au 
^Prince  de  Conti,  de  rEoril  qu'il  a  laissé,  lequel  ils  ont  de  nouveau  sariendemain. 
^lu  en  Chambre,  fait  réflexion  sur  les  contreprotestations  et  con- 
^clusions  prises  contre  le  dit  Ecrit,  ils  ont  trouvé  ces  matières  très 
^iuiporlantes ;  c'est  pourquoi,  et  afin  de  délibérer  là  dessus  plus 
^mûrement ,  ils  renvoyent  la  séanoe  à  après  demain  à  sept  heures 
„du  matin.  ^ 

Cet  écrit  de  S.  A.  ne  lut  ni  rendu  public,  ni  porté  sur  le  Manuel 
des  Etats;  cependant  le  voici  tel  qu'on  en  avait  semé  des  copies: 

Messieurs, 

S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prîncc  de  Conli,  héritier  testamentaire  de  Monsieur     Contenu  de 
l'Abbé  d'Orléans,   Souverain  de  Ncoffhâlcl,  étant  bien  infornié  des  nouveautés ''^^'J^^^^P^"**® 
qn*on  invente,  des  pratiques  secrètes,  et  de  toutes  les  antres  manières  obKques 
dont  on  prétend  se  servir  pour  l'exclure  de  ses  légitimes  prétentions  à  la  Sou- 
reraineté  de  Neufchfttel  et  Yallengin,  se  Toit  obligé  pour  la  eonaervation  de  ses 
droits )  et  afin  que  rien  ne  se  fasse  à  son  préjudice,  de  protester  et  de  tous  dire: 

1.  Que  la  délibération  du  24  août  dernier,  par  laquelle  on  veut  l'empéchcr 
de  paraître  en  personne  et  d*dtre  présent  h  la  plaidoierie  de  sa  cause,  n'est 
fondée  que  sur  un  mauvais  prétexte,  et  «qu'elle  est  contraire  à  l'usage  et  A  la 
pratique  de  ce  ?nys.  Il  est  permis  aux  simples  particuliers  d'assiâtcr  aux  causei 
qu'ils  ont,  de  quelque  petite  importance  qu'elles  soient,  et  à  plus  forte  raison 
on  ne  le  doit  pas  refnscr  h  un  Prince  du  sang,  héritier  du  souverain,  qui  vient 
prendre  possession  de  la  souveraineté.  Mais  le  ref\is  qu'on  lui  fait  étmt  une 
nouveauté  introduite  contre  S.  A.  S.,  elle  ne  peut  pareillement  reconnaître  le 
Tribunal,  ni  se  soumettre  k  sa  décision. 

2.  Que  Messieurs  les  Quatre*Hinistranx,  qui  devaient  être  les  Juges  du  Tiett 
Etat,  étant  privés,  par  une  déclaration  du  Conseil  de  ville,  de  la  faculté  de 
donner  leurs  suffrages  dans  TAssembléo  des  Trois  Etats,  comme  ils  l*ont  fart 
de  tout  temps  jusqu'à  présent,  et  étant  obligés  de  rapporter  le  sentiment  de  la 
pluralité  des  suifrages  du  dit  Conseil,  S.  A.  S.  ne  pent  point  encére  seuflWr  cette 
nouveauté.  Mon  senlement  ceci  eat  une  porte  ouverte  ^  la  brigue  et  h  la  solli- 
citation, mais  cela  est  opposé  aux  règles  de  l'Etat,  aux  lois  du  Pays,  et  de  plus 
au  serment  des  Juges  des  Trois  Etats,  puisqu'ils  doivent  jnger  suivant  leurs 
lumières  et  leur  conscience.  De  sorte  que  n'étant  que  les  rapporteurs  de  l'avis 
du  Conseil,  qui  peut-être  sera  contraiife  à  leurs  f^ntimcnta  particuliers,  contraire 
par  eoDséquent  an  serment  qu'ils  ont  prêté  la  première  fois  que  Ton  juge  aux 
Etats  ;  il  s'ensuit  que  les  Trois  Etats  ne  sont  pouit  revêtus  comme  ils  Tout  tou- 
jours été  et  comme  ils  doivent  l'édre,  et  qu'à  bien  dire  il  n'y  a  aucun  Tiers 
Etat,  n'y  ayant  aucun  juge  qui  le  remplisse. 

3.  Que  ce  Tribunal  étant  composé  de .  plusieurs  persounes  contre  lesquelles 
S.  A.  S.  a  proposé  des  récusations  auxquelles  on  n'a  point  eu  d'égard,  quoi- 
qu'elles fussent  très  légitimes,  Elle  a  récusé  ceux  qui  sans  connaissance,  et  contre 
riotention  des  parties  qui  déclarèrent  en  1694  la  souveraineté  inaliénable,  malgré 
Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  partie  principale,  qui  la  reconnaissait  alié- 
nable, comme  il  en  parait  tant  par  les  protestations  que  par  les  dispositions 
qu'elle  a  faites  :  S.  A.  S.  ne  peut  donc  point  soumettre  son  droit  à  la  décision 
de  ces  mêmes  personnes  qui  ont  déjà  décidé  de  l'inaliénabilité ,  puisqu'il  ne 
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1707  ^Bgit  ^^  SA  pi^rt  que  de  savoir  si  la  souveraineté  eataliéDable  ou  non;  et  comme 
ils  ont  déjà  donné  leur  avisj  ils  ne  sont  plus  recevabics  è  jufi^er  une  seconde 
rois  de  la  même  question.  Non  seulement  S.  A.  S.  a  récusé  ceux  qui  avaient 
rendu  la  sentence  de  1694,  mais  encore  ceux  qu'elle  savait  avoir  des  engage- 
ments particuliers  avec  ses  adversaires;  et,  pour  juger  de  la  récusation,  lej  parents 
mêmes  des  récusés  ont  assisté  au  jugement;  ce  qoi  est  contraire  à  toutes  les  règles. 

4.  Que  M.  de  Montet,  Lieutenant  de  Gouverneur,  premier  Juge  né  des  Trois 
Etats,  et  M.  de  Stavay,  Châtelain  du  Valtravers,  aussi  juge  naturel  du  Second 
Etat,  ont  aussi  été  exclus  des  Trois  Etats  sous  le  vain  prétexte  quMIs  n'étaient 
point  originaires  ni  régnicoles  de  ce  Pays;  et  pur  la  même  raison  ont  été  re- 
jetés  et  exclns  de  la  séance  dos  Trois  Etats  tous  les  vassaux  de  la  aooverai- 
neté,  contre  les  anciens  droits  qu'ils  ont  eus  dans  tous  les  temps  de  juger,  et 
de  juger  aux  Audiences  générales  et  aux  Trois  Etats,  soit  qu'il  s*ag!t  de  la  suc- 
cession à  la  souveraineté,  comme  en  Tan  1552  et  1668,  soit  qu'il  fât  question 
des  causes  des  particuliers,  comme  ils  Pont  fait  constamment  depuis  plusieurs 
siècles  ;  et  cela  au  mépris  des  protestations  solennelles  de  Messieurs  les  députés 
des  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure  du  18  mars  1694,  et  nonobstant  les  lettres 
envoyées  par  Madame  la  Duchesse  de  Nemours  aux .  vassaux  et  officiera  des 
Louables  Cantons  alliés  de  Neurchâlel  du  20  avril  1699,  dans  lesquelles  elle  dé- 
clare, pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  qu'elle  veut,  entend  et  ordonne 
que  les  vassaux  et  bourgeois  des  dits  Louables  Cantons,  qui  auront  des  fiefs  on 
qui  seront  pourvus  de  quelques  emplois  dans  les  Comtés  de  JNeufchâtel  et  Vah- 
lengio,  jouissent  des  droits,  prérogatives,  séances  aux  Audiences  générales  et 
Trois  Etats,  ssins  contredit  ni  empêchement  de  qui  que  ce  soit.  Ce  procédé 
étant  donc  contre  l'ancienne  pratique  des  droits  des  vassaux  et  des  officiers,  et 
contre  les  lettres  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemonrs,  on  n'a  pas  pu  donner 
valablement  l'exclusion  à  deux  juges. 

Par  toutes  ces  raisons  et  autres  que  S.  A.  S.  expliquera  en  temps  et  lieu, 
Mgr.  le  Prince  de  Coati  ne  peut  reconnaître  ce  Tribunal  comme  compétent,  im- 
partial et  suffisant;  il  proteste  le  plus  fortement  et  de  la  meilleure  manière  que 
proteste  se  peut,  de  nullité  contre  tout  ce  qui  a  été  jugé  jusqu'à  présent,  et 
contre  tout  ce  qu'on  pourrait  encore  faire  au  préjudice  de  ses  droits,  se  réseï^ 
vaut  de  recourir  à  tel  juge  qu'il  conviendra  pour  se  faire  rendre  la  justice  qui 
lui  est  due  et  qui  lui  est  refusée  à  Neufcbâtel  par  tous  les  prétextes  expliqués 
ci-dessus;  priant  iouj  les  assistants  de  cette  assemblée  d'être  témoins  et  de  se 
souvenir  de  la  présente  protestation. 

„Noi78  F&ANçois-Ioins  di  Bourbov,  PAincs  os  Conti,  Piuitce  du  Sang,  donnons 
^pouvoir  à  Monsieur  de  BoucheTret,  notre  avocat,  d'aller  aujourd'hui  dans  le 
ngrand  Poisle  du  Château  de  Neufcbâtel  lire  ou  faire  lire  en  pleine  assemblée 
„les  présentes  protestations.  (Signé)        Kuançois-Louis  dk  BouasoM. 

Je  soussigné  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  certifie  qu«  cejourd'hui  7  sep- 
tembre 1707,  je  me  suis  transporté  au  grand  Poisle  du  Château  de  Neufchâtel, 
où  j'ai  fait  lecture  des  protestations  et  déclarations  ri-dessus,  dont  j'ai  laissé  le 
double  en  la  pleine  assemblée  et  en  présence  des  témoins  ci-dessous  signés. 

B.    BOCCHBVRBT,    AvOCSt. 

Témoins.        de  WATTEviLLE-Steiguer,  Capitaine. 
Weiss,  Capitaine. 
G.  Sarrasin. 
Delapieriie,  Capitaine. 

J.-M.  FOMTANAZARBT. 

Mareel,  Major. 
Grsder  de  Wartenfels. 
N.  Lokbacb. 
De  FaeiLT-SsoDORr. 
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Après   ces   protestations   Mgr.   le   prince  de  Gonti   écrivit  aux       (707 
louables  Cantons  alliés  de  cet  Etat  la  lettre  qui  suit  : 

Magnifiques  et  PoiManto  Seigneurs, 

Quelques  tentatives  que  j'aie  pu  faire  à  Neufchâtel  pour  faire  ronnaître  mon  Lettre  du  prince 
droit  sur  cette  Principauté,  je  n'ai  pu  y  parvenir  :  les  mêmes  obstacles,  brigues    do  Oonti  aux 
et  cabales  qui  m'avaient  ci-devant  traversé  et  qui  vous  sont  connus,  m'en  ont  ^^^'®'*'  «lUés. 
encore  empêché;   l'état  des  nffaires  m'a   réduit  h  ne  faire  que  de  simples  pro- 
testations,  dont  la   copie  cotlationnée  sera  jointe  à  la  présente.     I^a  bonté  de 
mon  bon  droit  est  asses  manifeste  pour  qu'il  vous  paraisse  du  tort  que  Ton  m'a 
fait,  et  qne  vous  n'ayez  aucun  égard  à  toutes  les  injustices  qui  se  sont  prati* 
quées  ou  se  pratiquent  actoellenent  en  ce  Pays  là,  supposé  que  dans  la  suite 
on  fût  assez  hardi  pour  vous  les  présenter  et  demander  votre  reconnaissance. 
J'espère  au  contraire,   et  vous  prie  très  instamment  de  la  suspendre  jusqu'au 
temps  pins  heureux,  que  me  trouvant  mieux  en  état  d'agir  et  avec  plus  de  succès, 
il  pourra  arriver  pTus  tôt  qu'on  ne  se  fimagine,  je  pourrai  pour  lors  acquérir 
la  powessioa  réelle  tl*un  bien  qni  m'appartient  anssi  légitimement. 

Je  senni  très  aeasible  à  vos  bons  offres  k  cet  égard,  et  après  vous  avoir  a»- 
sure  de  ma  reconmissaDco,  je  me  dirai.  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 
Votre  bon  voisin  allié  et  confédéré  à  vous  faire  service, 

Frarçois-Louis  di  Bourbom. 
A  Nenfchâtel  le  7  Septembre  1707. 

Et  après  que  cette  lettre  iîit  écrite ,  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Conti  se  mit  en  route  pour  Paris. 

daqiiiènie  Assemblée  des  Trois  Etals. 

Du  9  septembre  1707. 

En  suite  du  renvoi  porté  par  la  sentence  des  Trois  Etats  rendue  cinqmème  ab- 
avant~bier  7  septembre,  ils  se  sont  présentement  assemblés,  et  ayant  ^j^j  ^J^^ 
pris  leurs  sièges  comme  aux  précédentes  assemblées,  Mgr.  le  gou- 
verneur a  dit  qne  coDune  ils  avaient  jugé  à  propos  de  renvoyer 
jusqu'à  aujourd'hui  pour  délibéi*er  sur  ce  qui  se  présenta  devant 
eux  le  dit  jour  7  de  ce  mois,  il  contimiait  à  leur  demander  jugement 
U  dessus. 

Pour  i  quoi  satisfaire,  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  avis  sentence  des 
en  chambre  de  consultation,  a«  retour  d'icelle  ont  déclaré  :  „Ou'ayant  co^'rSrtTdu 
„fait  leurs  réflexions  sur  TEcrit  présenté  et  lue  l'audience  d'avant- prince  de  ck>nti. 
„hier  par  le  siemr  de  Bouchevret,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince 
^de  Conti,  qui  n'en  a  requis  aucun  enregistrement,  ils  trouvent  cette 
^conduite  irrégulière  et  contre  les  formes,  surtout  après  la  recon- 
„nai8sance  de  ce  Tribunal  faite  de  la  part  de  ce  Prince.  Et  autant 
„que  de  besoin  est,  mettent  à  néant  tout  le  contenu  du  dit  Ecrit, 
„comme  contraire  aux  droits  et  libertés  du  Pays,  et  à  la  compé- 
„tence  et  autorité  des  Trois  Etats,  qui  ont  été  légitimement  con- 
„voqués  et  qui  sont  les  juges  naturels  et  incontestables,  lorsqu'il 
„s'agit  de  la  succession  à  la  souveraineté.  Au  surplus,  pour  l'anéan- 
„ti5sement  du  dit  écrit,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  regigrdant 
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1  1707       ^comme  inutiles  et  non  nécessaires  les  protestes  et  contreprotesles 

:  „faits  à  roccasion  de  cet  écrit  par  H.  le  procnreur-g^énéral  et  par* 

„le  sieur  banneret  de  Neuchàtel,  ils  déclarent  qu'elles  ne  doivent 
^pas  être  enregistrées.^ 
L'avocat  du        ^Après  la  prononciation  <le  la  dite  sentence,  le  sieur  Peyrol,  con- 
demande q"!e lo '^^'^^^^  ®^  avocat-général  de  s.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  représenté 
tribunal  dé-    au  noHi  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Mellernich ,   agissant  au  nom  et 
drcontf  dé-^°  commo   ambassadcuT  extraordinaire  et   plénipotentiaire   de  S.  M.  ; 
bouté  de  sa  de-  Que   cooime  il  remarque  que  par  la  sentence  que  Messieurs  des 
'"relief^'*     Trois  Etats  viennent  de  rendre,  qn  ils  ne  vont  pas  phi»  loin  que  de 
^  mettre  à  néant  récrit  qui  fut  lu  avant-hier  par  Tavocat  de  S.  A.  S. 

Mgr.  le  prince  de  Conli,  sans  prononcer  aucune  chose  qui  fasse 
connaître  qu'ils  le  déboutent  de  ses  demandes  et  en  particulier  de 
celle  en  relief,  pour  laquelle  il  a  fait  instance  dans  la  procédure; 
il  requiert,  qu'avant  passer  plus  outre  en  d'autres  choses,  il  plaise 
à  Mes  dits  Sieurs  Acs  Trois  Etats  faire  droit  là  dessus,  et  ce  fai- 
sant, dire  et  déclarer  Mon  dit  Seigneur  le  prince  de  Conti  déchu 
et  débouté  pour  toujours  de  sa  demande  en  relief. 

Les  avocats  de  la  plus  grande  partie  des  autres  hauts  et  illustres 
prétendants  se  sont  joints  au  sieur  Peyrol  et  ont  fait  les  mêmes 
instances. 
Les  Trois         Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  de  nouveau  demandé  le  droit 
noncentVpeû  ^^  jugement,   Mcssicurs  des  Trois  Etats,  après  avoir  eu  avis  en- 
près  dans  ce  semble  dans  la  chambre  de  consultation,'  ont  dit  et  prononcé  :  „Ou'ayant 
sens.        ^éjgàvi  à  la  réquiisitioii  qni  vient  d'être  Ante  par  les  avocats  4e  la 
„plus  grande  partie  des  prétendants,  tAb  donnent  par  sentence,  que 
„quoique  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Coviti,  -par  sa  non  comparais- 
„8anee  et  par  sen  abandonnement  des  demandes  qu'il  a  faites  ci* 
^devant,  soit  par  cela-  même  débouté  de  celle  qui  regarde  le  relief; 
,^ce|iendant,  vu  l'instance  ci-desMS^  ils  <4éclarent  Sa  dite  Altesse 
„Sérénissime  déchue  et  déboutée  de  sa  susdite  demande  en  rriief, 
„à  moins  que,  durant  la  présente  séance,  il  ne  se  présente  quel- 
„qu'un  en  son  nom  pour  faire  des  instances  et  réquisitions  à  oe 
„8ujet.>' 

Siatiàme  Aji0eari>lée  dm  Viola  iStais* 

Du  10  fleptonbre  1707.  , 

Le  procureur-  M.  le  '  procureur-gféuérai  a  proposé  que  comme  il  remarque  qn^on 
qu^n  peuTpro-  P^*"'  **^^  ^  présent  entrer  en  matière  et  demander  de  la  part  des 
céder  au  fond,  hauls  et  iMustres  prétendants  la  mise  en  possession  et  investiture, 
puisqu'on  n'en  est  plus  empêché  par  les  diverses  choses  qui  se 
sont  présentées,  il  requiert  que  pour  donner  à  la  procédure  la  forme 
qu^elle  doit  avoir.  Messieurs'  les  procureurs,  qui  se  présentent  an 
nûim  des  dits' hauts  et  illustres  prétendants,  produisent  les  charges 
et  procurations  qa'ils  ont  pour  cela. 
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Sar  quoi,  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  MM.  EmesU       1707 
Eberfaard,  Comte  de  MeUernIch,  fils  de  S.  E.  M.  l'ambassadeur,  ^^^""^^^ 
Guinaame-FrédericDuncker,  conseiller  de  la  Cour,  ont  présenté:  nichiefliBet 
1   Les  pleîns-^ouvoirs  que  S.  M.  a  donnés  à  son  ambassadeur,  Mgr.     i>«nker. 
le  comte  de  Mettemich,  lesquels  sont  déjà  rapportés  ci-devant, 
pag.  200  et  suiv.  2.  Une  procuration  spéciale  en  faveur  des  mêmes,  par 
laquelle  S.  E.  les  substitue  en  son  pouvoir,  datée  du  26  aciût  1707. 

De  la  part  de  S.  A*  S.  Mgr.  le  prince  de  Monlbéliard,  BIH.  Sieg-  Procuration  de 
mann  et  Brisechoax,  ses  conseillers,  ont  dit  :  Que  leur  pouvoir ^®]^^" 
était  contenu  dans  la  lettre  que  Sa  dite  Altesse  avait  adressée  à 
Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  du  conseil  d'Etat,  priant  que  la 
dite  remise  à  son  adresse  soit  lue;  ce  qui  a  été  fait  et  contient  : 

A  Mesneurt  le  Gawcemeur  et  1»  Cemmiiert  d*BkU  de  la  Prineipmiié  de  fftvf- 

thâtél  tt  VaUmjfin, 
HeMieiirs, 

La  perte  que  vouf  venez  de  faire  d'une  bonne  Princesse  par  la  mort  de  Ma-      Lettre  du 
dame  la  Ducheaae  de  Nemours,  votre  souveraine,  qui  ne  peut  que  vous  é  ire  prlnoe  de  Mont- 
fort  sensible,   me  donne  occasion ,  comme  bon  voisin,  de  vous  faire  là  dessus  **^'*"** *" ^J"" 
mes  sincères  condoléances,  tant  .par  un  principe  d'une  cordiale  affection,  qn*en  j^^^^i^i^lgl  ^^_ 
conséquence  de  la  bonne  amitié  et  étroite  union  qui  règne  depuis  tant  d'années  vant  de  procu- 
entre  la  Maison  de  Montbéliard  et  votre  Etat,  et  en  même  temps  de  vous  sou-  ration  à  ses  en- 
fiaiter  tout  bonheur  et  prospérité.  Mais  comme,  par  le  décès  de  cette  Princesse        ▼oj». 
la  soccession  à  la  souveraineté  des  Etats  du  Comté  de  Neufchâtel  et  Valangin 
se  trouve  ouverte,  je  me  sens  indispensablement  obligé  de  vous  faire  connaître 
le  droit  incontestable  qui  m'y  compète,  préférablem^t  à  tout  autre,  tant  comme 
le  plus  proche  héritier  de  la  Maison  de  Châlons  qu*en  vertu  d'une  transaction 
pissée  l'sn  1406  entre  le  cl»ef  de  la  famille  de  Chdions,  le  Comte  Conrard  de 
Fribourg  et  l'Etat  de  Neufchâtel,  et  de  me  présenter  dans  le  temps  prescrit  par 
vos  lois  et  coutumes  pour  ti>us  demander  l'investiture  du  dit  Comté  de  Neuf- 
châtel et  Valsngin.    Auquel  effet  je  vous  envoyé  avec  plein-pouvoir  mes  Con- 
seillers Siegmann  et  Brisechoux,  auxquels  il  vous  plaira  ajouter  foi  sur  tout  ce 
qui  sera  par  enx  proposé  et  présenté,  et  me  rendre  la  justice  que  je  dois  attendre 
de  votre  droiture  et  équité,  vous  assurant  que  de  mon  côté  je  n'ai  rien  plus  à 
cœur  que  votre  contentement,  et  l'accroissement,  le  bien  et  la  conservation     • 
tranquille  de  votre  Etat,  tant  en  général  qu'en  particulier,  à  quoi  je  travaillerai 
avec  «■  attacheroeiit  sincère. 

Je  Mis,  Mowieiini, 

Volve  trè#  affactiomé  à  voua  servir, 

LéOPOlD«-£BBnHARP, 

Prince  de  MonibéUard, 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  pi^ince  de  Carignan ,  M.  Louia  procuration  de 
Marin,  aetirneor  de  Loisinire,  conseiller  de  S.  A-  R.  de  Savoie,  a*'**^^^'** 

®  ^  ponrleyrtaice 

produit  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  le  24  juin  1707,  signée  de  carienaa. 
de  Sa  dite  Altesse,  de  deux  témoins  et  du  notaire  Jean-Jacques 
Durand,  avec  la  légalisation  au  pied.  Procuration  d 

De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  M.  CainiUe  duc  de  vmeroy 
de  Botcos  «  produit  deux  adies  :  le  premier,  est  une  procuration  j^U^!*^® 
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1707 


Titre  généalo- 

4Cie  de  la  dn- 

chewe. 


Transmission 
de  la  procura- 
tion de  M.  de 
Villeroy  àM. 
de  Barcos. 


Procaraiion  de 

M.  Mattan  pour 

le  comte  de 

Matignon. 


reçue  par  deux  notaires  du  Chfttelet  de  Paris,  De  Laleu  ei  Lange, 
du  17  juin  1707,  légalisée  par  Jean  Le  Camus,  lieutenant  civil  de 
ville  et  prévôté  de  Paris,  le  lendemain  18  du  dit  mois,  signée  Camus, 
et  par  mon  dit  seigneur  Oauret,  avec  paraphe,  et  scellée  d'un  sceau 
à  cire  rouge  ;  par  laquelle  procuration  il  est  dit  s 

Que  très  haute  et  très  puissante  Dame,  Marguerite  de  Gondy  de  Rets,  Du* 
chesse  Douairière  de  Lesdîguières,  Duchesse  de  Reis,  Marquise  de  bi  Garnache, 
de  Vizille  et  de  Ragny,  Comtesse  de  Sault,  de  Joigny  et  de  Mortaigne,  Baronne 
de  la  Tour,  d'Aiguë,  de  Lauris,  d'Oysans,  et  de  la  Mure,  etc.,  Veuve  de  défunt 
très  haut  cl  très  puissant  Seigueur  Mgr.  François-Emanuel  de  fionne,  de  Créquy, 
Duc  de  Lesdiguières,  Pair  de  France,  Gouveroenr  et  Lieutenant-gënénil  pour  le 
Roi  en  la  Province  de  Dauphiné,  Fille  de  défunt  très,  bant  et  très  puissant 
Seigneur  Mgr.  Pierre  de  Gondy,  Pstr  et  Général  des  Galères  de  France,  Che- 
valier des  Ordres  du  Roi,  et  de  très  haute  et  très  puissante  Dame  Madame 
Catherine  de  Gondy,  Duchesse  de  Rets,  ses  Père  et  Mère,  et  Ma  dite  Dune 
Catherine  de  Gondy ,  Fille  de  défunt  très  haut  et  très  puissant  Seignavr  Mgr. 
Henri  de  Gondy,  Duc  de  Rets,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi; 
Et  Mon  dit  Seigneur  Henri  de  Gondy,  Fils  de  défunt  très  haut  et  très  puissant 
Seigneur  Mgr.  Charles  de  Gondy,  Marquis  de  Belle  Isle,  et  de  très  hante  et 
très  puissante  Dame  Madame  Antoinette  d'Orléans,  qui  était  Fille  aînée  de  très 
illustre,  très  haut  et  très  puissant  Prince  Monseigneur  Léonor  d'Orléans,  Duc 
do  Longuevillc,  Souverain  de  Aeufchâtel  et  de  Vallengin;  Ma  dite  Dame  Du- 
chesse Douairière  de  Lesdîguières,  demeurant  h  Paris  en  son  Hôtel,  rue  de  la 
Cerizaye,  Paroisse  de  St-Pol,  laquelle  étant  l'aînée  de  la  Maison  d'Orléana* 
Longueville  par  le  décès  arrivé  le  16  du  présent  mois  de- Juin  de  très  illustre, 
très  haute  et  très  puissante  Dame  Madame  Marie  d'Orléans,  Duchesse  de  Ne- 
mours, Princesse  souveraine  de  Neufchdtel  et  Vallengiu,  et  en  cette  qualité  Ma 
dite  Dame  succédant  aux  dites  Souverainetés  par  l'ordre  de  primogéniture ,  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  observée  en  tout  temps  dans  la  descendance  dej  sou- 
verains, a  fait  et  constitué  son  Procureur-général  et  spécial,  la  généralité  ne 
dérogeant  à  la  spécialité  ni  au  contraire,  haut  et  puissant  Seigneur  Loois- 
Nicolas  db  Nsupville,  Duc  de  ViLLKRoy,  Pair  de  France,  Lieutenant-Général 
des  Armées  du  Roy,  auquel  Ma  dite  Dame  Duchesse  Douairière  de  Lesdiguières 
a  donné  et  donne  pouvoir  et  puissance  de  se  transporter  es  dites  Souverainetés 
de  Ncufchâtel  et  Vnticngin  on  Suisse,  et  de  demander  pour  elle  et  en  son  nom 
la  mise  en  possession  et  l'investiture  des  dites  Souverainetés  de  Neufchâtel  et 
Vallengin,  avec  pouvoir  de  substituer  un  ou  plusieurs  procureurs,  etc. 

La  seconde  pièce  produite  est  la  procuration  que  M.  le  duc  de 
Villeroy,  procureur  de  la  dite  dame  duchesse  de  Lesdiguières  a 
donnée  à  Camille  de  Barcos  pour  comparaître  au  tribunal  des  Trois 
Etats;  elle  est  datée  du  26  août  1707,  signée  par  le  dit  duc. 

De  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  on  a  produit  la  procuration  suivante  : 

Noas  Ja<|ue8  de  Matignon,  Chevalier  des  ordres  du  roi,  constituons  pour  noire 
Procureur-général  et  spécial  Messire  Louis  de  Mattan,  Chevalier,  Seigneur  de 
Bonnay  et  autres  lieux  pour  se  présenter  en  notre  nom  par  devant  Messieurs 
des  Trois  Etats  de  Neufchâtel,  pour  y  faire  toutes  les  demandes,  réquisitions 
et  autres  choses  nécessaires  concernant  la  poursuite  de  notre  droit  à  la  suc- 
cession de  la  Principauté  de  Nenfchàtel  et  Valangin,  comme  plus  proche  pa- 
rent paternel  de  feue  S.  A.  S.  Madame  la  Onchwwe  de  Hfmonri,    Prometunt 
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de  niUfler  tout  ce  que  notre  dit  Proeureur  trouvera  à  propos  de  faire  pour  lo        1707 
loutien  et  poursuite  de  notre  droit  k  la  dite  succession,  sous  l'obligation  de 
nos  biens.    En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  et  cacheté  du  sceau  de 
de  nos  armes. 

(Signé)        Jaqurs  de  Matiohon. 

Avec  un  cachet  en  cire  rouge. 

De  la  part  de  Mademoiselle  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bour-  Procarauonsde 
bon.   on  a  produit  deux  procurations  en  faveur  de  Maître  Jacques  i^, etc.. pour 
Tribolet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  toutes  deux  du  24  juin  MademoiseUe 
1707,  par  les  mêmes  notaires  au  Chfttelet  de  Paris  Dupuis  et  Du-  ^^oissonsT 
rant,  Tune  donnée  par  très  haute  et  puissante  dame  Madame  An* 
gélique-Cunégonde    de  Montmorency   de  Luxembourg,  veuve  de 
très  haut  et  puissant  seigneur  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon, 
et  comme  tutrice  honoraire  de  damoiselle  Louise-Léontine-Jacque- 
line  de  Bourbon,  sa  fille  ahiée  substituée  du  dit  Seigneur  Louis- 
Henri  de  Bourbon  et  de  la  dite  dame  à  présent  sa  veuve,  lequel 
était  donataire  entre  vifs  de  très  haute,  très  puissante  et  sérénissime 
princesse  Marie  d'Orléans,  souveraine  des  Comtés  de  Neuchfllel  et 
Valangîn.    Et  l'autre  des  dites  procurations  est  donnée  par  Maître 
Henri  Doremieulx,  avocat  au  Parlement,  comme  subrogé  tuteur  de 
la  dite  Damoiselle  Louise-Léontine- Jacqueline  de  Bourbon.    Les 
deux  procurations  duement  légalisées  comme  la  précédente  de  Ma- 
dame de  Lesdiguières. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  MaiUy  on  a  produit  la  Procuration  de 
procuration  des  deux  notaires  Boscheron  et  Angot  du  15  juillet  ^yj^f ^^^^ 
1807  en  faveur  du  sieur  Thomas  Du  Rocher  et  de  Maître  Esprit  Mad.  de  Maïuy. 
Vieux,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  duement  légalisée  comme  les 
précédentes. 

De  h  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  le  sienr  Veldelhan,  son    procuration 
procureur,  ayant  déjà  prodoit  et  fait  lire  les  actes  qui  fondent  p^'^,J^jJ'*^'**" 
son  pouvoir,  lorsqu'il  parut  à  l'audience  du  28  juillet,  a  déclaré 
qu'il  agissait  en  vertu  d'iceux, 

Après  les  établissements  des  pouvoirs  des  procureurs,  on  a  com-    commence- 
mencé  les  procédures.    On  est  entré  dans  les  demandes  de  mise  "^*^J^* 
en  possession  en  la  manière  suivante  : 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  général  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  Demande  de  la 
représenté  que  comme  il  avait  produit  un  mémoire  qui  fut  lu  *™*^*^p^^^" 
l'audience  du  28  juillet  dernier,  dans  lequel  sont  les  demandes  de  cat  du  roi  de 
mises  en  possession  et  investiture  faites  de  la  part  de  Sa  dite  Ha-      ^rtme. 
jesté,  il  requérait  que  lecture  en  fut  faite  de  nouveau;  ce  qui  a 
été  accordé,  et  ensuite  il  a  déclaré,  que  conformément  à  ce  que  le 
dit  mémoire  contient,  il  insistait  à  demander  la  mise  en  possession 
de  cette  Souveraineté  de  Neuchàtel  et  Valangin,  des  appartenances  et 
dépendances,  puisque  son  dit  mémoire  avait  été  lu  le  jour  fatal  des 


LIVRE  11.    260  CHAPITRE  XVl.  —  M8  PROCÉDURES 

1707  six  semaines  après  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de 
Nemours,  et  qu'il  n'estime  pas  qu*on  puisse  faire  à  présent  d*aulres 
réquisitions. 

De  u  part  du      De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  Léopold-Eberhard,  duc  de  Wurtem- 

^'^béu^r"'"  berg-MonIbéliard,  MM.  Siegman  et  Brisechoux,  chargés  de  pouvoirs 

de  S.  A.,  ont  aussi  demandé  la  dite  mise  en  possession,  cosime 

étant  Sa  dite  Altesse  le  plus  habile  en  qualité  de  plus  proche  parent 

et  descendant  de  la  Maison  de  Cbâions,  ainsi  qu'ils  le  justifieront. 

De  la  part  du      De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  Emmanuet-Philibert-Amédée  de  Savoye, 
^'*ripian.^*   Prince  de  Carignan,  M.  Louis  Marin  de  Loisinge,  etc.,  son  procureur, 
a  demandé  la  dite  mise  en   poissession  par  le  sieur  Fortia,  son 
avocat,  fondé  sur  ce  que  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  esl  descen- 
dant des  anciens  souverains  de  cet  Etat  par  Françoise,  qui  étail 
fille  de  François,  qui  était  fils  de  Loui^  d'Orléans  et  de  Jeame  de 
Hochberg,  et  qu'outre  cela  il  est  le  plus  parent  et  le  plus  proche 
héritier  de  feue  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  der^ 
nière  souveraine,  dont  il  est  cousin  germain;  ce  qui  est  notoire  « 
chacun  et  qui  a  été  établi  par  lea  faclums  remis  à  Blessieurs  des 
Trois  Etats,  et  que  l'on  établira  encore  si  besoin  est. 
De  la  part  de      De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  M.  Cnniile 
^'^gutèretT^*  Barcos  a  demandé  par  le  sieur  Terrasson,  son  avocat,  la  mise  en 
possession,  par  les  fondements  qui  sont  pris  dans  la  procumtioB 
ciniessus  transcrite,  comme  étant  la  mieux  fondée. 

De  la  part  du      De  la  part  de  M.  Jacques  de  Matignon,  chevalier  des  ordres  du 

^"tipion!***  ^^^i  *•  ^^^^^  ^^  Matlan,  seigneur  de  Bonnay  et  autres  lieux,  son 
procureur,  par  le  sieur  De  Fort,  avocat  du  dit  seigneur,  a  fait  de^» 
mander  la  susdite  mise  en  possession,  comme,  le  dit  MessAre  comte 
de  Matignon,  petît-fils  d'Eléonore,  fille  de  Mgr.  Léouor  d*Orléans* 
LonguevOle,  et  par  conséquent  le  plus  proche  parent  paternel  de 
feue  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  dernière  souveraine 
de  cet  Etat. 

De  la  part  de  De  la  part  de  Madame  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon, 
)^Q.goi,39„/ maître  Jacques  Triboiet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  fondé  de 
procurations,  a  requis  la  dite  mise  en  possession ^  au  nom  de  la 
dite  damoiselle  mineure  agissant  par  Madame  sa  mère  et  tutrice, 
fondant  sa  dite  demande  sur  différents  titres  et  actes,  par  lesquels 
feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  de  la  succession  de  laquelle 
il  s*agit,  a  donné  cette  souveraineté,  ses  appartenancee  et  d^n- 
danees  à  déiunt  Messire  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  père  de 
la  dite  damoisdle,  et  à  sa  postérité  :  Requérant  au  surplus  qu^on- 
verture  soit  fuite,  si  Messieurs  des  Trois  Etats  le  trouvent  a  propos, 
de  deux  paquets  eachetés  qu^il  a  renis,  dans  lesquels,  quoiqu*i 
ignore  ce  qui  y  est  contenu,  il  espère  néanmonm  que  l'on  y  tren- 
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vera  de  quai  a|qMiyer  le  droit  que  la  dite  damoîselie  tire  des  actes       1707 
fiiMdita,  qu'il  a  en  mains  et  qu'il  produira  dans  son  temps. 

De  la  part  de  Madame  Jearaie  de  Mouchy,  princesse  d'Orange,  De  la  part  de 
épouse  de  H.  le  marquis  de  MaiUy  et  de  Néelle»  MM.  Thomas  Du^^*^®^"'^ 
Rocher,  son  intendant,  et  Pierre-Esprit  Vieux,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  ses  procureurs,  ont  demandé  la  dite  mise  en  possession, 
fondés  sur  ce  que  cette  souvemineté  appartient  incontestablement  à 
la  maison  de  Châlons,  qui  ne  Ta  tranemise  ni  pu  transmettre,  à  qui 
que  ce  soit,  par  aucun  acte  ni  traité;  et  sur  ce  qu'elle  seule  re- 
présente cette  nuttson,  puisqu'elle  descend  directement  par  les  mâles 
de  Jean  de  Ckâlons,  qui  au  quinzième  siècle  était  souverain  de 
Neuchâtel. 

Finalenenl  de  la  part  de  Messfre  Yves,  marquis  d'Allèffre,  lieutenant-  De  la  part  de 
général  des  armées  de  S.  M.,  le  sîeur  Jean^Jacques  Verdelhan,  son  ***  'i'Aiiègre. 
procureur  et  avocat,  a  fait  la  même  demande  de  mise  en  possession, 
suivant  les  procurations  et  le  mémoire  qui  est  an  pied,  lesquels 
furent  lus  à  l'audience  le  28  juillet  dernier. 

Toutes  ces  mises  en  possession,  ainsi  demandées,  ont  été  accordées  Les  miies  «a 
par  Messieurs  des  Trois  Etats,  et  ont  été  appréhendées  par  chacun  ^^^^^«gT^ 
des  dits  procureurs;  ce  qu'ils  ont  appréhendé  par  attouchement  au        tons. 
sceptre  que  M.  le  gouverneur  tenait  en  ses  mains. 

Et  pour  ce  qui  était  des  deux  paquets  cachetés  dont  le  sieur 
avocat  Tribolet  a  requis  l'ouverture,  elle  est  renvoyée  jusqu'au 
temps  qu'où  procédera  à  la  demande  de  l'investiture. 

En  suite  de  cela,  on  a  demandé  et  fait  instance  de  la  part  de  Lesinvestitun» 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  ce  que  l'investiture  de  cette  dite  sou-  **'"'^^^*"' 
veraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  ses  appartenances  et  dépen- 
dances lui  fttt  accordée. 

La  même  instance  a  aussi  été  faite  au  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  MontbéUard;  comme  aussi  de  Madame  la  marquise  de 
Mailly,  de  M.  le  marquis  d' Allègre,  de  Madame  la  duchesse  de  Les* 
diguières,  de  M.  le  comte  de  Matignon;  de  la  part  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  Carignan,  et  enfin  de  la  pari  de  Mademoiselle  Loutse- 
Léontine  de  Bourbon. 

Et  on  a  aussi  insté  à  ce  que  l'ouverture  se  fît  des  deux  paquets  onyertare  des 
cÎHlessus  produits,  et  que  lecture  fût  faite  des  choses  qui  se  trou-  *î;on^S^"i^* 
veraient  contenues  ea  iceux.    Cette  ouverture  fut  faite,  et  on  y    donation  de 
trouva  les  donations  que  feue  S.  A.  Madame  la  duchesse  de  Ne-  J^'  ^  ^^;. 
mours  avait  faites  au  chevalier  de  Soissons ,  et  on  les  rai^orterait  vaiier  de  sois. 
ici,  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  déjà  copiées  tout  au  long,  année 
1694  (Tome  IV,  pages  294  et  312). 

Après  l'ouverture  de  ces  paquets,  sur  les  oppositions  respectives 
des  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  ci-dessus,  qui  ont 
dewindé  l'investiture,  chacun  d'eux  soutenant  qu'elle  doit  lui  être 
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1707      accordée  à  Texclusion  de  tous  les  autres,  de  menue  que  sur  TiBS- 

tance  qu'ils  ont  faite  d'être  appointés  en  preuve  pour  rélablissement 

de  leurs  droits,  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  le  jugement  à 

Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation, 

et  à  leur  retour  ont  déclaré  : 

Sentence  qui      ^Qu'ayant  entendu  les  oppositions  respectives  aux  demandes  d'in- 

rtt^IdMts^du  j>v®stiture  de  tous  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  et 

ehefdeChâions  „leurs  réquisitions  d'être  appointés  en  preuve  pour  rétablissement 

*^P"^f,J^^/^"™  „du  droit  de  chacun  d'eux,  donnent  par  sentence  :  Qu'afin  d'ob- 

„server  et  de  garder  un  ordre  convenable  dans  la  procédure.  Sa 

„Majesté  le  roi  de  Prusse  et  les  autres  prétendants  qui  tirent  leurs 

„droits  de  la  maison  de  Châlons,  sont  appointés  en  preuve,  et  pro- 

„duiront  les  premiers  leurs  titres,  actes  et  documents  pour  la  véri- 

„fication  de  leurs  droits  respectifs.^ 

Septième  Aeeemblée  des  Trols-Etate. 

Du  12  Septembre  1707. 

Production  des  Les  Trois  Etats  étant  de  nouveau  assemblés,  le  sieur  Peyroi, 
"^nww  *  ***  conseiller  et  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  dit  que,  pour  com- 
mencer à  satisfaire  à  l'appointement  en  preuve  porté  pw  la  sen- 
tence d'avant-hier,  il  produisait  les  pièces  contenues  dans  un  Im- 
primé in-fol.,  qui  a  été  rendu  public,  intitulé  :  Actes  et  Titres 
concernant  le  Droit  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  sur  le  Comié 
de  Neufchâtel  et  Valengin,  suivant  l'inventaire  qui  commence  à  la 
page  35  du  dit  Imprimé.  (Voir  Tome  IV,  pages  490  à  494,  où  ces 
titres  sont  spécifiés.) 

Tons  ces  titres  ont  été  lus  et  vérifiés  sur  les  originaux  que  les' 
avocats  des  parties  tenaient  en  mains;  et  le  dit  sieur  Peyroi  a  dé- 
claré qu'il  se  réservait  d'en  produire  d'autres  aux  instances  sui- 
vantes, n'empêchant  pas  au  surplus,  afin  d'abréger,  que  tous  les 
autres  prétendants  soient  admis  en  preuve  et  produisent  aussi  pen- 
dant les  mêmes  délais. 

Sur  cela  le  sieur  Tribolet,  avocat  de  Mademoiselle  de  Bourbon, 
a  dit  que  remarquant  que  l'on  prétend  avoir  des  délais  pour  faire 
des  productions,  comme  dans  les  justices  inférieures,  ce  qui  pro- 
longerait la  décision  de  cette  affaire  qu'il  a  intérêt  d'accélérer, 
aussi  bien  que  tout  l'Etat,  lequel  est  en  sonflTerte  par  la  vacance 
du  trône,  il  prie  que  toutes  les  productions  se  fassent  sans  autre 
renvoi  que  ce  qu'il  plaira  à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  régler, 
les  priant  de  considérer  qu'à  ce  jour  fatal  des  six  semaines,  la 
coutume  veut  que  chaque  prétendant  à  la  succession  doit  être  muni 
de  ses  droits,  etc. 

Répondu  par  le  sieur  Peyroi,  que  la  prétetition  du  sieur  avocat 
Tribolet  n'est  pas  seulement  contraire  au  nouveau  règlement. 
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à  Tusage  et  pratique  qui  ne  lie  pas  tous  les  prétendants  à  une  1707 
succession,  de  produire  généralement  sur  le  jour  des  six  semaines 
tout  ce  qui  peut  servir  à  rétablissement  de  son  droit,  mais  seu- 
lement d'en  faire  ouverture  par  la  production  des  pièces  princi* 
pales,  sauf  à  produira  le  surplus  après  être  appointé;  cependant, 
pour  faire  voir  qu'il  n'a  pas  intention  d'éloigner  la  fin  de  cette 
affaire,  il  n'empêche  pas  que  Messieurs  des  Trois  Etats  donnent 
leur  déclaration  là-dessus. 

Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  leur  ayant  demandé  cette  décla- 
ration, ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  retour 
ont  prononcé  : 

„Qike  considéré  que  le  temps  de  l'audience  est  écoulé,  et  qu'il  sentence reu- 
«n'était  pes  possible  que  tous  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  J^ceMaire^^r 
jjtîrent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons  eussent  pu  fournir  et  u  production 
„exhiber  tous  leurs  titres  pendant  cette  séance,  ordonnent  qu'ils 
^continuent  de  Ie$  produire,  pendant  deux  instances  suivantes,  avec 
„tottt€  la  diligence  requise,  se  réservant,  au  cas  qu'elles  ne  suiBsent 
«pas  pour  achever  l'entière  production,  d'en  connaître  plus  outre.'' 

Inventaire  des  Productions  faites  par  S.  H.  le  Roi  de  Prusse, 
où  ton  indique  aussi  sanwiairement  quelque  petite  partie  des 
usages  qu^on  peut  tirer  de  chacune  d'elles^  pour  la  juste  pré^ 
tention  fie  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sur  le  Comté  4^  NeufcMtel 
et  Valangin, 

I.  Leitres  de  Rodolpke  Fer,  Roi  $i  Empereur  des  Romains,  par  let^utUes  H 
donne  à  Jean  de  Châlone,  êeigneur  d*Ariay,  deuanème  du  nom,  la  Ville  et  Châieau 
de  Neufchâtel,  etc.,  le  i$  Sepiem^e  1268. 

Par  cél  acte  il  est  clair  que  In  Maison  de  Châlons  est  mise  par  l'Empereur  inventaire  des 
Rodolphe  en  possession  du  Comté  de  Neufchâtet.   Et  il  ne  sert  de  rien  de  dire  productions  du 
ici  que  Rolin  de  Neufchâtel,  qui  le  possédait  auparavant,  ne  l'avait  remis  au   ^^    ^       "^' 
dit  Empereur  Rodolphe,  pour  par  ses  mains  être  porté  dans  celles  de  Jean  de 
Chàlons,  qu'afin  de  procurer  à  sa  Souveraineté  une  protection  qui  pût  le  dé- 
fendre contre  l'oppression  de  ses  voisins,  sans  qu'il  fût  auparavant  dans  aucune 
dépendance  h  cet  égard.     Car  le  dit  Acte  fait  foi  du  contraire,  et  porte  que, 
bien  loin  que  le  Comté  de  Neufchfltel  eût  été  possédé  par  Rolin  et  ses  pré- 
décesseurs en  toute  souveraineté,  il  avait  été  tenu  par  eux  en  fief  de   l'Empe- 
reur et  de  l'Empire  :  en  sorte  que  Rolin,  par  la  remise  qu'il  fit  é  Rodolphe, 
pour  passer  de  êes  mains  en  celles  de  Jean  de  Chàlons  sans  s'engager  à  au- 
cune nouvelle  servitude,  s*acquiert  dans  ses  voisinages  une  puissante  protec- 
tion,  là  où  auparavant  celle  de  l'Empereur  n'était  le  plus  souvent  pas  asses  à 
portée  pour  le  délivrer  des  périls  et  des  entreprises  à  quoi  son  Etat  pouvait 
être  exposé. 

II.  Acie  passé  detanl  VEtéque  de  Lausanne,  dans  kguel  RoUn,  seigneur  de 
Veufckàiel,  aïooue  que  Jean  de  Châlons,  seigneur  d'Arlay,  lui  a  donné  en  fief  la 
diie  Seigneurie  de  Weufthâtel  et  autres  ferres  gui  dépendaient  auparavant  de 
^Empire,  du  mois  de  Septembre  1288. 

Cet  aole,  portant  en  termes  exprès  que  Rolin  reconnaît  pour  son  seigneur 
direct  Jean  de*  Châlons ,  et  qu'il  fuit  ses  hommages  ta  dit  Jean  pnr  ordre  de 
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1707  TEmpereur,  de  qui  et  de  FEnipire  lui,  Amédée  son  père  et  ses  prédécesseors 
ont  tenu  en  fief  le  Comté  de  Neufchâtel,  est  plus  que  suffisamnient  confirraatif 
de  ce  que  I*on  a  avancé  sur  le  précédent  acte,  contre  la  fausse  assertion  de 
ceux  qui  voudraient  faire  croire  que  Nenfchfltel  sous  la  Maison  de  €%&lon8  n'a 
jamais  été  qu'un  fief  de  simple  protection* 

III.  Hommage  de  Raoul  de  Neufehâtet  en  faveur  de  Jean  de  ChdUms,  Mêigneur 
d*Arlay,  de  ia  Comté  de  Neufehâiel  ei  dépendanceOy  du  mois  dé  Juin  131Î. 

Cet  acte  est  encore  plus  exprès  que  le  précédent,  et  est  passé  par  RoKn  de 
Neufchâtel  dans  sa  majorité.  On  y  explique  mdme  fort  exactemeoC  les  eoB- 
ditions  sous  lesquelles,  lui  Roi  in  et  ses  descendants^  devaient  posséder  le  dit  lef  ; 
savoir,  lui,  les  fils  qui  sortiraient  de  lui  en  loyal  mariage,  et  an  défaut  de 
mâles  de  sa  descendance,  une  de  ses  filles  ou  des  filles  de  ses  mâles,  sans  rien 
plus.  Ensorte  que  les  personnes  spécifiquement  marquées  dans  le  dit  acte  venani 
à  manquer,  le  Comté  de  NeufdiÉtel  revenait  de  plein  droit  A  la  HaiaoB  de 
•  ChâloBs.    On  doit  encore  remarquer  ici  que  par  l'aete  d'taiaBCîpatîon  de  Losis 

de  Neufchâtel,  passé  par  le  susdit  Rolin  son  père,  quelques  années  après  celui 
sur  qui  on  vient  de  faire  quelques  réflexions,  et  qui  a  été  trouvé  tout  fraîche- 
ment dans  les  archives  du  château  de  Neufchâtel,  Rolin  paraissant  par  devant 
Béatrix,  mère  et  tutrice  de  Jean  de  Chtions,  troisième  du  nom,  y  comparati, 
dit  l'acte,  comme  par  devant  son  juge;  ce  qui  détruit  pleinement  le  droit  do 
simple  protection ,  à  quoi  les  opposante  do  S.  H.  lo  Roi  de  Prusse  Tondraient 
réduire  le  droit  de  la  Maison  de  Châlons  par  rapport  anx  Comtes  de  Nenf- 
châtel.  C*) 

IV.  Hommage  de  la  Comté  de  Neufchâtel  fait  par  Louis,  fU  de  Rolm,  em 
faveur  de  Jean  de  Ckâlons,  ieigneur  d^Arlay,  du  2  Mai  i857. 

Cet  acte  étant  dans  les  termes  de  celui  qui  précède  immédiatemei  t,  ne  ser- 
virait qu*à  faire  remarquer  la  continuation  des  hommages  rendus  par  la  Maison 
de  Neufchâtel  à  celle  de  Chfllons,  et  A  confirmer  toujours  de  plus  en  plus  la 
vérité  que  nous  avançons  d'entrée  contre  les  suppositions  des  opposants,  savoir, 
qu'avant  l'investiture  donnée  à  Jean  do  Châlons  par  l'Empereur  Rodolphe,  le 
Comté  de  Neufchâtel  était  un  fief  qui  relevait  immédiatement  de  l'Empereur  et 
de  l'Empire.  Mais  on  a  encore  ici  une  nouvelle  considération  à  faire,  savoir 
que  la  Maison  de  Châlons,  par  une  nouvelle  gratification  et  bénéficence,  ne  se 
contentant  pas  d'accorder  à  Louis  de  Neufchâtel  le  pouvoir  de  posséder  sons 
sa  directe,  pour  lui  et  ses  mâles,  ou  à  lenr  défaut  pour  une  de  ses  filles  on 
des  filles  de  ses  mâles,  comme  il  avait  été  déjà  concédé  à  Rolin,  son  père, 
étend  encore  le  dit  droit  de  reprise  après  lui,  où  les  mâles  descendants  de  lui, 
à  une  ou  plusieurs  de  ses  filles,  ou  des  filles  de  sts  dits  mâles  :  toutefois  avec 
cette  réserve  expresse  que  les  dites  filles  seront  du  Chesaul  de  Neufckâiel;  c'est- 
è-dire,  que  la  succession  à  Tégard  des  filles  ne  s'étendrait  pas  au-delà  de  celles 
qui  seront  de  la  descendance  immédiate  de  la  propre  Maison  des  Comtes  de 
Neufchâtel  :  car,  comme  le  remarque  Furetière,  le  terme  Cketaui  on  Ckesal,  vieux 
mot  français,  signifie  une  Maison,  et  est  encore  en  usage  dans  plusieurs  pro- 
vinces, d'où  vient  qu'on  dit  la  congrégation  de  Chesal  Benoit,  qui  est  une  maison, 
une  union  ou  congrégation  de  quelques  Abbayes  régulières  de  Berry,  comme 
Sl-Sulpice  de  Bourges,  St-Ciran,  etc.    Il  vient  du  latin  Catata  ou  Casale. 

{*)  Enfin,  il  y  a  une  remarque  essenti^e  à  (Ure,  et  qni  a  échappé  à  Tavocat  de  8.  M^ 
c'est  que  Bolin  stipule  qu'en  cas  que  TEmpereur  voulût  quMl  reprit  le  flef  de  lui,  Jean  de 
Châlons  serait  son  garant  envers  8.  M.  Impériale;  ce  qui  démontre  que  Rolin  a  reconnu 
Jean  de  Châlons  pour  son  8elgneBr,  eomase  II  reconnaissait  auparavant  rEmpereur,  et 
qnll  ne  voulait  plaa  reeonnaltre  qoa  Jean  de  Cbâhma.  QM»  4»  i^*  Bant^ 
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Y.    Hommage  de  U  Comté  et  Nwfekéul  fmi  pmf  Coturard,  mfanemréêJêOm        ]707 
4ê  CkéiûHê,  êeiffimtr  ^Arkuf,  Frmee  d'Orm^,  du  5  Août  1397. 

Par  cet  acte,  on  voit  que  Jean  de  Châlona  ayant  admis  à  la  reprise  du  6ef 
de  Neofrhâtel  Conrard  de  Fribourg,  fils  de  Varenne,  ei  petit-fils  de  Louis  de 
Neufcbfitel,  en  vertu  de  ce  droit  que  les  docteurs  féodaux  nommant  de  hemgn^ 
laie  sêu  httufcmUià  (qui  est  favorable  aux  mâles  sortis  des  fillea  admiisiblet  par 
les  hommages  à  la  succession  des  fiefs),  et  faisant  une  nouvelle  tige  des  Comtes 
de  Neofchàtel,  dont  il  prend  le  nom  et  les  armes,  prête  lui-même  son  dit  hom- 
mage, sous  les  propres  conditions  de  son  prédécesseur,  et  sous  la  réserve  ex 
presse  que  la  succession  au  dit  Etat  ne  sera  que  pour  lui,  ses  mâles,  une  ou 
plusieurs  de  ses  filles,  ou  des  filles  de  ses  mâles,  du  ChesmU  de  Neufchâtel; 
cVat*  à-dire,  comme  on  vient  déjà  de  le  remarquer,  descendants  immédiatement 
de  lui  ou  de  ses  mâles.  Dans  la  présente  réflexion  on  comprend  avec  l'hom-* 
mage,  dont  le  titre  est  ci-dessus,  celui  du  24  août  1407,  qui  sera  rapporté  ci- 
sprès. 

VI.    Aeit  de  reeaMUfisMMce  de  U  CMMiniMNifs  de  Neufckétei,  du  18AùA0i4O6. 

Cet  acte  est  une  déclaration  expresse  de  k  Bourgeoisie  et  Eglise  de  Neuf- 
rhitel,  el  en  tant  qu'en  eux  est,  une  confirmation  authentique  des  droits  que 
la  Maison  de  Châkms  avait  sur  leur  Pays  ei  Etat  El  il  ne  faut  pas  lire  le  dit 
acte  ponr  en  voir  toute  la  force. 

VIT.  Antre  Hommage  prêté  far  h  Comte  Conrard^  du  24  Aoiti  i407. 
On  s*est  déjà  réfléchi  sur  les  termes  de  eet  acte,  conjointement  avec  celui 
qui  fut  passé  par  le  même  Conrard  le  5  août  1397.  Et  on  s*en  tiendrait  abso- 
lument à  cela,  si  l'on  ne  croyait  devoir  encore  ajouter  que  le  présent  hommage, 
prêté  après  celui  de  la  bourgeoisie  de  Neufchâtel,  du  13  août  1406,  et  réglant 
la  succession  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  en  est  une  confirmation  bien 
expresse. 

Vni.    AeU  d'entre  U  Frince  et  son  Vatsal,  du  24  Août  1407. 

Cet  acte  doit  sans  doute  avoir  été  passé  avant  eeloî  qni  précède,  puisqu'il 
n*est  pas  probable  que  Conrard  de  Fribonrg-Nenlchélel  ait  été  admis  à  Im»- 
BMge  avant  qu'avoir  satisfait  è  la  maionnise  de  Jeaa  de  Châlona  anr  le  Conté 
de  Neiifchàtel,  et  en  avoir  obtenu  main-levée.  Mais  ces  aortes  de  changements 
d'ordre  sont  de  peu  d'importance  :  et  il  s'agit  seulement  de  considérer  pur  un 
tel  acte  te  pouvoir  de  Jean  de  Châlons  sur  le  dit  Conrard  par  rapport  è  son 
Comté  de  Neufchâtel,  puisque,  pour  ne  pas  avoir  satisfait  è  temps  à  Texhibition 
du  dénombrement  des  diverses  pièces  qui  composaient  la  totalité  du  fief  de  Neuf- 
châtel, fl  voit  mettre  la  main  sur  son  dit  fief,  et  en  est  dépouillé  jusques  à  ce 
qu'il  ait  apaiaé  son  seigneur  direct  par  ses  soumissions. 

IX.    Ofre  d^kommage  et  refus,  du  24  Avril  1458, 

Cet  acte  sert  à  faire  voir  la  nNiia-mise  de  Louis  de  Châlona  a«r  le  Comté  de 
Neufchâtel  après  la  mort  de  Jean,  comte  du  dit  Nenfohâtel,  et  la  déaobéiasanct 
de  r usurpateur  du  dit  Comté.  On  n'ajoutera  rien  ici  de  plus,  parce  qn'on  s'eat 
déjà  expliqué  sur  les  usagea  dm  présent  acte  qu'on  a  mis  à  sa  tête,  ei  qui 
porte  :  „L'acte  qui  suit  sert  non-seulement  à  faire  ooanaître  que  Rodolphe  de 
«Hochberg  n'est  jamais  disconvenu,  nonobstant  la  possession  violente  où  il  s'était 
^mis  da  Comté  de  Neufchâtel,  que  le  dit  Comté  ne  fût  mouvant  des  Seigneurs 
nComtes  de  Châlons,  Princes  d'Orange;  mais  encore  il  sert  à  prouver  la  prés- 
entation d'hommage  faite  en  1453  par  Jean  de  Pribourg  en  faveur  de  la  Maison 
„de  Châlons,  conformément  à  ceux  qui  avaient  été  prêtés  auparavant  par  Con- 
„rard  de  Fribourg,  père  du  dit  Jean,  el  par  ses  prédécesseurs,  dont  l'original 
nS*est  égaré  dan«  la  procès  d'entre  René  de  Nassau-Châlons  et  Louis  d'Orléaot* 
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1707  nLonjjftteriile,  etc.,  dont  il  sert  parlé  ri-nprèB.  Ensorte  qu'on  ne  peut  pas  pro- 
^dnire  ici  le  dit  acie  de  Jean  de  Fribonrg  ;  à  moÎDa  que  let  archives  du  Châleau 
,»de  Neufchâtel  n'en  conliennent  quelque  copte  authentique.^ 

X.  Aciê  c&nletunu  ia  relation  d'une  Ambassade  envoyée  au  Canton  de  Berne 
fMsr  le  Prince  ^Orange  à  Voecanon  de  la  rébellion  du  Comté  de  Neufchâtel,  dm 
20  Décembre  iAS8. 

Cette  pièce  sert  à  faire  connaître  les  diligences  faites  par  Louis  de  Châlons 
pour  rentrer  dans  la  possession  de  son  bien  contre  Vusurpation  de  Rodolphe 
de  Hochberg,  et  le  peu  de  fruit  de  toutes  ces  diligences,  à  cause  du  support 
dont  s'appuyait  le  dit  Rodolphe.  Louis  de  Chftions  ne  put  pas  poursuivre  long- 
temps les  dites  diligences,  parce  que  s^étant  trouvé  engagé  dans  les  troubles  que 
le  Duc  de  Bourgogne  portait  chez  tous  ses  voisins,  il  mourut  peu  d'années  après. 
Ses  descendants,  Guillaume,  Jlean  et  Philibert,  ne  purent  pas  aussi  reprendre  la 
même  action,  se  trouvant  réduits  ou  par  des  minorités,  ou  par  des  guerres,  ou 
par  des  emprisonnements  dans  Timpostibilité  de  rien  entreprendre,  jusques  à  ce 
que  René  de  Nassau-Châlons,  succeMenr  de  Philibert,  dernier  mâle  de  la  Maison 
de  Chftions,  et  dont  avec  le  nom  et  tes  arabes  le  dit  René  avait  revêtu  l'entière 
succeaaion,  au  vu  et  sous  l'approbatioB  de  l'Empereur  Charlea->Quint,  re^-int  à 
la  charge  contre  la  Haison  de  Longueville ,  qui  tenait  le  dit  Comté  de  Neuf» 
chfttel  par  Jeanne  de  Hochberg,  flUe  et  unique  héritière  de  Philippe  de  Hocb- 
berg,  mariée  à  Louis  d'Orléans-Longueville,  Et  cela  de  la  participation  expresse 
du  dit  Empereur  Charles-Quint,  qui,  comme  il  conste  par  les  lettres  produites 
dans  la  suite  de  cet  imprimé,  reconnaît  le  dit  Comté  de  Neufchâtel  comme  un 
Etat  appartenant  au  dit  René  à  raison  de  la  succession  de  Chftions,  dont  il  avait 
bien  voulu  qu'il  fût  entièrement  revêtu.  On  ajoutera  ici,  que  contre  la  suppo- 
sition d'un  prétendu  jugement  rendu  par  le  Pape  II  contre  la  juste  prétention 
de  la  Maison  de  Châlons  sur  le  Comté  de  Neufchâtel  après  la  mort  de  Jean  de 
Fribourg,  et  dont  les  opposants  au  droit  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  vou- 
draient abusivement  faire  bruit,  on  a  trouvé  tout  nouvellement  dans  les  archives 
du  Chftteau  de  Neufchfttel,  une  lettre  de  l'Empereur  Frédéric  III  à  Rodolphe  de 
Hoehberg,  qui  fait  clairement  voir  le  faux  d'un  tel  allégué;  le  dît  Empereur 
marquant  expressément  qu'il  vent  juger  du  différend  que'  le  dit  de  Hocht»erg 
avait  avec  Louis-le-Bon,  pour  raison  du  Comté  de  Neufchâtel,  comme  étant  un 
llef  relevant  de  l'Empire. 

XI.  Testament  de  Philibert  de  Châlons,  Prince  d'Orange,  du  3  Mai  1520. 
CodiciU  du  dit  Seigneur  Philibert  de  Châlons,  Prince  d*  Or  ange,  du  8  Avril  152t 

Ces  deux  pièces  servent  à  faire  voir  comment  la  succession  de  ChâJona  est 
passée  à  la  Maison  de  Nassau,  en  la  personne  de  René,  fils  de  la  sœur  du 
Prince  Philibert  de  Châlons.  Noua  avons  déjft  touché  l'aveu  de  l'Empereur 
Charles-Quint  à  cet  égard,  et  ainsi  il  ne  reste  h  ajouter  ici  (*)  sinon  qu'il  est 
à  propos  de  remarquer  pour  la  satisftiction  des  gens  du  Pays  qui  ne  veulent 
être  aliénés  ni  par  testament,  ni  par  vendition  que,  sans  le  secours  d'aucun 
testament  René  de  Nassau  était  l'hériti«r  légitime  de  sa  mère  Claudine  de 
Châlons ,  et  Claudine  l'héritière  de  son  frère  Philibert;  toutes  les  substitutions 
de  Jean  de  Chftions,  Prince  d'Orange,  étant  éteintes. 

XII.  Lettres  de  FEmpereur  Charles-Quini  du  U  Mars  1540,  sur  le  procès 
d'entre  la  Maison  de  Longueville  et  le  Prince  René  de  Nassau^hâlons, 

On  produirait  ici  toutes  les  procédures  et  jugements  des  arbitres  sur   les 

(«)  Le  paragraphe  qui  depuis  ici  termine  cette  rubrique  est  tout  bonnement  une  additton 
de  H.  Jean-François  Boyre  au  documents  tels  que  les  contient  llmprlmé  pabUé  et  que 
JM  sous  les  yeox.  (Nota  ds  eonslve  Fsmplwe.) 
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procès  et  prétentions  respeetives  d'entre  H.  le  duc  de  Longueville  d'nne  port,  1707 
et  le  seigneur  René  de  Nassau-^Chàlons  d'autre  part,  faites  et  rendues  à  Dôle, 
principalement  le  20,  21,  22,  23  et  24  Octobre  1534,  aussi  bien  que  les  Lettres 
de  VEmpereur  Charles-Quint,  par  où,  à  la  réquisition  des  dits  de  Longnovllle, 
et  du  consentement  du  prince  René,  cette  cause  est  évoquée  de  D^Ie  au  Grand 
Conseil  de  Malines;  par  où  il  conaterait  clairement  de  la  demande  faite  au  dit 
seigneur  de  Longueville  par  le  dit  prince  René,  dn  Comté  de  Neufchfltel  et  dé- 
pendances, comme  usurpés  sur  la  Maison  de  Châlons,  dont  l'entière  succession 
lui  appartenait.  Mais  comme  la  longueur  des  dites  pièces  étendrait  par  trop  la 
présente  impression,  et  que  d'ailleurs  tout  est  compris  sommairement  et  en 
abrégé  dans  les  Lettres  du  dit  Empereur  Charles-Quint  du  24  Mars  1540'^  ex- 
pédiées au  sujet  de  VEnçuêU  fMfkhtdinairt  on  à  futur  que  le  prince  René  lui 
avait  demandé  de  faire  à  DôIe  contre  b  Maison  de  Longueville,  on  a  cm  que 
Ton  pouvait  se  restreindre  à  une  telle  Lettre,  qui  non  seulement  certifie  de  la 
demande  que  le  prince  René  fit  au  duc  de  Longueville  de  son  comté  de  Neu^ 
châtel;  mais  encore  de  la  parfaite  connaissance  que  l'Empereur  avait  d'une 
telle  demande,  comme  d'une  chose  faisant  partie  de  la  succession  de  Châlons, 
dont,  autant  qu'elle  était  de  sa  dépendance,  il  avait  pleinement  revêtu  le  dit 
prince  René,  en  entière  approbation  da  testament  du  prince  Phâibert  de 
Châlona-Orange  à  cet  égard.  On  ajoutera  même  ici  que,  par  la  dite  Lettre, 
l'Empereur  Charles-Quint  approuve  la  demande  que  René  de  Nassau-Châlons 
fait  à  la  Maison  de  Longueville,  mais  de  plus,  et  en  conséquence  de  cela,  il 
approuve  la  transmission  que  le  dit  René,  par  son  testament,  que  nous  rappor- 
terons ci-après,  fait  sous  l'octroi  bien  authentique  du  dit  Empereur,  de  son 
action  sur  le  dit  Comté  de  Ifeufchfttel,  contre  la  Maison  de  Longnevilloy  comme 
un  bien  dépendant  de  la  dite  succession  de  Châlons,  dont  U  £f&it  héritier  uni- 
versel son  cousin  Guillaume  de  Nassau,  surnommé  le  Belgique,  et  sa  descen- 
dance, dont  est  sorti  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Ce  qui  assurément  n'est  pas 
d'une  faible  conséquence  ou  d'une  médiocre  preuve  pour  faire  voir  comment, 
de  l'aveu  du  dit  Empereur,  le  droit  sur  le  dit  Comté  de  Neufchâtel  se  trouve 
dé¥olH  à  Sa  dite  Majesté,  puisqu'il  ne  paraît  pas,  dès  l'investiture  de  Jean  de 
Châlons  en  1286,  que  toute  sa  descendance  en  ait  repris  aucune  nouvelle,  et 
qu'il  a  suffi  que  les  Empereurs  qui  ont  succédé  à  Rodolphe  ier  n'ayent  point 
fait  leurs  oppositions,  pour  laisser  aux  descendants  et  héritiers  de  cette  Maison 
la  dite  investiture  en  son  entier,  sans  autre  formalité. 

Xnr.  Octroi  donné  par  ^Empereur  Charks^Quint,  à  René,  Prince  d'Orange, 
en  daU  du  U  Mai  1544, 

Tesiimeni  du  Prince  René  de  Natimu^hûhne ,  fàU  à  Rkhêmoni,  ait  tlols  du 
20  Juin  1544,  ei  ouvert  à  BruxeOes  le  26  jour  du  tnaie  dé  JuMet  dke  amUe. 

Il  parait  clairement  par  le  présent  testament  fait  sous  octroi  de  l'Empttenr 
Charles-Quint,  que  le  prince  René  de  Nassau,  disposant  de  toute  la  succession 
de  Châlons,  où  était  comprise  l'action  sur  Neufchâtel,  comme  se  voit  par  4es 
Lettres  ci-dessus,  en  disposant,  dis-je,  en  faveur  de  son  cousin  Guillaume  de 
Nassau,  sons  le  même  aveu  do  dit  Empereur,  sous  lequel  René  l'avait  reçue 
du  prince  Philibert,  son  oncle;  et  le  testament  dn  dit  René  dans  son  ouverture 
ayant  été  accepté  en  tous  ses  points;  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  ceux  à 
qui  il  transmet  la  dite  succession,  n'y  doivent  entrer  de  plein  droit;  et  que  pfr 
conséquent  cela  ne  regarde  S.  M.  P.,  arrière  petit-fils  du  dit  Prince  Guillaume, 
qui,  après  l'extinction  des  mâles  dans  la  dite  descendance,  se  trouve  sorti  de  la 
fille  aînée  de  Fréderic^'Henri,  fils  dn  dit  Guillaume,  Prince  d'Orange. 

XIV.  Il  y  a  entuiie  quatre  différenis  extraite  de  quatre  Traités  de  paix  faite 
en  divers  temps,  oA  les  Princes  de  Nassau^Orange  étant  reconnus  pour  héritiers 
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1707  umveneli  de  la  wcceMsion  de  Châlon»,  gui  leur  avaU  été  trantmise  fuw  le  Prûuie 
PkilSbert,  etc.,  sont  de  cela  mime  ree&nnus  héritiers  de  TacHon  et  des  droits  sur 
le  Comté  de  Neufekâtel  attachés  à  la  dite  succession,  comme  il  a  été  clairement 
démoniré  d-dessuê* 

Huitltaie  Aflsemblée  d«i  TroAs-ittate. 

Du  13  Septembre  1707. 

Huitième  as-      Bii  présence  de  Messieurs  les  procureurs  des  hauts  et  illaslres 
Trols-Eu^   prélendants,  le  sieur  Peyrol,  conseiller  et  avocat  de  Sa  Majesté,  a 

continué  de  faire  ses  productions,  consistant  aux  actes  suivants  : 
coniinaation       1.  Un  Cahier  contenant  la  procédure  tenue  à  Ddle,  en  octobre  1534, 
1^^'^'S*"^   entre  les  dames  et  seigneurs  duchesse  et  duc  de  Longneville  d'une 
du  roi  de     part ,  et  Messieurs  les  comte  de  Nassau  et  prince  d*Orange ,  de 
Prusse.      l'autre,  produite  sous  la  cote  P. 

2.  Une  copie  coUationée  du  surseoi  des  procédures  démenées 
devant.  le  Grand  Conseil  de  Halines  entre  le  prince  René  de  Nassau 
et  le  duc  de  Longvevîile,  et  renvoi  des  parties  à  M.  le  duc  de 
Lorraine  en  1541.  Ce  renvoi  est  certifié  par  la  Cour  de  MaKnes, 
cotée  D. 

3.  Une  seconde  copie  des  Testament  et  Codicile  de  Philibert  de 
Chftions,  coté  R. 

4  De  plus  eAcore  une  copie  de  Toriginal  du  Testament  de  René 
de  Châlons,  prince  d'Orange,  sous  la  cote  S. 

5.  L'Acte  de  curatelle  de  Guillaume  de  Nassau,  par  l'empereur 
Charles-Quint,  en  1544,  sous  la  cote  T. 

6.  Hommage  fait  par  Isabelle  de  Nenfchâtel  au  Comte  de  Savoye 
pour  la  Seigneurie  de  CerUer  qu'elle  tenait  de  lui,  dans  leqvel 
I  oncle  et  la  nièce  convienuint  que  la  féauté  ainsi  prêtée  au  Comte 
Amédée  de  Savoye  ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  l'hommage  lige 
qu'elle  doit  au  prudent  et  puissant  seigneur  Hugues  de  Châlons, 
seigneur  d'Arlay.    L'acte,  qui  est  du  6  février  1376,  est  coté  V. 

7.  Copie  en  latin  de  l'acte  d'émancipation  de  Louis  de  Neuf- 
chftiel  par  Rodolphe,  son  père,  en  présence  de  Dame  Béatrix  de 
Vienne,  en  qualité  de  mère  tutrice  de  noble  et  puissant  Jean  de 
Châlons,  duquel  le  dit  Rodolphe  se  déclare  homme  lige,  et  dit  qu'il 
se  présente  devant  la  dite  Dame,  séante  dans  son  tribunal,  comme 
devant  son  juge  ordinaire.  L'acte  est  du  6  juillet  1326;  il  a  été 
trouvé  dans  la  layette,  première  liasse,  cotée  B  des  archives  de 
Neuchfltel,  produit  sous  cote  X. 

8.  Plus  a  produit  la  copie  coliationnée  du  Testament  de  Louis, 
comte  de  Neuchfltel;  cette  copie  a  été  transcrite  d'une  lettre  en 
parchemin  scellée  d'un  sceau  pendant,  laquelle  on  a  trouvé  dans  la 
seconde  layette,  liasse  cotée  E  des  archives  du  Château  de  Neu- 
chfltel, coliationnée  et  vidimée  par  C.-F.  Huguenin  et  Montandon, 
le  30  aoOt  1707,  produite  sous  la  cote  Y. 
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Après  ces  productions,  le  dit  sieur  Peyrol  a  dédaré  qu^i)  n'en  a       1707 
pas  d'autres  à  faire  pour  ce  jour,  se  réservant  néanmoins  de  pro* 
duire  encore  d*BUlres  pièces  dans  la  suite* 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Montbéliard,  on  a  dé-  ProducaoM  du 
claré  que  Ton  employait  les  productions  faites  hier  ël  aujourd'hni  "^  bliiMd.**" 
au  nom  de  S«  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  établir  les  droits  de  la 
Maison  de  Châlons,  jusques  au  testament  de  René  de  Nassau- 
Châlons,  prince  d*Orange  exclusivement,  duquel  emploi  on  requérait 
qu'acte  fât  accordé.  Et  pour  mettre  en  ordre  les  productions  de  S. 
A.  S.,  celles  ci-dessus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  employées 
sous  la  cote  de  lettres*  A.  1. 

Outre  cela  on  a  présenté  l'imprimé  qui  est  intitulé  :  Mémoire  de* 
droits  de  Son  Altesse  Sérenissime  Monseigneur  Léopold-Eberhard, 
Duc  de  Wfirtemberg-MontbéRardj  sur  la  Souveraineté  de  Neuf-* 
chdlel  et  Valangin;  duquel  on  a  lu  ce  qui  est  contenu  depuis  la 
page  16  jusqu'à  la  fin,  qui  sont  les  preuves  de  la  généalogie  de 
la  Maison  de  Montbéliarfl.  (Voir  un  extrait  du  Mémoire  du  prince 
de  Montbéliard,  pages  72  et  suivantes  de  ce  volume.)  Le  susdit 
imprimé  est  produit  sous  la  cote  A.  2. 

Plus  on  a  produit  un  cahier  qui  contient  les  Extraits  signés  Jér. 
Berdot,  lesquels  sont  rapportés  dans  le  dit  Imprimé.  Ce  cahier  est 
coté  A.  3. 

Plus  il  a  été^  produit  de  la  part  de  Sa  dite  A.  S.  de  Montbéliard 
un  livret  imprimé,  lequel  est  intitulé  :  Traité  historique  de  la  suc^ 
cession  à  la  Principauté  d'Orange.  Paris  cha  la  ceuce  Barbit^ 
i702^  duquel  on  emploie  ce  qui  suit  conunençant  à  la  sixième  ligne 
de'  la  page  20,  et  finissant  à  la  sixième  ligne  de  la  page  25,  qui 
est  tiré  du  testament  de  Jean  de  Chftlons,  du  21  octobre  1417,  in- 
séré tout  au  long  dans  le  dit  livret.  (Voir  un  extrait  de  ce  tes*: 
tament  Tome  I",  pages  467  et  468.)  Il  est  produit  sous  la  cote  A  4» 

£i  pour  rendre  l'extrait  ci-dessus  tant  phs  authentique  el  de  foi 
probante»  pendant  la  lecture  qui  en  a  été  faite,  on  l'a  vérifié  sur 
une  copie  signée  qne  le  sieur  VerdeUian,  procureur  de  M.  le  marquis 
d'Alègre  a  produite,  laquelle  a  été  signifiée  dans  un  procès  i  Paris»  le 
15  juillet  1706,  et  est  employée  et  produite  tant  de  la  part  de  S. 
A.  S.  de  Montbéliard  que  de  mon  dit  sienr  le  marquis  d' Allègre, 
sous  la  cote  A.  5. 

Après  quoi  on  a  dit  de  la  part  de  Sa  dite  Altesse  que  c'éiait  là 
tout  ce  qu'il  pouvait  produire  pour  aujourd'hui. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  MaiHy  on  a  dil  que,  pour  Productions  de 
commencer  ses  productions,  on  employait  tout  ce  qui  «  été  produit    ^^]^,y.^^ 
de  la  pari  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  pour  faire  voir  que  Neuoh^ktel 
appartenait  dés  Tan  1288  à  la  Maison  de  Chfllons,  et  on  a  demandé 
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1707      acte  de  cette  dédaration,  qui  se  restreint  aux  actes  et  pièces  qui 
précèdent  le  teslament  de  René  de  Nassau  exclusivement. 

A  quoi  on  a  ajouté  les  actes  et  pièces  qui  prouvent  la  généa* 
logie  de  ma  dite  dame  la  marquise  de  MaiUy,  desc^dante  de  Jean 
de  Chftions. 

Neuvième  Assemblée  des  Trols-Etats. 

Dn  14  Septembre  1707. 

>' arième  As-      En  préseuco  des  procureurs  des  hauts  et  illustres  prétendants, 

Troto^Etats!  '^  ^^^^^  Pohalt,  avocat  aa  Parlement  de  Resançon,  a  dit,  au  nom  de 

Madame  la  marquise  de  Mailly,  que  pour  continuer  Tinstance  qa*il 

commença  à  la  Gn  de  Taudience  d'hier,  il  requérait  que  les  actes 

^•ûtedefpro-  qu'il  produit  fussent  lus,  à  la  léte  desquels  est  un  mémoire  im* 

y'I'i^SeMiuiiy.  priwï<^'-  CV^""  cc  mémoire,  pages  79  à  88  et  pages  128  à  134  de 
ce  volume),  qui  contient  rétablissement  de  ses  droits  avec  sa  gé* 
néalogie,  au  commencement  de  laquelle,  si  les  parties  veulent  con- 
venir, il  ne  sera  pas  besoin  ni  de  produetion,  ni  de  lecture  pour 
cela. 

Mais  étant  survenue  quelque  opposition  à  cet  égard,  on  a  com- 
mencé de  lire  des  actes  susdits,  dont  le  premier  article  indique  un 
cahier  qui  contient  diverses  pièces;  la  première  desquelles  est  une 
transaction  passée  le  24  avril  1466  entre  les  enfants  de  Jean  de 
Châlons  et  de  dame  Jeanne  de  la  Trimouille  d'une  part,  et  Guillaume 
de  Pontailler,  chevalier  seigneur  de  Talmer  et  de  Villeneuve^  pour 
raisons  de  la  succession  de  feu  Louis  de  Trimouille,  comte  de 
Soigny,  d*autre  part.  La  lecture  de  laquelle  transaction  ayant  été 
commencée,  on  Ta  interrompue  comme  contenant  des  choses  étran- 
gères et  qui  ne  concernent  en  rien  ce  dont  il  s'agit  ;  cependant 
sur  la  contestation  qui  s'est  suscitée  par  quelques  avocats,  préten- 
dant qu'encore  que  de  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly 
on  ne  consente  de  ne  lire  qu'une  partie  de  ses  actes,  on  doit  néan- 
moins les  lire  tout  entiers,  parce  que  dans  (e  reste  il  peut  y  avoir 
des  choses  dont  ses  parties  adverses  pourraient  tirer  quelque  avan- 
tage, Mgr.  le  gouverneur  en  a  demandé  le  droit  à  Messieurs  des 
Trois  Etats,  lesquels  étant  allés  en  chambre  de  consultation,  au 
retour  d'iceUe  ont  sentence  : 

,,One,  suivant  la  coutume,  on  ne  peut  pas  empêcher  aux  parties 
„de  faire  lire  les  actes  qui  sont  produits,  et  dont  on  se  veut  servir; 
^néanmoins  comme  il  importe  de  ménager  le  temps  des  Audiences, 
„ils  verraient  volontiers  que  les  parties  se  contentassent  de  son- 
,iligner,  dans  les  actes,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentidi  et  doit  servir 
„à  la  preuve,  ou  qu'ils  en  fassent  des  extraits,  ainsi  qu*on  Ta  pra- 
„tiqtté  dans  les  productions  qui  furent  faites  hier  de  la  part  de 
,,S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard.^ 
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Di3dèm«  Assmiblée  des  Trols-Btftte.  1707 

Du  17  Septembre  1707. 

SoBl  comparus  devant  les  Trois  Etats  Messieurs  les  procureurs 
des  hauts  et  illustres  prétendants,  en  présence  desquels  ceux  de 
Madame  la  marquise  de  Mailly  ont  fait  dire  par  le  sieur  Pohait, 
avocat  de  ma  dite  dame,  qu'ils  réitèrent  la  déclaration,  par  eux 
déjà  faite  ci^levant,  que  pour  rétablissement  de  ses  droite  ils  em- 
ploient les  productions  qui  ont  été  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
pour  faire  voir  le  droit  de  la  maison  de  Chilons  sur  NeuchAIel 
jusques  au  testament  de  René  de  Nassau^Châlons,  prince  d*Orange  ; 
de  laquelle  déclaration  ils  ont  requis  acte,  si  besoin  est. 

Outre  cela,  et  pour  prouver  la  généalogie  de  ma  dite  dame  de 
Mailly,  ils  ont  produit  divers  actes,  dont  quelque  partie  a  été  lue; 
liais  du  depuis  les  avocats  les  ayant  examinés,  sont  convenus  de 
ne  les  insérer  dans  cette  procédure  qne  eomme  ils  sont  désignés 
dans  un  inventaire  d'iceux,  sauf  en  cas  de  besoin  de  recourir  aux 
originaux.    Ces  actes  sont  : 

Un  MÊMOIRB  imprimé  contenant  l'établissement  de  son  droit, 
et  à  la  tête  sa  généalogie,  par  laquelle  il  paraît  qu'elle  est  des* 
cendue  en  droite  ligne  de  Jean  de  Cbàlons,  qui  éîait  second  fils 
d'autre  Jean  de  Châlons,  premier  prince  d'Orange  et  souverain  de 
Neucbfltel  en  1406;  mémoire  coté  A. 

Pour  prouver  que  Jean  de  Ghtlons,  second  fils  de  Jean  et  de 
Marie  Des  Eaux,  a  été  marié  à  Jeanne  de  la  TrémouiUe  et  que  de 
mariage  sont  issus  piusieurs  enfants,  Madame  la  marquise  produit 
les  pièces  suivantes  : 

La  première  est  un  cahier,  au  neuvième  feuillet  duquel  est  le 
contrat  de  mariage  du  dit  Jean  de  Cbftions,  seigneur  de  Viteaux  et 
de  rile**sous-Moiitréal,  avec  la  dite  Jeanne  de  la  Trimouille,  et,  en 
tète  du  même  cahier  est  une  transaction  passée  le  24  avril  1466 
entre  Charles  de  Chftlons,  seigneur  de  Viteaux,  Louis  de  Châkms, 
chevalier,  seigneur  de  rile-sous*Montréal,  Bernard  de  Chatons, 
seigneur  de  Grignon ,  Léonard  de  Chélons,  seigneur  de  Lorme,  An- 
toine de  Châlons,  protonotaire  du  Saint«Siège  apostolique,  tant  en 
leur  nom  que  de  demoiselles  Isabeau  et  Alix  de  Châlons,  leurs 
sœurs,  tous  enfants  et  héritiers  du  dit  défunt  Jean  de  Châlons  et 
de  la  dite  Jeanne  de  la  Trimouille,  leurs  père  et  mère,  d'une  part; 
et  Guillaume  de  Pontailler,  chevalier,  seigneur  de  Talmer  et  de 
Vdleneuve  et  autres,  pour  raisons  de  la  succession  de  feu  Louis 
de  la  Trémouillc,  comte  de  Soigne. 

11  y  a  une  suite  d'actes  cotés  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Au  moyen 
de  ces  pièces,  qu'il  serait  pres^pe  inutile  de  transcrire  ici,  la  gé- 
néalogie de  Madame  la  marquise  de  Mailly  se  trouve  justifiée  d'une 
manière  invincible  et  incontestable. 
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17)07  Pour  montrer  qn^après  le  décès  de  René  de  Nassaa,  taé  au  siège 

de  St-Dizier  en  1544,  et  en  la  personne  duquel  finit  la  branche  de 
Louis  de  €hâlons,  prinoe  d^Omnge,  Loais  de  Ste-Maure,  aulevr  de 
Madame  de  MaiUy,  iolenrint  dans  le  procès  qui  était  pendant  an 
Grand  Conseil  du  roi,  entre  la  Maison  de  LonguevIMe  et  la  Mmsor 
de  Nassau,  pour  raisons  des  biens  de  la  Maison  de  Chélons,  et 
qu'en  1561  Guillaume  de  Nassau,  qui  se  prétendait  héritier  fidel- 
eommissaire  de  h  Maison  de  Chélons  par  le  moyen  du  testament 
dodit  René  de  Nassau ,  son  cousin ,  Ât  stgfnifier  au  dit  Inouïs  de 
Ste-*Maire  des  lettres  patoites,  par  lui  obtenues  du  roi  François  D 
le  9  mars  1559,  portant  évocation  du  dit  procès  et  interdiction  du 
Grand  Conseil,  au  moyen  de  quoi  et  des  traités  qui  ont  suivi,  Ma- 
dame de  HaiUy  et  ses  auteors  n'ont  pu  reprendre  et  continn^  lemv 
proeédores  qu'après  èe  décès  d«  roi  d'Angleterre,  Gnfllanme  111, 
auparavant  prinœ  d'Orange,  Madame  de  Hsilly  produit  copie  des 
dites  lettres  patentes  du  9  mars  1559,  olrtiemies  par  le  dit  GniUaame 
de  Nassau,  prétendu  prince  d'Orange,  en  suite  desquelles  sont 
d'autres  pièces,  ei  à  la  fin  la  «Ignifioation  qui  en  a  été  faite  le 
9  juillet  1561  à  maître  Pierre  Lugoly,  procureur  dv  dit  Messire 
Louis  de  Sainl^Maare,  marquis  de  Néelle,  et  sont  colés  par  N. 

Pour  montrer  que  MadaoM  de  MaiUy  est  descendue  de  Jean  de 
Châlons  en  droite  ligne  par  la  branche  de  Jean,  aon  fils  aîné,  de* 
venue  l'ainée  par  l'extinction  et  l'épuisement  de  celle  de  Lmm  de 
iSiftions,  prÉice  d'Orange,  et  qu'elle  a  été  jugée  et  rccoimne  tflHe 
en  France  par  un  arrêt  qu'elfe  y  a  obtenu  an  Commil  d'Etat  privé 
du  roi  contre  Mgr.  le  prince  de  Conti,  Madame  de  Nemours,  M.  le 
prince  d'Iaenghien,  M.  d'Allègre  et  autres,  elle  produit  un  arrêt  par 
elle  obtenu,  comme  il  est  dit,  au  dit  Conseil  d?Etat,  au  rapport  de 
M.  de  la  Bouttère,  maire  des  Requêtes,  par  lequd  le  roi  •  permis 
à  Madame  de  MaiHy  de  se  qualifier  princesse  d'Orange^  et  a  cnn- 
danné  Mgr.  le  prince  de  Conti  et  M.  le  prince  d'Isenghien  aux 
déftas;  et  est  coté  le  dit  arrêt  sous  lettre  0. 

Madame  la  marquise  de  Mailly  se  réserve  à  {Nroduire  d'autres 
pièces  en  eaS  qa'tl  soit  nécessaire  pour  établir  son  droit,  ou  pour 
détruire  les  fiuts,  si  aucuns  étaient  avancés  contre  elle  qui  ne  fussent 
pas  véritables. 
ProductioDs  de  De  la  part  de  M.  le  marquis  d'AHègre  le  sieur  Verdelhan,  son 
^d'Au^J!'*  PW)C«reur,  a  dit,  qu'outil  la  copie  du  testament  de  lean  de  Chélons 
du  24  octobre  1417,  qu'il  produisit  déjà  le  13  ce  mois,  il  produit 
encore  la  pièce  suivante  :  ,)De  l'inventaire  fait  par  devant  Philippe 
L'Amiral  et  Claude  Boreau ,  Notaires  jurés  du  Rei  au  Chfttelet  de 
Paris,  après  lu  mort  de  Measire  Antoine  Duprat,  seigneur  de  Man- 
touillet.  Prévôt  de  Paris,  daté  an  commencement  du  jeudi  14  oc«- 
tobre  1557.    A  la  requête  de  Dame  Anne  d^Attègr»,  sa  veuve,  a 
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été  extrait  ce  qui  en  suit.^  En  marge  de  l'article  ci-dessus  est  1707 
écrit  :  Cet  inventaire  de  Tannée  1557  prouve  que  Anne  d'Allègre 
était  encore  lors  vivante,  au  (ieu  que  lors  du  décès  de  René  de 
^assau-Châlons,  arrivé  en  1544,  il  n*y  avait  aucun  des  descendants 
de  Jean  de  Châlons,  premier  prince  d'Orange,  qui  n'en  fiH  d'un 
degré  plus  éloigné  que  la  dite  dame  d'AMègre,  qui  par  conséquent 
était  la  plus  proche  héritière,  la  plus  habile  à  recueillir  la  succession 
en  question. 

Il  y  a  des  lettres,  certificats,  et  contrais  de  mariage,  qui  prouvent 
sa  généalogie  et  qu'il  est  bien  descendu  du  même  Charles  de  Châlons 
que  Madame  de  Maiily. 

Et,  après  ces  productions,  le  dit  sieur  Verdelhan  a  déclaré  qu'il 
n'avait- plus  rien  à  produire  pour  aujourd'lîui,  se  réservant  aussi  le 
bénéfice  de  plus  amples  productions  dans  b  suite,  s'il  fait  besoin. 

De  la  part  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  on  a  continué  de  produire  Prodactioiu  ui- 
les  pièces  mentionnées  dans  une  suite  d'inventaire  commençant  par  ^^'Je^SiMe"** 
la  lettre  Z  et  finissant  à  triple  AAA,  dont  les  avocats  sont  convenus 
dans  la  suite  qu'il  n'en  serait  inséré  dans  la  procédure  que  ce  qui 
suit,  sauf  à  voir  4es  originaux  au  cas  qu'il  soit  nécessaire  : 

Acte  d'hohmage  <k  Jtan-Vlrich  et  Thierry,  seigneur  de  Va-^ 
iangin,  en  faveur  de  Rodolphe,  conUe  de  Neuchàtel,  dans  lequel  on 
voit  que  ce  comte  donne  encore  en  fief  à  Jean  et  à  ses  héritiers 
le  plaid  général  sur  les  hommes  royaux  (appelés  en  langue  romancie 
rotfés)  du  Val*de-Rttz;  le  dit  acte  passé  au  mois  de  juillet  1393, 
colé  Z. 

TRAtTÉ  de  combourgeoisie  de  Rodolphe  ou  Rollin  de  Neufchdiel 
avec  LL.  EE.  de  Berne,  du  28  février  1307,  par  lequel  il  réserve 
son  seigneur  Jean  de  Châlons.  C**^) 

Noos  Rodolphe,  Comte  el  Seigneur  de  Neufchâtel,  du  Diocèse  de  Lausanne, 
sçavoir  faisoBS  k  fous,  que  Nous  avons  été  fait  Bourgeois  de  Berne  et  pris  la 
Boargeoifie  k  Berne.  Promettant  par  notre  serment,  prêté  corporellement  sur 
lo  saÎBl  des  saints  de  Dieu,  d'aider  et  de  défendre  TAvoyer,  les  ConseiNers  et 
Im  Communauté  des  Bourgeois  de  Berne,  toutes  les  fois  quo  nous  en  serons 
requis  par  eux  ou  par  leur  certain  messager,  et  qu'ils  en  auront  besoin  dans 
leur  propre  guerre,  et  cela  à  nos  propres  frais,  partout  et  contre  tous,  selon 
notre  pouvoir,  excepté  ViUushe  seigneur  Jmm  de  Châkms,  seigneur  d'Arhiy,  tes 
révérends  Pères  en  Christ  les  seigneurs  Evoques  de  Basle  et  de  Lausanne,  nos 
seigneurs,  et  notre  très  cher  oncle,  le  seigneur  Garcer  de  Montfaucon,  au  cas 
qu'ils  fussent  eux-mêmes  en  guerre  contre  les  Bernois  pour  leurs  propres  af- 
faires; mais,  s'ils  étoient  en  guerre  contre  les  Bernois  pour  des  autres,  ou  au 
secours  des  autres,  nous  sommes  tenos,  et  devons  par  le  serment  ci-dessus 
aider  et  défendre  les  dits  Bernois  contre  eux,  avec  cette  réserve  que  nous  ne 
sommes  pas  tenus  d'aller  hostilement  sur  les  terres  des  dits  seigneurs,  mats  de 
telle  manière  que  les  dits  Bernois  nous  sont  tenus  à  la  même  chose,  et  que 
nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  renoncer  ou  résigner  la  bourgeoisie  prénommée 

(*)  Ce  Traité  se  trouve  dijk  transcrit  en  latin  dans  le  Tome  1er,  page  264. 
AliHALES  DB  BOTYE.   TOME  Y.  18 


LIVRE  U.  274  chapitrk  xvi.  —  des  pmocêdures 

1707  aux  dits  présentes,  ni  eux  à  nous  pondant  qu'il  leur  plaira  d'être  leurs  bourgeois, 
avec  ces  conditions  ou  conventions,  à  sçavoir  : 

Que  nous  ne  devons  donner  ou  payer  à  la  communauté  de  la  Ville  de  Berne 
aucunes  tailles,  impôts  ou  exactions,  ni  ne  sommes  tenus  de  répondre  à  celui 
on  à  ceux  qui  se  plaindroient  de  nous  par  devant  eux  dans  leur  tribunal  :  Hais 
si,  entre  Ic8  dits  Bernois  on  leurs  gens,  et  nous  ou  nos  gens,  venoik  à  naître 
à  l'avenir  quelque  animosité  on  question,  nous  sommes  tenus  de  venir  de  Tan 
et  dé  l'autre  côté  au  jour  ou  aux  jours  de  Morat  ou  de  WHiperswyl,  là  où  il 
nous  plaira  le  mieux,  et  de  prouver  que  par  l'arbitrage  de  quatre  honnêtes  gens, 
dont  deux  devront  être  choisis  de  chaque  côté,  l'un  de  nous  rende  à  l'autre 
toutes  les  marques  d'amitié  ou  de  justice. 

En  outre,  il  est  à  sçavoir  que  nous,  étant  bourgeois  de  Fribourg,  nous 
sommes  tenus  de  résigner  la  dite  bourgeoisie  aux  Fribonrgeois  dans  la  quinuinc 
après  la  réquisition  des  bourgeois  de  Berne,  ou  de  leur  certain  messager.  Fro^ 
mettant,  comme  ci-dessus,  q^e  passé  la  quinzaine,  nous  les  aiderons  et  défen* 
drons  contre  les  dits  Fribourgeois. 

En  témoignage  de  toutes  lesquelles  choses,  et  pour  la  plus  grande  fermeté, 
nons  avons  fait  apposer  notre  sceau  anx  présentes  lettres.  Donné  Tan  de  Tin- 
rjirnation  de  Notre  Seigneur,  1307,  le  jour  avant  les  Calendes  de  Mars. 

Que  ioui  ceci  ait  été  fidèlemeni  tiré  de  la  vrtù*  lettre  originak  91W  n'eel  ftv/- 

lement  canceUe  ou  endommagée,  atteste 

S.-T.  Wyttihbach. 

La  présente  Copie  a  été  coUatèonhèe  avec  te  Uiore  des  AMiances,  page  il,  pmr 

D4111BL  MoELAT,  notaire, 

Sbntbngb  de  Léopold,  Duc  d'Autriche,  à  laquelle  l'Evéque  de 
Btile  s^est  soumis. 

Sur  les  prétentions  de  TEvêque,  qui  requérait  un  hommage  du 
comte  Rodolphe  de  Neuchâlel,  par  Sientence  arbitrale  rendue  entre 
les  parties  le  U  juillet  1316,  le  duc  Léopoid  d'Autriche  prononça 
au  sujet  de  plusieurs  différends  qu'il  y  avait  entre  eux,  Tun  des- 
quels concernait  l'hommage  dû  par  le  dit  Rodolphe  et  ses  héritiers 
à  l'Eglise  de  Bâie;  que  le  dit  Rodolphe  et  ses  héritiers  seront  à 
l'avenir  exempts  et  libérés  du  dit  hommage,  coté  BB. 

AcTB  qui  justifie  réchange  du  fief  du  Chdtel  de  VaJUmginy  ap- 
partenant à  Henri,  comte  de  Montbéliard  et  à  dame  Agnès  de  Mont- 
béliard,  sa  femme,  contre  le  fief  de  la  Roche  en  Vaulnois,  qui  ap- 
partenait à  Jeanne  de  Montfaucon,  femme  de  Louis,  comte  de 
Neuchâtel,  le  dit  acte  passé  en  1349.  Auquel  est  joint  un  autre 
acte  de  1338,  qui  concerne  cet  échange,  coté  CC. 

Acte  de  ratification  de  Jean  de  Chàkms,  prince  dOrange^  en 
faveur  de  Jean  et  Vautier,  bâtards  de  Louis  de  Neuchâte),  de  Pacte 
par  lequel  le  dit  Louis  leur  avait  donné  en  fief  et  hommage  le 
Châtel  de  Rochefort  avec  ses  appartenances.  Le  dit  acte  de  ratifi- 
cation, sous  la  date  du  29  octobre  1397,  est  coté  DD. 

AuTRB  Traité  de  combourgeoisie  de  Conrard  de  Fribaurg,  comie 
de  Neuchdtely  aoec  Leurs  Excellences  de  Berne,  où  il  réserve  ses 
seigneurs,  desquels  il  tenait  alors  en  fief,  daté  du  22  avril  1406, 
coté  EE. 
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GftiBFs  du  c&mie  Conrard  de  FHbaurg  portés  deMnt  LL.  ÉE.       1707 
de  Berne  j  environ  Vm  1409,  conire  la  eilêe  de  Neuchâtet,  (xHir 
avoir  Faîl  une  recomiaigsanee  immédiate  i  Jean  de  ChMons,  prince 
d'Orange,  avec  la  réponse  des  bourgeois  de  Neochâtel  aux  dits 
griefs  du  comte  Conrard,  coté  FF. 

Copie  db  l'Hommage  de  Jean  de  Fribtmrg  en  faiùeur  de  Louis 
de  Ckdbms,  prince  d'Orange,  en  date  du  9  octobre  1453,  vérifiée 
sar  celle  qui  est  dans  la  procédure  de  1457  tenue  entre  le  dit 
prince  Louis  de  Châlons  dit  le  Bon  et  Rodolphe  de  Hocbberg,  pro- 
duite ci-aprés  par  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  coté  GG. 

Altrë  Traite  de  Combourgeoisie  de  Rodolphe  de  Hochberg 
aoec  LL.  EE.  de  Berne,  où  il  réserve  ses  Seigneurs,  de  qui  il 
tient  présentement  en  fief  à  cause  du  Comté  de  Neufchâtel  en  date 
du  vendredi  après  Pâques  1458,  coté  HH. 

Lettre  de  l'Empereur  Frédéric  111  au  Marqms  d^ Hochberg  du 
f  "'  aoûi  1463,  Cette  lettre  est  rapportée  tout  au  long  dans  la 
procédure  à  la  réquisition  des  parties.  Il  en  est  fait  mention  dans 
le  Tome  1*',  page  60.   Voici  la  traduction  qui  en  a  été  fournie  : 

TVovs  Frédrich,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  Romain  loig«urs  Auguste, 
Roi  de  Hongrie,  Dalmatie,  Croatie,  etc.,  Duc  d'Autriche  et  de  Styrie,  à  Notre 
cher  et  féal  de  Noos  et  du  Saint-Empire,  Fillustre  Rodolphe,  Margrave  d'Hoch- 
berg.  Notre  GrAee  «t  tout  bien. 

Nlnatre,  cher  et  féal. 

Notre  Saint-*Père  le  Pape  ayant  renvoyé  en  droit  par  defvaiit  Nom,  comme 
Empereur  Romain  et  Juge  des  fiefs,  le  différend  qu'il  y  a  entre  le  très  illustre, 
notre  et  du  Saj Dt-£mpire ,  cher  et  féal  Louis  de  Châlona,  seigneur  d'Arlay, 
prince  d'Orange  d*une  et  Foy  d'autre  part,  touchant  le  Comté  de  Neufchâtel 
qui  relève  de  Nous  et  du  Saint-Empire;  Nous  nous  sommes  chargé  d*en  Juger 
selen  droit,  et  avona  ordonné  au  snadil  Lonis  de  ne  rien  innover  on  attenter, 
pendsnl  que  cette  afleîre  aem  encore  indéciae,  vu  que  nous  casaerioiia,  et  an- 
nulerions et  révoquerions  tout  ce  qu'il  y  pourroit  innover  et  attenter;  Slant 
d'ailleurs  intentionné,  comme  il  parott  par  nos  Lettres  Impériales  que  nous  lui 
avons  escrites  sur  ce  sujet,  de  lui  faire  et  rendre  justice  contre  toi  dans  ce 
différend  lorsqu'il  noua  en  reqniérera;  ce  qne  noua  te  notifions,  afin  que  ta  te 
sachea  eondnîve  aaivanl  ceki. 

Domn^  à  Nanatadt,  le  lev  jour  du  aoia  d'Aeuat,  Tna  ai^ès  ia  naimmee  de 
Notre  Seigneur  Jéans-Cbrist  1463  de  nos  règnes ,  de  celui  des  Romains  le  24e, 
de  l'Empire  le  12e  et  d'Hongrie  le  5o.  Far  commandement  de  Sa  Majesté  Im-» 
périale. 

La  traduction  ci-desius  a  été  faite  sur  une  pièce  aUemande  au  fned  de  la-' 
quelle  esi  ce  gm  $mi:  „Copie  tirée  de  l'original  en  papier,  sur  le  dos  duquel 
„tai  appliqué  un  grnsd  aoeau  rempli  par  Tefigie  d'un  aigle  à  double  téte^  le- 
„q«el  original  a  été  tiré  de  la  layeUe  H,  liasaa  cotée  D  dea  Archive»  du  Qhâtean 
„de  Neufchâtel.  Et  après  l'avoir  duement  coUationnée,  nous  Notaires  publics 
Juréa  soussignés,  certifions  qu'elle  est  conforme  au  susdit  original.  Ce  XXII 
«Aouat  1707.    Signé  C.-F*  Huguenin  et  A.  MatHtey,  avec  paraphe." 

Cette  pièce  est  cotée  JJ. 
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1707  Autre  Traité  de  combourgeoisie  de  Philippe  d^Hockberg  avec 

LL.  EE.  de  Berne,  où  il  réserve  en  propres  termes  ses  seigneurs, 
desquels  il  tient  à  présent  en  fief,  à  cause  du  Comté  de  Nenfckfltel, 
en  date  du  jour  de  la  conception  de  la  Sainte-Vierge  i486,  (*) 
coté  KK. 

Acte  de  compromis  entre  René,  prince  d'Orange  y  et  le  duc  de 
LongueviUe,  au  sujet  du  Comté  de  Neuchâtel  et  autres  biens  res- 
pectifs, en  date  du  16  mai  1533.  (11  en  est  parlé  Tome  II,  pages  342 
et  343,  oii  il  est  dit  qu'on  envoya  en  France  tous  les  papiers  ser* 
vant  pour  le  procès,  lesquels  ne  sont  pas  revenus.) 

Cette  pièce  est  colée  LL. 

Procès  verbal  entre  les  procureurs  des  duc  et  duchesse  de 
LongueviUe,  d'une  part,  et  ceux  des  princes  de  Nassau ,  père  et 
fils,  d'autre  part,  concernant  les  différends  qui  étaient  entr'eux  pour 
le  Comté  de  Neuchâtel  et  autres  biens,  du  13  septembre  de  Tan 
1534,  (*♦)  coté  MM. 

Copie  des  Remontrances  faites  au  nom  du  prince  it Orange  par 
devant  le  Grand  Conseil  de  Malines  au  sujet  dç  Neuchâtel  et  d^autres 
biens  et  demandes  respectives  contre  le  duc  de  LongueviUe,  cotée  NN. 

Autre  Traité  de  combourgeoisie  de  Claude  de  Lorraine,  dmc 
de  Guise,  9ïeul  et  tuteur  de  François,  duc  de  LongueviUe,  avec  LL. 
EE.  de  Berne,  par  lequel  U  ratifie  en  tout  son  contenu  le  Traité  de 
combourgeoisie  de  Philippe  de  Hochberg,  avec  la  réserve  des  sei- 
gneurs desquels  U  tenait  en  fief,  à  cause  de  Neuchâtel,  en  date  du 
11  mai  1544,  coté  00. 

Acte  qui  justifie  que  le  ConseU  privé  du  Roi  de  France  évince 
dame  Françoise  de  Longwy  des  biens  de  Jean  de  Châlons,  et  dame 
Marie  Des  Baux,  prince  et  princesse  d^Orange,  en  faveur  de  Thé* 
ritier  du  prince  René  de  Nassau,  qui  était  Guillaume  de  Nassau  dit 
le  Belgique,  acte  du  19  septembre  1548,  coté  PP. 

Lettres  patentes  de  V Empereur  Charles^Quini^  portant  com- 
mission en  faveur  de  GuiUaume,  comte  de  Nassau,  héritier  testamen- 
taire seul  et  universel  du  comte  René  de  Nassau,  pour  faire  ajourner 
au  Grand  Conseil  de  Matines  le  duc  de  Longueville,  pour  la  vérifi- 
cation du  testament  du  dit  René,  et  pour  procéder  à  une  enquête 
valétudinaire  et  à  futur  sur  les  faits  et  articles  qui  seraient  baUlés 
de  h  part  du  dit  comte  de  Nassau.  Les  dites  lettres  sont  du  3  oc- 
tobre 1551,  cotées  QQ. 

Autre  Traité  de  combourgeoisie  de  Jacques  de  Savoie  avec 
LL.  EE.  de  Berne,  contenant  la  même  réserve  des  seigneurs  de  fief 

(*)  PhiUppe,  pour  s'assurer  la  succession  au  Comté,  reprit  la  bourgeoisie  de 
Berne  avant  la  mort  de  son  père.    (Voyez  Tome  II,  pages  150  et  151.) 
C*^)  Voyes  Tome  H,  page  348. 
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à  cause  du  Comté  de  Neuchfltel ,  en  date  du  5  janvier  1556.    (Il       1707 
est  parlé  de  ce  traité  au  Tome  III,  pages  52  et  53.)    Coté  RR. 

Autre  Traité  de  combourgeoisie  de  Léonor  éF  Orléans,  duc  de 
Lonçuetille,  avec  LL.  EE.  de  Berne,  contenant  la  réserve  des  sei- 
gneurs de  fief,  du  2  janvier  1562,  coté  SS. 

Extrait 'd'un  Traité  entre  le  Roi  Très  Chrétien  Louis  XIV  de 
France  et  feu  Sa  Sérénité  Electorale  de  Brandebourg,  du  'Vi 
janvier  1681 ,  ratifié  à  Saint-Germain  en  Laye  le  1"  février  de  la 
dite  année. 

Art.  Vn.  Comme  jusques  ici,  la  Providence  divine  n'a  pas  accordé  lignée 
À  M.  le  Prince  d*Orange,  et  qu'il  pourroit  arriver  que  par  permission  de  Dieu, 
ce  Prince  mourût  sans  enfants,  en  quel  cas  sa  succession  appartîetfdroit  légU!- 
memeiit  aux  Princes  enfants  du  premier  lit  de  Son  Altesse  Electorale  de  Brande^ 
bourg,  Sa  Majesté  promet,  en  vertu  de  cet  article,  de  fiivoriser  le  droit  légi- 
time des  dits  Princes,  de  les  maintenir  autant  que  dépendra  d'Elle,  et  de  les 
assister  contre  tous  ceux  qui  entreprendroient  de  les  troubler  et  de  les  inquiéter 
dans  une  succession  qui  leur  est  due  par  le  droit  de  leur  naissance. 

Cet  article  a  été  fidèlement  extrait  de  Toriginal  signé  Louvs, 
plus  bas  par  le  Roy,  Colbert,  muni  du  sceau  secret  du  Roi,  vidimé 
par  C.-F.  Huguenin  et  S.  Montandon  le  16  septembre  1707,  coté  TT. 

De  la  part  du  roi  de  Prusse  on  produisit  encore  :  i.  La  des- 
cendance de  Guillaume  de  Nassau  dit  le  Belgique,  prince  d'Orange, 
jusqu'à  Frédéric  I",  roi  de  Prusse,  sous  la  cole  UU.  Cette  généa- 
logie se  trouve  dans  ce  volume,  page  135.  2.  La  légalisation  des 
coUationnements  de  divers  actes  par  Pierre  Régissant,  notaire  public 
de  La  Haye,  du  J4  juin  1707,  cotée  XX.  3.  Item,  les  Mémoires 
présentés  par  M,  dHervart,  envoyé  extraordinaire  de  S.  H.  Bri- 
tannique à  Monsieur  le  prince  de  Conti,  à  Madame  la  duchesse  de 
Nemours  et  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  de  ville, 
du  mois  d'août  1699,  cotes  YY.  Tous  ces  mémoires  sont  transcrits 
ci-devant,  Tome  IV,  pages  399  et  suivantes.  4.  La  lettre  de  S.  M.  L 
Joseph  r  à  LL.  EE.  de  Berne,  du  4  juin  1707,  cotée  ZZ.  (H 
est  parlé  de  cette  lettre  Tome  IV,  page  457.) 

Plus  on  a  produit  la  Renonciation  d'Alix  de  Chéhns,  faite  l'an 
1405  dans  son  C4)ntrat.  de  mariage  avec  Guillaume  de  Vienne, 
cotée  AAA. 

D'ailleurs  on  employé  par  indication  les  l^aités  de  paix,  qui  sont 
imprimés  par  LéoBor. 

IteiD,  Golkti,  sur  ee  que  René  de  Nassau  a  relevé  le  nom  et  les 
armes  de  Chftlons^  et  autres  historiens  servant  à  éclaircir  des  ftiils 
qai  ont  du  rapport  à  cette  affaire. 

Item,  VAde  de  1507,  par  lequel  le  duo  de  Lungueville,  à  Tins- 
tance  du  Canton  de  Berne,  restitua  à  Claude  de  NeucfaAtel  la  ba- 
roÉfiie  de  Vawnarcus  qu'il  lui  avait  coi^qoée  pour  avoir  suivi  les 
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1707      ambassadeurs  de  PhUibert  de  Châlons  à  Berne  et  à  Boodevilliers. 
(Voir  Tome  II,  pages  208  et  2090 

On  emploie  encore  par  indication  des  pièces  qui  doivent  être  ici 
aux  Archives,  à  savoir  les  Prononciations  de$  quatre  et  des  nen/ 
Cantons,  qui  sont  effectivement  à  la  Chancellerie. 

Item  la  Remise  faite  par  Messieurs  de  Fribourg  de  la  Baronnie 
de  Gorgier, 

Item  la  Confirmation  de  F  empereur  Sigismond,  de  Tan  1415.  Cet 
acte  est  mémorable;  il  libère  Conrard  de  Thommage  qu*il  devait 
pour  le  Landeron  au  duc  d'Autriche;  il  conGrme  Finféodation  de 
1288,  et  il  se  déclare  le  juge  de  tous  les  différends  qui  naîtraient 
pour  Neuchâtel  entre  les  maisons  de  Chftions  et  de  Neuchâtel  (Tone  1", 
page  465). 

Item  Y  Acte  de  1305,  par  lequel  Jean  de  Châlons  donne  Boude* 
villers  en  augmentation  de  fief. 

Item  VActe  de  1397 ^  par  lequel  le  comte  de  Châlons  ratifia  la 
sous-inféodation  qu'Isabelle  avait  faite  de  la  Baronnie  de  Vaumarcus. 
(Tome  r,  page  401.) 

Item  la  Confirmation  par  Jean  de  Chftions  des  donations  faites  au 
chapitre  de  Neuchâtel. 

Après  la  lecture  de  la  suite  de  cet  Inventaire,  il  a  été  déclaré 
de  la  part  de  Sa  dite  Majesté  le  roi  de  Prusse,  que  c^est  là  tout 
ce  qu^on  a  à  produire,  sous  la  réserve  néanmoins  que  si  de  la  part 
ties  autres  hauts  et  illustres  prétendants,  on  produit  des  choses 
qu'on  n'aurait  pas  prévues,  etc.,  qui  puissent  être  détruites  par  d'autres 
productions,  de  pouvoir  les  faire  dans  la  suite. 
Déclaration  du  De  la  part  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Montbéliard,  on 
M^'*béHanj  *  pcrsîsté  à  déclarer  que  l'on  emploie  ce  qui  peut  servir  à  l'éta- 
blissement de  son  droit  dans  les  pièces  produites  pour  S.  M.  le  roi 
de  Prusse;  de  quoi  l'on  a  déjà  requis  acte  ci-devant,  ce  que  Ton 
requiert  encore,  faisant  aussi  les  mêmes  réserves  que  celles  faites 
au  nom  de  Sa  dite  Majesté. 

Au  nom  de  M.  le  marquis  d^Allègre,  on  a  de  même  persisté  à  ce 
que  contient  le  Mémoire  produit  de  sa  part  le  28  juillet  dernier, 
touchant  l'emploi  des  productions  qui  seront  fottes  dans  cette  pro- 
cédure. 

Là-dessus  le  sieur  Tribolet,  procureur  et  avocat  de  Mademoiselle 
Louise  de  Bourbon,  a  soutenu  que  les  hauts  et  îlhisires  prétendants 
qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons,  étaient  obligés  de 
tout  produire  et  de  faire  restriction,  aiin  qu'ensuite  les  autres  iwats 
et  illustres  prétendants  qui  tirent  les  leurs  de  b  maison  de  Longue- 
ville,  tant  comme  héritiers  ab-intestât  que  comme  donataires,  se 
règlent  pour  ce  qu'ils  ont  à  produire  contre  les  hauts  et 
prétendants  de  la  maisoa  de  Châlons,  puisqu'il  s'agît  de  juger^ 
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ces  deux  maisons,  laquelle  a  le  meilleur  droit,  étant  visible  que  si       1707 
celui  de  la  maison  de  Châlons  est  tel,  les  autres  hauts  et  illustres 
prétendants  de  la  maison  de  Longueville  n'auront  qu'à  se  retirer, 
comme  au  contraire  et  par  ce   moyen  on  facilitera  la  décision  de 
cette  importante  affaire  par  un  seul  justement. 

De  la  part  de  S.  A.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  de  celle  de 
Madame  la  duchesse  de  Leadiguières,  et  de  celle  de  M.  le  comte 
de  Matigson,  on  a  adhéré  à  ce  qu'a  dit  le  sieur  Tribolet. 

Mais  le  sieur  Peyrol,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  s'est 
opposé  anx  deux  choses  que  Ton  prétend  ci«dessus,  soutenant  en 
premîor  lieu  qu'il  ne  doit  pas  ôtre  <riiligé  encore  à  faire  sa  res* 
triettoB  de  preuve,  et,  secondement,  que  la  manière  en  laquelle  on 
voudrait  procéder,  est  contre  l'ordre  usité  en  fait  de  succession,  où 
l'on  a  accoutumé,  par  une  pratique  constante,  de  voir  chaque  pré- 
tendanl  fiiire  l'établissement  de  son  droit  pour  ensuite  être  désigné 
par  tm  jugement  celui  qui  se  trouve  le  mieux  fondé  >  requérant 
que  le  même  ordre  si  notoirement  établi,  soit  observé  dans  un  cas 
aussi  important  que  celui  dont  ii  s'agit. 

Sur  une  assez  ample  contestation  à  cet  égard,  M.  le  gouverneur 
ayant  demandé  le  droit  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  qui  sont  i^és 
en  chambre  de  consultation,  au  retour  d'icelle  ils  ont  donné  par 
sentence  : 

„Oue  les  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de 
«,1a  Maison  de  Châlons  feront  restriction  en  nomination  de  preuves 
„ponr  les  produire,  s'ifs  les  ont,  à  la  première  audience,  à  moins 
^qu^ila  n'eussent  des  raisons  qui  les  empêchent;  de  quoi  Messieurs 
„des  Trois  Etats  jugeront.  Admettant  d'autre  part  les  hauts  et 
•illustres  prétendants,  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Lon- 
„guevîMe,  à  prouver  les  exceptions  qu'ils  proposeront  contre  les 
^productions  déjà  faites  et  que  pourront  faire  les  dits  hauts  et 
..illustres  prétendants  de  la  Maison  de  ChMons  qui  ne  seront  pas 
^forclos  de  fiiire  d'autres  productions  si  elles  sont  jugées  iiéces- 
«saires.  Messieurs  des  Trois  Etats  se  réservent  au  surplus  de  juger 
„ci-après  sur  les  difficultés  qui  poorroient  se  susciter  au  regard  des 
^pl«6  amples  prochicftions.^ 

Onzième  Aasemblée  des  Troia-Etata. 

Du  19  septemliro  1707. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  déclaré 
qu^il  faisait  restriction  de  preuve,  sous  le  bénéfice  néanmoins  de  la 
réserve  portée  par  la  sentence  du  17. 

La  même  déclaration  a  été  faite  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince 
de  Honlbéliard,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  el  de  M.  le  mar- 
quis d'Allègre,  au  nom  duquel  on  a  en  môme  temps  remis  une 
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1707       Table  généalo§^ique  qui  indique  sa  descendance  de  Jean  de  Cbâions 
et  de  Jeanne  de  la  Tremouille. 

En  suite  de  cela  les  hauts  et  ilioatres  prétendants  qui  tirent  leurs 
droits  par  celui  de  la  succession  légitime  ont  demandé  au  sieur 
avocat  Tribolet  s^il  avait  quelque  chose  à  produire.    A  quoi  il  a 
répondu  que  non,  pas  à  présent;   quMI  ne  s'agit  que  de  ceux  qui 
tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons,  contre  lesquels  il  n*a 
besoin  d'autres  productions  que  celles  qu'ils  ont  faites  eux-mêmes, 
pour  faire  voir  qu'ils  n'ont  aucun  droit. 
Prodactions  de     Sur  quoi,  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdigvières,  on 
eh**e  deir*     *  déclaré  que ,  pour  satisfaire  à  ce  qui  est  porté  par  la  dernière 
di^iières.     scntencc,  on  produira  la  procédure  qui  Ait  tenue  en  1458  par  de- 
vant rOificiai  de  Besançon,  portée  ensuite  par  appel  à  Rome,  sur 
le  sujet  de  fouverlure  du  testament  de  Jean,  comte  de  Fribourg» 
de  laquelle  on  a  dressé  un  inventaire  ou  extrait  qui  contient  les 
endroits  nécessaires  et  utiles  à  la  cause,  puisque  la  dite  procédure 
est  fort  longue;  priant  que  le  dit  inventaire  soit  lu. 

Là-dessus  le  sieur  Peyrol  a  demandé  que  l'on  eût  k  se  déclarer 
à  quelles  fins  on  prétendait  faire  des  productions,  si  c'est  pour 
établir  le  droit  de  chacun  des  prétendants. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  de  Lesdiguières,  a  ré- 
pondu que  c'est  suivant  la  susdite  sentence  du  17  de  ce  mois,  et 
pour  prouver  les  exceptions  qui  y  sont  mentionnées  seulement. 
*  Le  dit  sieur  Peyrol  a  répliqué  que,  suivant  la  coutume,  on  doit 
premièrement  articuler  les  exceptions  que  l'on  prétend  prouver,  et 
que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  fait  qu'on  est  admis  à  en  faire  la 
preuve. 

Sur  cela  le  dit  sieur  Terrasson  a  dit  que  les  exceptions  qu'il 
allègue  et  qu'il  prétend  prouver  se  réduisent  à  une  fin  de  non  re* 
cevoir  fondée  sur  la  chose  jugée,  dont  la  preuve  résulte  de  la  pro- 
cédure susdite  de  1458. 

Le  sieur  Peyrol  a  allégué  que,  remarquant,  par  ce  que  l'on  vient 
de  dire,  que  les  parties  adverses  veulent  s'écarter  de  l'ordre  usité 
en  fait  de  succession,  il  a  intérêt  de  s'y  opposer;  mais,  avant  cela, 
il  prie  que  le  Mémoire  dont  il  est  chargé  de  la  part  de  S.  B.  M.  le 
comte  de  Metternich  soit  lu.    Ce  qui  a  été  fait  et  contient  : 

Messieurs, 

Quelque  justes  et  régulières  qu'aient  été  vos  vues  dans  la  sentence  que  vous 
rendîtes  avant-hier  17  de  ce  mois,  j^ai  lieu  cependant  de  m'apercevoir  que  les 
compétiteurs  de  Sa  Majesté  poarroient  abuser  de  quelques-unes  qai  y  sont  con- 
tenues et  de  leur  donner  un  sens  contraire  à  la  justice  et  à  vos  intentions.  Je 
suis  persuadé,  Messieurs,  qu'en  admettant  ceux  qui  tirent  leurs  droits  de  la 
Maison  de  Lonf^eville  k  prouver  leurs  exceptions  contre  les  productions  de  ceux 
qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Châlons,  vous  n'avez  pas  entendu  les 
dispenser  de  produire,  avant  d'entrer  plus  avant  en  matière,  les  titres  et  fon- 
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déments  quMU  peuvent  avoir  pour  éinblir  lears  demandes  d^invesliture  de  cette         1707 
Bouveraineté. 

Cependant,  sous  prétexte  que  votro  sentence  ne  s*expliqac  pas  là-dessus,  les 
prétendus  successeurs  de  la  Maison  de  Longueville  osent  se  flatter  qu'ils  sou- 
tiendront uniquement  la  qualité  de  défendeurs  contre  Sa  Majesté  et  les  autres 
prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  dite  Maison  de  Ch&lons;  et  c'est  le 
dessein  qu'ils  ont  eu  dans  Tincident  qu'ils  ont  fait  naître  anr  ce  sujet  et  mal 
à  propos. 

Nais,  c'est  ce  que  j'espère  que  vous  ne  permettrez  pas,  puisque,  comme  j'en 
ai  été  informé,  rien  ne  seroit  plus  contraire  A  votre  usage  et  à  votre  coutume, 
comme  il  n'y  a  rien  non  plus  aussi  qui  soit  plus  opposé  au  bon  ordre  judi- 
ciaire et  i  l'équité. 

Selon  votre  pratique,  Messieurs,  tous  les  prétendants  qui  demandent,  comme 
au  cas  présent,  une  investiture,  doivent  être  appointés  à  fournir  leurs  preuves 
tour  à  tour,  tant  pour  établir  chacun  son  droit  et  le  fondement  de  sa  demande, 
que  pour  combattre  celles  de  ses  concurrents.  C'est  après  la  restriction  de 
preuve  faite  de  la  part  de  tous  les  prétendants  qu'on  leur  expédie  l'acte  du 
procès  et  qu'on  leur  assigne  un  jour  pour  conclure  en  droit;  ensuite  de  quoi, 
on  décide  leur  contestntioD  par  un  seol  jugement  déinitif,  qui  donne  Tinvetti* 
ture  à  celui  qu'on  a  trouvé  le  mieux  fondé,  et  qui  renvoie  déboutés  en  même 
temps  tous  les  autres. 

Sur  ce  pied  là  il  faut  dire  que  lorsque  vous  avex  appointe  les  adversaires 
du  Roi  mon  maître  à  prouver  les  exceptions  qu'ils  proposeront  contre  les  pro- 
ductions faites  et  à  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  vous  ne  pouviez  pas  avoir 
entendu  réduire  et  terminer  à  cela  l'instruction  du  procès,  ni  les  décharger  de 
fournir  leurs  moyens  de  preuves  pour  établir  leurs  prétentions  et  demandes. 

Au  contraire  je  ne  puis  douter  que  votre  pensée  n'ait  été  qu'ils  y  seront 
obligés  et  que  j'aurai  même  encore  le  bénéfice  d'exciper  et  de  produire  de  nou- 
velles preuves  contre  les  leurs.  C'est  là  le  véritable  sens  de  votre  sentence. 
Messieurs,  lorsque  vous  dites  que  vous  vous  réservez  de  juger  ci-après  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  se  susciter  au  regard  de  plus  amples  productions,  et  que 
les  prétendants  de  la  Maison  de  Chêlous  ne  seront  pas  forclos  de  faire  d'autres 
productions  si  elles  sont  jugées  nécessaires. 

J'espère,  Messieurs,  que  contre  l'indue  et  illégitime  prétention  des  adver- 
saires du  Roi,  qui,  sous  prétexte  de  ce  qu'ils  n'ont  été  encore  appointés  quant 
à  présent  qu'à  prouver  leurs  exceptions,  que  l'on  ne  feroit  d'abord  qu'une  sen- 
tence préliminaire  et  générale  concernant  les  droits  qui  se  tirent  dea  deux 
Maisons  de  Cbàlons  et  de  Longueville,  ponr  en  exclure  l'une  ou  l'autre,  ce  qui 
seroit  contraire  à  l'ordre  judiciaire  et  très  préjudiciable  aux  intérêts  de  S.  M., 
vous  déclarerez  en  éclaircissement  de  votre  sentence,  que,  laissant  les  choses 
dans  le  cours  et  l'ordre  constamment  établi  par  votre  coutume  et  votre  pra- 
tique, vous  entendez  vouloir  décider  la  contestation  entre  tous  Tes  prétendants 
par  une  seule  et  même  sentence,  qui  admettant  l'un  donnera  l'exclusion  à  tons 
les  autres. 

A  Neufchêtel  le  19  septembre  1707. 

Comte  dr  Mbttbrmich. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire,  le  sieur  Peyrol  ayant  encore 
exposé  quelques  raisons  pour  en  soutenir  les  fins,  les  hauts  et  fl- 
lusires  prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Longue- 
ville,  ont  avancé  plusieurs  raisons  pour  répondre  à  ce  que  dessus, 
en  soignant  qu'il  faut  nécessairement  entrer  dans  la  distinction  des 
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1707  droits  de  la  maison  de  Chfllons  et  de  celle  de  LonguevIUe;  qae  ta 
souveraineté  de  cet  Etat,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  pré- 
sente, a  été  possédée  par  la  dernière  de  ces  deux  maisons  ou  par 
ses  auteurs  depuis  deux-cent-cinquante  ans,  et  que  Ton  doit  par 
conséquent  regarder  ceux  qui  prétendent  à  la  succession  de  S.  A. 
S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  qui  est  la  dernière  de  la  maison 
de  Longueville  qui  possédait  la  souveraineté,  comme  étant  en  pos- 
session ;  au  lien  que  la  maison  de  Chfilons  ou  ceux  qui  tirent  d'elle 
leurs  droits,  les  fondent  sur  un  acte  de  1288,  en  vertu  duquel  ils 
ne  sauraient  faire  voir  qu'ils  aient  jamais  été  en  possession  de  ce 
pays;  ensorte  qu'ils  ne  peuvent  être  refardés  que  comme  deman- 
deurs en  revendication  contre  les  prétendants  à  la  succession  de  la 
princesse  dernière  décédée,  lesquels,  ayant  tous  le  même  intérêt, 
deviennent  défendeurs  contre  les  autres,  sans  qu'il  serve  à  rien  de 
dire  qu'en  matière  de  succession,  ror(h*e  veut  que  tous  les  préten- 
dants établissent  leurs  droits  pour  décider  leurs  contestations  par 
un  seul  jugement  définitif,  qui  donne  l'investitore  à  celui  qu'on  aura 
trouvé  le  mieux  fondé  et  qui  renvoie  déboutés  en  même  temps  tous 
les  autres;  cela  étant  bon  à  dire,  lorsque  tous  les  prétendants  aspirent 
par  droit  de  succession,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  comme  on  le  fait  voir  ci-dessus.  Dérailleurs  la  distinction 
qui  a  déjà  été  faite  par  Messieurs  des  Trois  Etats  des  droits  de  ces 
deux  maisons  dans  leurs  sentences,  donne  assez  à  connaître  qu'ils 
jugent  eux-mêmes  nécessaire  que  l'on  procède  de  la  sorte»  étant 
également  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  même  des  parties  que  l'on  dé- 
cide premièrement  si  le  droit  des  prétendants  de  la  maison  de  Chft- 
lons  est  valable,  puisqu'il  absorberait  entièrement  celui  de  tous  les 
autre»  prétendants  par  la  maison  de  Longueville,  dans  les  contes- 
tations desquels  les  autres  prétendants  n'ont  aucun  intérêt  pour  vou- 
loir Csi  leur  droit  n'est  p{is  reconnu  bon)  demeurer  en  cause  avec 
eux  jusqu'à  la  fin  et  multiplier  par  ià  l'embarras.  Conclnant  à  ce 
ce  qu'il  soit  dit  que  par  un  jugement  préliminaire  la  question  d'entre 
les  deux  maisons  «oit  décidée. 

Après  plusieurs  autres  raisons  des  avocats  de  part  et  d'autre, 
Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  là-dessus  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consoUation,  et  à  leur 
retour  ont  prononcé  : 

„Oue  conformément  et  en  exécution  de  leur  sentence  d'avant- 
„bier,  ils  déclarent  que  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent 
fleurs  droits  de  la  maison  do  Longueville ,  feront  présentement  les 
^productions  qu'ils  veulent  employer  par  voies  d'exception  contre 
„ce  qui  a  été  produit  par  les  autres  hauts  et  ilhistres  prétendants 
,,de  la  maison  de  Chàkuis;  Et  au  ca^  qu'ils  n'ayent  pas  toutes  leurs 
f^pièces  prêtes  pour  .ceb,  ils  auront  encore  une  audience  p4Nir  le 
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nfaîre.  Après  quoi  Messieirs  des  Trois  Etals  se  réseryenl  de  juger       1707 
„(«u  cas  qu'Us  en  soient  reqais)  si  les  hauts  et  illustres  préleBdaiHs 
^de  la  maison  de  Longueville  ne  seront  pas  obligés  de  produire 
^aussi  tout  ce  qu'ils  auront  pour  rétablissement  de  trars  droits^  sui- 
9, vaut  la  réserve  déjà  portée  dans  leur  dernière  sentence.^ 

Ensuite  om  a  lu  Tlnventaire  ou  Mémoire  ci-dessus  meiitioiiné, 
produit  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  dont 
voici  la  teneur  : 

Invsntaiie  d0s  Pièces  ei  Actes  que  Madame  la  DuekeMee  de 
Lesdégmèreê  prodmi  cofUre  kê  Préiemkuu  dm  chef  de  la  Maison 
de  Œdlons. 

Et  il  est  à  remarquer  qu'après  que  cette  production  fut  faite  aiux 
Trois  Etats  le  susdit  jour  19  septembre  1707,  on  trouva  i  propos 
de  la  part  de  ma  dite  Dame  la  Duchesse  de  faire  imprimer  le  dit 
laventaire,  qu'elle  Gt  distribuer,  et  à  la  tête  duquel  on  mit  ce  préam- 
bule, qui  irrita  très  fort  S.  E.  M.  le  comte  de  Mettemich.  (On 
verra  plus  bas  la  réfutation  qu'il  en  fit.) 

La  prodQcU4Mi  qui  a  été  faite  de  la  part  de  Madame  la  Davafirîère  de  Les- 
diguières contre  les  prétendus  Héritiers  de  la  Maison  de  Chdlona,  a  ouvert  lea 
yeux  »  bien  des  gens.  Toutes  les  personnes  raisonnables  ont  été  touchées,  et 
on  peut  dire  indignées,  de  voir  qne  la  même  prétention  que  S.  A.  £.  de  Brande- 
bonrg  soutient  aujourd'hui  avec  tant  de  vivacité,  a  été  examinée  et  condamnée 
dès  Tannée  1457  par  des  jofres  reconnus,  et  sur  les  mêmes  moy^ena  qui  sont 
allégués  présentement;  c'est  pour  remettre  cette  vérité  devait  h»  yeac  du 
public  qu'on  a  cru  aécessaire  de  faire  imprimer  l'extrait  de  la  Procédure  pro- 
duite, tel  qn*il  a  été  hi  à  l'Audience  de  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Premièrement  on  produisit  la  Procédure  de  Tan  1457  d*entre  Louis 
de  ChAlons  et  Rodolphe  de  Hochberg,  dans  laquelle  le  testament 
de  Jean  de  Fribourg  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochbcrg  se  trouve 
inséré  à  la  page  174,  qui  est  institué  héritier  comme  étant  du  Chésau 
de  Neuchâtel,  et  en  conunet  l'ouverture  et  la  publication  à  rOfficial 
de  Besançon  en  ces  termes,  rapportés  page  194  de  la  dite  procé- 
dure :  (*) 

j^Item  je  veux  et  ordonne  que  ce  mien  Testament  soit  lu,  publié 
„et  ouvert  en  jugement  devant  la  vénérable  personne  M.  TOificial 
„de  Besançon,  auquel  je  soumets  toutes  les  disputes  qui  pourroient 
„être  mettes  sur  mon  Testan^nt  et  sur  mes  biens,  ei^  quelque  part 
„quMls  soient  situés.^ 

Après  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  Rodolphe  de  Hochberg  passa 
procuration  aux  personnes  qui  y  sont  dénommées,  non-seulement 
pour  demander  la  publication  du  Testament»  mais  encore  la  pos- 
session; pages^  et  6  de  la  dite  procédure. 

» 

(*)  Voyez  Tome  II,  pages  42  et  suivantes,  l'histoire  de  ce  testament  et  de 
ces  procédures  racontée  suivant  les  prétendants  français,  surtout  suivant  le  prinee 
de  Conti. 
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1707  Louis  de  Chftions,  cité  devant  le  dit  Officiai,  passa  une  procu- 

ration  pour  y  défendre,  et  dans  la  page  22  et  23  son  procureur 
oppose  : 

„Oue  le  Prince  de  Châlons  a  plusieurs  droits,  titres  et  moyens 
^sur  le  Comté  de  Neufchâtel,  principalement  par  la  largfiUon  et  con* 
^cession  faite  à  ses  prédécesseurs  par  TEmpereur,  et  que  depuis 
„un  très  long  temps  plusieurs  des  prédécesseurs  du  dit  Jean  de 
^Fribourg,  testateur,  ont  tenu  le  Comté  sous  certaines  conditions, 
„et  selon  la  nature,  le  droit  et  la  condition  des  fiefs  d* Allemagne, 
„qui  ne  peuvent  être  possédés  que  par  les  descendants  mftles  en 
^droite  ligne;  Et  conrnie  Jean  de  Fribourg  est  décédé  sans  laisser 
„des  enfants,  le  Comté,  qu'il  avait  d'ailleurs  reconnu  du  seigneur 
„de  Châlons  sous  les  mêmes  droits  et  coutumes,  est  revenu  de  droit 
„et  de  fait,  et  a  été  consolidé  i  son  domaine  direct,  suivant  les 
„droits  et  litres  qu'il  a  exhibés  judiciairement;  ajoutant  que  pour 
„cet  effet  il  a  mis  le  Comté  sous  sa  main  pour  la  conservation  de 
„son  droit.^ 

Le  procureur  de  Louis  de  Châlons  produit  les  droits  et  litres 
en  vertu  desquels  il  prétend  empêcher  la  mise  en  possession  de- 
mandée par  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  sont  tous  insérés  dans  la 
procédure,  et  c'est  ce  qui  se  trouve  déjà  transcrit,  Tome  II,  jusques 
et  compris  la  sentence  de  TOIBcial,  où  soit  recoors. 

De  tout  ce  qui  s'est  passé  par  devant  TOfficial  de  Besançon  et 
l'Auditeur  du  Val,  il  paraît,  dit  en  terminant  Madame  de  Lesdi- 
guières,  dans  sa  production  du  susdit  jour  19  septembre  1707  aux 
Trois  Etats  : 

1.  Que  les  parties  y  ont  contesté  au  fond.  2.  Que  tous  les  actes 
faits  avant  la  décision  du  différend,  la  concession  de  Fan  1288,  les 
investitures  anciennes,  Tacte  de  1406,  ce  qui  s'était  passé  au  sujet 
de  la  main-mise,  y  ont  été  produits,  et  qu'on  a  amplement  contesté 
sur  ce  titre.  3.  Qu'on  y  a  opposé  de  la  part  de  Louis  de  Châlons 
contre  Rodolphe  de  Hochberg,  les  mêmes  raisons  que  M.  l'Electeur 
de  Brandebourg  fait  valoir  250  ans  après  contre  la  Maison  de  Lon- 
gueville.  4.  Que  nonobstant  ces  titres  et  ces  raisons,  l'Official  de 
Besançon  et  l'Auditeur  du  Val,  de  l'avis  de  ses  iassesseurs;  ont  pro- 
noncé que  Rodolphe  de  Hochberg  était  successeur  légitime  du  Comté 
de  Neufchâtel,  lui  en  accordant  la  possession  decrétale,  et  imposant 
silence  à  Louis  de  Châlons.  (^)  5.  Que  Louis  de  Châlons,  bien  loin 
de  se  plaindre  de  leurs  jugements,  y  a  acquiescé,  se  retranchant 
seulement  i  l'examen  du  droit  au  fonds,  devant  un  autre  commis- 
saire du  Pape,  soutenant  qu'il  ne  pouvait  ni  devait  être  renvoyé  à 
l'Empereur.    6.  Que  la  possession  de  Rodolphe  de  Hochberg  et  de 

(*)  Ainsi  voilà  le  pape  souverain  de  Neuchàtel.         (Noêe  de  J.^F.  B,) 
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sa  postérité  est  de  bonne  foi  fondée  sur  les  propres  titres  de  ]h       1707 
Maison  de  Châlons,  et  sur  des  jugements  qui  Font  ainsi  déclaré,  et 
qui  sont  avoués  par  Louis  de  Châlons;  ensorte  qu'après  250  ans 
on  ne  saurait  troubler  leur  possession  en  plein  domaine  et  en  pleine 
liberté. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguiéres,  outre  la  procédure  de  1457, 
les  raisons,  les  titres  et  les  sentences  de  rOffictal  du  Pape  y  con* 
tenues,  emploie  encore  : 

Les  plaintes  faites  par  Conrard  de  Fribourg  devant  Messieurs  de 
Berne  contre  les  Bourgeois  de  Neufcbâtel  à  l'occasion  de  TActe  de 
1406,  dans  lesquelles  elle  soutient  que  cet  Acte  est  une  ligue  et 
une  confédération  des  dits  Bourgeois,  contraire  à  leur  qualité  de 
sujets  et  à  la  juridiction  immédiate  qu'il  a  sur  eux  ;  demandant  que 
Messieurs  de  Berne  leur  en  fassent  connaître  la  conséquence,  à 
cause  des  troubles  qui  pourraient  en  arriver  entre  lui  et  le  seigneur 
d'Arlay. 

Enfin  elle  déclare  vouloir  tirer  avantage  des  pièces  produites  par 
les  prétendants  de  la  Maison  de  Châlons  et  autres. 

Après  les  productions  ci-dessus  par  Madame  de  Lesdiguiëres,  le  production  de 
sieur  de  Fort,  avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  produit  lo  m.  le  comte  de 
mémoire  suivant,  avec  la  pièce  y  désignée  dans  l'un  de  ses  articles, 
qui  est  le  Mandement  de  l'empereur  Frédéric,  etc.;  laquelle  est  en 
allemand,  par  copie  tirée  de  l'original,  qui  est  dans  la  Layette  17, 
liasse  du  triple  alphabet  des  Archives  de  Neuchâtel.  (Voyez  celte 
pièce  traduite  en  français,  page  275  de  ce  volume.j 

Quant  aux  autres  pièces  mentionnées  au  dit  Mémoire,  il  ne  les  a 
pas  produites,  mais  seulement  indiquées  ou  employées,  comme  la 
teneur  du  dit  Mémoire  le  fait  voir. 

M.  de  Matignon  produit  en  foiine  d'excep^on  contre  les  maisons 
de  Longueville  et  de  Châlons,  les  pièces,  actes  et  mémoires,  ma- 
nuscrits et  imprimés,  qu'il  jugera  nécessaires,  produits  par  les  ayant- 
causes  des  dites  maisons  de  Châlons  et  de  Longueville;  la  lettre 
écrite  au  roi  de  France  Henri  II,  par  le  louable  Canton  de  Berne 
en  1552  C^lle  est  rapportée  dans  les  écritures  de  Madame  de  Lon- 
gueville contre  Madame  de  Nemours).  Il  parait  par  cette  lettre  que 
Neuchâtel  était  déjà  un  Etat  souverain,  et  ces  écritures  sont  im- 
primées. 

Le  Mandement  dç  l'Empereur  Frédéric  III  au  Maire,  Conseil  et 
Communauté  de  la  Ville  de  Neufchfltel,  dn  23  Décembre  1478,  par 
lequel  il  parait  que  l'Empereur  s'était  adressé  à  Philippe  de  Hoch- 
berg  pour  lui  demander  les  services  que  le  Comté  de  Neufcbâtel 
devait  à  l'Empire.  Cette  pièce  est  tirée  des  Archives  de  Neuchâtel. 

L'Acte  de  remise  fait  par  le  Corps  Helvétique  à  Jeanne  de  Hoeh- 
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1707      berg  en  1529.    La  pièce  esl  dans  tous  les  cootumiers.    (Voyes 
cette  pièce  Tome  11,  pagfes  286  et  287.) 

Et  enfin  les  productions  faites  par  Madame  de  Lesdigfuières,  des-^ 
quelles  il  se  sert^  aussi  bien  que  de  ses  conclusions  contenues  dans 
lo  Mémoire  remis  de  sa  part. 

Att  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  le  sieur  Portis, 
son  .avocat,  a  représenté  qu'à  son  égard  il  n^a  point  de  titres  i 
produire  pour  détruire  les  avantages  que  prétendent  demesurer  les 
héritiers  de  la  maison  de  Ghâlons  de  «eux  qui  ont  été  produits  de 
leur  part;  ne  croyant  pas  même  qu'il  y  aille  de  son  intérêt  d'em* 
ployer  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  produits  pour  cet  effet  de  la 
part  des  prétendants  à  cette  souverameté  par  succession,  se  réser- 
vant néanmoins  le  droit  de  s'en  servir,  ainsi  et  comme  il  verra  à 
faire  dans  la  suite. 

Le  sieur  Tribolet,  avocat,  au  nom  qu'il  agit,  a  déclaré  qu'il  em* 
ploie  et  prétend  se  servir  des  produclions  qui  ont  été  faites. 

En  suite  de  quoi,  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tireat  leurs 
droits  de  la  maison  de  Longueville,  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas 
d'autre  chose  à  produire  pour  prouver  leurs  exceptions  contre  les 
productions  faites  par  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent 
les  leurs  de  la  maison  de  Ghâlons  ;  et  ils  ont  fait  instance  à  ce  que 
ces  derniers  fassent  aussi  restriction  en  preuve. 

Mais  le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  s'y  est 
opposé  en  alléguant  :  Que  comme  l'on  vient  de  produire  une  fort 
longue  procédure  qui  contient  environ  cinq-cents  pages,  (*)  sur 
laquelle  on  a  copié  quelques  endroits  ou  extraits  dans  le  mémoire 
qu'on  a  fait  lire^  il  est  juste  qu'il  ait  le  bénéfice  de  la  pouvoir  exa- 
miner, afin  d'en  connaître  la  validité  ou  les  défauts,  et  de  tirer 
copie  des  endroits  qui  pourront  lui  servir  pour  les  produire  à  son 
tour,  suivant  ce  qui  est  réservé  par  la  sentence  de  Messieurs  des 
Trois  Etats  du  17  de  ce  mois. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard,  de  Madame 

la  marquise  de  MaiHy  et  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  on  a  adhéré  i 

ce  qu'a  dit  le  sieur  Peyrol. 

Jugement  sur      Sur  quoi,  après  quelques  contestations  sur  ce  sujet,  Mgr.  le  gou- 

un  incident  re-  vemeur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  après 

Ifttif  aux  pièces.  .,..,*    ,  •       ^  .  ,      .  #■  ■.  j/  i      # 

avoir  délibéré  en  chambre  de  consultation,  ils  ont  dit  et  déclaré  : 
^Qu'ils  accordent  délai  jusqu'à  vendredi  prochain  aux  hauts  et  il- 
^lustres  prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons 
^pour  fournir  ce  qu'ils  auront  contre  les  pièces  produites  acrfour- 
„d'hui  par  tes  hauts  et  illustres  prétendants  de  la  maison  de  Longue- 
„vilte,  et  ordonnent  que  pendant  ce  temps  Ift  les  pièces  qui  ont  été 

(*J  C'6il  eelle  de  rOUoial  de  BeMaïf^. 
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^produites  de  part  et  d'autre  tant  en  latin  qu'en  aUemand,  seront       17U7 
^traduites  en  français,  et  les  traductions  remises  à  la  Chancellerie.^ 

Douzième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  23  «eplembrc  1707. 

Le  sieur  Feyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  représenté, 
qu'à  la  dernière  audience,  Ton  produisit  de  la  part  de  Madame  la 
duchesse  de  Lesdiguières  une  certaine  pancarte  sons  le  nom  de 
procédure,  sur  laquelle  on  a  voulu  d'autant  plus  tromper,  que  ce 
qui  en  fut  lu  à  l'audience  a  été  rendu  public  par  un  imprimé  avec 
un  préaflOkbule  qui  contient  des  termes  insultants;  ce  qui  l'a  obligé, 
pour  faire  connaître  le  peu  de  fondement  que  l'on  doit  faire  à  oela, 
de  dresser  un  inventaire  des  productions^  et  moyens  qu'il  emploie 
pour  en  établir  la  nullité:  priant  que  cet  inventaire  soit  lu,  ce  qui 
a  été  fait  de  la  teneur  qui  suit  : 

Invehtajre  des  productions  et  moyens  qu'on  employé  pour  S.  M, 
le  Roi  de  Prusse  contre  PexcepHon  de  chose  jugée  qui  hn  a  été 
objectée  et  les  productions  faites  à  ce  sujet. 

On  baille  cet  inventaire  sous  la  réserve  expresse  qu'avant  les  conclusions  en     Productions 

droit  les  compétiteurs  de  Sa  Majesté  feront  aussi  leurs  productions  pour  établir  (ioncernMit  les 
1  1  j  Hxceptions  por- 

leurs  demandes.  tées  contre  le. 

Premièrement^  on  employé  pour  Sa  Majesté  le  même  volume  de  pnneartes  pro^udions des 
et  de  paperasses  en  latin  qu'on  a  produit  contre  Elle,  afin  d'en  faire  connaître  prétendants  de 
les  vices  et  l'inutilité.  Chilons. 

Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  volume  pour  ôtre  convaincu  qu'il  n'est 
poinUen  forme  probante,  et  qu'il  ne  peut  faire  aucune  foi  en  jugement;  c'est 
ce  qu'oif  peut  reconnaître  en  faisant  les  observations  suivantes  : 

1.  On  voit  d'abord  qne  ce  n'est  qu'un  ramas  défectueux  de  copiée  informes 
et  de  feuilles  rolantes  qu'on  a  attachées  ensemble,  en  les  arrangeant  à  plaisir 
et  comme  on  a  trouvé  le  plus  h  propos  pour  le  but  qu'on  se  propose,  ce  qui  était 
d'autant  plus  facile  que  la  plupart  des  pièces  et  actes  que  ce  volume  contient, 
sont  sans  jour  ni  date,  et  que  les  cahiers  et  feuilles  d«iit  on  a  compilé  ce  volume 
n'étaient  point  numérotés  aux  pages;  cependant  il  est  surprenant  de  voir  que 
le  nombre  des  pages  se  trouve  marqué  tantôt  avec  du  crayon,  tantôt  avec 
l'encre,  ce  qui  le  rend  tant  plus  suspect. 

!L  II  y  a  une  troncatioii  manifeste  immédiatement  avant  la  page  429,  car 
cette  page  commence  par  un  fragment  ou  discours  rompu,  qui  n'a  point  de  sens 
étant  détaché  de  ce  qui  doit  précéder  et  qu'on  a  supprimé;  or,  un  pareil  récit 
tronqué  rend  tout  le  volume  suspect  et  indigne  de  créance,  quand  même  la 
forme  en  serait  d'ailleurs  probante,  ce  qu'elle  n'est  point. 

3.  A  plna  forte  raiaon  ne  mérite-^>il  aucune  foi,  puisque  le  copiste,  qu'on 
suppoae  en  «voir  fait  le  coHationnement,  ne  se  trouve  être  que  le  secrétaire  de 
président,  e'etl-à-dire,  un  simple  clerc,  qui  n'avait  ni  serment  ni  caractère  public, 
et  qui  n'était  ni  notaire,  ni  tabellion,  ni  greffier,  ni  secrétaire  d'aucun  corps, 
ni  enfin  homme  public  et  juré. 

4.  h  est  toujours  d'autant  moins  à  croire,  qu'il  se  contredit  lui-même  en 
appelant  origimil  ce  qui  n'a  aucune  forme  probante  et  qui  n'est  ni  <iaté>  ni 
signé,  ni  scelle,  ni  légalisé,  ni  extrait  d'aucun  registre  publie,  et  qui  ne  finit 
que  par  un  etc.,  qui  en  faii  toute  l'authenticité. 
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(707  ^'   Quoique  les  Echevins  de  Ddie  certifient  que  ce  copiste  est  le  secrétaire 

d'un  président,  etc.,  un  homme  de  probitd  connue,  on  peut  en  dire  autant  de 
chaque  particulier,  et  cela  ne  suffit  nullement  pour  une  légalisation,  où  Ton  doit 
certifier  que  celui  qui  a  fait  le  vidimus  ou  qui  a  reçu  l'acte  qu'on  légalise  est 
homme  public  et  notaire  juré,  aux  écrits  duquel  on  doit  ajouter  pleine  foi  en 
jugement  et  dehors;  ce  que  les  Echevins  de  Dôle  n'ont  eu  garde  d'attester;  et 
l'on  doute  môme  qu'ils  ayent  le  droit  de  faire  des  légalisations. 

6.  Il  y  a  plus  ;  c*est  que  le  copiste  étant  mort,  avant  le  certificat  des  Eche- 
vins, il  faudrait  qu'il  constat  que  l'écriture  et  signature  qu'on  lui  attribue  n'a 
point  été  contrefaite,  mais  qu'elle  est  reconnue  et  certifiée  être  de  sa  propre 
main;  ce  que  les  Echevins  de  Dôle  ne  disent  point  dans  leur  certificat. 

7.  Il  n'y  a  ni  ordre,  ni  compulsoire,  ni  permission  d'aucun  magistrat  pour 
faire  exhiber  ni  remettre  le  prétendu  original  au  pouvoir  do  copiste,  et  ponr 
Tautoriser  à  le  vidimer.  On  ne  sait  ni  par  quelles  mains  il  lui  esl  parvenu,  m 
comment  il  s*en  est  déchargé.  Ainsi  ce  n'est  qu'une  copie  mendiée  auprès  d'un 
particulier  incompétent,  qui  n'a  pas  laissé  de  s'en  faire  payer  (comme  on  peut 
le  croire)  bien  chèrement  pour  la  façon. 

8.  S'il  était  vrai  que  l'original  fût  dans  les  Archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Dôle,  il  finudrait  que  les  Registres  de  la  Cour  offieiafe  de  Besancon 
et  de  la  Rote  de  Rome  auraient  été  transportés  à  Dôle;  ce  qui  n'est  pas. 

9.  Ce  qui  rend  les  copies  de  question  d'autant  plus  suspectes,  c'est  que 
l'écriture  en  parait  vieille  de  cinquante  à  soixante  ans  pour  le  moins,  et  que 
le  papier  en  est  divers  et  de  différentes  marques,  ensorle  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  le  veut  dire,  que  ces  copies  ayent  été  faites  et  expédiées  tout  d*une 
suite  à  la  date  du  vidimus  prétendu,  qui  est  de  Tan  1699. 

Mais  posé,  non  concédé,  qu'on  pût  ajouter  foi  à  la  Pancarte  de  question,  elle 
n'en  serait  pas  moins  inutile,  par  plusieurs  raisons  tirées  de  sa  propre  teneur 
aux  endroits  que  l'on  va  coter,  qui  détruisent  toutes  les  fausses  conséquences 
que  les  adversaires  de  S.  M.  se  sont  efforcés  d'en  inférer  par  Fabrégé  peu  fidèle 
qu'ils  en  ont  fait. 

j.  Le  prince  Louis  de  Châlons  n'a  jamais  rien  voulu  soumettre  concernant 
la  réunion  du  Comté  de  Neufchâtel  et  l'extinction  du  fief  au  jugement  de  l'Of- 
ficial  de  Besançon;  au  contraire,  il  l'a  constamment  récusé  comme  #uspeci  et 
incompétent  à  cet  égard  ;  et  s'il  a  produit  ses  titres,  ce  n'a  été  que  pour  établir 
cette  incompétence  en  faisant  voir  la  nature  de  la  cause  et  du  fief,  qui  ne  re- 
levait pas  de  l'Eglise,  mais  de  l'Empire,  et  sur  lequel  par  conséquent  l'Official 
n'avait  aucune  jurisdiction. 

2.  L'Official  n'a  pas  osé  non  plus  s'attribuer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait; 
car,  en  donnant  son  décret  de  possession,  il  ne  l'a  fait  que  autant,  fti'i/  h  po»- 
vaii  par  droU,  Or,  il  ne  pouvait,  par  aucun  droit  du  monde,  étendre  son  droit 
sur  Neufchâtel. 

3.  Il  suit  de  là  que  quand  ce  décret  porterait  en  autant  de  termes  que  TOf- 
ficial  mei  Rodolphe  de  Hoekberg  en  poueaiom  du  CoaUê  de  Neufchâtel  (ce  qu'il 
ne  dit  pas),  il  faudrait  l'entendre  sons  cette  condition  que  l'OlBctal  ajoute  ex- 
pressément :  8î  iani  e»i  fue  de  droit  j'en  mffe  le  poueoir.  Ainsi  ce  décret  ne 
signifie  plus  rien  dès  qu'il  parait  que  l'OfiBcial  n'a  nul  droit  ni  pouvoir  de  rien 
statuer  ooncernant  ie  Comté  de  Nenfchâtel  et  Yallangin. 

4.  Ce  Juge  ecclésiastique  était  si  éloigné  d'excéder  les  fias  de  sa  jurisdiction 
au  préjudice  du  Prince  de  Châlons,  qu'il  lui  réserve  même  les  aotiona  et  les 
droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  sur  les  biens  de  l'hérédité  dont  il  s'agîasnii. 

5.  Rodolphe  de  Hochberg  luHméme  a  convenu  dans  le  procès  (page  206  et 
ailleurs)  qu'il  ne  s'y  agissait  nullement  du  domaine  de  Meniohâtel,  et  il  avait 
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dit  (en  1«  page  17)  qu'il  n'est  pomi^e$ti4m  pour  le  présent  de  sawiràqmdml        1707 
aftptutemir  le  Comté  de  Neufchâiel, 

6.  En  effet,  il  ne  s'agissait  que  de  l'ouverture  du  testament  jde  Jean  de  Fri- 
bourg,  et  de  la  mise  en  possession  générale  des  biens  qui  se  trouveraient  dé- 
pendants de  son  hérédité  ;  mais  non  de  la  question  particulière  si  le  Comté  de 
Aeufchàtel  n*était  pas  compris  dans  les  biens  de  cette  hérédité,  et  conséquem- 
ment  dans  la  mise  en  possession  générale  qui  en  était  accordée  à  l'héritier. 

7.  Aussi  dans  la  première  cause  d'appel  à  Rome,  la  raison  fondamentale  de 
ftodolpJie  de  Hochberg  fut  (page  3J9)  :  Que  Louis  de  ChâJons  «Hait  sans  grief 
contre  cette  possession  décrétale,  puisqu'elle  ne  pouvait  rien  ajouter  ni  dler  iiu 
droit  de  personne,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l«i  formalité  d'une  ouverture  de 
tcalament,  qui  dépendait  d'une  jurisdiction  volontaire  et  non  contentieuse. 

8.  Lonis  de  Châloas,  par  la  confiauce  qu'il  avait  en  sou  bon  droit,  ayant 
cherché  à  sortir  d'affaire  par  un  seul  jugenienU  et  ayant  obtenu  à  cette  fin  une 
commission  pour  connaître  de  la  causi^  fôodale,  aussi  bien  que  de  celle  qui 
concernait  Touverture  du  testament,  Rodolphe  de  Hochberg  se  plaignit  de  cela 
au  Pape  comme  d'une  surprise,  demandant  que  la  cause  pour  raison  du  Comté 
de  Neufchâtel,  qui  était  un  fief  impérial .  (M  renvoyée  à  l'Empereur,  seigneur 
souTerain  des  parties,  vassaux  et  sous-vassaux,  comme  étant  une  cause  féodale, 
et  que  le  juge  commis  ne  dût  prononcer  que  sur  l'appellation  touchant  l'ouver- 
ture et  publication  du  testament.  Sur  quoi  le  Pape  ordonun  que  la  cause  de  fief 
serait  renvoyée  à  l'Empereur. 

9.  On  ne  peut  pas  dire,  après  tout  cela,  (que  niJ'Ofîicial  de  fiesnnçou,  ni 
l'anditeur  Du  Val  ayent  rien  statué  qui  puisse  faire  préjudice  au  droit  et  pré- 
tention du  prince  de  Cfaâlons  sur  Neufchdtel  et  qui  touche  aucunement  la  cause 
du  fief,  qui  avait  déjà  été  renvoyée  à  TEmpereur  avant  la  sentence  Du  Val. 

10.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  l'effet  de  cette  {sentence  est  même  de* 
meure  suspendu  par  l'appel  qui  en  fut  interjett'  de  la  part  de  Louis  dç  Châlons, 
pour  le  vuidange  duquel  appel  M.  Roverra  fut  commis  par  le  [Pape,  qui  lui 
ordonna  en  même  temps  do  régler  le  fond  de  l'affaire  concernant  la  réunion 
du  fief:  mais,  par  la  dernière  pièce  insérée  dans  la  Pancarte  en  la  page  440, 
on  voit  ose  longue  représentation  du  procureur  de"?  Rodolphe  au  commissaire 
Roverra  pour  lui  disputer  la  validité  de  sa  commission,  et  la  pièce  fiait  par  ces 
mots  :  „Quil  proteste  d' ajouter ^  diminner,  changer,  corriger,  etc,^  Voilà  la  clA- 
turc  de  toute  la  Pancarte  ({ui  laisse  toutes  choses  indécises,  ou  plutôt  qui  sup- 
prime la  seconde  sentence  d'appel  que  Roverra  doit  avoir  donnée,  sans  doute 
parce  qu'elle  ne  fut  pas  favorable  au  marquis  de  ttechberg. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  demeure  certaine,  c'est  qu'à  l'égard  de  ta 
connaissance  du  fief  l'Empereur  en  a  été  saisi,  témoin  le  mandat  impérial  du 
l'an  1463  qu'on  a  produit  ci-devant,  et  que  l'on  emploie  encore  présentement 
avec  tes  autres  productions  déjà  faites,  en  tant  qu'elles  peuvent  servir  à  réfuter 
l'exception  qu'on  oppose  à  S.  M. 

12.  A  cela  on  igoute  par  indication  l'acte  de  confirmation  de  l'empereur 
Sigiamond  fait  en  l'an  1415  «  de  la  première  concession  de  1288,  dans  lequel 
itctc  cet  empereur  s'était  déjà  retenu  par  exprès  la  connaissance  des  différends 
qui  pourroient  regarder  le  Comté  de  Ncufchâtel.  La  pièce  doit  être  dans  les 
Archives  de  Neufcfa&tel,  et  on  la  cherchera  s'il  plaît  à  Messieurs  des  Etats  de 
Il  TOirÂet  qulla  la  jugent  nécessaire. 

13.  Entre  les  autres  pièces  produites,  on  emploie  aussi  principalement  le 
compromis  de  l'an  iô33,  qui  comprend  nommément  le  Comté  de  Neufchâtel. 
Auroit-on  fait  ce  compromis  si  la  chose  avait  été  jugée  ? 

14.  On  admet  pareillement  les  procédures  et  contestations  déjà  produites 
faites  en  conséquence  de  ce  compromis,  tant  devant  les  arbitres  do  Dôlc,  qu'au 
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1707  grand  Conaeil  de  Nalines,  depuis  l'an  1533  jusqu'en  l'un  1551,  pour  niuutrer 
qu'on  ne  s'est  jamais  avisé,  de  la  part  des  ducs  de  Longfueville,  d'objecter  les 
prétendues  sentences  de  Besançon  et  de  Rome,  et  qu'on  n'en  a  jamais  fait  au- 
cnne  mention.  £st-it  concevable  qu'on  les  eût  oubliées,  et  n'y  aoroit-on  pas 
fondé  l'exception  qu'on  oppose  maintenant,  '  si  elles  avaient  préjnpré  quelque 
chose  contre  le  droit  de  Louis  de  €hélons  sur  ce  Comté? 

lô.  Enfin  on  a  indiqué  l'Acte  de  main*mise  de  ce  prince  sur  le  dit  ConiitS 
et  l'offre  d'hommage  que  lui  fit  Rodolphe  de  Hochberg  pendant  le  temps  même 
qu'ils  étoient  en  procès,  pour  prouver  tant  mieux  la  nullité  de  l'exception  que 
l'on  réfute. 

Et  au  reste,  pour  ce  qui  est  de  la  remise  de  ce  Comté  par  les  louables 
Cantons  l'an  1529,  et  d'un  Mandement  impérial  de  l'an' 1487,  qu'on  a  indiqué 
pour  appuyer  la  dite  exception,  on  se  contente  de  la  part  de  S.  H.  de  déclarer 
qu'on  employera  le  même  Acte  de  1529  pour  réfuter  les  mauvaises  conséquence* 
qu'on  en  pensera  tirer,  et,  qu'à  l'égard  de  l'autre,  on  se  servira  de  raisons  et 
d'exemples  pour  en  montrer  l'inutilité,  quand  on  en  verra  l'usage  qu'on  en 
voudra  faire. 

On  a  adhéré  à  tout  ce  que  dessus  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  de  Montbéliard,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de 
M.  le  marquis  d'Allègre;  au  nom  du  dernier,  on  a  toujours  réitéré 
les  déclarations  et  réserves  contenues  dans  ce  que  son  procureur 
produisit  le  28  juillet  dernier. 

Sur  cela  le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de 
Lesdiguières,  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  encore  de  plaider,  comme 
on  vient  de  le  Taire  par  récrit  qui  a  été  lu,  mais  de  produire  des 
actes  et  pièces  contre  ce  que  Ton  produisit  le  19  de  ce  mois  de 
la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  qui  est  la  procé- 
dure de  1458,  et  contre  les  productions  du  dit  jour  :  qu'au  reste  il 
instait  à  ce  que  i%  la  part  des  prétendants  qui  tirent  leurs  droits 
de  la  maison  de  Châlons,  on  fit  restriction  de  preuves. 

Le  sieur  Peyroi,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  répondu 
que  l'écrit  qu'on  a  lu  n'est  pas  un  plaidoyer,  mais  une  indication 
de  pièces  qu'il  emploie  contenues  dans  la  procédure,  qu'il  appelle 
Pancarte,  produite  par  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières;  comme 
aussi  des  endroits  qui  servent  k  établir  son  invalidité  :  Ou*outre 
cela  il  fait  encore  emploi  d'autres  endroits  de  la  dite  pièce  qui  lui 
pourront  être  utiles. 

Ensuite  de  cela  le  dit  sieur  Terrasson  a  représenté  que  le  sieur 
Peyroi  ayant  témoigné  ci-devant  qu'il  ne  convenait  pas  de  la  filiation 
ou  de;!$cendance  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  il  avait 
cru  être  obligé  de  dresser  un  mémoire  qui  indique  la  preuve  de 
la  généalogie  qui  est  à  la  tête  du  grand  Mémoire  imprimé  de  sa 
part,  par  où  l'on  voit  qu'elle  descend  d'Antoinette  d'Orléans,  qui 
était  la  fille  aînée  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville  et 
prince  souverain  de  Neuchâtel,  requérant  que  le  dit  mémoire  soit 
lu;  ce  qui  a  été  fait. 
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Par  ce  mémoire  la  preave  complète  de  sa  généalogie  a  été  par-       1707 
faitement  constatée. 

M.  le  comte  de  Matignon  a  aussi  fait  la  même  preuve  de  sa  des- 
cendance de  Léonore  d'Orléans,  la  fille  cadette  de  Léonor;  ensuite 
de  quoi  les  avocats  de  ces  deux  hauts  et  illuatres  prétendants  ont 
dit  qu'au  moyen  de  ces  preuve--,  joint  à  une  possession  de  250  ans, 
ils  faisaient  restriction  de  preuves  contre  la  maison  de  Chftions  seu- 
lement. 

Le  sieur  Portis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan, 
a  persisté  à  ce  qu'il  a  dit  en  la  précédente  audience. 

Sur  cela  le  sieur  Peyrol  a  dit,  que  les  avocats  adversaires  lui 
font  dire  ce  qu'il  n'a  jamais  dit,  puisqu'il  ne  leur  a  pas  nié  leur 
généalogie  ou  descendance,  mais  seulement  la  qualité  d'héritiers  du 
sang,  laquelle  il  soutient  qu'ils  n'ont  pas,  persistant  toujours  à  le 
soutenir,  et  à  demander  qu'ils  ayent  à  produire  pour  l'établissement 
de  leurs  droits  tout  ce  qu'ils  ont  à  fournir  chacun  en  particulier; 
à  défaut  de  quoi,  qu'ils  en  soient  forclos;  priant  que  pour  mieux 
faire  voir  l'obligation  où  ils  sont  de  ce  faire,  on  entende  la  lecture 
d'un  mémoire  dont  S.  E.  M.  le  comte  de  Mettemich  l'a  chargé. 

Le  dit  mémoire  a  été  lu. 

Ce  mémoire  est  très  prolixe;  il  tend  à  requérir  deux  choses  : 
1.  Que  vu  que,  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  on  a  établi 
ses  prétentions,  fourni  les  preuves  et  réfuté  les  exceptions  portées 
contre  ses  droits,  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent  leurs 
droits  de  la  maison  de  Longueville ,  soient  obUgés  à  leur  tour  à 
établir  leurs  demandes  et  les  fondements  de  leurs  prétentions,  afin 
de  finir  l'instruction  de  la  procédure.  2.  Que  comme  les  adversaires 
de  S.  M.  y  apportent  des  oppositions  et  qu'ils  prétendent  que  le 
Juge  accommode  la  manière  de  procéder  à  leurs  vues  particulières, 
et  que  par  un  renversement  total  du  style  et  de  la  forme  des  pro- 
cédures de  ce  pays,  le  tribunal  divise  des  actions  qui  doivent  être 
cumulées  et  ne  les  oblige  à  établir  leurs  demandes  qu'après  que 
les  prétendants  tarant  leurs  droits  de  la  maison  de  Chftions  auront 
été  jugés,  on  requiert  et  on  demande  qu'il  plaise  à  Messieurs  des 
Trois  Etats  de  statuer,  que  toutes  les  actions  et  demandes  seront 
jointes  et  cumulées  dans  une  même  procédure  entre  toutes  les 
parties;  que  pour  cet  eiFet  les  autres  prétendants  devront,  à  leur 
tour,  établir  leurs  demandes,  et  produire,  si  mieux  ils  n'aiment  y 
renoncer;  et  qu'ensuite,  par  un  jugement  unique  et  simultané  rendu 
en  contradictoire  entre  tous  les  contondants,  la  souveraineté  sera 
adjugée  à  l'un  exclusivement  à  tous  les  autres. 

Or,  que  S.  M.  soit  bien  fondée  dans  sa  réquisition,  et  ses  adver- 
saires non  recevables  dans  leur  opposition,  on  le  prouve  par  deux 
moyens  :  t.  Par  l'ordre  judiciaire  et  la  coutume  inviolable  de  ce 
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1707      pays.    2.  Par  Tétat  de  la  cmse  ei  les  erremenis  particuliers  de 
ce  pays. 

Ces  deux  moyens  sont  traités  avec  quelque  étendue;  mais  comme 
la  sentence,  qui  a  été  rendue,  a  laissé  en  suspens  le  jugement  sur 
la  seconde  question,  il  faut  au  moins  différer  d'entrer  dans  ce  dé- 
tail jusqu'à  ce  que  l'on  voie  les  griefs  de  la  partie  coodamnee. 
Voici  donc  la  sentence  préalable  que  les  Trois  Ëtats  rendirent  le 
23  septembre. 
Sentence  sur       ^Hessieurs  des  Trois  Etats ,  après  avoir  entendu  les  avocats  de 
entoe^M^^'ré-  »^®**^^s  les  parties,  ayant  été  requis  de  rendre  jugement  sur  leurs 
tendante  relatif  «différends,  out  dit  et  prononcé  :  Que,  mettant  en  considération  que 
^  !rjp'it^.''°  Tjles  hauts  et  illustres  Prétendants,  lesquels  tirent  leurs  droits  de  la 
«maison  de  Longueville,  en  demandant  l'investiture,  ont  requis  d*élre 
«appointés  en  preuve,  ils  doivent  faire  toutes  leurs  productions  pour 
«la  vérification  et  l'établissement  de  leurs  droits  dans  les  deux  ins- 
«  tances  suivantes,  si  la  première  ne  suffit  pas.    Après  quoi,  et  la 
«procédure  étant  en  état  et  fermée.  Messieurs  des  Trois  Etats  se 
«réservent  de  juger  sur  les  autres  questions.^ 

Ensuite  Messieurs  des  Trois  Etats  se  sont  tyouniés  à  demain 
matin. 

Treizième  Assemblée  des  Trols-Etats. 

Du  24  septembre  1707. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières, 
a  représenté,  qu'en  exécution  de  la  sentence  qui  fut  rendue  hier, 
il  a  dressé  deux  inventaires  de  productions,  desquels  il  requiert  que 
lecture  soit  faite;  ce  qui  a  été  exécuté.    En  voici  la  teneur  : 

Inventaire  des  droits  ei  titres  que  Madame  la  Duchesse  de  Les- 
diguières  produit  devant  Monseigneur  le  Gouv^new  et  Mes- 
sieurs  des  Trois  Etats  ^  pour  justifier  sa  pi'éteniion  à  la 
succession  de  la  souveraineté  de  Neufchdtel  et  Vo/to^rm  en 
qualité  d'ainée  par  sa  descendance  d^ Antoinette  d' Orléans- 
Longuevillcy  contre  S.  A.  S.  Mgr,  le  Prince  de  Carignan  et 
contre  M.  le  Comte  de  Matignon, 

Premièrement  elle  produit  la  généalogie  joi«^  à  son  Mémoire ,  jn^ifiée  par 
les  Bcles  et  titres  produits  le  jour  d'hier  contre  la  Maison  de  Chàlons,  comme 
aussi  les  raisons  contenues  au  dit  Mémoire. 

2.  Le  jugement  arbitral  du  comte  Thierry  de  Montbéliard  et  d'Amédée  de 
Monlfancon  da  mois  d*aoAt  1278;  ensemble  l'acte  de  déclaration  fait  par  Jean 
de  Neufebâtel  en  1906  à  ToccasioD  des  partagea  faits  entre  le»  mâles  et  lea  filles 
de  Rodolphe  de  Neufchâtel;  par  Jesquejs  actes  il  parott  qu*Amédée,  Taîné  des 
mâles,  a  obtenu  le  Comté,  et  que  la  portion  échue  aux  cadets  a  été  soumise  à 
l'hommage  en  faveur  de  l'aînf^. 

3.  Le  Testament  de  Rodolphe  de  Neufcbâtel,  fils  d'Améddc,  du  mois  de  mai 
1337,  dans  lequel  il  institue  Loois,  son  Als,  et  poor  les  droits  de  Marguerite, 
sa  fille,  il  Ini  donne  une  portion  du  domaine  aous  deux  conditions  ;  la  iiremièrr 
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d'oi  faire  hornmii^e  à  Lonis,  et  lu  secoade  que  son  dit  héritier  et  ses  hoirs         1707 
ponrroient  racheter  cette  portion  du  domaine,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  et 
pourront  moyennant  5000  livres. 

4.  Le  Testament  de  Louis  de  r^eufchàtel  de  Tan  1374,  dans  lequel  il  institue 
Isabelle  et  Varenne,  ses  filles,  héritières  universelles,  suivant  les  us  et  coutumes 
de  Neufchritel  ;  en  vertu  de  laquelle  clause  Isabelle  l'aînée  obtînt  seule  la  sou- 
veraineté par  leurs  partages,  et  Varenne  fut  réduite  k  l'apanage  du  Landeron, 
sous  hommage  i,  Isabelle,  ainsi  qu'il  est  amplement  déduit  dans  la  procédure 
d'entre  les  princesses  de  Longueville  et  de  Nemours. 

Le  Testament  d'Isabelle  de  Neufchâtel  de  Tan  1394,  où  elle  institue  Conrard 
de  Fribourg,  son  neveu,  fils  de  feu  Egon  de  Fribourg  et  de  Varenne,  sa  sœur, 
avec  cette  clause  que  s'il  décédoit  sans  mâles  procréés  de  son  corps,  elle  veut 
et  entend  que  sa  succession  retourne  h  celui  ou  à  ceux  à  qui  elle  devoit  re- 
venir; d'où  Ton  tire  ces  deux  conséquences  :  l'une,  que  Conrard  étant  héritier 
nécessaire  du  Comté  comme  mftie  de  la  première  fille  de  la  première  ligne  de 
Varenne,  ce  testament  n'a  rien  disposé  qu'à  la  forme  du  droit  dWnesse;  et 
l'autre,  que  la  prévoyance  du  retour  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  la  succession  de- 
voit parvenir,  ne  pouvoit  regarder  que  les  descendants  d'Anne  de  Fribourg, 
qui  a  voit  formé  la  seconde  ligne  de  Varenne. 

Une  copie  de  la  donation  de  Jeanne  de  Hochberg,  du  1  janvier  1519,  de  tous 
ses  biens  en  faveur  de  Claude,  Louis  et  François  d*Orléans,  ses  trois  mâles,  par 
égales  portions,  dont  l'original  doit  être  dans  les  Archives  de  Neufchâtel. 

Les  partages  faits  en  1543  entre  François  1er  et  François  II,  son  neveu,  par 
lesquels,  nonobstant  la  dite  donation,  le  neveu,  fils  de  l'aîné,  quoique  plus 
éloigné  en  degré,  a  été  investi  de  la  souveraineté  au  pr^udice  de  iod  oncle. 
Cet  acte  est  dans  les  Archives  de  Neufchâtel  et  dans  celles  de  Berne.  Voir 
DF.  77. 

L'approbation  des  dits  partages  par  la  mise  en  possession  de  François  II  de- 
vant les  Etats  en  1544. 

La  sentence  de  Tan  1672.  rendue  entre  Madame  de  Longueville,  tutrice  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  et  iMadame  de  Nemours,  insérée  au  long  dans  la  procédure 
imprimée  d'entre  les  mêmes  parties,  par  laquelle  les  Trois  Etats  ont  prononcé 
que,  suivant  la  coutume  observée  depuis  plusieurs  siècles,  les  aînés  étoient  pré- 
férés aux  cadets  par  un  ordre  qui  devôit  être  suivi  comme  une  loi  inviolable. 
Or,  si  c'est  un  ordre,  il  affecte  la  succession  aussi  loin  qu'elle  s'étend;  il  paraît 
même  spécifiquement  de  cette  coutume  ancienne  par  la  dite  procédure,  où  tous 
les  cas  de  succession  sont  rappelés. 

Enfin  Madame  de  Lesdiguières ,  persuadée  de  son  bon  droit,  a 
voulu  encore  y  syouter  le  sentiment  de  quatre  des  plus  célèbres 
universités  d'Allemagne,  savoir,  de  Francfort  sur  TOder,  de  Halle, 
de  Marfaourg  et  de  Giessen,  scellés  eu  forme  et  une  de  M.  Rohn, 
conseAler  et  trésorier  de  Zurich,  qu'on  fera  traduire  en  français, 
si  Messieurs  des  Trois  Etats  le  trouvent  à  propos;  Protestant  ma 
dite  dame  Duchesse  de  pouvoir  faire  usage  des  pièces  et  droits  que 
ses  concurrents  pourront  produire. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  produit  et  emploie  un  Mandat 
de  Fan  1653  sur  la  manière  de  succéder  entre  particuliers^  dans 
lequel  les  droits  du  prince  sont  réservés. 

Finalement  elle  emploie  ici  par  avance  la  réponse  qu'elle  a  faite 
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t707       au  factum  de  M.  le  comte  de  Mati^on.  publiée  depuis  peu  de  jours, 
laquelle  est  actuellement  sous  presse. 

Teneur    du    sbcosd    Inventaire    de    Madame    de    Lesdiguières  contre  Madamte 
Annéligue-Cunégonde  de  Montmorency,  Veuve  de  M.  le  ChevaUer  de  Soistoms. 

La  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etats  de  l'an  1694  au  pro6t  de  feu  S. 
A.  S.  Madame  la  duchesse  de  ^'emonrs,  dans  laquelle  la  souveraineté  est  jugée 
inaliénable. 

Les  délibérations  prises  le  19  février  et  5  mars  1557,  extraites  des  Registres 
du  Conseil  d'Etat,  rapportées  h  la  fin  de  la  procédure  de  Tan  1672,  par  les- 
quelles il  paraît  que  l'Etat  s'est  élevé  contre  l'aliénabilité. 

La  dite  procédure  de  1673,  instruite  entre  M.  TAbbé  d'Orléans,  Madame  de 
Longucville  agissant  en  son  nom  d'une  part,  et  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
de  l'autre,  dans  laquelle  l'ancienne  coutume  sur  l'indivisibilité,  la  succession  pur 
droit  d'aînesse  et  la  rejection  des  dispositions  contraires  à  la  coutume  sodI 
établies  :  Protestant  la  dite  dame  duchesse  de  se  prévaloir  des  pièces  de  la 
procédure  et  de  celles  qui  seront  produites  par  la  dite  dame  de  Ifontmorency. 

Productions  de  M.  de  Matignon. 

Productions  de     De  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon,  après  avoir  remis  les 

M.  de  Matignon,  j^y^  contrats  de  mariage  et  l'extrait  des  Registres  de  baptêmes 

mentionnés  dans  le  mémoire  qui  fut  hier  produit  en  son  nom  et  lu 

à  Taudience,  on  a  encore  donné  une  indication  par  écrit  qui  a  été 

lue,  contenant  : 

1.  Les  investitures  accordées  aux  princes  de  Neuchâtel. 

2.  Les  sentences  rendues  entre  ]^éonor  d'Orléans  et  Jacques  de 
Savoie. 

3.  La  coutume  de  Neuchâtel  sur  les  successions. 

4.  Le  factum  signé  par  M.  Le  Roy,  avocat  au  Parlement  de  Paris. 
Et  il  a  été  réservé  de  faire  encore  d'autres  productions. 

Productions  de  Madame  de  Montmorency-Luxembourg 
Mademoiselle  pour  Mademoiselle  sa  fille,  Louise-Léontine- Jacqueline  de  Bourbon. 
^*8oi8»on«"        ^^  sieur  avocat  Tribolet  a  produit  trois  actes  en  parchemin  avec 
un  extrait  baptistaire  de  la  dite  damoiselle,  signé  et  légalisé. 

Le  premier  des  dits  actes  en  parchemin  est  la  donation  faite  te 
28  février  1694  par  feu  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  prin- 
cesse à  feu  Messire  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  des  Souverai- 
netés de  Neuchâtel  et  Yalangin  avec  toutes  leurs  annexes,  circons- 
tances et  dépendances,  signée  Raveneau  et  Mouffle,  insinuée  au 
Ghâtelet  le  22  du  dit  mois. 

Le  second  des  dits  actes  en  parchemin  est  le  contrat  de  mariage 
du  dit  seigneur  donataire  avec  Mademoiselle  Angélique-Cunégonde 
de  Montmorency-Luxembourg,  à  présent  sa  veuve,  passé  devant 
Baudry  et  Mouffle,  conseillers  du  Roi,  notaires  à  Paris,  le  6  octobre 
de  la  même  année  1694,  insinué,  lu  et  publié  par  actes  différents, 
au  pied  et  duement  légalisé,  par  lequel  la  dite  donation  entre  vifs 
est  confirmée. 
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Le  iroisièroe  acte  en  parchemin  produit  par  le  dit  sieur  Tribolet  1707 
est  celui  fait  le  27  mars  1703,  portant  nomination  et  établissement 
de  ma  dite  dame  Angélique  pour  tutrice  de  Mademoiselle  Louise- 
Léontine-Jacqueline  de  Bourbon,  et  de  Mademoiselle  Marie-Anne- 
Charlotte  de  Bourbon,  ses  deux  filles,  et  du  défunt  Messire  Henri- 
Louis  légitimé  de  Bourbon,  etc. 

La  quatrième  pièce  produite  par  le  dit  sieur  Tribolet  est  en  papier 
et  contient  l'extrait  du  Registre  des  baptêmes  dans  l'Eglise  parois- 
siale de  St-Eustache  à  Paris,  par  lequel  il  se  conste  que  la  dite 
demoiselle  Louise-Léontine-Jacqueiine  de  Bourbon  a  été  baptisée 
le  dit  jour. 

El,  après  cette  production,  le  dit  sieur  Tribolet  a  dit  qu'il  se  ré- 
serve de  faire  d^autres  productions  dans  la  suite. 

Productions  de  la  part  de  S.  A,  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard. 

On  a  allégué  qu'on  croyait  voir,  au  nombre  des  pièces  que  le  Le  prince  de 
dit  sieur  Tribolet  produirait,  la  sentence  de  1694  qui  contient  l'in-  Mombéiurd. 
vesliture  donnée  à  feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours  avec  les 
autres  clauses;  mais  comme  il  ne  Ta  pas  mise  du  nombre,  on  dé- 
clare de  la  part  de  S.  A.  S.  de  Montbéliard  que  Ton  emploie  la 
dite  sentence.  Ce  à  quoi  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants 
de  la  maison  de  Châlons  ont  adhéré. 

Au  nom  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime  Mgr,  le  prince  Le  priuce  de 
de  Carignan,  le  sieur  Fortis,  son  avocat,  a  déclaré  qu'il  n'avait     c*"»^*»- 
rien  à  produire  que  la  généalogie  de  sa  dite  Altesse,  qu'il  a  dé- 
duite de  cette  manière  : 

Charles,  fils  de  Louis  de  Bourbon  et  de  Françoise,  qui  était  fille  de  François, 
fils  de  Louis  d'Orléans-Lon^iievîlle  et  de  Jeanne  de  Hochber^,  eut  deux  filles, 
savoir  Louise  et  Marie. 

Louise  fut  aiariée  à  Henri  d'Orléans,  second  du  nom,  duc  de  Longoeville, 
prince  de  Neufchâtel;  duquel  mariage  naquit  Marie  d'Orléans,  duchesse,  de  la 
succession  de  laquelle  il  s'agit;  et  Marie  a  épousé  Thomas-François  de  Savoie, 
duquel  mariage  est  né  sa  dite  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Carignan,  par 
conséquent  cousin-germain  de  la  dite  dame  duchesse  de  Nemours. 

D'aiHenrs  le  dit  Pmçois,  fils  du  dit  Louis  d'Orléans-Longtieville  et  de  Jeanne 
de  Hochberg,  ayant  en  deox  enfants,  savoir  Léonor  et  Françoise,  laquelle  fut 
mariée  à  Louis  de  Bourbon,  et  du  dit  mariage  étant  né  Charles  de  Bourbon, 
père  des  dites  Louise  et  Marie,  S.  A.  S.  le  prince  de  Carignan  étant  encore 
parent  par  un  double  lien  de  la  dite  dame  princesse  de  Neufchâtel  du  côté  de 
la  dite  maison  de  Longueville,  il  se  trouve  par  ces  deux  moyens  le  plus  proche 
à  succéder  à  la  dite  dame. 

Les  autres  avocats  des  hants  et  illustres  prétendants  étant  tous 
convenus  de  ces  degrés  de  parenté,  le  dit  sieur  Fortis  a  dit  qu*il 
ne  lui  restait  donc  plus  qu'à  faire  emploi  de  deux  extraits  de  sen- 
tences qu*il  produisait,  Tune  rendue  en  1552  en  faveur  de  Jacques 
de  Savoie,  et  Tautre  de  1694  en  faveur  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours. 
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1707  Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  fait  instance  après  cela,  à  ce 

M.  Peyrol  inste  que  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la 

autres^préten-  maisoH  de  LougueviUe  aient  à  faire  la  même  chose  que  Madame  la 

liants  fussent  duchessc  de  Lesdififuières ,  qui  a  fait  déclarer  qu'elle  n'avait  plus 

rien  à  produire;  de  manière  que  les  restrictions  étant  faites,  on 

puisse  aller  en  avant. 

Mais  le  sieur  Le  Fort,  avocat  de  M.  le  comte  de  Mati^on,  s'est 

opposé  à  cela,  soutenant  qu'on  ne  pouvait  encore  oblig'er  aucun 

des  dits  hauts  et  illustres  prétendants  de  Long^iieville  de  fiaire  la 

dite  restriction.     Et  il  a  dit  de  plus  que  comme  il  remarque  que 

l'on  fait  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  qu'on  prétend  toujours 

joindre   les  deux  maisons  et  entrer  dans  le  détail  des  questions  et 

(Question  sur  la  démélés  qul  ne  regardent  uniquement  que  les  prétendants  de  Longue- 

eause'des  deux  v'^'^  cnlr'eux   en  particulier,   sans  que  c^ux  de  Chftions  y  aif^nt 

maisons  de    aucun  intérêt,  comme  est  la  difficulté  qui  regarde  la  préférence  de 

Longtievuie.   *^  ''g"®  ^^^  ^^  degré  ou  le  degré  sur  la  ligne,  et  autres  questions  de 

cette  nature  qui  ne  touchent  ni  au  fief  ni  aux  prétentions  de  S.  A. 

Electorale,  il  proteste  formellement  contre  cette  cumulation  prétendue, 

et  que  cela  ne  puisse  empêcher  la  distinction  et  séparation  des  droits 

de  ces  deux  maisons,  et  qu'elle  ne  soit  toujours  faite  et  même  jugée 

par  un  préalable,  selon  qu'on  l'a  demandé  dans  toutes  les  précédentes 

audiences. 

Et  sur  cette  question,  qui  a  été  plus  amplement  suscitée  là*dessus. 
le  droit  en  ayant  été  demandé  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  par 
Mgr.  le  gouverneur,  ceux-ci,  au  retour  de  la  chambre  de  consul- 
tation, ont  prononcé  : 
Sentence  h  cet  y,Ou'ayant  fait  leurs  réflexions  sur  la  sentence  d'hier,  portant  que 
c^ard.  ^1^^  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison 
«de  Longueville  feroient  toutes  leurs  productions  dans  deux  instances 
^suivantes  si  la  première  ne  sufSsoit  pas,  ils  déclarent  qu'en  se  con- 
,.formant  à  la  dite  sentence,  les  dits  hauts  et  illustres  Prétendants 
^feront  diligence  d^achever  leurs  productions  à  la  prochaine  séance, 
.,qui  se  tiendra  mardi  prochain,  sauf,  s'ils  ne  le  peuvent,  d'ordonner 
„par  Messieurs  des  Trois  Etats  ce  qu'ils  jugeront  convenable.^ 

Quatorzième  AMomblée  des  Trois-Btats. 

Du  27  septembre  1707. 

Production        De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  pro- 
pour*  lie*' prince  ^^^  ""^  Mémoire  qui  renferme  les  pièces  suivantes  : 

tle  Montbéliard       A  1.    Ainsi  que  de  toutes  les  autres  pièces  produites  de  la  pari  de  S.  IL  P., 

féronteTTèe^cB  "  P*"®*^"'*  ^"^^^  '®  mémoire  de  ses  droits,  h  la  fin  duquel  est  l'inventaire  libellé 
'  des  pièces  justificatives  de  sa  généalogie,  sous  cote  A  2.     L'extrait  authentique 
duement  légalisé  des  dites  pièces  reposant  aux  archives  du  châteaujde  Mont- 
béliard sous  cote  A  3.    Le  Testament  de  Jean  de  Châlons  IV,  premier  prrnce 
d'Orange,  contenu  dans  un  petit  livre  intitulé  :  Traité  hisiorique  de  la 
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à  la  Prmdpaim  d'Orangt^  isoi»  cote  A4.     Et  lequel  teslameut  a  élé  vérifié  «         1707 
une  copie  authentique  produite  de  la  part  de  H.  le  marquis  d'Allèi^re. 

Sa  dite  Allesse  Sérènîjisime  produit  encore  aujourd'hui,  sous  cote  A  5,  l'Ex- 
trait d'un  Accord  et  Transaction  d>ntre  Louis  de  Chàlons,  prince  d'Oranffe 
d'une  part,  et  Jean  de  Chdlons,  seifn>enr  de  Vitteau,  d*autre,  en  date  do  3  jan- 
vier 1437,  et  homoioirué  k  la  Cour  du  Parlement  à  Bôle  le  18  mai  1440,  par 
laquelle  cea  deux  frères  promettent  d'observer  le  testament  de  leur  père  Jean 
de  Chàlons  IV;  dont  Elle  a  demandé  que  lecture  en  fut  faite  à  lYeufchiltel  le 
*21  septembre  1707. 

(Signé)        Brisfchoux. 

Comme  cette  transaction  faite  sur  plainte  de  lésion  de  légitime  a 
la  part  de  Jean  de  Vittaux,  ne  fait  rien  au  procès,  et  que  les  deux 
frères  s'en  tiennent  au  lestament  de  leur  père,  on  n'a  pas  cfM  qu'il 
fût  nécessaire  de  rapporter  ici  cet  acte. 

Et,  sur  Tinstance  du  sieur  Peyrol,  à  ce  que  tous  les  Prétendants 
f'assent  leurs  restrictions  de  preuves,  elle  a  été  faite  de  la  part  de 
S.  A.  S.  de  Montbéliard,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de 
M.  le  marquis  d*Allègre. 

jM.  Le  Fort  pour  M.  le  'comte  de  Matignon,  pour  satisfaire  de  son  Prodactions  dn 
côté  à  la  sentence  du  23  du  courant,  a  produit  :  JÏ!?rîf!irMa- 

La  généalogie  Jointe  h  son  Mémoire,  fait  et  signé  par  le  sieur  Le      tirioa. 
Roy,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  laquelle  jointe  aux  contrats  qu'il 
produisit  samedi  24  du  courant,  établit  clairement  sa  qualité. 

Une  copie  conforme  prise  sur  Toriginal  de  la  sentence  rendue 
par  Messieurs  des  Audiences  générales  entre  Léonor  d'Orléans  et 
Jacques  de  Savoie  le  6  mai  1552. 

Une  autre  copie  de  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  entre 
la  ville  de  Neuchfttel  et  dame  Jacqueline  de  Rohan,  marquise  de 
fiotbelint  ^vl  nom  de  M.  le  duc  de  Longuevilie  et  M.  Jacques  de 
Savoie,  duc  de  Nemours,  du  19  juin  1557. 

Une  consultation  latine  de  l'Université  et  Collège  des  docteurs  et 
professeurs  en  droit  de  Strasbourg,  du  25  novembre  1700,  scellée 
du  sceau  de  l'Université;  et  une  autre  consultation  latine  du  feu 
célèbro  M.  Obrecht,  signée  par  ki,  du  14  mars  1701. 

Ensuite  le  sieur  Triboleit ,  au  non  de  Mademoiselle  de  Bourbomi,  Producuont  du 
a  produit  l'nveaiaire  de  ses  productions  :  âl^S^t™!^!!!!'. 

La  donation  qui  a  été  faite,  le  18  février  1694,  par  feu  M.  4a  demoiseuede 
NettoUttel,  et  le  contrat  de  mariage  du  6  octobre  de  la  dite  année  B«"'»>o«soi«- 
dont  il  esl  déjà  fait  mention  ci^^vant,  el  il  emploie  encore  le  Tes- 
tament de  la  dite  prinoesse  du  24  octobre  1681,  qui  oontiasl  un 
legs  universel  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  Lonis-Henri  de  Bourbon, 
père  de  la  dite  daaM>iselle  ;  ce  qui  sert  à  prouver  qne  l'intention  de 
Madame  de  Nemours  était  bien  qne  le  dil  chevalier  de  Soisitiis  fM 
son  héritier,  et  <|ne,  par  les  grands  biens  ^^t  lui  lawsait  U  élaii 


sons. 
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1707       bien  en  état  de  noiitenir  dignement  la  majesté  et  grandenr  de  cette 
souveraineté. 

Ilem,  pour  justifier  que  celte  souveraineté  a  pu  èlre  donnée 
valablement,  la  dite  damoiselle  emploie  pour  preuves  les  moyens 
suivants  : 

1.  Que  l'inaliénabilité  produit  de  plus  dang'ereux  inconvénients 
que  Taliénabilité. 

2.  Que  les  inconvénients  qui  naissent  d'une  loi  établie  ne  suf- 
fisent pas  pour  l'anéantir. 

3.  Que,  pour  établir  une  loi  de  cette  qualité,  il  laut  des  for- 
malités, dont  aucune  n'a  été  observée. 

4.  Qu'il  n'y  a  aucune  loi  d'inaliénnbilité  dans  TEtat  de  Neuchfttel. 

5.  Que  bien  loin  qu'il  y  ait  une  loi  ou  usage  d'inaliénabilîté  dans 
Neuchâtel,  il  y  a  une  preuve  et  un  usage  certain,  constant  et  per- 
pétuel de  Taliénabilité. 

Item,  pour  justifier  Faliénabilité,  elle  rapporte  tous  les  exemples 

que  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti  a  transcrit  dans  son  grand  Mémoire, 

qui  se  trouvant  déjà  copié  dans  ce  Tome,  pages  142  et  suiv.,  il  a  été 

inutile  de  le  copier  encore  ici. 

Praénoaonii  de     Le  sieur  Peyrol  a  encore   produit  un  inventaire  des  droits,  et 

poarieroTde  ^^^^^^  ®^  moyens  qu'ou  emploie  par  voie  d'exception  pour  S.  M.  le 

PruMe  par  vole  roi  de  Prùssc  coutre  les  productions  que  ses  compétiteurs  ont  faites 

exc^p  on.    p^^^  établir  chacun  sa  demande  d'investiture. 

Premièrement  on  emploie  contre  M.  le  prince  de  Montbéliard. 
contre  Madame  de  Mailly  et  contre  M.  d'Allègre  leurs  propres  gé- 
néalogies, qui  font  voir  qu'ils  ne  sont  point  descendus  par  mflles 
des  princes  de  Châlons.  Et  pour  justifier  qu'ils  n'en  sont  point 
héritiers,  mais  que  le  droit  en  a  passé  à  S.  M.  et  non  à  eux,  on 
emploie  le  testament  de  Philibert  de  Châlons;  celui  de  René  de 
Châlons;  les  lettres  d'octroi  et  de  confirmation  que  l'empereur 
Charles-Onint  a  données  à  ce  sujet;  les  traités  de  paix  publies;  le 
compromis  d'entre  les  princes  de  Nassau  et  les  ducs  de  Longue- 
ville,  avec  toutes  les  procédures  qui  s'en  sont  suivies;  en  un  mot, 
on  se  réserve  de  faire  usage  de  tous  les  droits,  titres  et  moyens 
cotés  an  procès,  et  de  toutes  les  productions  laites  et  à  faire  tant 
par  S.  M.  que  par  ses  concurrents,  lesgudies  pourront  servir  à 
soutenir  son  droit  et  à  détruire  leurs  prétentions. 
Restriction  de  On  cu  dit  de  môme  et  l'on  fait  pareille  réserve  contre  Ifadane 
'^rpraue'^'  de  Soissons,  et  l'on  emploie  en  particulier  contre  l'aliénabilité  qu'elle 
soutient,  la  sentence  d'investiture  de  Madame  de  Nemours  de  l'an 
1694;  les  associations  subséquentes  et  toutes  les  autres  pièces  an- 
térieures et  postérieures  qui  ont  été  indiquées  et  produites  à  cette 
fin,  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que  par  tous  les  antres  prétendants, 
singulièrement  par  Madame  de  Lesdiguières  et  par  M.  de  Ihtignon. 
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Enfin  on  oppose,  toujours  par  exception,  contre  M.  le  prince  de  1707 
Carignan,  contre  Madame  de  Lesdiguières  et  contre  H.  de  Matignon, 
un  défaut  évident  de  qualité  et  de  droit  pour  prétendre  à  la  sou- 
veraineté de  cet  Etat,  attendu  que  de  la  part  de  S.  M.  on  persiste 
à  nier,  et  qu'ils  ne  justifient  pas,  qu'eux  et  leurs  auteurs  ayent  été 
compris  dans  les  investitures  de  ce  Comté  ;  qu'au  contraire  il  paraît 
qu'il  a  été  réuni  au  profit  de  Louis  de  Chftions,  et  par  lui  réduit 
sous  sa  main  dès  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  outre  qu'il  seratt 
arrivé  du  depuis  plusieurs  autres  cas  d'ouvertures  ;  aux  fins  de  quoi, 
et  nonobstant  que  dans  la  règle  on  ne  soit  pas  obligé  de  prouver 
une  négative,  on  ne  laisse  pas  d'employer  par  surabondance  de 
droit  tous  les  titres,  actes  et  productions  servant  k  cet  usage  qui 
sont  et  se  trouveront  insérés  ou  indiqués  dans  la  procédure. 

Au  surplus,  on  déclare  pour  S.  H.  qu'on  n'acquiesce  point  à  la 
simple  qualité  de  défendeurs  que  prennent  ses  adversaires  dans 
leurs  inventaires  de  productions,  ni  à  leur  réserve  mai  fondée  ten- 
dante à  intervertir  l'ordre  naturel  de  la  procédure  au  préjudice  de 
ce  qui  a  été  établi  et  réglé  :  mais  qu'on  proteste  expressément  du 
contraire,  aussi  bien  que  de  se  prévaloir  du  conflit  qui  est  et  sera 
entr'eux  de  l'un  à  Tautre,  pour  montrer  qu'ils  sont  tous  également 
mal  fondés. 

Après  quoi  le  dit  sieur  Peyrol  a  déclaré,  qu'au  moyen  des  pro- 
ductions qu'il  avait  faites  jusques  à  présent,  il  faisait  restrictions, 
instant  à  ce  que  tous  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants  fassent 
de  même. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Hailly,  on  a  dit  que,  non-  Mad.  de  ifauiy 
obstant  la  restriction  faite  ci-dessus  en  son  nom,  on  déclare  que,    ^^^iJ^IJ^" 
vu  le  contenu  de  l'Inventaire  que  Ton  vient  de  présenter  de  nou- 
velles productions  de  la  part  de  S.  A.  Electorale ,  elle  se  réserve 
de  faire  encore  quelque  nouvel  emploi  ou  production  dans  la  suite, 
pour  surmonter  ce  que  contient  cet  Inventaire. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Montbéliard  on  demeure  à  Bettricttont  de 
la  restriction  faite  ci-dessus,  mais  sous  la  réserve  que  l'on  fait  de  ^X^^^^' 
détruire  en  plaidant  les  inductions  ou  allégations  que  contient  le  dit     d'AUèffie. 
Inventaire.  Et  la  même  chose  a  été  dit  de  la  part  de  M.  d'Allègre. 

De  celle  de  M.  le  comte  de  Matignon,  le  sieur  Le  Fort  a  repré- 
senté que,  quoiqu'il  ne  s'agisse  présentement  que  de  la  production 
des  droits  entre  les  héritiers  du  sang  seulement,  il  remarque  cepen- 
dant que  le  sieur  Peyrol  prétend  de  se  mêler  dans  cette  contestation 
par  des  représentations,  comme  s'il  y  était  partie  ;  à  quoi  le  dit  sieur 
Le  Fort  s'oppose  formellemeut,  et  proteste  par  exprès  de  ne  point 
reconnaître  pour  partie  en  ce  fait  aucun  des  prétendants  de  la 
maison  de  Chftlons,  puisque  le  fait  de  la  jonction  des  causes  est 
renvoyé  à  être  jugé.    N'empêchant  pourtant  pas  que,  si  la  maison 
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1707       cJA  Chitons  peut  tirer  quelque  avantage  des  droits  et  des  titres  qui 

Leg  avocate  des  sgrQnj  produiU  pour  68  prétention  particulière  et  séparée,  elle  me 

flninçais^e    puîsse  s'en  prévsioT.    Requérant  qtte  sa  déclaration  soit  coaehée 

veulent  pas  une  gyp  (^  manuel  des  Troîs  Etats,  afin  qu'il  en  soit  fait  foi  en  temps 

cumulation  de 

eannes.         et  11  OU. 

Et  c'est  à  quoi  les  avocats  des  autres  hauts  et  ilkisires  préten* 
dants  du  chef  de  la  nraison  de  LongueYille  ont  adhéré. 

Et  sur  une  plus  ample  contestation  là^essus,  Mgr.  le  gouverneur 
ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats«  à  leur  retour 
de  h  chambre  de  consultation  ils  ont  déclaré  : 
Sentence  à  ce  ^Qu'eslre  Cl  et  vendredi  prochain  30  de  ce  mois,  toutes  les  parties 
'"^^*'  .,8e  pourvoiront  de  tous  les  titres  et  actes  dont  elles  prétendent  se 
.^servir,  aiii  que  le  dît  jour  elles  puissent  tma  une  entière  et  finale 
^restriction  de  leurs  preuves.^ 

Qninslème  Assemblée  des  Trote-Ctats. 

Du  30  septembre  1707. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  demandé  que,  conformément 
k  la  sentence  du  27,  tous  les  hauts  et  illustres  prétendants  fassent, 
et  chacun  en  son  particulier,  une  restriction  entière  et  finale  de  leurs 
preuves. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  après  quelque 
contestation  pour  obliger  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef 
de  la  maison  de  Longueville  à  faire  leur  restriction  les  premiers,  on 
a  produit  Tinventaire  suivant,  avec  quel(|ues-unes  des  pièces  y  men- 
tionnées : 

NottveUet  pro-  SccoND  Inve?ïtaire  des  iîtresy  pièceSy  moyens  et  droits  de  Madame 
^mIl^m  ^  Marquise  de  MaiUy  et  de  Néelle,  Princesse  d'Orange,  qui 

étabKssent  la  demande  en  investiture  par  eUe  formée  de 
la  Principauté  de  Neufchâtel  et  Valangin^  contre  les  autres 
hanis  et  illustres  Prétendants  à  la  même  souveraineté. 

Premièrement  elle  emploie  par  exception  contre  ceux  des  dits  hauts  et  illusCret: 
Phltendafits  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Hlaison  de  Longnevtlle,  non  seolemem 
tout  ce  qu'elle  a  dit,  écrit  et  produit,  mais  eneete  toot  ce  qui  a  ét6  dit,  écrit 
et  produit  per  S.  A.  fi.  de  Brandebourg  pour  établir  le  droit  de  la  Maison  de 
ChAlons  dévolu  à  ma  dite  Dame,  et  pour  détruire  celui  de  la  prétendue  Maison 
de  Longueville. 

Plus  ma  dite  Dame  de  Mailly  employé  en  particulier  contre  Madame  et  Ma- 
demoiselle de  SoisBOns,  qui  n'ont  pour  titres  que  des  donations  qui  leur  ont  été 
Taitei  par  feu  S,  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Nemonra  :  1.  L'Acte  de  1406. 
2.  La  sentenee  d'Investiture  de  1694.  3.  L'Acte  d'union  et  d'association  de  tous 
les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  du  16  mars  1699,  renouvelé  en  1703.  £t 
la  retraite  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti;  qui  sont  autant  de  preuves 
invincibles  que  cette  souveraineté  n*est  ni  cessible,  ni  aliénable  par  testament. 
m  autrement.    Ce  sont  I*  les  termes  de  la  sentence  de  1094. 
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C&nire  Jf.  VEUeUmr  de  Brandth9wr$,    Bile  employé   p«r  exceplion  «I  en         1707 
forme  défensive  : 

1.  Le  Testament  de  Jean  de  ChAlons,  premier  Prinee  d'Oranire  et  $k)ttveniin 
de  Neufchàtel,  du  21  octobre  1417,  par  lequel  il  paroît  que  ce  Prince  a  substitué 
à  ses  enfants  et  aux  enfants  de  ses  enfants  tous  les  biens  qu'il  possédoit  gra- 
duellementf  perpétuellement  et  à  l'inCni. 

2.  Elle  produit  une  expédition  tirée  des  Archives  de  la  Principauté  d'Orange, 
bien  et  duement  légalisée  le  83  avril  1707,  du  testameni  de  Louis  de  Châlons, 
ils  aîné  de  Jean,  premier  Prince  d'Orange,  du  8  septembre  1463,  par  lequel  il  se 
voit,  fol.  4,  etc.  :  1.  Que  le  dit  Louis,  Prince  d'Orange,  a  fait  un  partage  de 
êtB  biens  entre  Guillaume,  Louis  »  Huguenin  de  ChAl<*ns,  ses  fils,  et  Jeanne  et 
Philippe  de  Châlons,  9^  filles,  et  au  feuillet  6  et  7  il  est  dit  :  Que  le  dit  Hu- 
guenin de  Châlons  aura,  pour  son  droit  et  partage,  pari  et  portion  légitime,  et 
autres  droits  quelconques  à  lui  appartenants  en  la  aucceaston  du  dit  Louis,  son 
père,  plusieurs  Terres  et  Seigneuries  mentionnées  au  dit  Testament;  item,  tout 
et  tel  droit  que  le  dit  Louis  de  Châlons  avoit,  pouvoit  et  devoit  avoir  au 
temps  avenir  en  /a  Coimié  de  NemfehAiil  et  es  Terres  et  Seigneuries  d'Autbom, 
Cottlombier,  de  S^Romand  et  autres,  pour  raison  de  quoi  il  y  avoit  Procès  au 
Parlement  de  Grenoble  contre  le  dit  Louis  de  Châlons,  testateur,  et  son  cousin, 
le  Marquis  de  Saluées  ;  ensemble  le  droit  de  l'instance  du  dit  procès.  2.  Kt  au 
feuillet  9  et  suivants,  ce  même  Testament  contient  une  institution  faite  par  le 
dit  Louis  de  Châlons  de  ses  enfants,  et  une  substitution  des  uns  aux  autres,  et 
de  leurs  postérités  tant  mâles  que  femelles,  aussi  graduelle,  perpétaelle  et  à 
l'infini.  3.  Au  feuillet  11,  verso  du  dit  Testassent,  il  est  dit  :  Qu'oè  les  fils  et 
filles  d'iceux  étoient  tous  de  vie  à  trépas,  sans  laisser  aucuns  hoirs  procrées  des 
dits  fils  et  filles  descendants  de  lui  en  droite  ligne,  il  a  institué  ses  hoirs  et 
substitué  à  ses  dits  fils  et  filles  et  à  leurs  enfants  et  es  enfants  de  leurs  enfants 
ses  nevenx,  qui  étoient  Charles-Louis,  Charles-Lienard  et  Bernard  de  Châlons, 
enfants  de  feu  Messire  Jean  de  Châlons,  seigneur  de  Vlsle-sous*Montréal  et  d^^ 
Vitéal. 

£t  enfin  au  feuillet  12,  verso  du  même  Testament,  le  dit  Louis  de  Châlons,  au 
défaut  de  st»  enfants  et  de  ses  neveux,  et  au  défaut  de  leurs  enfants  et  des 
eafants  de  leurs  enfsnts,  il  leur  a  substitué  le  plus  on  les  plus  prochainSr  ^  I" 
charge  de  porter  son  nom  et  ses  armes,  et  toujours  sans  aucune  détraction 
d'aucune  quarte,  laquelle  détraction  en  tous  les  cas  des  dites  substitutions  il  a 
interdite  et  défendue  expressément  à  tons  ses  dits  héritiers  institués  et  substitués. 

Pkis  Ma  dite  Dame  de  Hailly,  pour  et  eomme  mémoire  seulement,  produit 
une  copie  non  signée  d'un  arrêt  rendu  an  Parlement  de  Grenoble,  le  lô  dé^ 
cenibre  1543,  entre  Messire  Jean,  comte  de  la  Chambre,  Chevalier  de  l'ordre 
qni  avait  repris  le  procès  de  feue  Dame  Françoise  de  la  Chambre,  dame  d'Aix, 
aa  scMr  utérine,  qui  était  petite-fille  de  Louis  de  Châlons  d'une  part,  et  François- 
Bernard,  curateur  décerné  à  Messire  René  de  Nassau,  d'autre;  par  lequel  arrêt 
les  substitutions  mises  au  testament  ci-dessus  du  dit  feu  Louis  de  Châlons  ont 
été  déclarées  avoir  eu  lieu  en  la  personne  de  la  dite  dame  Françoise  de  la 
Chambre,  sa  petite-fille,  par  le  trépas  sans  enfants  de  Messire  Philibert  de  Châ- 
lons; le  dit  René  de  Nassau,  qui  est  qualifié  du  nom  de  Châlons  dans  le  dit 
arrêt,  est  condamné  en  la  personne  de  son  Curateur  à  délaisser  et  relaxer 
au  dit  Jean  comte  de  la  Chambre,  comme  ayant  droit  de  la  dite  feue  dame 
Françoise  de  la  Chambre,  la  Principauté  d'Orange,  ses  droits  et  appartenances 
et  autres  biens  mentionnés  au  procès  que  le  dit  Louis  de  Châlons,  testateur, 
tenoit  et  possédait  des  temps  de  sa  vie  et  mort,  avec  restitution  de  plaids  jus- 
qu'au décès  de  la  dite  Dame  Françoise  de  la  Chambre.  Et  par  icelui  décès  de 
la  dite  Dame  Françoise  de  la  Chambre  sans  enfants,  le  même  arrêt  déclare  les 
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1707  substitutions  apposées  no  dit  Testament  du  dit  fou  Louis  de  Chàlons,  avoir  eu 
*  lieu  en  la  personne  du  dit  René  de  Nassau.    Ce  faisant  le  dit  Comte  de  U 

\  Chambre  est  condamné  à  vuider  et  lui  laisser  la  dite  Principauté  d'Oranfe  et 

biens  susdits. 

Ma  dite  Dame  la  Marquise  produit  un  autre  arrêt  contradictoire,  tiré  des 
Registres  et  signé  du  Greffier  en  chef  du  grand  Conseil  du  Roi,  rendu  le  24  sep- 
tembre 1561,  entre  Messire  Guillaume  Comte  de  Nassau,  de  l'antorité  de  Mafire 
René  Sosson,  son  curateur,  demandeur  en  entérinement  de  lettres,  en  rome  de 
requête  civile,  contre  «n  autre  arrêt  du  dit  grand  Conseil  d'une  pari,  et  le  dit 
Seigneur  Comte  de  la  Chambre  d'autre;  par  lequel  les  dites  lettres,  en  forme 
de  requête  civile,  ont  été  entérinées  du  consentement  des  Parties;  Ce  faisant 
le  dit  Comte  de  Nassau  a  été  reçu  à  déduire  ses  causes,  raisons  et  moyens 
pour  empêcher  rexécution  de  1- arrêt  ci-dessus  dn  Parl^nent  de  Grenoble,  toat 
ainsi  qu'il  eût  pu  faire  avant  celui  dn  dit  Conseil  mentionné  aux  dites  lellres, 
et  pour  cause  le  dit  grand  Conseil  a  ordonné  que  de  nouveau  pour  le  dit  Comte 
de  Nassau  défendroit  prompteroent  à  la  dite  exécution  d'arrêt,  et  que  les  lettres 
missives  écrites  par  le  dit  de  Nassau,  ses  tuteurs  et  curateurs  ayant  l'adminis- 
tration (le  ses  biens,  ensemble  les  mémoires,  seroient  dans  le  jour  mis  an  greffe 
pour  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Ma  dite  Dame  produit  encore  un  autre  arrêt  aussi  tiré  des  Registres  du  gm»d 
Conseil  du  23  janvier  lôôl,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  le  précédent,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  celui  du  dit  jour  15  décembre  1543,  rendu  au  dit 
Parlement  de  Grenoble,  seroit  exécuté  contre  le  dit  Guillaume  de  Nassau,  non- 
obstant ce  qu'il  avoit  dit  au  contraire  dont  il  a  été  débouté  et  condamné  aux 
dépends. 

D  résulte  de  toutes  ces  pièces  : 

1.  Que  tous  les  biens  qui  ont  été  possédés  par  Jean  de  Chàlons,  premier 
Prince  d'Orange,  et  par  Louis  son  fils,  dont  la  propriété  leur  appartenoit  et  qai 
étoient  susceptibles  de  substitutions,  ont  été  effectivement  substitués  par  eux  à 
leurs  enfants  et  aux  enfants  de  leurs  enfants,  et,  au  défaut  d'enfants  et  enfants 
de  leurs  enfants,  à  leurs  neveux  et  postérités  graduellement,  perpétuellement  ec 
à  l'infini.  Ces  substitutions,  telles  qu'on  vient  de  les  remarquer,  sont  écrites 
dans  leurs  testaments  avec  des  termes  si  clairs  et  si  nets  qu'il  n'est  pas  permis 
d'en  douter. 

Il  est  certain  que  Madame  de  Mailly  descend  par  Charlotte  de  Chàlons,  ille 
de  Jean,  fils  de  Jean  de  Chftions,  premier  Prince  d'Orange,  souverain  de  NeufdiAtel 
(*n  1406*  Elle  est  donc  constamment  appelée  à  la  succession  et  substitution  des 
biens  tant  de  Jean  de  Chftions,  premier  Prince  d'Orange,  que  de  Louis  son  fils, 
puisque  la  branche  de  ce  Louis  est  éteinte  par  la  mort  sans  enl^nts  de  René 
de  Nassau,  tué  au  siège  de  St-Disier  en  1544,  et  que  la  seconde  branche, 
commencée  par  Jean,  frère  puiné  de  Louis,  subsiste  en  la  personne  de  Ha  dHe 
Dame  de  Mailly. 

3.  Ces  substitutions,  du  moins  celles  portées  par  le  testament  de  Louis  de 
Ch&lons,  danii:  lesquelles  se  trouve  nommément  compris  le  Comté  de  Neofchdtel. 
ont  été  jugées  bonnes  et  valables  par  l'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  et  par 
ceux  du  grand  Conseil  dn  Roi  qu'on  vient  de  produire,  tant  avec  René  que 
(luillauroe  de  Nassau,  son  cousin,  lequel,  en  qualité  de  son  prétendu  héritier  ou 
plutôt  de  sou  légataire,  était  chargé  de  la  restitution  des  fruits  que  ce  dernier 
avoit  perçu  des  dits  biens  substitués  jusqu'au  décès  de  Françoise  de  la  Chambre, 
Hu  profit  de  laquelle  la  substitution  avoit  été  ouverte  par  le  décès  de  Philibert 
de  Chftions,  son  arrière-neveu,  tué  au  siège  de  Florence  en  1530. 

Il  suit  de  là  que  l'on  peut  faire  ce  dilemme  à  S.  A.  Electorale  :  Ou  Neaf- 
chfttel  est  aliénable,   ou  il  est  inaliénable.    S'il  est  aliénable,  il  ne  faut  point 
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d'aatre  règle  que  le  tosUiinenK  de  Jean  de  Châlons,  qui  est  en  Tuveur  de  sa  1707 
descendance,  et  par  conséquent  Madame  de  Nailly,  étant  l'héritière  substitnëe, 
doit  succéder  au  Comté  de  Neufchàtel.  Et  si,  au  contraire,  il  est  inaliénable, 
René  de  Nassau  n'en  a  pu  disposer  en  faveur  de  son  cousin  Guillaume  «  qui 
n'est  pas  un  des  substitués,  et  que  d'ailleurs  il  ne  Tauroit  possédé  que  chargé 
de  substitutions  apposées  aux  testaments  de  Jean  et  de  Louis,  père  et  fils,  les- 
quelles subsistent  encore  actuellement;  et,  s'il  est  inaliénable,  le  dit  René  ne 
l'a  pu  faire  sortir  de  la  Maison  de  Châlons  au  préjudice  de  Madame  de  Mailly, 
qui  en  est  rhéritière  et  par  le  sang  et  comme  appelée  par  l'un  et  par  l'autre 
testament  dont  on  vient  de  parler;  de  sorte  qu'elle  a  deux  droits  également 
certains  et  invincibles,  au  lieu  que  S.  A.  E.  n'a  pas  seulement  l'ombre  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Madame  la  Marquise  employé  encore  les  Lettres  d'octroi  accordées  par  l'Em- 
pereur Charles-Quint  au  dit  René  de  Nassau,  pour  montrer  qu'il  n'y  est  pas 
parlé  de  Neufchfltel,  parce  qu'en  effet  l'Empereur  ne  pouvoit  donner  ce  pouvoir 
d'en  disposer,  puisque  non  seulement  c'étoit,  comme  il  est  encore,  un  Etat  sou- 
verain et  indépendant  de  l'Empire,  de  manière  que  ces  Lettres  d'octroi  ne 
peuvent  s'appliquer  et  valider  ce  testament  de  René  qu'au  snjel  et  pour  les 
biena  libres  et  non  subatilués  qu'il  possédoit  dans  l'Empire  même,  mais  dont  la 
soaveraineté  appartenoit  et  étoit  attachée  à  la  seale  Maison  de  Cbélons. 

Ma  dite  Dame  ajoute  aux  emplois  ci-dessus  celui  qu'elle  fait  en  cet  endroit 
des  traités  de  paix  qui  ont  été  conclus  depuis  le  décès  de  René,  pour  faire  voir 
qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Neufchàtel,  et  que  par  icenx  il  n'a  été  accordé 
aucan  droit  ni  avantage  aux  prédécesseurs  de  S.  A.  £.  sur  les  biens  dépen- 
danta  de  la  Maison  de  Châlons,  et  qu'ainsi  ce  Prince  ne  peut  se  servir  de  ces 
traitée  de  paix  pour  appuyer  sa  prétention  sur  Nenfchfttel,  ni  même  sur  les 
autrea  biens  de  la  Maison  de  Châlons,  et  ce  d'autant  moins  que  les  héritiers  de 
cette  Maison  n'y  ont  point  été  appelés,  et  que  la  question  de  la  propriété  de 
ces  biena  n'a  jamais  été  agitée  qu'au  grand  Conseil  du  Roi,  où  est  encore  le 
procès  pendant  et  indécis.  D'ailleurs  si  ces  traités  de  paix  a  voient  été  en  fa- 
veur de  la  Maison  de  Nassau  des  titres  pour  posséder  légitimement  et  à  bon 
droit  les  biens  de  la  Maison  de  Châlons,  il  n'auroit  pas  été  nécessaire  de  les 
renouveler  si  souvent  :  Outre  cela,  on  verroit  les  héritiers  du  Roi  Guillaume  en 
continuer  la  possession.  Et,  bien  loin  de  cela,  le  Roi  très  Chrétien  étant  per- 
suadé qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas,  a  permis  à  Madame  de  Mailly,  après  le 
décès  du  Roi  Guillaume  de  Nassau,  d'agir  pour  rentrer  dans  les  dits  biens,  et 
c'eat  à  sa  réquisition  et  snr  sa  poursuite  que  Sa  Majesté  a  renvoyé  à  son  grand 
Conseil  pour  savoir  à  qui  d'elle  ou  de  ceux  qui  prétendent  être  aussi  daacen- 
dns  de  la  Maison  de  Châlons .  appartiendront  les  dits  biens.  C'est  ce  qui  se 
discute  actuellement  et  ce  qui  auroit  peut-être  été  jugé  si  le  décès  de  S.  A.  S. 
Madame  de  Nemours  n'étoit  arrivé. 

Après  ces  observations,  si  S.  A.  Electorale  ne  cherche  à  vaincre  que  par  la 
justice,  comme  cela  se  doit  et  qu'on  le  veut  insinuer  de  sa  part,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  n'insistera  pas  davantage  dans  sa  prétention,  et  qu'il  employera  son 
crédit  et  son  autorité  à  quelque  chose  de  plus  glorieux  pour  lui  que  de  s'em- 
parer d'un  bien  qui  n'appartient  légitimement  qu'à  Madame  de  Mailly,  dont 
l'héritier  présomptif,  qui  est  le  marquis  de  Néelle,  a  l'honneur  d'être  parent 
assez  proche  de  S.  A.  Electorale. 

Cofifre  8.  A.  S,  U  Prmee  de  Mattibéiimrd,  Madame  de  Mailly  employé  le  fait 
certain  que  oe  Prince  ne  descend  point  de  Jean.de  Châlons,  premier  Prince 
d'OruDge  et  souverain  de  Neufch&tel  en  1406;  d'où  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
rien  prétendre  sur  Neufchàtel  au  préjudice  de  Madame  de  Mailly,  qui  en  est 
issue  en  droite  ligne.    Elle  ajoute  que  ce  même  Prince  ne  peut  se  servir  dn 
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1707  leslament  du  dit  Jeas  de  ChAlons,  puisque,  outre  que  Neufcliétel  e«l  UialiéDabie. 
il  n'y  seroii  appela  par  le  dit  testament  que  par  la  défaiilaiicc  de  loua  les  éca- 
cendauta  du  dit  Jean  de  Chàlons;  ce  qui  est  un  cas  non  encore  arrivé,  puisque 
$a  postérité  subsiste  en  la  personne  de  Madame  la  marquise  de  Mailly. 

Contre  Momitur  d*Attèjire,  Madame  la  Marquise  de  Mailly  emploie  deux  faits 
certains  et  incontestables,  l'un  que  Chariotte  de  Chilons  a  été  mariée  deux 
fois,  la  première  avec  Adrien  de  Sainte-Maure,  et  la  secoua  avec  François 
d*Allègre,  dent  est  provenu  M.  Yves  d'Al^^e. 

L'antre,  qui  n'est  que  la  conséquence  do  premier,  est  que  Jean  de  Sainte- 
Maure,  fils  d*Adrien,  étant  issu  du  premier  mariage,  et  François  d'Allègre  n'ayant 
eu  qu'une  fille,  nommée  Anne  d'Allèfn*e,  qui  a  épousé  Antoine  du  Prat,  qui  a 
épousé  Christophe  d'Allè|çre,  grand^père  dn  Marquis  prétendant,  il  se  trouve 
que  Madame  de  Mailly  a  deux  avantages  sur  M.  d'Allègre  :  1.  C'est  qu'Adrien 
de  Sainte-Maure  a  en  un  fils,  au  lieu  que  François  d'Allègre  n'a  eu  qu'une 
fille.  2.  C'est  que  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  d'Adrien,  a  l'avantage  d*avoir 
formé  la  première  ligne,  et  par  conséquent  le  droit  d'aînesse  avec  la  nnisculi- 
nité,  ce  qui  produit  aussi  une  double  raison -à  Madame  de  Mailly  pour  exclure 
les  descendants  d'Anne  d'Allègre  de  la  Souveraineté  de  Neufchfttel,  et  ce  d'au- 
tant plus  que  les  enfants  d'un  second  mariage  no  sont  point  Aivorables  comme 
ceux  d'un  premier,  les  seconds  atariagea  n'étant  regardés  que  comme  une  l^iri- 
time  incontinence. 

Outre  que  dessus,  Madame  de  Mailly  employé  les  mémoires  de  Madame  la 
Duchesse  de  Lesdiguières ,  ses  titres,  consultations  et  autres  pièces  dont  elle 
s'est  servie. contre  M.  de  Matignon,  attendu  que  cela  s'applique  parfaitement  a 
l'avantage  de  Madame  de  Mailly  contre  M.  d'Allègre. 

Enfin,  Madame  de  Mailly  déclare  vopioir  se  servir  en  tant  qu'eHe  pourra, 
tant  pour  établir  son  droit  que  pour  détruire  ceux  qui  lui  sont  opposés,  de  lou5 
les  mémoires,  titres,  pièces,  produites  et  à  produire  par  les  autres  haula  ef 
illustres  Prétendants,  et  se  réserve  à  produire  les  autres  pièces  qu'elle  croira 
lui  être  nécessaires,  si  aucunes  elle  peut  recouvrer  avant  la  sentence  d'inves- 
titure qui  interviendra. 

Fait  à  Neufchdtel,  ce  dernier  Septembre  1707. 

(Signé)        Du  Rochjih. 
Vieux. 


Bestriction 

faite  par  M. 

Peyrol. 


Restriction  du 

prince  de 
Monibéliard. 


Restriction  de 
M.  d'Allègre. 


Après  que  ce  second  Inventaire  de  Madame  de  Mailly  fut  lu  à 
i-audience,  le  sieur  Peyrol,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a 
dit  qu'il  faisait  restriction  sous  la  réserve,  déjà  faite  à  Tégard  de» 
précédentes  productions,  de  se  pouvoir  servir  des  pièces  et  actes 
mentionnés  au  dit  inventaire  et  d'autres  que  Ton  pourrait  encore 
produire,  autant  qu'ils  lui  seront  avantageux» 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéiiard  on  a  dé- 
claré que  quoique,  lorsqu'on  a  fait  restriction  ci-dessus,  Ton  ne 
s'attendait  pas  aux  exceptions  qui  sont  proposées  contre  lui  dans 
Tinventaire  de  Madame  de  Mailly,  on  ne  laisse  pas  de  persister  à 
la  dite  restriction,  en  lui  opposant  Tacte  de  1288,  celui  de  1406 
et  tous  autres  qui  se  trouveront,  dans  la  procédure,  favorables  à 
Sa  dite  A.  S. 

De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  aussi  (ait  sa  restriction 
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sous  les  réserves  qui  ont  été  souvent  réitérées,  de  se  servir  de  1707 
tous  les  actes  qui  se  trouveront  produits  dans  la  procédure  par 
tous  les  hauts  et  illustres  prétendants,  autant  qu'ils  pourront  servir 
à  rétablissement  de  son  droit,  et  en  particulier  dos  points  de  cou- 
tume qui  ont  été  indiqués  et  que  Ton  promit,  à  Taudience  dernière, 
de  produire  de  la  part  de  M.  de  Matignon,  en  Faveur  du  degré. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  on  a  aussi  fait  res-  Kestrietiou  de 
Iriction ,  sous  les  réserves  ci-devant  faites  de  pouvoir  se  servir,  ^®  ^Jj^mT  **** 
outre  SCS  propres  productions,  de  celles  des  autres  hauts  et  illustres 
prétendants,  autant  qu'elles  pourront  lui  être  utiles,  et  nommément 
de  celles  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  en  faveur  de 
la  ligne. 

Le  sieur  Le  Fort,  au  nom  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  dit, 
que  comme  le  sieur  Forlis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Carignan,  insista  à  Taudience  précédeQte  pour  la  production  de  la 
coutume  dont  on  avait  fait  emploi  auparavant,  il  la  produit  main- 
tenant, dont  lecture  a  été  faite.  Ce  sont  les  Points  de  coutume  du 
10  octobre  1642,  du  5  juin  1658  et  du  4  décembre  1661,  qui  con- 
cernent les  héritages  et  les  successions  ab  intestat  entre  les  colla- 
téraux, et  la  règle  pcUerna  patemU  et  fnatema  maternU,  etc. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  après  s'être 
aussi  réservé,  contre  M.  le  comte  de  Matignon,  de  pouvoir  se  servir 
des  points  de  coutume  que  Ton  trouvera  favorables  à  Sa  dite  A.  S., 
le  sieur  Fortis,  son  avocat,  a  déclaré  n'avoir  aucun  acte  à  produire 
contre  les  hauts  et  illustres  prétendants,  tant  ceux  qui  viennent  du 
chef  de  la  maison  de  Chfllons  que  de  celui  de  la  maison  de  Longue- 
ville,  fellemefit  qu'il  faisait  aussi  sa  restriction. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdi- 
guières, a  demandé  que  lecture  fût  faite  d'un  petit  écrit  qui  contient 
la  production  d'une  pièce  indiquée.  Voici  la  teneur  de  cet  écrit  : 

Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières,  ponr  dernière  production,  employé  la 
copie  d*une  délibération  faite  en  1553,  contenant  Tinstruetion  donnée  aux  Dé- 
putés envoyés  à  Berne  de  la  part  du  Seigneur  <fOuverneur  et  du  Conseil  d'Blal, 
joints  aussi  les  Sieurs  Ministratlx  ,  Conseil  et  Communauté  et  généralement  tout 
le  Ressort  du  dit  Comté. 

Comme  cette  instruction  se  trouve  déjà  transcrite  au  Tome  III, 
pages  62  et  63,  à  la  date  de  l'an  1557,  il  n'a  pas  été  nécessaire 
de  reproduire  celle  qui  est  ici  accusée  être  de  1553,  qui  ne  peut 
être  dilTérente  de  l'autre,  puisqu'elles  tendent  l'une  et  l'autre  au  même 
but,  de  faire  donner  un  seul  chef  à  l'Etat,  attendu  qu'en  accordant 
l'investiture  aux  deux  plus  proches  parents  au  même  degré,  on  leur 
avait  expressément  réservé  qu'ils  s'accorderaient  entr'eux  dans  leurs 
partages*  pour  donner  un  seul  chef  à  l'Etat. 

Le  sieur  avocat  Trîboict,  au  nom  qu'il  agit,  a  produit  une  Ad-* 
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1707  dition  d*inventaire.  (Voir  celui  qu'il  a  déjà  reproduit  en  deux  re- 
prises, Pune  du  24  du  mois  de  septembre,  page  294,  Taulre  du  27 
du  dit,  page 297.)  Dans  cette  Addition,  le  sieur  Tribolet  s'exprime 
ainsi  : 

Que  pour  justifier  que  la  sentence  de  1694  n'a  voulu  ni  dû  juger  de  U 
question  de  raliénabilité,  et  que  Tassociation  de  1699  n'a  jamais  eu  poitr  obf^ 
ta  prétendue  inaliéoabUité,  Mademoîtelle  de  Bourèon  employé  la  dite  sentence  : 

1.  En  ce  qu'elle  ne  contient  autre  ehoiè,  ainoo  que  TinaljénabiUté  a  élë  un 
des  motifs  de  la  sentence;  ensorte  que  ce  n'eat  qu'une  simple  énonciaiion  des 
motifs  qui  ont  pu  toucher  quelques-uns  des  juges,  mais  elle  ne  fait  ni  ne  pro- 
nonce aucune  loi,  et  n'a  aucun  des  caractères  qui  peuvent  fixer  et  établir 
une  loi. 

2.  Elle  employé  le  fait  constant  qu'avant  ni  depuis  cette  sentence,  il  n'y  a 
eu  aucune  loi  d'inaliénabilité,  et  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  vestige  dans  les 
Archives,  dans  les  Registres,  ni  dans  les  jugements  rendus  dans  cette  sou- 
veraineté. 

3.  Le  fait  constant  que  tous  les  prétendants  qui  paroissent  aujourd'hui  ont 
chkicutt  sou(énn  les  faits,  jugements  et  questions  qui  tendeur  M  rrfMaabilité. 

4.  Que  S.  A.  S.  de  Brandbbonrg  ne  peut  éftre  écoutée  qu'en  vertu  d'un 
testament  qui  est  un  titre  dé  pure  aliénabilité,  ne  venant  pas  de  son  chef 
comme  faiéritier  de  la  maison  de  Ch&Ions,  mais  comme  légataire  et  héritier  tes- 
tamentaire. 

5.  Que  lés  titres  en  vertu  desquels  U  prétend  cette  réunion  de  flefs,  comme 
exerçant  \eA  droits  d'un  Prince  qui  était  de  la  maison  de  Hassan-,  sdnt  Ions 
titres  d'aliénabilité  plus  suspects  ^e  tous  les  droits  des  autres  prétendants  qui 
soutiennent  l'aliénabilité. 

Hais  pour  faire  voir  que  la  dite  sentence  de  1694  n'a  jamais  voulu  ni  en- 
tendu faire  une  loi  d'inalîénàbilîlé ,  et  que  rinaliénabilirë  n'a'  pks  été  le  motif 
de  la^  dite  sentence,  ni  de  Tassociation,  Ha  dite  Dame  employé  la  répense  rendue 
à  Hessieûrs  les  Ambassadenrs  des  Canton  suisses  en  l'année.  1609,  les^eb 
s'étant  informés  des  motifs  sur  lesquels  on  avoit  rendu  le  dit  jugement  de  1694, 
mes  dits  sieurs  les  Juges,  Conseil  d'Etat  et  de  la  Ville  de  Ncufchâtel  expli- 
quèrent les  motifs  de  ce  jugeihënt  et  de  rexclosioti  qu'ils  avaient  faite  de  S. 
A.  S.  Hgr.  le  Prince  d^  Centi,  sens  qii'il  soit  fhit  dtoé  les  dites  réponse  de 
1699;  ni  dans  les  aisooiitions  ftiiles  en  conséquence,  aucune  mention  de  la  pré- 
tendue inaliénabilité,  ni  que  la  question  en  fut  jugée  ni  établie  dans  l'Etat,  ce 
qui  auroit  été  plus  court  et  plus  décisif  à  dire  et  à  répondre  dans  ce  temps-là. 

Item,  pour  faire  voir  d'autant  plus  que  les  dits  Juges  n'ont  pas  voulu  juger 
la  dite  question  par  la  sentence  de  1694,  c'esl  que  Hadanie  la  Duchesse  de 
Nemours  ayant  protesté  contre  les  termes  dont  H.  le  Prince  de  Baden  s'éioit 
servi,  qui  sembloient  tendre  à  l'inaliénabilité ,  Hessieûrs  des  Etats  donnèrent 
acte  k  rifa'  dite  l)ame  lé  6'uchesse  dé  NeMiours  de  sM  dites  protestations  par  la 
dite  sentence  de  J694,  pour  lut  faire  entendre  que  tout  ce  qui  poutoil  être  an- 
del*  de  l'invcstitare  qu'on  lui  avoit  aceordée,  ne  lui  pelivoit  nuire  ni  préja- 
dicier. 

Kem,  pour  faire  voir  que  la  dite  sentence  n'a  pu  ni  dû  juger  cette  question. 
Ha  dite  Dame  employé  :  1.  Le  fait  certain  que  cette  question  n'avoit  été  formée 
ni  par  Madame  la  Duchesse  de  NemôUrs,  ni  par  V.  le  Prince  de  Cdnti,  ai  par 
Hessieûrs  des  BtatA,  qof  n'auroient  pur  être  jugé»  et  paHies.  2,  Le  flWi  certain 
que  des  juges  peuvent  bien  marquer  les  motifti  de  leors  jugements,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  juger  ce  qui  n'a  été  demandé  ni  contesté  entre  les  parties.  3.  Qn*on 
ne  sanroit  faire  voir  aucun  écrit,  demande,  défenses  ni  contestations  sur  ce  fait 


DR  l'intbbregne  ds  1707.  307  LIVRE  IL 

enire  les  parties  qai  ayent  donné  lieu  à  uno  décision  d'inaliéiiatiilité.  4.  Employé  1707 
le  principe  trivial  qu'on  uo  peut  décider  que  super  Uu  mota  mm  nitra  peêita. 
Or  ici  il  n'y  n  eu  ni  dcmaude,  ni  contesiation.  5.  Employé  le  fait  certain  et 
l'usage  inviolable  que,  pour  faire  une  loi  publique  et  inviolable,  il  faut  !'auU>- 
rilé  du  souverain.  6.  De  raénie  que  le  principe  indubitable  qu'il  faut  du  moins 
pour  faire  une  loi  contre  le  souverain,  l'y  appeler  on  lui  demander  son  con- 
scnlemcnt.  7.  On  ne  pent  faire  une  loi  nouvelle  pour  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif. Or.  qvand  la  sentence  de  1694  a  été  rendue,  la  donation  dont  il  s'agit 
a  voit  di'jà  été  faite  k  Paris,  et  réitérée  en  ce  Pays  an  profit  du  père,  soit  au 
profil  de  Mademoiselle  de  Bourbon-Soissons. 

Item,  pour  jnstifier  que  la  question  de  raliénabilité  étant  jugée  en  faveur  de 
ma  dite  DanMiselle,  ne  causeroit  aucun  embarras,  et  ne  pourroil,  comme  o« 
l'insinne  avec  adresse,  donner  aucune  atteinte  ni  aucune  ouverture  au  retour  de 
S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti,  la  dite  Dame  employé  : 

1.  Les  motifs  de  la  retraite  du  dit  seigneur  Prince  assez  publics,  puisqu'il 
les  a  laissés  par  écrit.  (Voir  page  253  de  ce  volume.)  Il  a  assez  déclaré  partout 
que  Paliénabilité  de  cet  Etat  était  certaine;  mais  que,  pour  en  éter  les  prin- 
ripatix  inconvénients  qui  alarmoient  les  Peuples,  il  oftroit  d*en  faire  une  loi  à 
Tavenir.    C'est  aussi  ce  que  ma  dite  Danioiselle  offre  d'exécuter  de  sa  part. 

2.  La  connaissance  particulière  que  pouvoit  avoir  le  Conseil  do  S.  A.  S.  : 
1.  qae  le  testament  dont  il  se  servoit  ne  contenoit  ancune  disposition  parti* 
culiërc  de  ce  Comté;  2.  que  la  souveraineté  ne  pouvoit  être  comprise  dans  son 
testament,  puisque  le  testateur  en  avoit  disposé  prt'ci^demment  par  une  donation 
entre  vifs;  3.  que  ce  legs  et  cette  disposition  étoient  devenus  caducs  par  le 
prédécès  de  celui  qui  étoit  chargé  dn  fideïcommis;  4.  que  les  dispositions  tes- 
tamentaires par  un  homme  d'ailleurs  accusé  de  facilité,  pour  ne  pas  dire  de 
foiblessc,  sont  peu  favorables;  5.  La  différence  qu'il  y  a  entre  un  testament  et 
une  donation  contractuelle,  principalement  pour  une  Sonveraineté  et  dans  des 
circonstances  bien  différentes. 

Bnfiv  Ha  dite  Damoiselle  déclare  que  la  retraite  de  S.  A.  5.  ne  peut  lui 
nuire  ni  lui  préjndicier,  et  que  ce  rappel  illusoire  ne  peut  être  d'aucun  usage 
pour  empêcher  la  justice  qui  lui  est  due. 

Produit  aussi  tous  les  actes  qui  concernent  les  difficultés  survenues  a  cause 
de  Vaticngin  entre  le  prince  et  le  seigneur;  l'acte  de  saisie  faite  par  Messieurs 
de  Berne,  ceux  de  la  remise  qu'ils  en  firent  A  Madame  Marie  de  Bourbon,  l'aete 
d'acquisitien  de  M.  Te  Prince  de  Montbéliard,  et  la  cession  qu'il  fit  de  ses  droits 
à  la  dite  Marie  de  Bourbon,  dont  la  dite  Dame  de  Montmorency  au  dit  nom  se 
réserve  toutes  les  actions. 

Telles  sont  les  pièces,  titres  et  emplois  dont  la  dite  Dame  au  dit  nom  veut 
Se  servir  pour  l'établissement  de  son  droit  dans  ce  procès,  se  restreignant  de 
ne  rien  ajouter  à  la  présente  production,  qu'elle  fait  tant  par  forme  d'exception, 
fino  de  non  recevoir  qn'antremeot^  contre  S.  A.  £*  et  contre  les  prétendants  du 
chef  de  Châlotts,  avec  son  factura  qui  est  sous  presse;  se  réservant  néanmoins, 
après  que  la  contestation  de  la  maison  de  Châlons  sera  jugée  et  que  les  pré- 
tendants de  la  dite  maison  seront  déboutés,  comme  la  dite  Dame  a  lieu  de  l'es- 
pérer des  lumières,  probité  et  intégrité  de  Messieurs  àts  Trois  Etats,  de  faire 
restriction  contre  les  héritiers  de  la  défunte  Dame  Duchesse  de  Nemours,  ainsi 
et  cHmime  elle  le  jugera  i  propos,  dont  et  de  tout  quoi  la  dite  Dame  a  requis 
acte  par  le  dit  sieur  Tribolet,  pour  lui  servir  ainsi  que  de  raison. 

Après  ia  leciare  de  l'Addition  d'invenUrire  ci-dessus,  le  sieur  Le 
Fori,  avocat  de  M.  le  comte  de  Matignoih  a  produit  uu  écrit  qui  a 
élé  lu  contenant  : 
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d^HUtres  pièces,  tilres  et  emplois  i^  faire  pour  rétablissement  de  son  droit  dans 
ce  procès,  se  restreignant  de  rien  ajouter  aux  productions  qu'il  a  faites  tant  par 
forme  d'exceptions,  fins  de  non  recevoir,   prescriptions  qu'autrement  contre  S. 
*  A.  Electorale  et  contre  les  Prétendants  droit  ayants  de  la  Maison  de  Chftlons, 

avec  les  Mémoires  imprimés  et  ceux  qu'on  imprimera,  se  réservant  néanmoins, 
après  que  la  contestation  de  la  Maison  de  ChAlons  sera  jugée,  et  que  les  dits 
Prétendants  dn  chef  de  la  dite  Maison  seront  déboutés  de  leur  prétendue  réunion, 
comme  le  dit  seigneur  de  Marignon  a  lieu  de  l'espérer  des  lumières  et  de  Fin- 
tégrité  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  de  produire  d'abondant  contre  les  antres 
prétendus  héritiers  et  donataires  de  feue  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Ne- 
mours ce  qu'il  estimera  convenir  k  ses  intérêts  et  h  l'établissement  de  son 
droit. 

De  la  part  de  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  le  sieur  Ter- 
rasson,  son  avocat,  a  aussi  demandé  lecture  de  récrit  suivant  : 

Le  sieur  Terrasson  déclare  pour  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  qu*elle 
n'a  plus  rien  à  produire  contre  S.  A.  Electorale  de  Brandebourg,  ni  contre  ceux 
qui,  à  son  exemple,  veulent  faire  revivre  les  prétendus  droits  de  la  Maison  de 
Chfilons;  ainsi,  à  leur  égard  elle  fait  dès  i  présent  sa  restriction  en  preuves 
pleine  et  entière.  Mais  comme  la  Maison  de  Châloos  n'a  aucun  intérêt  d'em- 
pêcher que  toutes  les  restrictions  ne  soient  mêlées  et  confondues  dans  un  même 
acte,  de  peur  qu'on  ne  prenne  de  là  occasion  de  prétendre  que  toutes  les  parties 
doivent  de  mémo  être  mêlées  et  confondues  dans  le  môme  jugement,  Madame 
la  Duchesse  de  Lesdiguières,  en  faisant  présentement  sa  restriction  en  preuves 
purement  et  simplement  contre  la  Maison  de  Châlons,  déclare  qu'elle  ne  peut 
faire  la  même  restriction  contre  les  Prétendants  de  la  Maison  de  Longueville. 
qu'après  que  l'incident  qui  a  été  discuté  plus  d'une  fois  pour  la  séparation  des 
deux  causes  aura  été  réglé  par  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan, 
a  représenté,  après  la  lecture  de  ces  deux  derniers  écrits,  que 
comme  il  remarque  que  de  la  part  des  hauts  et  illustres  prétendants 
du  chef  de  la  maison  de  Longueville,  on  fait  des  réserves  de  plus 
amples  productions  Tun  contre  Tautr^  si,  par  un  jugement  prélimi- 
naire, les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  mainon  de 
Châions  viennent  à  être  exclus  et  qu'il  ne  reste  plus  en  cause  que 
les  premiers;  il  ne  peut  se  dispenser  au  dit  cas>  nonobstant  la 
reslriclion  par  lui  faite,  de  faire  la  même  réserve  au  nom  de  Sa 
dite  Altesse  Sérénissime. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  fait  oppo- 
sition formelle  contre  ces  réserves,  soutenant  qu'elles  ne  peuvent 
être  admises  sur  le  fondement  des  sentences  cî-devanl  rendues  par 
Messieurs  des  Trois  Etals,  dont  il  a  fait  lecture  et  en  particulier 
de  celle  du  27  de  ce  mois ,  par  laquelle  il  est  expressément  dit  : 
„Oue  toutes  les  parties  se  pourvoiront  de  tous  les  titres,  pièces  et 
„actes  dont  elles  prétendent  se  servir,  pour  les  produire  aujourdliuî 
„et  faire  une  entière  et  finale  restriction  à  leurs  preuves;^  de  quoi 
il  demande  Texécution,  sous  peine  de  forclusion  contre  ceux  qui  ne 
voudront  pas  s'y  conformer,  sans  que,  pour  s'en  dispenser,    on 
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puisse  alléguer  que  i^incidenl  qui  regarde  la  disjonction  des  droits       1707 
des  deux  maisons  de  Chftions  et  de  Longueville  doive  empêcher 
Teffet  des  dites  sentences,  puisque  c'est  une  question  toute  diffé- 
rente, sur  laquelle  il  s'oppose  que  Ton  plaide  avant  qu'il  ait  été 
satisfait  à  h  sentence  ci*-dessus. 

De  la  part  de  H.  le  comte  de  Matignon,  le  sieur  Le  Fort,  son 
avocat,  a  représenté  qu'en  faisant  les  productions  qui  ont  été  faites 
par  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de  Lon- 
gueville, on  a  toujours  protesté  que  cela  ne  pût  préjudicier  à  leur 
prétention  de  faire  juger  séparément  les  droits  de  Tune  et  de  l'autre 
des  deux  maisons  de  Châlons  et  de  Longueville,  ensorte  qu'il  sou- 
tient que  l'on  ne  peut  obliger  les  dits  hauts  et  illustres  prétendants 
du  chef  de  la  maison  de  Longueville  à  faire  une  restriction  plus 
entière  ni  finale  que  celle  qui  est  contenue  dans  les  écrits  qu'on 
vient  de  lire. 

A  cela  le  sieur  avocat  Tribolet,  au  nom  qu'il  agit,  a  ajouté  que 
l'on  connoiasait  le  piège  que  les  hauts  et  illustres  prétendants  du 
chef  de  la  maison  de  Chftions  tendaient  aux  autres  ;  mais  que  c'était 
afin  de  l'éviter  que  ces  derniers  ne  faisaient  leurs  restrictions  que 
sous  les  réserves  y  contenues;  car,  s'ils  agissaient  autrement  et 
qu'il  leur  arrivât  de  faire  une  restriction  entière  et  finale,  lorsque, 
dans  la  suite,  ils  voudraient  remettre  sur  le  tapis  la  question  du 
jugement  préliminaire  sur  les  droits  des  deux  maisons,  on  ne  man- 
querait pas  de  leur  opposer  la  forclusion;  de  quoi  ils  veulent  se  ga- 
rantir, comme  ils  font. 

Le  sieur  Peyrol  a  continué  de  dire  que  c'était  deux  choses  tout 
à  fait  différentes  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  confondre;  persistant 
à  requérir  avec  d'autant  plus  de  fondement  que,  suivant  ta  dernière 
sentence,  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de 
Longueville  eussent  à  tout  produire,  et  à  faire  leur  restriction 
finale;  que  l'on  voyait  par  les  restrictions  faites  ci-dessus  par  une 
partie  des  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de 
Châlons  qu'ils  prétendent  se  servir  des  productions  que  les  hauts 
et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de  Longueville  ont 
faîtes  les  uns  contre  les  autres;  instant  à  ce  que  jugement  soit 
rendu  là-dessus. 

Ce  qui  ayant  été  demandé  par  Mgr.  le  gouverneur  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur 
retour  ont  déclaré  : 

jiQnej  conformément  à  la  sentence  du  27  de  ce  mois,  les  hauts  sentence  qui 
-et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Mmon  de  ®^"»®  ^®*  J'*' 
„ Longueville j  doivent  présentemenl  faire  leur  restriction  finale^  a  i^ngueviiie  ii 
„peine  d'être  forclos,  toutefois  sous  la  réserve  portée  sur  la  fin  de  '"'^^^J^®' 
„la  sentence  du  23  du  dit  présent  mois.^ 
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1707  La  dite  sentence  ayant  été  prononcée,  le  sieur  Terrasson,  avocat 

de  Madame  la  duchesse  de  Lesdigfuières,  a  représenté  que,  quelque 
respect  qu'il  ait  pour  les  sentences  de  ce  souverain  tribunal,  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  déclarer  qu'il  lui  était  impossible  de  satis- 
faire présentement  à  celle  qui  vient  d'dtre  rendue  vu  les  ordres 
précis  qu'il  a  sur  cela,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  le  temps  né- 
cessaire pour  aller  en  informer  et  recevoir  d'ultérieurs  ordres;  ce 
qu'il  prie  lui  être  accordé. 

Le  sieur  Le  Fort,  avocat  de  M.  le  comte  de  Maiijfnon,  a  adhéré 
aux  mêmes  déclarations  et  réquisitions. 
1^9  Trots-        Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  de  nouveau  demandé  juffe- 
Etats  accordent  j^^^^  ^  Mcssiours  des  Trois  Etats,  ils  ont  donné  par  senienee,  après 

jusqu'au  lende-  '  ^  '      "^ 

main  pour  sa-  avoir  été  en  chambre  de  consultation  : 

^^ênt&welt  «Ou'«yaïtl  égard  à  la  prière  et  réquisition  faite  par  les  avocats 
dessus.  „d'une  partie  des  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs 
^droits  de  la  Maison  de  Longneviile ,  de  pouvoir  rapporter  à  Jeurs 
^seigneurs  constituants  la  sentence  qui  vient  d'être  rendue,  ils  leur 
,)accordent  jusqu'à  demain  à  8  heures  pour  satisfaire  à  ia  dite  sen- 
^tence." 

ftelsième  Aasemblée  4es  Trois-Etato. 

Du  1  Octobre  1707. 

Suivant  la  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etals  qui  achève  la 
procédure  d'hier,  ris  se  sont  assemblés  de  nouveau  le  susdit  jaw 
1"  octobre,  et,  après  les  cris  ordinaires  à  la  porte  du  Chflteao,  ils 
ont  pris  séance  environ  huit  heures  el  demi. 

Comme  il  ne  paroissirft  personne  de  Messieurs  les  procurears  qui 
agissaient  aux  assemblées  précédentes  au  nom  de  Ahdame  la  du- 
chesse de  Lesdiguières ,  de   M.  le  comte  de  Matignon,  ai  leors 
avocats,  non  plus  que  le  sieur  Triholet,  avoeat,  leqaei  a  lait  joaqoes 
ici  la  fonction  de  procureur  et  avocat  de  la  part  de  Madeaioiaelie 
Louise-Léontine-Jacqueline  deBoarbon-Soissons,  on  a  attendu  quelque 
temps,  au  bout  duquel  M.  le  comte  de  Matian,  procureur  de  M.  le 
comte  de  Matignon ,  est  venu  prier  Mgr.  le  gouverneur  de  vouloir 
bien  sui^pendre  encore  un  peu  de  temps,  parce  que  l^n  Iravailiait 
à  mettre  en  état  ce  que  l'on  avait  à  représenter. 
Mad.  deLesdt-     Après  quoi,  et  une  heure  s'étant  encore  écoulée,  les  procureurs 
del^dcnol  susdits  sont  venus  avec  les  avocats,  et  étant  tous  allés  >sur  l'estrade 
font  des  pro-  OÙ  Mossicurs  Ics  prociurcurs  avaient  accoutumé  de  prendre  leur 
*^*îlttrent*'*^P'^^'  le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  ia  duchesse  de  Les- 
diguières, a  lu  un  écrit  contenant  des  protestations  au  nom  de  cette 
Dame  et  de  M.  le  comte  de  Matignon ,  avec  une  déclaration  qa'ûs 
.  .     se  retiraient  et  ne  voulaient  phts  suhre  en  coHse. 

MademoiseUe  '^ 

***^ôme"  ***     ^^  ^*®"^  avocat  Tribolel,  au  nom  qu*il  agît,  a  déchiré  qu'il  ad- 
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hér^jt  à  ce  qui  .venait  d^être  lu  en  tant  qu'il  ne  pr<\judicie  pas  aax      1707 
titres  qui  établissent  le  droit  particulier  de  ma  dite  Damoiselle  Louise- 
Léontine-Jacqueline  de  Bourbon. 

Ensuite  de  quoi  M.  le  procureur-général  commençant  à  faire  une    Contre-pro- 
autre  protestation,  les  dits  sieurs  procureurs  et  avocats  sont  sortis  *^^^^"y^*^^.' 
de  Taudience  sans  vouloir  Fentcndre,  quoique  interpellés  de  ce, faire,  généra]  et  de 
et,  nonobstant  leur  retraite,  mon  dit  sieur  le  procureur-général  a^**    """«^ 
continué  sa  contreprotestation,  à  laquelle  le  sieur  banneret,  au  nom 
du  Petit  et  Çjrand, Conseil  de  la  ville  et  des. maîtres-bourgeois  de  Va- 
langin  a  adhéré,  en  ajoutant  quelque^chose  de  particulier  aux  ^iis 
Corps. 

Après  cela,  le  sieur  Peyrol  a  représenté  que  le  procédé  inouï   Bepr^ento- 
des  trois  prétendants  du  chef  de  la  maison  4^  l^oqgueville  qui  ont  ^^^^J^^^t 
lu  cet  écrit  et  qui  y  ont  adhéré,  fait  voir  que  recpnnaissant  .l'in-  laretnitedet 
justice  de  leur  cause,  ils  aiment  mieux  Fabandonner  que  de  la  con-  umgae^. 
tinuer,  puisqu'ils  ^'ont  aucun  autre  fondement  légii\nfe  de  ^e  retirer 
que  celui-là,  comme  on  le  peut  voir  par  la. procédure  tenue  JHSgu'à 
présent.  Néanmoins  cette  conduite  singulière  ne  pouvant, pas.^mpêcher 
la  décision  du  différend  très  important  ^ont  il  s*agit  entre  S.  9i.  :)a  roi 
de  Prusse  et  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants  qui  deipe^rent 
encore  en  cause,  il  requiert  que  la  procédure  soit  fermée,  et, que 
jour  soit  assigné  pour  plaider  et  conclure. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliijtrd  op  a  re-  Le  prince  de 
présenté  que,  cpmme  ce  qui  vient  d'arriver  n'était  p^s  a^^nd.u,  ^^Sud^^deM^y 
que  l'importance  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  ^ussi  bien  .que.jla  Ion-  demandent  on 
gue,ur  de  la  procédure,  exige  que  l'on  ait  un  temps  fiiffiaant  PQVr  j^J^^JJ|  ^^^^ 
se  préparer  î  plaider,  il  requérait  qu'il, plût  aiu  spiiveraj^i . tr^biffuil  commencer  let 
de  lui  accorder  le  terme.de  quin^Eaine^pour  ce  sujet;  et  c'est  i^usst  ^  ^  ^ 
ce  qui  a  été  demandé  de  la  part  de  Madame  de  Mailly. 

Et  de  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  représenté  que,  M.d*AUèr« 
comwe  sa. détention  en  Angleterre,  d'où  il/o'est  de  releur  à  Paris   Soient  wT 
que  depuis  quelques  jours ,  ainsi  i|tt.'ii  en  informe  Mgr.  le  gouver-      terme, 
neur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  par  la  lettre  qai  leur  fut  lue 
hi^,  l'ayant  empêché  d'agir  comme  il  aurait  fait  aans  cela,  et  le 
iSM^tum  qa'ûl  fait  imprimer  n'étant  pas  encore  prôt  pow  se  mettre 
en  élat  de  plaider,  il  prie  le  souverain  tribunal  de  lui  aceerder  un 
terme  I  suffisant  pour  cela. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  CMîgnan,  le  sieur 
Pertis,  aon  avocat,  a  dit  que,  se  voyant  seul  et  abandonné  des 
aalres  haels  et  illttslres  prétendants  qui  (comme  S.  A.  6.)  tirent 
leurs  droits  de  la  maison  de  Longueviile,  il  ne  peut  prendre  aucun 
parti  présentement  que  celui  de  demander  un  délai  jusqu'à  demain, 
non  pour  plaider,  mais  seulement  pour  se  déterwin^r  aur  le  parti 
qu'il  aura  à  prendre. 
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1707  Sur  toutes  lesquelles  choses  hfgr.  le  gouverneur  ayant  demandé 

jugement  à   Messieurs  des   Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre 

de  consultation,  et  à  leur  retour  ont  dit  et  sentence  : 

Sentence  qui       ^Qu'après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'écrit  présenté  par  les 

bération  \  cinq  r^sicurs  Terrassou  et  De  Fort,  chargés  de  procuriation  de  Messieurs 

jours.        ^le  Duc  de  Villeroy  (agissant  au  nom  de  Madame  la  Duchesse  de 

^Lesdiguières]  et  comte  de  Matignon,  auquel  écrit  le  sieur  Tribolet 

^au  nom  qu'il  agit  a  adhéré,  en  tant  qu'il  ne  déroge  point   aux 

^droits  particuliers  de  Mademoiselle  Louise-Léontine-Jacqueline  de 

,,6ourbon,  ils  déclarent  que,   vu  l'importance  de  cette  affaire,    ils 

^renvoient  la  délibération  à  mercredi  prochain  5  de  ce  mois. 

Et  qui  donne       n^^  ^  l'égard  des  délais  demandés  par  les  avocats  de  S.  A.  S. 

*"*  chT     1^^^^-  '^  P""ce  de  Montbéliard,  par  celui  de  Madame  la  marquise 

quinze  tours   „de  Mailly,  et  par  celui  de  M.  le  marquis  d'Ailégre,  du  chef  de  la 

pour  lexpédi-  maison  de  Châlons,  auxquels  le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S. 

tion  de  lA  pro- 

cédure.  ^Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  est  allé  déclarer  en  chambre  qu*il  se 
„joignoit  aussi.  Messieurs  des  Trois  Etats  leur  ont  accordé  dès 
„lundi  prochain  en  quinze  jours,  qui  sera  le  17  de  ce  mois,  pen- 
„dant  lequel  temps  on  leur  expédiera  la  procédure  à  la  Chancellerie.^ 
Voici  la  teneur  de  l'écrit  ou  protestation  qui  fut  présentée  et  lue 
aux  Trois  Etals  le  1"  octobre  par  le  sieur  Terrasson,  et  sur  Pini- 
portance  duquel  les  dits  Etats  avaient  renvoyé  de  dire  droit  sur  le  3 
suivant.  Et  comme  dans  la  suite  cet  écrit  a  été  imprimé  avec  des 
réflexions,  j'ai  cru  que,  sans  renvoyer  plus  loin,  et  pour  ne  pas 
séparer  Técrit  des  réfutations  qui  l'ont  suivi,  je  devais  les  trans- 
crire ici,  d'autant  plus  que  c'est  une  pièce  importante  et  qui  a 
été  envoyée  dans  les  pays  étrangers,  pour  justifier  la  conduite  du 
tribunal  des  Trois  Etats.    Voici  la  teneur  de  cet  imprimé  : 

RÉFLEXIONS 

fïiiR  UN  Ecrit  intitule  :  Protestations  faites  par  Madame  la  Du- 
chesse douairière  de  Lesdiguières,  par  M.  le  Comté  de  Matignon, 
et  par  Madame  Angélique^Cunegonde  de  Montmorency  de  Luscem- 
bourg,  tnlrice  de  Mademoiseile  de  Neufchdtel,  sa  fiUe  i^néc, 
donataire  substituée  de  S.  A.  S,  Madame  ta  Duchesse  de  Ne- 
mours, Princesse  souveraine  de  Neufahdtet  et  VaUanginy  lue 
à  l'Audience  de  Messieurs  des  Trois  Etats  de  Neufchâtel  le 
r'  Octobre  MDCCVII. 

Protêstattons.  Réflexioiu  sur  les  Protestafions. 


A  Monsieur  le  Gouverneur  bt 
A  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Messieurs, 

Nous  avions  cru  comme  héri- 
tiers de  la  Maison  de  Longueville, 


Ui  prote«t«tîon  de  M.  de  Villeroy 
poiir  Madame  de  Leadigaières,  de  M. 
de  Matignon  et  de  Madame  de  SoiMon«, 
est  irrégiilière  et  contre  toutes  les  formes. 
Elle  est  contraire  à  Tordre  judiciaire, 
préjudiciable  au:r  constitutions  def*£uif. 
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devoir  nous  rendre  à  Neufchfttel, 
après  la  mort  de  Madame  la  Du^ 
chesse  de  Nemours,  pour  succé- 
der à  la  Souveraineté  qu'elle  pos- 
sédoît,  et  qui  étoit  depuis  250  ans 
dans  cette  Maison.  C'est  pour  cela 
qu'après  avoir  employé  trois  mois 
entiers  à  établir  les  droits  du  sang, 
et  combattre  les  prétentions  d'une 
Maison  étrangère,  nous  avions  lieu 
d'espérer  cpie  nos  raisons  seroient 
favorablement  reçues,  et  qu'il  ne 
resteroit  d'autre  difiiculté,  que  de 
décider  entre  nous  sur  la  préro- 
gative de  la  ligne,  ou  sur  la  proxi- 
mité du  degré. 

Cependant  nous  voyons  avec 
douleur,  qu'au  mépris  des  Lois 
les  plus  saintes  et  les  plus  in- 
violablement  observées  dans  cet 
Etat,  on  est  résolu  (a)  à  rompre 
le  cours  de  la  succession  natu- 
relle pour  faire  passer  à  un  (fr) 
Prince  étranger  ce  qui  n'appar- 
tient légitimement  qu'à  nous. 


I 


injurieuse  an  Tribunal  et  aUentatoire  à 
la  puissance  publique,  h  1*aulorité  sou- 
veraine et  A  la  compétence  des  Trois 
Etats.  On  y  remarque  quatre  chefs  prin- 
cipaux. 

I.  Faction  l'ormëe  contre  les  Préten- 
dants françois. 

il.  impunité  d'un  avocat  domestique 
de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Met- 
tcniich  qui  avoit  insulté  un  autre  avocat 
à  raudience. 

TH.  Collusion  entre  la  Ville  de  Neuf- 
chàtel  et  hi  Bourgeoisie  de  V«lan|itfn. 

iV.  Contrariété  eittre  le»  sentences 
qui  ont  été  rendues. 

Ce  sont  1^  les  quatre  chers  qui  font 
If  fondement  ou  plutôt  le  prétexte  de 
la  protestation.  On  va  montrer  qne  ces 
moyens  sont  supposés,  frivoles  et  itlu- 
sotres. 

PaEUIER    CHEF. 

a  Si  Ton  en  croit  les  aiitenrs  de 
la  pretestation,  il  y  a  une  conjuration 
fotrinée,  et  un  complot  lié  contre  eux. 
Yoilf^  ce  que  signifient  en  bon  fran.çois 
cet  article  et  le  suivant.  Un  étranger 
qui  ignorera  ce  qui  s'est  passé  et  se 
passe  encore  b  IVeofchàtel,  se  fer»  l'idée, 
en  lee  lisant,  d'vn  penpte  et  de  juges 
emportés  par  la  cabale  et  livrés  aux 
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mouvements  tumoHueux  de  la  passion  et  de  Tintérét.  Téméraire  et  fausse  in- 
sinuation que  celle-lji!  Il  n*est  pas  vrai  qu'on  ait  travaillé  h  avancer  les  in- 
térêts de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  par  la  voie  du  parti  cl  de  la  faction. 
On  n'a  employé  pour  cela  que  les  informations  verbales  et  par  écrit,  et  si  elles 
ont  produit  quelqne  efTet,  c'est  ron\Tage  des  droits  évidents  de  Sa  Miô^^^  ^^ 
non  pas  de  la  négociatioii.  Franchemenl  ce  trait  des  adversaires  du  Roi  est 
bien  injarieux  à  rhonnew  et  à  la  droiture  de  ceux  qni  composent  le  Souverain 
(V>n8eil  de  Neorchàtel.  Bien  s'en  prend  que  leur  réputation  ne  dépend  pas  d'un 
coup  de  plume,  lâché  dans  la  mauvaise  humeur,  et  qu'ils  sont  connus  |H>ur  des 
magistrats  intègres  et  inaccessibles  à  la  corrnption  et  eux  mauvaises  voifes.  Sup- 
posé même  qu'on  pût  dire  de  ces  juges  qu'ils  ennent  quelque  penchant  par  ce 
qui  leur  est  apparu  josques  ici,  n  condamner  1ns  Prétendants  Irançois  qui  tiroiil 
leurs  droits- de  la  Maison  de  Longueville,  qu'en  poorroient^iis,  ces  juges?  Pouf- 
roit-on  leur  imputer  quelque  chose?  Dépend*il  d'eux  de  trouver  bonnes  des 
prétentions  qni  sont  mauvaises  et  destituées  de  justice  et  de  fondement?  D*ail- 
lenrs,  tant  que  des  juges  n'ont  pas  prononcé  définitivement  sur  le  fond  de  la 
ronlestatton,  comment  peut-on  dire  qu'ils  soni  réiodus  à  condamner?  Il  faut  que 
la  partie  qui  tient  ce  langage  ait  bien  mauvaise  opinion  de  sa  cause.  Si  l'on  a 
ées  preuves  d'une  partialité  ouverte^  que  ne  les  a**t-on  récusés?  et  si  l'on  n'en 
a  aucune  pieuve,  pourquoi  parler  par  cœur,  chiméflquenienl  et  en  l'air  ?  £st-il 
permis  de  compromettre  ainsi  avec  tant  de  témérité  leur  probilé  dans  ie  monde  ? 
h.   C'est  là  une  proposition  hasardée  à  l'aventure.  11  seroit  inutile  de  la  re- 
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lever  en  cette  occasion  et  de  prouver  que  le?  droita  de  ^^a  Majesté  le  Roî  de 
Prusse  sur  la  pleine  Souveraineté  de  NeufchAtel  et  Vallangin  sont  clairs  et  in- 
contestables. Plusieurs  Hémoires  qui  ont  été  publiés  au  nom  de  ce  monarque 
ont  justifié  cette  vériu*  de  la  manière  la  plos  éclatante  et  la  plus  authentique. 


Si  ces  résolutions  étoient  moins 
certaines  et  moins  publiques,  nous 
pourrions  encore  conserver  quel- 
que espérance  dans  l'attente  de  la 
décision.  Mais  ce  qui  s'est  passé 
ici  depuis  quelque  temps,  ne  laisse 
plus  la  chose  douteuse.  On  ne 
sçait  que  trop  les  ressorts  et  les 
mouvements  (c)  qui  vont  à  étouffer 
la  bonne  cause,  et  dont  on  veut 
bien,  par  égard  pour  le  Tribunal, 
ne  point  s'expliquer. 

On  ne  rappellera  pas  non  plus 
Texcès  d'indulgence  C^)  dont  on 
a  usé  pour  un  des  agents  de  S. 
A.  Electorale,  lequel  ayant  eu  l'in- 
solence de  menacer  publiquement 
de  coups  de  bflton  l'avocat  d'un 
des  Prétendants  françois  dans  les 
fonctions  mômes  de  son  ministère, 
n'a  été  condamné,  pour  boones 
consldérationB,  (cessent  les 
propres  termes  de  la  sentence) 
qu'à  s'épargner  la  peine  de  venir 
au  Tribunal. 


c.  Grand  sujet  de  récrimination  contre 
les  Prétendants  françois!  V-a-t-il  au- 
cune nianœnvre  au  dedans  et  au  dehors 
qu'ils  n'ayent  mia.en  nsaf^e  pour  venir 
à  leurs  iloa?  Voilà  epnment  est  fait  le 
cœur  de  l'bonime.  On  juge  ordinaire- 
ment d'autrui  par  soi-même,  et  parce 
que  Ton  se  sert  de  certains  moyens, 
l'on  croit  les  autres  capables  de  s>n 
servir.  Lorsque  les.Prétendants  françois 
•fit  vu,  fwe  lu  reuorts  ti  lu  sMWfic- 
«i«fils  qu'ils  ont  mis  en  œuvre  ne  pour- 
roient  pas  triompher  de  la  bonne  cause 
de  S.  H.  ils  ont  pris  adroitement  le 
parti  de  reprocher  é  son  ministre  les 
manœuvres  qu'ils  ont  eux-mêmes  in- 
utilement employées  et  qui  ne  sont  qne 
trop  connues  dans  le  monde. 

Srcoxd  cbbf. 

(4)  Quand  on  rapporte  des  fait»»  sur- 
tout des  faits  publics,  il  faut  le  faire 
Gdèlement  et  ne  les  pas  déguiser  11 
n'est  pas  vrai  que  cet  avocal  de  Son 
Exeelletice  n'ait  été  condamné  qu*à  s*é- 
parpter'.la  fvm^dt  «entr  ^tc  TrilmmtU. 
Car  il  lut  condamné  ou  à  demander 
pardon  à  Mr.  le  gouverneur  et  à  MM. 
des  Trois  Etats  et  à  (aire  des  excuses 
à  l'avooat  insulté,  méoie  aux  autres 


avocats  oecupant  en  raudienoe,  ou  à  être  interdit  du  Tribunal.  Voilà  b  ses- 
(encë.  Les  anteura  de  la  protestatien ,  pour  être  aincèrea,  ne  dévoient  pas  la 
tronquer.  Il  falloit  même  informer  le  public  et  tonte  l'Europe  qne  Son  Ex- 
cellence, uaant  de  rantoritë  que  le  droit  des  gens  lui  donne  sur  %w  domestiques, 
a  enchéri  sur  la  sentence  en  question  en  désavouant  publiquement  son  avocat 
et  en  Tohligeant  à  se  retirer  sor-le^shamp  de  l'Etat  de  Ifeufchàtel.  La  con- 
duite de  cet  ambassadeur  peut-elle  élre  plus  sage,  plus  juste,  plue  édifiante? 
il  châtie  de  tonte  son  indignation  l'emportement  indiaoret  de  oet  avocat;  Que 
pouvolt-on  désirer  davantage  ?  De  bonne  foi  y  a-t-il  là  matière  à.  protestation? 
■aia  enfin  n'importe  à  quel  prix,  les  adversaires  de  £a  Majesté  vonloieat  pro- 
tester, et  les  prétextes  laa  plus  frivoles  en  sont  pour  eux  des  a^jeta  légitiaws. 
Au  reste  il  n'y  a  paa  de  quoi  noter  ces  mots  fomr  botmu  ûmuèdératimu  en 
lettres  majnscnles.  Ces  termes  ont  été  mis  dans  la  sentence  trèa  aagement  et 
par  meure  délibération.  Car  comme  l'avocat  français  qui  s'ëtoit  attiré  ces 
menaces  par  la  manière  peu  respectueuse  dont  il  parloit  4e  M.  le  comte  de 
Metternich ,  n'étoît  condalbné  à  aucune  satisfaction  particulière  envers  cet  am- 
bassadeur, il  a  falhi  sans  doute  de  bomnês  eotméénUmu  pour  infliger  à  l'avocat 
de  Sa  Majesté  la  peine  dont  on  vient  de  parler. 
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Il  seroii  inutile  aussi  de  se 
plaindre  de  raffeclation  (e)  avec 
laquelle  on  a  excité  et  fait  pa- 
roltre  hier  à  Taudience,  après  une 
délibération  prise  de  concert  avec 
la  ville,  les  prétendus  (/)  députés 
de  Vallangîn,  pour  demander  un 
prompt  jugement  dans  une  con- 
joncture que  Ton  croyoit  favo- 
rable au  parti  que  Ton  affectionne. 


T&OMlàKR   CHEF. 

(e)  Il  n*y  n  là  aucune  aferlaiiom^  et 
la  collusion  que  cet  article  introduit 
entre  la  ville  de  Nenrchâtel  et  la  bour- 
geoisie de  Vallangin  est  un  fait  chimé- 
rique et  des  plus  mal  imairinés.  Dans 
le  fond  il  n*y  a  rien  de  plus  raison- 
nable que  cette  remontra nce.  On  en 
atteste  la  conscience  du  public.  A-t-on 
fait  autre  chose  en .  cela  que  se  con- 
{  former  aux  plaintes  qui  ont  été  faites 
plusieurs  fois  à  Taudience  de  la  part 
de   MM.  de  Villeroy  et  de  Matignon 
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contre  ceux  A  qui  ils  attribuoient  gratuitement  de  chercher  des  délais  et  le  re- 
tardement du  jugement  définitif?  Etrange  révolution  de  sentiments  et  de  con- 
duite !  Cenx  qui  reprochoient  aux  autres  de  chercher  les  longueurs  sont  ceux- 
là  mêmes  qui  se  scandaiiaeiit  des  remontrances  qui  tendent  à  les  éviter.  Encore 
une  fois,  qu'y  a-t-il  de  si  juste  que  la  réquisition  de  la  ville  de  Neufchâtel  et 
de  la  Bourgeoisie  de  Vallangin?  Il  y  a  tantôt  quatre  mois  que  la  vacance  du 
trône  dure.  Pendant  cet  interrègne,  les  gens  uniquement  attentifs  à  la  cMse 
publique  de  la  patrie  négligent  les  affaires  partibulières.  Il  est  même  à  craindre 
que  les  renvois  et  les  longueurs  n'échauffent  enfin  les  cœurs  et  oe  fassent 
natire  des  mouvements.  D'ailleurs  comme  ceux  de  Vallangin  et  les  autres  Com- 
munautés du  Pays  soutiennent  de  grands  frais  par  Tentretien  des  députés  qui 
assistent  de  leur  part  à  l'Assemblée  des  Trois  Etats,  il  étoit  très  naturel  et 
même  très  nécessaire  de  prier  le  Tribunal  d'accéférer  la  fin  de  Tinterrègne. 
Certainement  il  îàu%  prendre  à  t&che  d'empoisonner  les  meilleures  choses  pour 
rendre  suspecte  et  odieuse  une  démarche  si  louable  et  si  prudente. 

(f)  Cette  épithète  de  préiendus  ne  convient  nnllcment  aux  députés  de  Val- 
langin, et  c*est  avoir  une  grande  envie  de  disputer  que  de  leur  contester  leur 
caractère.  Chacun  sçait  qu'ils  sont  réellement  et  véritablement  Commis  et  En- 
voyés aux  fins  que  dessus  par  leurs  Constituants,  doiitiils  sont  asuhis  de  procucations 
et  de  pleins^pouToirs,  et  nier  leur  qualité^  c'est  démentir  la  notoriété  publique. 


Le  motif  de  ces  démarches  n'est 
pas  équivoque;  mais  ce  qui  achève 
de  persuader  que  tout  est  déclaré 
contre  les  héritiers  du  sang,  c'est 
la  sentence  (^)  que  vous  rendîtes 
hier,  par  laquelle  vous  les  obligez 
sur-le-champ  à  faire  toutes  leurs 
restrictions  en  preuves,  à  pejne 
d'être  forclos,  quoique  la  sen- 
tence qui  précédoit  immédiate- 
ment celle-là  portât  seulement 
qu'ils  pourroient  le  faire  ce  jour 
là  et  qu'elle  ne  menaçât  point  de 
forclusion. 


QuATlIlàMB   OIUF. 

(p)  La  sentence  de  forélmûm  qui 
fut  rendue  le  dû  Septembre  est  très 
conforme  à  la  Loi  du  pays  et  à  la 
sentence  du  27  du  même  mois. 

La  Loi  ordonne  que  toutes  les  pro- 
ductions doivent  se  faire  pendant  le 
cours  de  trois  Audiences,  oomme  on 
peut  le  voir  dans  l'Article  VI  du  nou- 
veau règlement.  Ainsi  les  Prétendants 
françois  ayant  vaqué  à  produire  les  24 
et  27  Septembre,  dès  là  T Audience  du 
30  étoit,  selon  la  Loi,  leur  dernière 
instance  de  production.  Or  quand  la 
Loi  statue  que  toutes  les  productions 
se  feront  dans  le  cours  de  trois  ins- 


tances, n'est-ce  pas  statuer  que,  ce  terme  expiré,  il  n'y  a  plus  de  production 
à  faire  et  qu'on  en  est  forclos?  S'il  en  étoit  autrement  et  que  Texpiration  des 
termes  et  des  délait  portés  par  la  Loi  n'emportât  pas  la  peine  de  forclusion 
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1707  contre  ceux  ({ui  les  néglif^eiit ,  les  Lois  seroicnt  frustratoires  et  inutiles;  cl 
fomme  il  ne  reviendroit  aucun  préjudice  de  leur  inobscrvnlion,  les  obserYeroit 
qui  voudroit.  La  Sentence  de  f»rehtsion  du  30  Septembre  est  donc  très  con- 
forme à  la  Loi.  Quiconque  n'obtempère  pas  à  la  Loi  est  déchu  ci  débouté  du 
bénéfice  de  la  Loi. 

Cette  même  Sentence  du  30  est  très  conforme  aussi  à  celle  do  27.  Que  dit 
celte  dernière?  Elle  porte  qu^ entre  ci  et  iDendredi  prochain  (BO  Sept.)  ionie» 
les  pnriies  se  pourvoirani  de  fofis  hs  Titres,  pièces  et  actes  dont  elies  prélendessi 
se  servir ,  afn  que  le  dit  jour  elles  puisnnt  faire  une  entière  et  finale  restriction 
à  leurs  preuves.  Ils  ont  si  bien  acquiescé  à  cette  Sentence,  que  le  vendredi 
ils  entrèrent  en  exécution  de  ce  Jugement  interlocutoire. 

Cela  étant  ainsi,  cette  Sentence  do  27  ne  préjuge-t-elle  pas  clairement  qu*au 
terme  marqué  ils  seroient  dans  Tengagemicnt  indispensable  ou  de  faire  leur 
restriction  finale  ou  de  renoneer  à  leurs  preuves  et  d'en  être  forclos?  C*e»i 
aussi  ce  que  MM.  des  Trois  Etals  ont  nettement  expliqué,  en  déclarant  le  30  : 
Que  conformément  à  leur  Sentence  du  27  les  hauts  et  illustres  Pritendanis  qui 
tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longueville  doèeent  présentement  faire  lemr 
restriction  finale,  à  peine  d'être  forclos. 

Ptr  lA  MM.  des  Trois  Etats  ne  prétendent  pas  prononcer  un  Jugement  noa- 
veau;  ils  ne  font  qnc  statuer,  disent-ils,  en  conformité  de  leur  dernière  Sen- 
tonee,  d'où  il  paroSt  éyidemlment  que  les  Jugements  interlocutoires  des  27  et 
30  Septembre  sont  confirmatifs  Tun  de  l'autre ,  qu'ils  se  soutiennent  mutuelle- 
ment, et  qu'on  n'a  pu  acquiescer  à  l'on,  qu'on  n'acquiesce  en  même  temps  à 
l'autre. 

La  peine  de  forclusion  est  donc  tacitement  et  virtuellement  renfermée  et  danft 
la  Lot  et  dans  la  Sentence  da  27  Septembre. 


Une  précipitation  si  peu  pré- 
parée (A)  par  vos  Jugements  pré- 
cédents ne  nous  laisse  pas  douter 
que  vous  n'ayez  voulu  confondre 
dans  un  même  jour  et  par  un  même 
acte  les  restrictions  en  preuve  de 
toutes  tes  parties,  pour  fournir  un 
ytre  à  S.  A.  E.  contre  la  demande 
que  nous  avions  formée  (•)  pour 
la  séparation  des  causes  et  que 
nous  avons  renouvelée  par  quatre 
fois  différentes  devant  vous,  sans 
que  vous  ayez  jugé  à  propos  d'y 
statuer. 


(A)  Après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
comment  peat*on  appeler  la  Sentence 
du  30  une  précipitation  peu  préparée 
par  les  Jugements  précédents?  Avec 
quelle  couleur  a<-t^on  osé  dire  ci-dessns 
que  la  même  Sentence  les  oblige  à 
faire  aiir-le-champ  leurs  restrictions  en 
preuve?  N'y  avoit»il  pas  trois  jours 
que  par  la  Sentence  du  27  ils  étoicnt 
ou  dévoient  être  préparés  à  faire  le 
30  leur  restriction  fînafe.  Et  même  le 
jour  venu  MM.  des  Trois  Etats,  par  on 
effet  de  leur  condescendance,  ne  leur 
donuèrent-ila  pas  délai  jusqu'au  len- 
demain 1  d'Octobre,  pour  cxccutcr  la 
Sentence  et  finir  l&iirs  preuves?  Tout 
cela  sent-il  le  jugement  précipité?  Est- 


ce  là  obliger  les  gens  à  fjiire  sur-le-champ  leur  restriction  finale? 

(i)  Les  Prétendants  de  Longueville  n'ont  point  proprement  été  demandeurs* 
en  séparation  d'actions;  mais  ils  ont  simplement  défendu  à  la  cumulation  qui 
ca  a  été  demandée  de  la  part  de  Sa  Majesté  ;  de  sorte  que  c'est  à  la  demande 
dé  ce  monarque  qu'il  a  été  supersédé  de  statuer  et  non  pas  k  celle  de  MM.  de 
Villeroy  et  de  Matignon.  An  surplus  il  n'est  pas  pardonnable  aux  antenrs  do  la 
protestation  de  charger  MM.  des  Trois  Etats  d'avoir  voulu  ici  par  connivence 
fournir  un  titre  à  S.  N.  contre  la  séparation  des  actions.  On  ne  peut  rien  dire 
de  plus  outrageant  à  un  juge,  et  c'est  ne  l'accnser  pas  moins  que  de  prévari- 
cation.   Mais  on  aura  occasion  de  relever  tantôt  eneore  nne  pareille  indignité. 


DE  l'interrègne  DE  1707. 


317  LIVBE  11 


Toutes  ces  circonstances  nous 
forci»nt  malgré  nous  à  ne  point 
acquiescer  à  votre  Sentence  d'hier, 
parce  que  par  là  nous  commen- 
cerions à  confondre  nos  droits 
avec  ceux  des  ayants  cause  de 
la  Maison  de  Châlons,  et  que  nous 
avons  autant  d'intérêt  d'éviter  cette 
confusion  de  causes  (ft)  que  S.  A. 
E.  en  a  peut-être  de  la  souhaiter. 

D'autant  plus  même  que  cette 
Sentence  (0  ne  s'accorde  pas  avec 
celles  du  17,  19  et  23  du  même 
mois,  par  lesquelles  les  héritiers 
de  la  Maison  de  Longueville  n'ont 
point  été  mêlés  quant  à  la  pro- 
duction avec  ceux  de  la  Maison 
de  Châlons. 


(k)  Vain  prétexte  de  protester  que 
la  cumulation  ou  la  division  des  actions! 
Qu'elles  soient  séparées  ou  cuniulées, 
cela  ne  change  pas  le  mérite  du  droit 
des  parties^  et  leur  cause  en  est  tou- 
jours la  même.  Aussi  quand  de.  la  part 
de  S.  M.  on  a  insté  à  la  cumulation, 
on  ne  l'a  fait  qu'afin  de  s'accommoder 
à  l'usage  constamment  établi  en  pareil 
cas,  et  quMI  ne  fût  pas  dit  dans  le  monde 
qu'on  eût  suivi  dans  la  cause  de  ce  mo- 
narque des  règles  différentes  de  celles 
que  l'on  observe  en  ce  Pays  dans  les 
actions  et  demandes  en  mise  en  pos- 
session et  investiture.  Il  n'étoit  pas 
juste  qu'on  distinguât  le  Roi,  et  qu'il 
fût  fait  pour  lui  une  Loi   particulière. 

(Q  Pour  croire  que  les  Sentences 
des  17,  19  et  23  Septembre  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  celle  du  30  du  même 
mois,  il  faudroit  qu'elles  ne  fu.<isent  ja- 
mais ni  connues  ni  veues  de  personne. 


1707 


Oui,  il  n'y  a  que  ceux  qui  les  ignorent  qui  puissent  bonnement  sur  leur  parole 
se  persuader  qu*il  y  a  un  conflit  et  une  contrariété  entre  elles,  et  qu'elles  se 
détruisent  les  unes  les  autres. 

Il  est  donc  nécessaire  d'édifier  là-dessus  le  public,  et  de  faire  voir  que  toutes 
ces  Sentences  sont  d'un  système  de  justice  des  plus  consonnants  et  des  mieux 
liés,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune,  non  seulement  qui  dispense  les  Prétendants- 
Longueville  de  produire  en  leur  rang,  mais  qui  ne  préjuge  que  leurs  productions 
seront  jointes  et  mêlées  dans  le  même  acte  du  procès,  afin  d'en  faire  qn  corps 
complet  de  procédures  sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  respectives  des 
parties.  On  doit  cette  apologie  h  la  justice  exacte  de  MM.  des  Trois  Etats.  Il 
est  convenable  dVxaminer  ces  Sentences  et  de  faire  voir  les  rapports  qu'elles 
ont  entre  elles. 

Comme  il  fut  question  de  commencer  l'instruction  du  procès  et  que  les  parties 
ne  pouvoient  pas  toutes  produire  en  même  temps  et  à  la  foiâ,  il  fallut  néces- 
sairement établir  un  qnlrê  dans  les  productions  et  ordonner  qu'on  y  procéderoit 
les  uns  après  les  autres.  A  cause  de  cela  Messieurs  des  Trois  Etats  déclarent 
le  10  Septembre  gu  ayant  entendu  Ut  opposUious  reapectiœs  aux  demandes  d'tti- 
vestiiure  de  tout  Us  avocats  des  hauts  et  illustres  Pré(end€Utts,  et  leurs  réquisitions 
d'être  ofpainiés  en  preuves  pour  rétablissement  du  droit  de  chacun  d^eux,  ils 
dannoUni  par  Sentence  ^  qu'afin  d'obtenir  et  garder  un  ordre  convenabU  dans  la 
procédure,  S.  M,  le  Roi  de  Prusse  et  Us  autres  qui  tirent  Uurs  droits  de  la  maison 
de  Châlons,  sont  appointés  en  preuve  et  produiront  Us  premlen  Uurs  Titres,  Actes 
et  Documents  pour  la  vérification  de  leurs  droits  respectifs. 

Les  fondements  de  cette  Sentence  sont  d'une  justice  si  sensible  et  si  évidente, 
qu'il  seroit  superflu  de  s'y  arrêter  :  seulement  faut-il  regarder  qu'il  est  dit  que 
ceux  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Châlons  produiront  les  premiers. 
Ce  mot  de  premier  est  un  terme  d'ordre  qui  suppose  qu'il  y  auroit  des  seconds, 
des  troisièmes,  etc.,  qui  produiroient  à  leur  tour.  Voilà  déjà  une  Sentence  qui 
n'est  pas  opposée  à  celle  du  30.    Au  contraire,  elle  y  a  un  parfait  rapport. 

La  Sentence  du  17  suit  le  même  esprit  et  est  aussi  rendue  dans  la  suppo- 
sition que  les  Prétendants^Longueville  joindroient  et  méleroient  leur  production 
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fcndetirs  et  par  exception  contre  la  Maison  de  Cfailons^  la  Sentence  finîl  en  ces 
mots  :  MM.  des  Trois  Etals  se  réseriDenl  au  surplus  ée  juger  ci^ofrés  sur  Us 
diffieuités  qui  pourraimi  se  susciter  au  regard  des  plus  amples  productions. 

Par  ces  plus  amples  productions  il  faut  entendre  les  productions  que  les 
Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  do  Lonjtneville  doivent  faire 
ronimc  demandeurs  pour  rétablissement  de  leurs  prëtenttons,  ainsi  que  cela  est 
expliqué  dans  la  Sentence  du  19,  dont  voici  les  dernières  parolea  :  Afessieurs 
des  Trois  Etats  se  résertenl  de  juger,  an  cas  qu'ils  on  $oietU  roquis^  si  les  hauts 
et  illusties  Prétendants  de  la  Maison  de  LongueoiUe  no  seront  pas  obligés  de  pro^ 
duire  aiiMsi  tout  ce  qu'ils  auront  pour  T étahlissemeni  de  leurs  droits,  suivant  la 
réserve  déjà  portée  dans  la  dernière  Sentence.     C'est  celle  du  17. 

Quand  on  examine  ces  deux  Sentences  du  17  et  19  Septembre,  y  tronvc-t*on 
un  seul  mot  qui  dispense  les  Prétendants-Longueville  de  joindre  et  mêler  leurs 
productions  au  procès  pour  la  justification  de  leurs  droits  ou  seulement  qui 
répugne  le  moins  du  monde  à  la  Sentence  du  30?  Bien  loin  de  cela,  ce  sont 
deux  Jugements  préparatoires  de  celui  contre  lequel  Ils  dédanient  avec  tant 
de  bruit. 

Mais  ce  qui  prouve  dans  le  plus  haut  degré  d*évidence  qu'ils  doivoit  cumuler 
leurs  productions  avec  celles  des  autres  Prétendants^  c'est  la  Sentence  même  du 
23  Septembre  qu'ils  prétendent  leur  être  favorable.  En  voici  la  teneur  :  MM. 
des  Trois  Etats  mettant  en  considération  que  les  hauts  et  illustres  Prétendants  qui 
tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longueville,  en  demandant  rinrestihire,  ont 
requis  d*être  appointés  en  preuves,  ils  doivent  faire  tOUt68  l6im  prodllCtiOIlS 
jwur  la  vérification  et  V établissement  de  leurs  droits  dans  les  deux  instances  suivantes, 
si  la  première  ne  suffit  pas  :  après  quoi,  et  la  procédure  étant  en  état  et  fermée, 
mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etais  se  réservent  de  juger  des  autres  questions.  Ces 
autres  questions,  pour  dire  ceci  en  passant,  sont  en  parlicuTiet  de  savoir  si  l'on 
jugera  de  toutes  les  prétentions  conjointement  et  par  un  seul  jugement  ou  sé- 
parément et  par  des  Sentences  différentes. 

Or  la  critique  la  plus  sévère  est-elle  capable  de  trouver  que  les  Sentences 
du  ^3  et  du  30  Septembre  ne  s'accordent  pas  entr'elles?  Ne  sont  elles  pas  au 
contraire  si  consonnantes  que  l'une  n'est  proprement  que  le  patron  et  le  modèle 
de  l'autre?  On  dira  plus;  dès  que  les  Prétendants  français  qui  tirent  leurs  droits 
de  la  Maison  de  .Longueville  ont  eu  acquiescé  à  cette  Sentence  du  23  et  qu'ils 
ont  même  commencé  à  l'exécuter  pendant  quelques  Antjîences,  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  reculer.  N'y  eût-il  que  cette  seule  Sentence^  elle  leur  impose  la 
nécessité  de  joindre  et  de  cumuler  leurs  preuves  concurremment  dans  une  même 
procédure.  S'écarter  de  ces  règles  et  protester  contre  des  jugements  souverains, 
sons  le  vain  prétexte  d'une  contrariété  en  idée,  c'est  résister  au  dispositif  des 
Sentences  acquiescées,  ne  garder  aucune  mesure,  et  rompre  en  visière  au  Tri- 
bunal dépositaire  de  la  Souveraineté. 

Dans  me  situation  û  triste,  ne  |     <•")  ^"  ^«'*  *»i®"  **«*  parties  plai- 

j  â.      j       «x-        dantes  se   reprocher   entr  elles   de   se 

pouvant  refifarder  celte  denuerc  i  .         ^      Vi  •      i 

irvuT»»»  «^j5«.   */«   ^^m^wu  ^^Mmm^^  |  jp^gg^,.  ^^^  piègos ;  mais  qu  uuc  partie 

Sentence  que  comme  un  piège  (m)  i  ^^  ^^cwsù  son  Juge,  le  mot  est  fort. 

Il  n'y  a  que  le  chagrin  d'une  mauvaise 
cause  qui  puisse  arracher  des  propos 
si  durs  et  si  offensants  contre  des  Juges 
intègres  et  incapables  de  trahir  leur 
devoir.  Si  les  Trois  Etats  par  nnc  ti- 
mide et  aveugle  complaisance  avoient- 
prononcé  autrement,  ih  aoroient  riolé 


pour  rendre  inutiles  les  premières, 
et  nous  conduire  insensiblement 
à  une  confusion  d'actions,  à  la- 
quelle nous  nous  sommes  toujours 
opposés,  et  sur  lesquelles,  malgré 
toutes  nos  instances  on  n*a  jamais 
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voulu  (»}  prononcer  déGnitive- 
ment;  nous  ne  voyons  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  nous 
retirer,  sans  attendre  un  jugement 
déGnitify  auquel  nous  prévoyons 
bien  que  les  reconunandations  men- 
diées (o)  et  réunies  de  plusieurs 
Puissances  auront  plus  de  part  que 
les  règles  ordinaires  de  la  Jus- 
tice. 


les  règles  de  Tordre  jndiciaire  et  donné 
ct]X->méme8  dans  le  fiègt  que  leur  ten«- 
d oient  les  adversaires  de  Sa  Mt^et^t  : 
car  comme  les  Prétendants  à  la  Souverai- 
neté sont  tous  respectivement  entr^eux 
demandeurs  et  défendeurs,  il  falloii  né- 
cessairement que  chacun  d'eux  fît  suc- 
cessivement ses  productions  et  sa  res- 
triction en  preuves,  et  qu'ensuite  par 
mi  seul  jugement  TinvestHure  de  la 
Soaverainelé  ffti  donnée  k  l'un  exclu- 
sivement à  tous  les  autres. 
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(n)  Ou  abuse  le  public  lorsqu^on  informe  que  les  Trois  Etats  ont  refuse  de 
statuer  sur  la  cumulation  ou  la  séparation  des  demandes.  Ils  ont  seulement  ren- 
voyé d'y  statuer  jusques  après  la  clôture  de  la  procédure,  comme  cela  a  été 
arrêté  par  Sentences  acquiescées,  et  notamoMfilt  par  celle  du  33  Septembrcr.  Maie 
supposé  même  qu'on  eût  prononcé  pour  la  cnasulatiov,  Ikinieiirs  des  Trois  Etats 
se  seroient  conformés  en  cela  à  la  nature  de  la  contestation,  à  l'état  particulier 
du  procès  et  aux  errements  de  la  cause. 

(o)  Les  Prétendants  françois  n'ont  pas  bonne  grâce  de  parler  de  recomman- 
dations mendiées  des  Puissances.  Ne  sont  ce  pas  enx-mémts  qui  ^  ont  en-  ft* 
cours?  Ne  sait-on  pas  que  M»  le  marquis  de  PvffmffâhL  débuta  d'abérd  parr  éeriro 
une  lettre  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  l'Etat  de  Neufohdtel,  dans  laquelle  ee 
Ministre  de  France  ne  menace  pas  moins  ce  Pays  que  d'hostilités  et  de  contri- 
butions, au  cas  qu'on  ne  défère  pas  la  Souveraineté  à  un  Prétendant  françois? 
Les  lettres  de  l'Empereur,  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  du  Roi  M  Suède 
et  de  Leurs  Hautes  Puissances  ne  sont  venues  qu'après  les  menaces  de  M.  l'am- 
bassadeur de  France.  Peut-on  trouver  mauvais  que  les  hauts  Alliés  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  prévoyant  Tintervention  de  la  t^rance  en  faveur  des 
Prétendants  françois,  ayent  pris  les  mesures  néceasaires  pour  appoyér  la  cause 
de  ce  Monarque  et  opposer,  le  cas  arrivant,  intervention  k  intervention? 


Mi^  en  nous  retirant  nous  nous 
croyons  bien  fondés  de  protester 
comme  nous  faisons  dans  la  meil- 
leore  forme  qu*il  se  peut,  de  nullité 
contre  la  Sentence  qui  fut  rendue 
hier  et  coHtr^  loutes  celles  qui 
pourront  se  rendre  dans  la  suite 
au  préjudice  de  nos  droits  ;  priant 
tous  les  assistants  d'être  témoins 
de  ta  présente  protestation  et  de 
se  souvenir  qo»  les  héritiers  de 
la  Maison  de  Longneville,  dont  les 
auteurs  ont  possédé  (p)  pendant 
plus  de  250  ans  cette  Souverai- 
neté, sont  obligés  de  se  retirer 
pour  foire  place  à  on  étranger;  (9) 
requérant  en  outre  que  la  même 
protestation  soit  écrite  et  insérée 


(f)  QnfiWe  possession,  que  cell#-là  ! 
Une  pousession  san»  titre,  contre  le 
gré  des  Princes  de  Châlons,  et  sans 
investiture  de  la  part  des  Seigneurs 
suzerains  ;  une  possession  âectéiak,  qui 
n'opèr»  d*iiutre  droit  qne  ce  qu'on  ap'^ 
pelle  en  ce  Pays  une  simple  bhso  en 
possession  ;  possession  troublée  par  des 
Traités  de  paix,  par  des  Edits  de  pa- 
cification ,  par  des  R'éintégrandes  et 
même  par  des  Arrêts  reifdus  en  divers 
temps  et  en  dilMrents  Trikanaux«  Un» 
possession  (si  taiiè  est  que  la  ptfoeédu^ 

de  1458  de  l'OfTicial  de  Besançon  ne 
soit  pas  une  pièce  supposée  et  postiche) 

décrétée  par  un  Juge  notoireroeirt  in- 
compétent, comme  on  le  fera  voir  dans 
un  Ecrit'  séparé.  Une  possession  enfin 
dont  le  jugenrent,  surtbut  quant  au  pé- 
titoiro,  a  été  renvoyé  à  Tfimpereur. 
Voilà  la  possession  ou  plutôt  la  dé- 
tention qu*on  fait  sonner  si  haut. 
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1707  dans  le  Registre  manuel  des  Trois 
Etats.  Fait  à  Neufcbâtei  le  premier 
d'Octobre  mille  sept  cents  et  sept. 


{9)  Ceux-là  sont  êirangen  qui,  uu 
mépris  des  Lois  les  plus  saintes  et  le^ 
plus   inviolables   des    investitures,   se 


sont  intrus  dans  l'ancien  patrimoine  de  la  Maison  de  Chatons  et  que  la  néces- 
sité des  temps  et  le  dc^sastre  des  conjonctures  ont  msintenu  dans  leur  intrusion 
pendant  une  longue  suite  d'années.  Deux  siècles  de  détention  ne  It^gitiment  pas 
leur  possession.    Ils  ne  font  qu'en  aggraver  le  vice. 

Nous  Louys  Nicolas  de  Neuf- 
ville,  Duc  de  Villeroy,  au  nom 


de  Madame  la  Duchesse  Douai- 
rière de  Lesdiguières ,  et  nous 
Jaques  de  Matignon,  Chevalier  des 
Ordres  du  Roi,  donnons  pouvoir 
aux  Sieurs  Terrasson  et  de  Fori^ 
nos  avocats,  d'aller  aujourd'iiui 
dnns  le  grand  polie  du  ChSteau 
de  Ncufchâtel,  lire  ou  faire  lire 
en  pleine  Assemblée  les  présentes 
protestations.  Fait  le  susdit  jour 
premier  Octobre  mil  sept  cents 
sept. 

(SùfnèJ 

Lorvs  Nicolas  de  Neufville, 
Duc  de  Villeroy. 

Jaques  dk  MATtoifON. 

Nous  soussignés,  avocats  d«  M. 
le  Duc  de  Villeroy  et  de  M.  le 
Comte  de  Matignon,  certifions  que 
ce  jourd*hui  premier  Octobre  mille 
sept  cents  sept,  nous  nous  sommes 
transportés  au  grand  poile  du  Châ- 
teau de  Neufchâtel,  où  nous  avons 
fait  lecture  des  protestations  et 
déclarations  ci-dessus,  dont  nous 
avons  laissé  le  double  en  pleine 
Assemblée,  et  en  présence  des 
témoins  ci-dessous. 

(Signés) 

Terrasson  pour  M.  le  Duc 
de  Villeroy. 

De  Fort,  avocat  de  M.  le 
Comte  de  Matignon. 


CONaUSION. 

Voilà  k  quoi  se  réduit  la  protestn- 
tion  que  Messieurs  de  Villeroy  et  de 
Matignon  ont  eu  le  soin  de  faire  im- 
primer et  de  répandre  dans  tout  le 
Pays  et  dans  les  Etats  voisins.  Pièce 
rare  s'il  en  fut  jamais!  De  quel  mépris, 
de  quelle  indignité  n'est-elle  pas  pleine 
contre  ceux  qui  sont  appelés  à  la  ja- 
dicalure  dans  cette  importante  affaire? 
Si  les  après-venants  n*avoient  d'antre 
relation  que  celle-là  des  événements 
de  nos  jours,  s*ils  n'en  étoient  instruits 
que  par  la  déclamation  odieuse,  sus- 
pecte et  outrée  de  cette  protestation, 
ils  se  feroient  un  tableau  bien  hideux 
des  magistrats  d'aujourd'hui.  Mais  quand 
ils  verront  par  ce  récit  Adèle  et  sin- 
cère la  vérité  vengée  de  la  calomnie 
et  les  droits  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
établis  sur  des  fondements  inébranlables 
dans  les  écrits  qui  leur  seront  trans- 
mis ;  alors  cette  postérité  aura  peine  a 
digérer  l'affront  ffail  à  la  Compagnie 
souveraine,  qui  aura  rendu  aux  Peuples 
leur  Souverain  légitime,  et  procuré  à 
l'Etat  son  plus  solide  bonheur. 

Le  but  de  cette  protestation  est  de 
rendre  odieux  les  magistrats,  de  soa- 
lever  les  peuples  et  de  les  porter,  s'il 
se  pouvoit,  à  s'opposer  à  la  recoonois- 
sance  de  Sa  Majesté  pour  leur  Sou- 
verain. A  cela  on  a  joint  tout  ce  que 
la  ruse  et  l'artilice  ont  pu  fournir  de 
plus  propre  à  produire  cet  effet.  Les 
menaces  et  les  promesses  ont  été  em- 
ployées tour  à  tour.  Des  émissaires  en- 
voyés dans  plusieurs  Corps  et  Commu- 
nautés du  Pays  ont  taché  de  surprendre 
leur  crédulité  et  de  leur  inspirer  la  ré- 
volte et  la  sédition.  Les  larmes  d'un  des 
Prétendants  fran^is  dans  sa  retraite, 
B^B  saisissements  de  cœur  étudiés,  êes 
complaintes   adressées  aux   Peuples  k 
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Nous  Angëiique-Cunégonde  de 
Montmorency  de  Luxembourg,  tu- 
triée  de  HademoiseUe  de  Neuf- 
chfltel  noire  fille,  donnons  pou* 
voir  au  Sieur  Tribolet,  avocat, 
d'adhérer  à  la  présente  protes- 
tation en  tout  ce  qu'elle  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier  à  notre  dite 
fille,  et  de  se  transporter  à  cet 
effet  dans  le  grand  poile  du  Châ- 
teau de  Neufchâtel  pour  faire  pu- 
bliquement cette  déclaration.  Fait 
à  Neufchfltel  le  premier  d'Octobre 
1707. 


(Signé) 

ÀNGÉLIQUB^CuraBGONDE  DE 
HoilTMORBNCT-liUXBlIBOURe. 

Nous  soussigné  avocat,  certifions 
que  nous  nous  sommes  transporté 
avec  Messieurs  Terrasson  et  De 
Fort  au  grand  poile  du  Château 
de  Neufchâtel,  et  qu'après  la  lec- 
ture de  la  présente  déclaration 
nous  avons  déclaré  que  nous  y 
adhérons  pour  ma  dite  Dame  de 
Neufchâtel,  au  nom  qu'elle  pro- 
cède, en  ce  qu'elle  ne  lui  pourra 
nuire  ni  préjudicier.  Fait  à  Neuf- 
châtel ce  premier  Octobre  1707. 

(Signé)       Tribolet. 


son  paMage  :  tout  celo  a  été  mis  en 
œuvre  pour  arriver  à  la  Biéme  fin.  Mais 
tons  ces  artifices  n*ont  pu  ni  ébranler 
le  courage  des  peuples,  ni  les  débau- 
cher de  la  soumission  qu'ils  doivent  à 
leurs  supérieurs,  ni  légitimer  la  pro- 
testation; et  il  sera  étonnant  dans  tous 
les  Ages  et  tani  qu'il  y  aura  de  Tordre 
et  de  la  police  dans  le  monde,  qu'après 
avoir  contesté  en  cause  devant  un  Tri- 
bunal ;  fait  des  productions  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant;  acquiescé  à 
tontes  les  Sentences  interlocnloirea  ren- 
dues durant  l'instruction  dn  procès;  re- 
connu la  compétence  des  Juges  par  tant 
jl'actes  réitérés  et  différents;  chevé  et 
mis  l'instance  en  état,  M.  de  Villeroy, 
M.  de  Matignon  et  Madame  de  Soissons 
viennent  après  toutes  ces  choses,  sans 
attendre  la  Sentence  définitive,  pro- 
tester de  nullité  contre  les  Jugements 
d'un  Tribunal  qu'ils  ont  tant  de  fois 
reconnu  et  appelé  souverain.  Cette 
conduite  est  an  renversement  total  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  la  sOreté  pu- 
blique. Aussi  au  défaut  de  bonnes  rai- 
sons, l'avocat  qui  lut  cet  écrit  à  l'Au- 
dience pensa  y  supléer  par  les  accents 
d'une  voix  plaintive  et  dolente.  Mais 
ces  airs  affectés  n'ont  pn  donner  ancnn 
mérit#  à  la  protestation,  et  c'est  très 
méritolrement  que  MM.  des  Trois  Etats, 
par  Sentence  du  5  Octobre  1707,  Font 
mue  à  néant  dan*  tout  ion  contenu^ 
comme  amtetumt  des  faite  if^jmrimuB  au 
Tribunal  et  eonfrakre»  au  défris  de  im 
procédure,  aux  droits  et  Ubertés  du  Pays 
et  à  la  compétence  et  autorité  des  Trois 
Etats  pti  sont  les  Juges  naturels  et  in- 
contestables, lorsqu'il  s'agit  de  la  succès^ 
sûm  à  la  Souveraineté,  Ce  sont  les  termes 
de  la  Sentence. 
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DIx-Beptième  Assemblie  des  Trois-Etats. 

Du  5  oqlobre  1707. 

Ensuite  du  renvoi  pour  délibérer  porté  par  la  sentence  de  Mes-    Les  Trois- 
sieûrs  des  Trois  Etats  du  1"  de  ce  mois,  ils  se  sont  assemblés,  et  .^*'!?!**^ 

'  'a  neaiit  les  pro- 

et  ayant  pris  séance  sous  la  présidence  de  Mgr.  le  gouverneur ,  il  testations  des 
leur  a  dit  que  comme  ils  renvoyèrent  samedi  dernier  à  délibérer  L^^^eïffle 
aujourd'hui  sur  ce  qui  se  passa  alors  devant  eux,  il  continuait  à 
leur  demander  jugement  là-dessus.  C'est  pourquoi,  étant  entrés  en 
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1707  6a  dianibre  4e  coasultation ,  à  leur  retour  iki  ont  donné  par  sen- 
tenee  ce  qui  est  souligné  ci-dessus  ii  la  fia  des  réflDJKÎeM  sw  loi 
protestations;  mais,  au  surplus,  ils  (M  lyouté  que  f«r  Taïkéfntiafler 
oient  du  dit  écrit  (c'est  la  protestation),  regardant  ooimne  inalïaa 
et  non  nécessaires  d'être  enregistrées  les  coatreprotettations  de  M* 
le  procureur^général  et  du  sieur  baanaret  de  la  vijle,  ila  dédarenl 
qu^elles  ne  le  seront  pas,  non  plus  que  le  dii  écrit* 

$.  M.  T.  C.  qui  n*ignorait  pas  la  rettaile  de  S.  A-  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti  écrivit,  une  lettre  datée  du  â  ootobM  au  Quatre 
Caatons  alliés  de  cet  Etat,  qui  parvioâ  à  Kgr.  le  goturenieiir  le  11 
du  dit,  dans  laquelle  il  leur  marquait  ^«tr'auiras  ce  qui  «rit  3 

Extrait  d'une  Comme  nous  sçavons  que  nos  sujets  ont  seuls  le  véritaUe  droit  de  nenqiiliff 
lettre  de  Louis  |g  succession  de  Nenfchâlel ,  Nous  nous  as^ncww  (|u'4tii|i/(  ti^fsL  éqiiHiMai  fut 
^^^*°^^°**'®  vous  Têtes,  vous  employerez  avec  plaisir  vos  offices  pour  eiclure  ceux  diMil  la 
prétention  n'est  fondée  sur  aucun  titre  valable  :  Nous  laissons  à  votre  péné- 
tration à  juger  des  malheurs  qu'ils  pourroient  attirer  à  cet  Etat  s'ils  en  de- 
venoient  les  Maîtres,  et  Nous  sommes  persuadés  qne  vous  apporterez  tons  vos 
soins  pour  l'empêcher,  etc.,  etfc. 

Départ  des       D  n'y  a  pas  d'apparence  que  M.  le  duc  de  ytllepoy,  ni  M.  le 

]^^^^^^     comte  de  Matignoo,  ni  Madame  de  Soiesens  cMaptas^ent  encore  sur 

Neachâtei.    la  protection  du  roi  Louis  XTV;  car  le  premier  était  parti  pour  Paris 

dès  le  3  septenAre  ;  M.  le  comte  i^  K^^tiginw  W^  f v^  ^A  i^' 

le  comte  de  Torigny,  le  lejidemain  4  f^^  M«d9il^  ^  $mfi9V^  bv^ 

sfi  fille  le  5  du  dit  mois. 

Hgr.  le  gouveraeiu:  avait  ausisi  reçu  un  HA^moÂT^  4^  $.  E.  IL  |i| 
marquis  de  Puisîeulx,  ambassadeur  dm  ^Oh  Vf^  We  letb?Q  pfirlici^ 
Hère  pour  lui.  Le  Mémoire  était  ^dr^ssé  éh  Hf^Mi^ifrff  lif  Gkmc^-' 
neWi  W  Conseil  tPEiai  et  à  celui  4^  la  ViUe^  COm  w  vflira  te 
cpi^tçnu  plus  bas).  Mgr.  Iç  gpuverfpeuff  m  PMt  ^  4im^  4'>W 
dooMT  çommunicatioa  à  Mesaieurs  d^  Tvm  ^tfMs,  dès  la  Ap9v4^ 
main  de  la  féeeplîoii  du  paquet,  qui  Imâ  fijit  jçemjifi  par  M*  4^  Scûql^ 
Oolembe. 

Dl3c*liiiitième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  12  octobre  1797. 

Les  Trois-        Ensuite  de  la  résoliilioii  prise  hier  en  Conseil  d*Etat,  Mgr.  le 

*^*^ués*er°  gouverneur  ayant  fait  assembler  Messieurs  des  Trois  Etats ,  leur  a 

ehambre  close,  exposé  le  motif  pour  fequcl  9  les  avait  convoqués,  qui  était  au 

sujet  du  susdit  Mémoire,  afin  qit^ls  délif^rass^it  là-dessus,  aussi 

birâ  qn^  wr  une  lettre»  de  IX.  BS.  é^  Senifes^  911  Iw  était  adroaaée 

ek  ^  Me»  m»  murs  dea  Ttm  Etats.  Ceax-^ci  était  allés;  e«  cbaabte 

d'avid  (Mil  fait  écrire  la  déclaratm  ai|iMant(»  : 

Ils  ue  peuveut     «i|0Baîeurs  dos,  Trols  Etats,  sur  te  Mémoire  menlîoM^  oitd^saw^ 

rien  changer  à  ^édfweofc  qu'ils  UQ  peiia»e«t  rie»  changer  i  isi  seotoMe  tendm»  ki 

leur  sentence       .„    ,  .  ,   .  ,.  ^  ,  .        «.      . 

du  1  oetobre.  »i    w  ce  fflois  ei»{  jflaifi^  audioMe  et  eii  paé^Mpce^  dea  tatibs, 
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„ptf  laquelle  ils  se  sont  ajournés  au  17  de  ce  mois,  auquel  jour,       1707 
„si  on  le  requiert,  on  en  fera  la  lecture. 

„Au  surplus  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  résolu  qu'il  sera  fait 
^réponse  à  LL.  EE.  de  Berne  pour  les  remercier  de  leur  lettre,  et 
„que  le  projet  en  sera  revu  à  la  prochaine  assemblée.'^ 

La  réponse  que  fit  Mgr.  le  gouyerneur  à  S.  E.  Mgr.  Tambassa-  l  amikaasadeur 
deur  de  France ,  lui  apprenant  que  les  Trois  Etals  ne  pouvaient  ^®^!^^®  '/ 
rien  changer  à  leur  sentence  du  1"  octobre,  S.  E.  se  rendit  à      châtei. 
Neuchâtel,  pour  y  obtenir  les  délais  qu'il  demandait  pour  les  pré-- 
tendants  français.  On  verra  tout  à  l'heure  ce  qui  en  résulta. 

nxHMavièiiie  Aflftemblie  de*  Tkrols-Etâts. 

Du  17  octobre  1707. 

Messieurs  des  Trois  Etats  se  sont  assemblés;  mais  d'autant  qu'on 
a  employé  beaucoup  de  temps  en  Conseil  d'Etat  pour  déKbérer  sur 
diverses  choses  qui  s'y  sont  présentées  et  en  particulier  touchant 
l'audience  que  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx,  ambassadeur  de 
S.  M.yV.  C.  a  demandé  d'avoir  aux  Trois  Etats,  Mgr.  le  gouverneur 
ayant  pris  son  siège,  et  Messieurs  des  Trois  Etats  les  leurs,  il  leur 
a  déclaré  que  comme  il  se  fait  tard,  et  qu'il  est  passé  l'henre  que 
pon  a  accoutumé  de  finir  l'audience,  il  Ta  renvoyée  à  demain  à 
/nuit  heures  du  matin. 

Vlnirttème  Assemblée  des  Trols^Etâts. 

Da  18  octobre  1707. 

Mgr.  le  gouverneur  et  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  leurs  i/ambassadeur 
sièges  en  la  forme  ordinaire,  et  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx,  de  France  est 
ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  ayant  été  introduit  à  l'audience ,  (*)    Troia-Etats. 
après  qu'il  eut  été  assis  à  la  droite  de  Mgr.  le  gouverneur,  il  lui  a 
adressé  son  discours,  dont  la  substance  porte  : 

Qu'il  venoU  là  poar  lui  demander  en  premier  lien  la  réponse  aux  Mémoires  Discoorsqnll 
qu'il  avoil  fait  remettre  au  Conseil  d'Etat  et  au  Conseil  de  Ville,  où  ils  ont  été  l«ar  adresse, 
lus;  Qu'il  n'avoit  rien  à  y  ajouter,  sinon  de  faire  observer  que  l'intention  du 
Roi  son  maître  n'était  pas  d'intervertir  en  aucune  manière  l'ordre  judiciaire  sur 
le  fait  concernant  la  succession  à  celte  souveraineté,  comme  on  le  pouvoit  voir 
par  la  manière  dont  S.  M.  s'est  expliquée  dans  les  lettres  qu'ElIe  a  écrites  aux 
Cantons  alliés  de  cet  Etat,  et  par  la  neutralité  dans  laquelle  Elle  est  demeurée 
jusques  à  présent;  qu'au  contraire  Elle  s*était  toujours  attendue  et  s'attendoit 
encore  que  cette  affaire  se  décideroit  suivant  les  coutumes  et  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  conformément  à  une  exacte  justice,  selon  laquelle  cette 
snccesfion  ne  pouvoit  être  déférée  qu'à  l'un  des  sujets  de  S.  H.,  puisque  ce 
sont  les  seul*  qui  y  ont  de  légitimes  droits  et  prétentions. 

(*)  Mifr.  le  gouverneur  avait  envoyé  deux  conseillers  d'état  pour  chercher 
«on  Excellence  fambassadeur,  qui  était  logé  dans  la  maison  de  M.  le  major  de 
Nontmollin;  H  lui  avait  envoyé  son  beau  carrosse  â  quatre  chevaux  et  sa  livrée 
habillée  de  aenf  depuis  peu.  (Note  de  J.^F,  BefveJ 
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1707  Là-dessus  Mgr.  le  gouverneur  a  répondu  à  Son  Excellence  qu'il 

remettrait  ses  mémoires  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  afin  qu'ils 
délibèrent  sur  leur  contenu,  et  qu'il  lui  envoyerait  dans  son  logis 
ce  que  porterait  la  délibération. 

Après  quoi  Son  Excellence  s'est  retirée  de  Taudience. 

Ensuite  de  cela,  Mgr.  le  gouverneur  a  demandé  à  Messieurs  des 
Trois  Etals  qu'ils  délibérassent  tant  sur  les  dits  mémoires  que  sur 
celui  que  lui  avaient  envoyé  ce  matin  Messieurs  de  Stanian,  envoyé 
extraordinaire  d'Angleterre,  et  Runckel,  secrétaire  de  LL.  HH.  PP. 
Messieurs  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies. 

Mais  avant  que  Messieurs  des  Trois  Etats  soient  allés  en  chambre, 
le  sieur  Péyrol,  conseiller  et  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant 
demandé  d'être  entendu,  a  fait  le  plaidoyer  suivant,  qu'il  a  remis  en- 
suite par  écrit  à  la  Chancellerie.    Il  contient  : 

Monseigneur  le  Goarerneur  et  Messieurs  des  Trois  Etats, 

Diseours  de         Comme  je  vois  de  la  part  de  M.  TAmbassadeur  de  France  qu'on  vous  a  de- 

Favocat  du  roi  mandé  une  prolongation  de  délai,  je  suis  obligé  de  vous  déclarer  que  les  in- 

contre  la  de-    *^^^^®  ^®  ^-  ^'  P®*""  *!"*  ï^^  Thonneur  d'occuper  et  de  parler,  et  les  ordres  de 

mande  de  Tarn-  S*  £•)  ne  me  permettent  pas  d'y  consentir,  et  je  ne  pense  pas  aussi  que  yods 

bassadear  de   veuilliez  l'accorder. 

France.  j^  n'ignore  pas,  Messieurs,  les  égards  que  vous  avez  et  que  je  conviens  que 

vous  devez  avoir  pour  la  Couronne  de  France,  et  personne  ne  sauroit  trouver 
mauvais  qu'en  toute  autre  occasion  qu'en  celle-ci,  vous  lui  donnassiez  des 
preuves  de  votre  parfaite  considération,  et  de  votre  déférence  à  ses  désirs  et  à 
ceux  de  son  Ministre. 

Mais  la  nature  de  cette  affaire,  qui  est  une  affaire  de  judicature,  votre  qua- 
lité de  Juges,  de  Juges  souverains,  de  Juges  d*une  intégrité  à  toute  épreuve, 
de  Juges  appelés  à  connoftre  d^une  cause  de  la  plus  haute  importance,  k  la- 
quelle tonte  l'Europe  est  attentive  depuis  longtemps,  et  dont  la  décision  inté- 
resse si  essentiellement  les  Peuples  et  les  divers  Corps  de  l'Etat  que  tous 
représentez,  tout  cela.  Messieurs,  vous  engage  indispensablement  à  vous  dé- 
pouiller plus  que  jamais  de  toute  aci-eption  de  personne,  et  de  ne  vous  rendre 
sensibles  à  aucune  considération  qu'à  celle  de  la  justice. 

Rien  assurément  n'est  plus  irrégniier  que  ce  qu'on  vous  demande,  ni  plus 
extraordinaire  que  la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  l'obtenir. 

A  l'égard  de  la  ronnîère,  qui  est-ce  qui  ne  seroit  surpris  de  voir  que,  pour 
vous  disposer  à  accorder  un  délai  en  faveur,  ou  plutôt  un  délai  contre  tout 
droit  et  toute  raison,  on  commence  par  un  traitement  le  plus  irgurieux  et  le 
plus  outrageant  qu'il  soit  possible  de  concevoir  ? 

On  vous  traite  de  Juges  partiaux,  gagnés  et  corrompus,  de  Juges  intéressés 
et  déclarés,  qu'on  peut  désigner  par  le  parti  qu'ils  ont  embrassé,  de  Juges  qui 
ont  refusé  de  prononcer  selon  les  lois  et  sur  des  réquisitions  qui  y  étoient 
conformes,  de  Juges  qui  ont  déjà  rendu  plusieurs  sentences  injustes,  qui  se 
sont  par  là  frayé  le  chemin  à  une  injustice  criante,  et  à  se  déterminer  pour 
un  Prétendant  qui  n'a  aucun  droit  valable,  au  préjudice  de  ceux  qui,  pour  cela 
seul  qu'ils  sont  Français,  on  soutient  avoir  seuls  des  prétentions  légitimes. 

A  ce»  injures  les  plus  graves,  et  qui  doivent  le  plus  vivement  toucher  des 
magistrats  de  votre  caractère,  on  joint  les  menaces  les  plus  fortes,  et  que  l'on 
suppose  les  plus  propres  à  vous  effrayer;  et  Ton  se  flatte  de  vous  avoir  con- 
venablement préparés  par  là  à  ne  pouvoir  refuser  le  passedroit  que  Ton  squ-^ 
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haile.    Peut-on  demander  des  grâces  avec  plus  de  hauteur  et  d'un  air  plus  in-         1707 
sultant  ? 

Les  prières  que  les  Princes  font  à  leurs  sujets  sont  appelées  des  prières  im- 
pérîenses,  Preces  imyerativœ  -  mais  Von  peut  bien  appeler  celles-ci  des  prières 
menaçantei. 

L*expéripnce  qu'on  a  déjà  faite,  Messieurs,  en  plus  d'une  occasion  de  votre 
fermeté  h  observer  tes  luis  de  la  justice,  et  de  votre  inflexibilité  à  vous  en 
laisser  dévoyer  par  des  voies  pareilles  à  pelles  qu'on  emploie  aujourd'hui,  devroit 
bien  faire  connoître  le  peu  de  succès  qu'on  en  pouvort  attendre. 

Mais  dans  le  temps  qu'on  emploie  des  moyens  si  violents  et  si  peu  légitimes, 
qu'on  envoie  chercher  Messieurs  les  Juges  l'un  après  l'antre,  qu'on  les  menace, 
eux  et  leur  postérité,  jusqu'à  la  troisième  génération,  des  efl'ets  les  plus  terribles 
et  les  plus  formidables  du  ressentiment  d'un  grand  Prince  irrité,  n'a-t-on  pas 
bonne  grâce  de  reprocher  des  prétendues  promesses  faites  et  des  espérances 
données  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  comme  des  moyens  de  séduc- 
tions? Est-ce  que  des  menaces,  et  des  menaces  de  la  nature  de  celles  qu'on 
a  fait  et  qu'on  confirme  encore  par  un  nouveau  mémoire,  ces  menaces  sortant 
de  la  bouche  d'un  Ambassadeur  lui-même,  qui  fait  envisager  le  Roi,  son  maître, 
comme  ayant  la  fondre  à  la  main  pour  nbtmer  sans  ressource  les  juges  trop  peu 
complaisants  aux  volontés  de  son  Ministre,  ne  seroient  pas  sans  comparaison 
des  voies  de  corruption  plus  dangereuses  et  plus  propres  à  faire  écarter  de  la 
route  de  la  justice  des  Juges  dont  l'intégrité  pourroit  être  ébranlée?  Que  pour- 
roit«-on  mettre  en  usage  de  plus  fort  pour  renverser,  s'il  étoit  possible,  la  liberté 
des  suffrages  et  assujettir  despotiquement  un  tribunal  souverain  et  indépendant? 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  rien  n'étoit  plus  irrégulier  que  la  chose  même  qu'on 
TOUS  demande.  II  est  certain,  en  eifet,  que  ce  délai  est  directement  contraire 
à  l'état  de  la  procédure,  à  vos  règlements  et  sentences  souveraines,  destitué  de 
tout  prétexte  raisonnable  pour  «l'obtenir,  préjudiciable  aux  droits  des  légitimes 
prétendants  et  aux  intérêts  de  votre  Etat. 

1.  La  cause  étant  instruite  depuis  très  longtemps,  toutes  les  productions  étant 
faites,  les  partiel  ayant  obtenu  des  traites  suffisantes  prescrites  par  les  lois  pour 
établir  leurs  prétentions,  ayant  remis  tous  les  titres  qu'elles  ont  voulu  employer, 
tant  pour  vérifier  leurs  droits  que  pour  opposer  à  ceux  des  autres,  la  procédure 
se  trouvant  achevée,  fermée  et  expédiée,  il  n'est  plus  temps  de  demander  des 
délais,  il  ne  reste  plus  que  de  conclure  en  cause  et  de  prononcer  définitivement. 

2.  Je  dis  que  ce  délai  est  contraire  à  vos  règlements  et  sentences  souveraines. 
Déjà  votre  sentence  du  27  septembre  portoit  qu'entre  lors  et  vendredi  prochain 
toutes  les  parties  se  pourvoieroient  de  tous  les  titres,  pièces  et  actes  dont  elles 
prétendoient  se  servir,  afin  que  le  dit  jour  elles  pussent  faire  une  entière  et 
finale  restriction  à  leurs  preuves.  Cette  sentence  fut  confirmée  par  celle  du  30, 
avec  cependant  un  délai  jusqu'au  lendemain ,  que  vous  accordâtes  aux  avocats 
de  Madame  de  Lesdiguières  et  de  M.  de  Matignon,  pour  en  faire  le  rapport  à 
leurs  seigneurs  constituants. 

Ces  Messieurs  s'étant  ensuite  retirés  et  ayant  déserté  leur  cause,  il  ne  s*a- 
gissoit  plus  que  de  conclure  entre  les  autres  illustres  Prétendants  qui  restoient, 
mais  leurs  avocats,  à  la  réserve  de  celui  de  Sa  Majesté  qui  s'y  opposa  fortement, 
ayant  le  1er  de  ce  mois  demandé  un  délai  de  quinzaine,  vous  renvoyâtes. 
Messieurs,  jusqu'au  17  de  ce  mois  précisément.  Il  est  même  à  considérer  qu'en 
cela.  Messieurs,  vous  avez,  par  un  excès  de  bonté  et  d'indulgence  pour  nos  ad- 
versaires, accordé  un  délai  plus  d'une  fois  au-delà  de  ce  que  porte  la  loi.  (V. 
l'art.  XII  du  Règlement  de  1700.) 

C'est  donc  une  chose  réglée  et  ordonnée  souverainement.  C'est  à  quoi  nous 
devons  nous  tenir,  et  qu'il  nous  fant  exécuter,  à  moins  qu'on  ne  veuille  se  jouer 
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1707        ouvertement  des  lois  et  de  vos  sentences,  et  renverser  la  disposition  des  unes 
et  des  nutres  pour  favoriser  sa  passion  et  son  intérêt. 

3.  Il  n'y  a  aucun  prétexte  raisonnable  pour  demander  un  nouveau  délai,  el 
l'on  n'en  allègue  même  aucun  autre  que  celui  qu^on  fait  assez  clairement  sentir; 
c'est-à-dire,  afin  que  Messieurs  les  agents  de  Messieurs  les  Prétendants  français 
qui  avoicnt  fait  leurs  productions  et  acquiescé  à  toutes  vos  sentences  prépara- 
toires et  interlocutoires,  et  que  la  conviction  seule  de  leur  mauvaise  cause  a 
fait  retirer,  puissent,  par  d'autres  voies  que  celles  de  la  justice,  établir  leurs 
prétentions  abandonnées. 

4.  Ce  délai,  Messieurs,  ne  sauroit  être  accordé  sans  causer  un  préjudice  con- 
sidérable aux  autres  illustres  Prétendants,  qui,  après  avoir  vaqué  plusieurs  mois 
à  établir  la  justice  de  leurs  demandes,  remis  tous  leurs  titres,  instruit  leors 
Juges,  mis  la  cause  en  état  d'être  jugée,  ne  peuvent,  sans  donner  atteinte  à 
leurs  droits,  souffrir  qu'on  proroge  le  jugement  par  un  nouveau  délai,  qui  pour- 
roit,  par  des  événements  imprévus,  altérer  et  affaiblir  la  force  et  l'évidence  de 
leurs  preuves. 

J'ai  dit  en  dernier  lieu  que  ce  délai  seroit  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre 
Etat  et  de  vos  Peuples.  Ce  ne  seroit  pas  à  moi  proprement  à  relever  cette 
considération,  mais  comme  elle  fortifle  les  autres,  il  me  peut  bien  être  permis 
de  l'y  joindre.  Vous  avez  entendu  les  représentations  qui  vous  ont  été  faites 
de  la  part  de  divers  Corps  de  l'Etnt  pour  vous  supplier  d'accélérer  le  plos 
qu'il  se  pourra  le  jugement  d'Investiture,  et  de  finir  au  plusti^t  un  interrègne 
de  quatre  mois,  qui  ue  peut  que  leur  être  extrêmement  à  charge,  dommageable 
et  onéreux. 

J'ajoute  à  toutes  ces  raisons,  que  le  délai  dont  il  s'agit  ne  peut  être  demandé 
de  la  part  d'aucun  des  hauts  et  illustres  Prétendants.  Il  ne  le  peut  sans  doute 
pas  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  absentés  et  qui,  après  des  protestations  les 
plus  injustes,  les  plus  irrégulières,  les  plus  frivples  et  en  bême  temps  les  plus 
injurieuses  à  ce  souverain  Tribunal,  ont  pris  le  parti  de  se  retirer.  Cette  retraite 
et  cette  désertion  volontaire,  qui  n'a  eu  d'autre  principe  que  le  désespoir  de 
faire  réussir  une  mauvaise  cause;  cet  abandon,  dis-je,  si  formellement  déclaré 
et  exécuté,  ayant  mis  ces  Prétendants  entièrement  hors  de  cause,  s'étaot  par  li 
forclos,  déchus  et  déboutés  pour  toujours  de  plus  rien  prétendre  et  demander, 
personne  ne  peut  plus  être  entendu  à  leur  nom,  ni  être  admis  à  demander  au- 
cune chose  devant  un  tribunal  qu'ils  ont  non-seulement  déserté,  mais  outragé 
de  la  manière  la  plus  indigne. 

A  l'égard  des  autres  Prétendants  qui  restent,  ils  ne  peuvent  plus  demander 
de  délai;  vous  leur  avez  accordé  celui  qu'ils  vous  ont  demandé,  et  même  un 
plus  long. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  manqué  d'observer,  comment  et  en  même 
temps  qu'on  vous  demande  ce  délai  de  grâce,  on  veut  vous  faire  la  loi  que 
vous  devez  suivre,  vous  imposer  des  conditions,  vous  prescrire  la  manière  de 
juger,  et  en  faveur  de  qui  vous  devez  juger.  On  exige  des  assurances  que  voos 
donnerez  ce  délai,  afin  que  les  Prétendants  français  qui  se  sont  retirés  puissent 
établir  leurs  droits;  que  vous  vous  engagiez  à  juger  séparément  les  droits  de 
la  Maison  de  Longuevillè  de  ceux  de  la  Maison  de  Châlons.  En  un  mot  on 
vous  fait  entendre  que  vous  devez  juger  en  faveur  d'un  de  ces  Prétendants 
français  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  On  appelle  cela  garder  une  exacte 
impartialité  et  laisser  à  cette  assemblée  sa  liberté  toute  entière.  Peut-on  traiter 
un  Tribunal  souverain  et  indépendant  avec  plus  de  fierté,  d'indignité  et  de  mé- 
pris ?  Le  Parlement  de  Paris  feroit-il  cela  au  plus  petit  juge  subalterne  de  son 
ressort?  Oix  y  a-t-il  de  prince  juste  et  équitable  qui  voulût  en  agir  ainsi  k 
l'égard  du  moindre  de  ses  siyets? 
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BflM,  Mtiilcmri,  ce  n'esl  pM  d'aijoiirtf  bvi  qtie  voi»  nrtt  pti  remarquer  que  1707 
Ml  advertalrei  te  jouenri  et  se  moquent  dé  votre  trilMMal.  Dès  le  commen- 
cemeirt  tow  avcs  pu  voua  apercevoir,  par  lea  diicouri  de  quelques-ims  de  leurs 
avocata^  qv'ila  re|pird*ieiit  cet  avfusie  Ifieu  comme  un  théâtre,  et  que  de  cette 
eauae,  la  plua  importaate  et  la  plus  sérieuse  qu'il  soH  possible  de  concevoir,  ils 
en  eut  voulu  faire  une  espèce  de  comédie.  Je  laisse  toutes  cea  plaisanteries 
mal  placéea  qni  ont  exeité  quelquefeis  des  ris  involontaires,  mais  je  ne  puis  ni 
ne  saorns  m'empéeber  de  réiéchir  sur  la  feinte  démonstration  de  douleur  et 
de  serreaaent  de  oeam*,  anr  ces  faux  sanglota  précurseurs  des  larmes  qu'on  ap- 
peloît  au  besoin  pour  émouvoir  Messieurs  les  Jugea  (qu'en  refanloit  comme 
une  Aasemblée  de  femmes)  à  une  compassion  qu'on  ne  sentoit  pas  ;  en  un  mot, 
tont  cet  artifice  soénique  dont  on  a  accompagné  lo  HbeHe  cnlomnieux  qui  vous 
loi  laissé  le  1er  de  ce  aaois. 

Maia^  surtout,  qui  aeroit  tranquille  et  sans  indignation  à  la  vue  de  ce  ^i  se 
paaae  aujourd'hui,  en  conudérant  que  ces  Messieurs,  abandonnant  ce  ton  plaintif 
et  dolent  qui  leur  a  été  inutile,  prennent  maintenant  le  ton  hautain  et  menaçant 
pour  intimider  des  Juges  qu'il  ne  leur  a  pns  été  possible  d'attendrir. 

Je  n*ai  pas  lieu  de  craindre  que  cette  dernière  ressource  d'une  cause  perdue, 
MlHmMtm  causa  htboraruis  «e/  pofitrj  lajuœ  tubêidium,  réussisse  sur  vos  esprits, 
et  que  l'on  puisse  vous  porter  à  renverser  la  disposition  de  vos  lois,  le  contenu 
de  vos  sentences,  le  devis  de  la  procédure,  à  favoriser  les  voies  de  corruption, 
de  chicane  et  d'injustice  qu'on  prépare,  à  préjudicier  aux  droits  des  Parties  et 
fermer  l'oreille  aux  désirs  et  aux  besoins  de  vos  Peuples  qui  souffrent  par  cet 
interrègne.  Ainsi  je  demande  et  je  vous  requiers,  Messieurs,  que  sans  autre 
délai  vous  ordonniez  la  conclusion  de  la  cause. 

Après  le  plaidoyer  ci-deasus  da  sîeur  Peyrol ,  oïl  a  déclaré  it  Le  prince  de 
fer  part  de  S.  A.  S.  Mg^r.  te  prince  de  MonlbéHard  que,  potrr  ce  qtti  ^""^^^^ 
coiiceinô  le  délai  demandé,  on  se  remet  à  ce  que  Messieurs  des  pour  le  délai  à 
Trois  Ëlats  jugeront  à  propos  d'ordonner.  ""trfbunld.*" 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  le  sieur  Pohait,Mad.  deMaiiiy 
son  avocat,  a  dit,  qu'à  Tégard  du  délai  dont  il  s'agir,  il  n'y  oppnfÉe     ^^  >»«>»«• 
pas,  puisque,  quand  te  Roi  parte,  tes  sujets  doivent  se  taire  ef  ses 
ennemis  trembler. 

De  la  paît  de  M.  le  marquis  d'Allègre ,  le  sieur  Verdelfaan ,  son  m.  d^Aiiègre  de 
procureur  et  avocat,  a  adbéré  à  ce  qu'a  dit  le  sieur  Pohait.  ™*"**' 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  te  prince  de  Carignan,  le  sieur 
FortiSy  son  avocat,  a  demandé  de  pouvoir  laire  lecture  d'un  plai- 
doyer qu'il  a  eru  devoir  rédiger  par  écrit,  afin  de  ne  rien  omettre 
d'essentiel,  sufVanti  tes  ordres  qu'il  a  reçus,  et  pour  ne  pas  les 
outi^ej^asseï'  non  plusf,  en  ise  laissant  aller  au  zèle  qui  l'anime  pour 
le  soutien  de  la  cause  du  prince  qu'il  u  l'honneur  de  servir.  Ce 
plaidoyer,  qu'il  a  prononcé  et  remis  ensuite  à  la  Chancellerie  par 
écrit,  contieni): 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Messieurs! 

Je  nt  suis  fMtint  précisëmeiit  instruit  d^es  règles  qn'oA  doit  observer  dans  m.  ForÔs,  avo- 
To^dre  judiciaire  de  ce  souverain  tribunal  ;  mais  je  suis  bien  persuadé  qu'il  n*y  ^  Carfnîâ? 

cHi  m  Bai  un  peiit-étre  a»  monde  où,  tfèrdre  sa  cause  et  Tabandonner  rMcm-    contre  la  de- 

.  .  i,  ..  ,.        •         »  mande  de  lam- 

tftManmit  sais  dea  raisons  Mfitimes,  n^  soit  la  même  chose.  bassadeur  de 

France. 
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1707  Madame  la  Duchesse  de  Lesdig^uières,  M.  le  Comie  de  Matignon  et 

selle  de  Soissoos  ont  ici  plaidé  les  trois  mois  entiers  avec  nûu»  pour  avoir  Vï 
vestiture  de  cette  Principauté  à  notre  préjudice;  n*est-il  pas  surprenant  de  voir 
que  Dotre  procès  est  presque  tout^à-fait  instruit  et  disposé  à  être  jugé,  lorsqu'ils 
commencent  les  uns  et  les  autres  d'accuser  leurs  juges  de  partialité  et  de  ne 
plus  les  vouloir  reconnaître?  Pour  cet  effet  ils  viennent  tous  aux  Trois  Etats 
pour  y  déclarer  publiquement  qu'ils  se  retirent  sous  des  protestations  authen- 
tiques d'expérir  (fie)  leurs  droits  dans  un  temps  plus  favorable,  «prenant  tous 
les  assistants  à  témoin  de  leur  conduite,  et  demandant  pour  une  pins  grande 
preuve,  que  ces  mêmes  protestations  soient  rédigées  sur  le  Manuel  de  vos  au- 
diences. 

Vous  pouviez,  Messieurs,  sans  donte  ne  pas  tarder  davantage  à  lee  mettre  à 
néant  ;  cependant  vous  voulûtes  bien  leur  témoigner  qne  vous  n*aviez  pas  d'autre 
pensée  que  celle  de  les  faire  rentrer  dans  les  mêmes  voies  qu'il  avoient  tenues 
jusqu'alors  et  dont  ils  venoient  évidemment  de  s'écarter,  en  différant,  comme 
vous  fîtes  en  leur  faveur,  l'espace  d'environ  quatre  jours,  d'y  rendre  droit. 

Au  lieu  de  prendre  quelques  mesures,  ils  attendent'  tranquillement  que  ce 
temps,  que  vous  leur  aves  laissé,  soit  écoulé,  qu'il  y  ait  une  sentence  rendue 
qui  déclare  leurs  protestations  injurieuses  à  l'autorité  de  ce  souverain  tribunal, 
et  que  comme  telles  vous  n'y  pouvies  avoir  aucun  égard.  Ils  se  retirent  donc 
à  la  vue  d'un  Peuple  assemblé  pour  les  voir  partir,  du  moins  par  rapport  aux 
deux  premiers. 

Cependant  une  conduite  si  imprévue  nous  engage  à  vous  demander  un  délai 
pour  en  instruire  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  et  savoir  de  lui  quelles 
dévoient  être  nos  démarches  dans  une  semblable  conjoncture.  Le  courrier  part 
avec  toute  la  diligence  possible  pour  Turin;  il  en  revient  de  même  chargé  d'une 
lettre  remplie  d'espérances  que  le  nombre  de  nos  adversaires  s'étant  ainsi  di- 
minué, l'on  avoit  lieu  d'attendre  une  issue  d'autant  plus  favorable  de  notre 
cause,  nous  ordonnnnt,  en  termes  précis  et  formels,  de  travailler  incessam- 
ment et  sans  perdre  aucun  temps  pour  voir  finir  une  affaire  aussi  dispendieuse 
qu'importante,  et  dont  la  décision  ne  devoit  plus  être  différée  :  Néanmoins  je 
m'aperçois  avec  surprise  qu'on  fait  ici  des  démarches,  et  qu'on  y  vent  prendre 
des  mesures,  comme  si  tout  ce  qui  s'est  passé  jusques  à  présent  n'étoit  qu'une 
illusion  ou  qu'un  songe. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il  me  faudroit  peu  de  chose  pour  me  persuader 
en  quelque  manière  que  c'en  est  un  en  effet,  ou  que  du  moins  il  est  libre  de 
disputer  ici  les  prétentions  d'une  souveraineté  avec  aussi  peu  d'attention  que 
s'il  ne  s'agissoit  que  d'une  bagatelle.  Ne  croyez  pas  que  je  considère  l'Investiture 
de  celle  dont  il  s'agit  dans  ce  point  de  vue;  soyez  au  contraire  convaincus  que 
je  croirois  trahir  les  intérêts  du  Prince  pour  lequel  j'ai  l'honneur  de  paraître 
dans  ce  tribunal,  et  m'écarter  entièrement  des  ordres  que  j'ai  reçns,  si  je  ne 
me  servois  de  toutes  les  armes  que  la  justice  me  met  en  mains  pour  m'opposer 
vivement,  comme  je  fais,  non  seulement  au  délai  qu'on  vous  demande,  mais  à 
la  propre  demnn«le  de  ce  délai  ;  car  il  est  de  l'ordre  judiciel  que,  pour  obtenir 
de  son  Juge  un  délai ,  il  faut  être  en  jugement  devant  lui;  or,  ces  Seigneurs 
Prétendants  ayant  volontairement  et  sans  cause  abandonné  ce  tribunal,  on  pent 
dire  avec  justice  qu'ils  ne  sont  plus  en  jugement  avec  nous,  et  qu'ainsi  il  ne 
vous  est  plus  permis  ni  de  les  écouter,  ni  de  les  reconnoître  &  notre  préjudice. 
D'ailleurs  il  ne  seroit  pas  juste  qu'après  avoir  ainsi  méprisé  ce  même  tribunal,  et 
par  les  termes  de  leur  proteste,  et  par  l'abandon  volontaire  de  leur  cause,  ils  y 
trouvassent  plus  de  protection  et  de  faveur  qu'ils  n'auroient  fait  avant  que  de 
le  quitter;  n'y  a-t-il  donc  plus  qu'à  fuir  son  juge  en  l'accuaant  de  partialité 


DB  L*INTBRBÈ6NE  DB   1707.  329    LIVRE  IL 

et  protestant  contre  tous  ses  iagements  passés  et  avenir ,  pour  en  obtenir  une         1707 
grâce,  un  passedroit,  qu'on  n'auroit  pas  auparavant  osé  lui  demander. 

C'est  là  certainement  une  nouvelle  méthode  de  procéder  qui  m'étoit  inconnue. 

Vonles-vous ,  Messieurs,  rendre  ce  procès  immortel,  en  voici  le  véritable 
secret  :  il  n*y  a  qu'à  ne  pas  refuser  le  délai  qu'on  vous  demande,  car  si,  à  la 
fln  du  terme,  Son  Altesse  Sérénissime  Mgr.  le  Prince  de  Conti  retournoit  ici 
pour  vous  en  demander  k  son  tour,  jngeriez-vous  ce  Prince  de  pire  condition 
que  les  autres?  L'on  n*n  qu'à  rappeler  le  Prince  de  Furstemberg ,  les  Députés 
du  Canton  d'Ury,  et  tous  les  autres  Prétendants  à  la  souveraineté  qui,  en  imi- 
tant la  conduite  de  ces  derniers,  ont  abandonné  ce  Tribunal.  Je  suis  persuadé 
que  la  justice  distribntive  ne  saurait  tous  permettre  de  leur  refuser,  quand  ils 
voua  demanderont  à  leur  tour,  ce  que  vous  aurez  accordé  aux  ai^pes. 

C'est  le  Roi,  dira-t-on,  qui  le  demande;  j'en  convieas;  mais  c'est  toiyours 
pour  ces  mêmes  Seigneurs  Prétendants  qu'il  le  vent,  et  par  conséquent,  par 
rapport  à  notre  propre  intérêt,  c'est  la  même  chose  que  s'ils  le  demandoient 
eux-mêmes. 

D'ailleurs  il  parott  extraordinaire  que  n'étant  pas  recevables  à  espérer  d'un 
juge  ce  qu'on  sonhaito  de  lui,  il  n'y  ait  qu'à  recourir  à  une  Puissance  étran- 
gère et  supérieure  par  sa  force,  par  son  crédit  et  son  autorité. 

Voilà  bien  la  route  que  l'on  tient  ordinairement  dans  le  monde  par  rapport 
aux  affaires  qui  tombent  dans  le  commerce  des  hommes  et  dans  les  différents 
négociations  de  la  société  civile  :  mais  le  bandeau  qui  couvre  les  yeux  de  la 
Justice  ne  loi  permet  pas  de  voir  plutAt  une  tète  coaronnée  que  le  reste  des 
hommes.  J'ose  même  ici  avancer  que  je  ne  crois  point  que  Sa  Majesté  soit 
tont^à-fait  bien  instruite  de  tout  ce  qui  s'est  fait  ici,  car  les  siècles  passés  n'ont 
point  vu,  et  les  avenirs  ne  verront  jamais  un  Monarque  qui  aime  moins  que  lui 
qu'on  viole  les  règles  de  la  plus  exacte  justice,  et  c'est  parmi  le  nombre  de 
ses  autres  vertus,  celle  qui  lui  a  attiré  et  qui  lui  attirera  toujours  l'amour  des 
Peuples  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  sa  domination. 

Je  ne  veux  point  d'autres  preuves  que  Sa  Migeaté,.  comme  un  autre  César, 
n'est  pas  bien  informée,  que  celles  que  je  tire  de  la  lettre  et  du  discours  de 
S.  E.  Mgr.  son  Ambassadeur,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'y  avoit  que  ces  Seigneurs 
Prétendants  et  sujets  qui  seuls  avoient  droit  d'espérer  à  l'investiture  de  cette 
souveraineté.  Le  droit  qu'a  d'y  prétendre  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan 
n'est  donc  qu'une  chimère;  cependant  il  a  tontes  les  qualités  que  demandent 
vos  jugements  de  1672  et  1694.  N'est-ce  pas  un  prince  descendant  comme 
enx  et  de  la  même  manière  des  princes  souverains  de  cet  Etat,  et  n*a-t-il  pas 
encore  au-dessus  d'eux  la  qualité  de  plus  proche  héritier  de  Madame  de  Ne- 
mours, votre  dernière  princesse  décédée?  En  faut-il  davantage,  c'est  cet  ordre 
successif  par  primogéniture  linéale  sur  lequel  se  fondoit  Madame  de  Lesdi* 
goières;  c'est  cette  révolte  de  Mademoiselle  de  Solssons  contre  une  inaliéna- 
bilité  naturelle,  soutenue  par  la  coutume,  déclarée  par  une  sentence  rendue  en 
jugement  contradictoire  en  faveur  d'une  Princesse  dont  cette  Demoiselle  est 
héritière  universelle,  et  qui,  sans  ce  caractère  ineffaçable  d'inaliénabilité,  n'au- 
roit  jamais  eu  part  à  cette  Principauté,  dont  elle  a  cependant  joui  paisiblement, 
pendant  l'espace  de  passé  treize  ans ,  au  profit  de  cette  même  Demoiselle  qui 
a  succédé  à  tous  les  biens  dont  elle  pouvoit  disposer,  et  qui  veut  aujourd'hui 
néanmoins  combattre  un  jugement  qui  ne  ressent  que  les  effets  de  votre  pfu- 
dence,  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice;  ce  sont,  dis-je,  toutes  ces  diffé- 
rentes prétentions,  qui  paroltroient  sans  doute  à  la  vive  pénétration  de  ce  Mo- 
narque pour  de  véritables  chimères,  si  l'on  avoit  pris  un  soin  fidèle  de  les  y 
exposer  dans  leur  véritable  jour. 

Vous  ponves  donc.  Messieurs,  ce  me  semble,  sans  crainte,  prononeer  sur  le 
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1707  ^^^^  qn*on  vous  demande,  suivant  vee  lois  et  coutnmee^  pniiqiie  d'aaesi  fidèles 
interprètes  des  volontés  de  Sa  Majesté  qoe  le  sont  S.  E«  Mgr.  son  Ambassadeur 
et  Monsieur  de  la  Ciesure,  son  Résident  à  Genève,  vons  ont  déclaré  plusieurs 
fois  qu'ils  ne  vouleient  point  vous  contraindre  à  violer  ces  mêmes  lois  ei  «on- 
tumes,  suivant  lesquelles  vons  n*aurex  sans  donte  auenn  égard  à  ce  délai,  qniaqiie 
ta  demande  qu'on  en  fait  y  est  formelleaaent  contraire,  Aussi  bien  4|u'au  devoir 
d'nn  bon  Juge,  qui  ne  doit  rien  oublier  pour  terminer  le  pinstôt  qu*il  lui  est 
possible,  les  procès  qui  sont  pendants  par  devant  son  Tribunal,  sans  faire  natire 
(en  suspendant  sans  cause  sèn  jugement>  des  nouvelles  eccasionë  de  dispute  et 
de  conteste. 

Pour  ce  qui  concerne  maintenant  eeuz  des  antres  prétendus  héritîera  de  la 
Maison  de  dtèlons  qui  sont  en  conteste  awc  S.  M»  le  Roi  de  Prusse,  il  semble 
qu'ils  ne  donnent  poiurt  le  consentemeui  k  ce  délai  ;  mais  quand  ib  le  feroient, 
outre  qn4)  n'est  paa  difficile  de  remarquer  ipwito  en  seretént  les  motila,  vous 
devea  d'ailleurs  rëiéchir  que  dans  une  partie  d'iutéréè  entre  plusieurs  pevaeiBBea, 
la  cause  de  celui  qui  ne  veut  pas  souffrir  qu'on  y  donne  aucune  atteiiMeT  eat 
leujours  la  phis  fi&voraMe,  suivant  cet  axiome  :  M  ftati  causa  $emper  eii  MêKmt 
cintra  prêkÂenHs;  et,  en  effei,  il  n'est  pas  juste  que  le  mauvais  succès  d'mse 
affaire  qui  nous  intéresse  dépende  de  la  simple  v<4enté  d'aiitnii;  de  telle  aorte 
que  quand  tous  les  autres  consewtiroient  à  ee  délai,  et  qu'H  n'y  auroit  ^fue  moi 
seul  qui  s'f  opposât,  il  n'eii  faudroit  pas  davantage  pour  exclure  ces  Seigneurs 
Prétendants ,  et  veus  obliger  h  l»  refuser ,  comme  an  prétexte  dont  oor  vewi  se 
servir,  sans  doute  pour  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  exclure  S.  A.  S.  Mgr. 
le  Prince  de  Carignàn  de  cette  souveraineté. 

Terme  outra-      Ce  plaidoyer  fait,  le  sietir  Fohaft,  avocat  de  Madame  de  MatHy, 
strtîiv^t'de  ®  ^^^  9^'**  ^^^'*  surpris  qu'on  ne  Veut  pas  compris  qtiand  il  a  parié 
Mad.deMaiiiy.  du  délai  demandé;  c'est  pourquoi  il  déclarail  maintenant  qu^il  de- 
mande lui-même  le  dit  délais  et  qu^il  ne  peut  être  refusé  scms  se 
déclaret  vendu  à  tiniqmié. 
Assurance  de      Après  (fuoi,  il  y  ff  OU  des  déclarations  des  Corps  d'Etat,  en  petit 
oS^^d^i'EiTt  ^*  e^^^^  Conseil  de  h  Ville,  des  Matlres-bourgeois  de  Valangin,  et 
à  u  sentence  des  autres  Corps  et  Communautés  de  TEtat.    Le  Banneret  de  la 
Btiito  Kndront.  ^^^  l^''^  ^^^^  parolo,  disant^  qu'ayant  été  assemblés  hier  et  avant- 
Mer  en  vertu  de  leur  Acte  d^unioii  ei  d'associfrtioif  générale ,   Os 
sont  entièrement  disposés  à  se  soumettre  avec  mi  profond  respect 
et  une  parfaite  obéissance  au  jugement  souverain  qui  sera  rendu 
sur  la  succession  de  cet  Etat,  et  par  conséquent  à  reconnaître  pour 
leur  légitime  souverain  celui  des  hauts  et  illustres  prétendants  à 
cette  souveranneté  dont  Messieurs  des  Trois  Etat»  trMveiranI  les 
droits  les  mîenx  fondés,  et  à  qui  ils  en  accorderont  TinvestiCttre ; 
implorant  la  bénédiction  de  lïieu  sur  toutes  les  délibérations  de  cet 
auguste  et  souverain  Tribunal,  etc.    La  même  déclaration  a  aussi 
été  faite  en  particulier  pour  la  Ville  et  Bourgeoisie  du  Landeron 
par  le  sieur  Maltre^bovrgeois  Rozières. 

Sur  quoi  H.  le  procureur-général  a  dît  que,  pour  ce  qui  était 
de  l'assurance  que  les  dites  Villes,  Bourgeoisies,  Corps  et  Commu- 
nautés de  TEtat,  aussi  bien  que  la  Bourgeoisie  du  Landeron,  venaient 
de  donner  de  vouloir  ohéir  à  la  sentence  que  Messieurs  des  Trois 
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Etals  rendraient,  et  être  fidèle»  au  SoHYerain  qv'îtg  Investiront^  il       1707 
ne  doutait  pas  qu'Hs  le  fassent  selon  qu'ils  y  sont  obKgés,  et  qu'ils 
ne  s*y  soumettent  ccmme  ils  le  doivent.    Et  pour  ce  qui  concerne  Le  proenffenr- 
ce  ^'a  dit  Tavocat  de  Madame  de  Maiily,  M.  le  procnreur^-g^éral  contoBi'a^oou* 
a  ajouté  qu'il  avait  lieu  d'être  extrêmement  surpris  des  discours      Pohait. 
peu  respectueux  et  téméraires  qu'il  tenait  contre  le  respect  dû  au 
seuvetain  Tribunal;  qu'il  requérait  Messieurs  des  Trois  Etttts  d'y 
pourvoir  par  leur  sentence,  afin  d'arrêter  une  semblable  licence,  ele. 

Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  d'avis  et  à  leur  retour 
ont  déclaré  ; 

^Qu^ils  renvoient  à  demain  à  8  heures  du  matin  pour  AéKbérsr  sentence  qoi 
«sur  les  mémoires  qui  leur  ont  été  présentés  par  S.  E.  Mgr.  1' Amk  '^''7^.^'''" 
^bassadeur,  et  par  Messieurs  les  Ennroyés  de  S.  M.  la  ReHi#  de  la 
«Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  Btals-Généiwux,  et 
«sur  les  plaidoyers  des  avocats  de  S.  H.  le  Roi  de  Prusse  el  de 
«S.  A.  S.  le  Prince  de  Carignan  qui  ont  été  remis  par  écrit  (et 
«même  imprimés)  à  la  Chancell^e. 

„Et,  quaftt  à  la  réquisition  de  M»  le  Plrocureur-général  av  regard    Réquisition 
«des  paroles  proférées  ptur  le  sieur  Pohait,  aroeat  de  Madaa»  i*  ^éné^^contoe 
«Marquise  de  Mailly,  lequel  a  été  désavoué  en  Chambre  par  Mes*  Pohait adoptée. 
«sîeurs  les  Procureurs  de  Ma  dite  Dame,  Messieurs  dea  Trois  Etats 
«le  condamnent  à  venir  demain  à  l'audience  (^}  demander  pardon 
«à  Monseigneur  le  Gouvemear  et  à  Messieura  dea  Trois  Etala  des 
«dites  paroles  insolentes  et  téméraires  :  Faute  de  quoi^  et  ne  le 
«faisant  pas,  ils  se  réservent  d'en  juger  plus  outre;  ce  qui  hii  sera 
«notifié  à  son  logis.  ^ 

Ce  qui  ayant  été  fait  par  le  messager  Wavre ,  et  celui-ci  ayant 
rapporté  qu'il  n'avait  pu  trouver  le  sieur  Pohait  poar  M  notifier  la 
susdite  sentence,  et  même  que  les  gêna  do  logis  l'avaient  assuré 
qu'il  était  parti  pour  s'en  aller,  M.  le  procureur^^général  a  dit  que 
Messieiars  des  Troki  Etats  voyant  la  diligence  qii  a  été  fliite  pour 
notifier  la  dite  sentence,  il  remettait  à  leur  prudence  d'evdonnar  ee 
qu'ils  trouveraient  à  propaiw  (**) 

Vln^t-^iuitiBae  Aaaembléw  dcpa  TrolU^Etata. 

Do  19  octobre  1707.  ^ 

Ensuite  du  renvoi  porté  par  la  sentence  cThier,  Mgr.  le  gouverneur 
a  dit  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  que  comme  ils  étaient  chargés  hier 
de  délibérer  aujourd'hui  sur  les  Mémoires  qui  lui  furent  remis,  il 
persistait  à  leur  demander  jugement  là-dessus. 

(*)  fl  s'en  ëtaU  #éjà  retiré,  anssilAt  qu'il  eut  prononcé  les  parofes  incriminées. 
(**)  Ceci  s'appliqua  évidemmeat  à  h  sénnoe  du  leaieitniiii  19  oettibre. 
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1707  Le  sieur  Brisechoux,  au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Mont- 

L'avocatdu  béliard,  a  représenté:  qu'à  la  vérité  il  se  remit  hier  à  ce  que  Mes- 
béifard  de-  sicurs  des  Trois  Etats  ordonneraient  à  l'égard  du  délai  demandé 
mande  nu  p^^^  g;  g^  ||gr  Tambassadeur  de  France,  dans  la  pensée  que  quand 
même  ce  délai  ne  serait  pas  accordé,  cela  ne  lierait  pas  les  parties 
à  plaider  incessamment;  mais  comme  il  a  fait  réflexion,  depuis,  que 
le  sieur  Peyrol  conclut  à  cela  dans  son  plaidoyer,  et  a  fait  connaître 
qu'il  prétendait  que  Ton  plaidât  sans  délai  le  fond  de  la  cause, 
il  ne  pouvait  se  dispenser  de  remontrer  qu'il  n'avait  pas  cm  que 
le  délai  accordé  aux  parties  par  la  sentence  du  1*'  de  ce  mois  fût 
rendu  pour  autre  chose  que  pour  leur  donner  le  temps  de  délibérer 
pur  le  parti  qu'elles  auraient  à  prendre  concernant  les  protestations 
que  trois  des  hauts  et  illustres  prétendants  firent  alors,  et  non  pas 
pour  obliger  à  plaider  d'abord  après  son  expiration;  à  quoi  il  dé- 
clare qu'il  n'est  nullement  préparé  encore  ;  et  il  peut  d'autant  moins 
le  faire  que,  devant  rendre  compte  de  sa  conduite  à  S.  A.  S.  son 
maître,  et  remarquant  qu'on  charge  dans  les  dites  protestations 
quelques  juges  d'avoir  pris  parti  et  de  s'être  engagés  à  quelques-uns 
des  hauts  et  illustres  (urétendants  (ce  dont  il  n'a  pourtant  aucun 
soupçon),  il  est  cependant  nécessaire  qu'il  ait  du  temps  pour  s'ins- 
truire là-dessus,  afin  d'édifier  Sa  dite  Altesse  à  cet  égard,  et  lui 
faire  voir  qu'il  n'y  a  rien  moins  que  cela,  ni  de  plus  frivole  que 
ce  fondement  des  dites  protestations,  ainsi  qu'il  est  persuadé  qne 
l'information  qu'il  prendra  de  ce  fait  (moyennant  un  délai)  le  pourra 
mettre  en  état  de  le  faire. 
Opposition  de  Le  sieur  Peyrol  s'est  opposé  à  ce  délai,  soutenant  que  celui  qui 
M.  Peyrol.  f^^  accordé  le  1"  de  ce  mois  aux  parties  qui  restent  en  cause  était 
pour  plaider,  et  qu'outre  qu'il  était  inouï  qu'on  osât  prendre  un 
prétexte  aussi  injurieux  à  des  juges  que  celui  qu'allègue  le  dit  sieur 
Brisechoux,  il  lui  objectait  trois  fins  de  non  recevoir  insurmontables  : 
la  première  fondée  sur  le  nouveau  Règlement  de  1700,  qui  porte  en 
termes  formels,  que  la  procédure  étant  fermée  on  sera  obligé  de 
plaider  huit  jours  après.  Or,  il  y  a  dix-neuf  jours  que  celle  de  ce 
procès  est  achevée.  La  deuxième  se  tire  des  sentences  des  Trois 
Etats,  qui  ont  été  agréées  par  toutes  les  parties  ;  et  la  troisième  est 
fondée  sur  le  silence  qu'elles  ont  gardé  aux  deux  dernières  au- 
diences, où  elles  n'ont  fait  aucune  instance  pour  avoir  un  nouveau 
délai  pour  plaider;  ce  qu'elles  auraient  dû  faire,  si  elles  l'avaient 
prétendu.  A  quoi  le  sieur  Peyrol  a  ajouté,  que  c'est  encore  une 
chose  contraire  à  toutes  les  règles  de  vouloir  fonder  un  délai  sur 
un  écrit  qui  a  été  mis  à  néant  par  une  sentence  souveraine,  comme 
les  dites  protestations  l'ont  été. 
L'avocat  du  De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  on  s'est 
r&nan  8*y  op-  aussi  opposé  au  délai  prétendu  de  la  part  de  l'avocat  du  prince  de 

poM  aoui.  ^  "^ 
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Monlbéliard,  et  on  a  soutenu  que  la  procédure  étant  fermée,  il  ne       1707 
restait  plus  rien  à  faire  à  présent  que  de  plaider  ;  ce  qu'il  est  temps 
qa'on  fasse  après  un  si  long  interrègne. 

Sur  cela  M.  le  procureur-général  a  dit  que,  remarquant  que  le  inteirentioii 
fondement  que  Ton  prend  pour  obtenir  un  délai  blesse  Thonneur  et  ^°  ^^^"' 
rintégrité  des  juges,  et  est  contraire  à  Tusage  de  tous  les  tribunaux, 
où  Ton  n'a  jamais  vu  que  sur  de  simples  conjectures  mal  fondées, 
on  ait  arrêté  le  cours  de  la  justice;  il  prie  Messieurs  des  Trois 
Etats  de  faire  toute  l'attention  qu'il  convient  pour  empêcher  qu'une 
pareille  introduction  se  fasse  devant  ce  tribunal. 

Après  quoi  Mgr.  le  gouverneur  a  persisté  de  demander  jugement 
à  Messieurs  des  Trois  Etats,  lesquels  étant  allés  en  chambre  de 
consultation^  au  retour  d'iceile  ont  déclaré  : 

„Oue  s'étant  ajournés  hier  à  aujourd'hui  pour  délibérer  sur  les  LeiTrou- 
^Hémoires  présentés  par  S.  E.  Mgr.  le  Marquis  de  Puisieulx,  ^^^  ^^^^^i^. 
^bassadeur  de  France,  et  par  Messieurs  de  Stanian  et  Runckel,  ils  tare  de»  m6- 
„trouvent  que,  suivant  l'ordre  pratiqué,  et  avant  que  former  aucune  "îJiî^tur^ 
^sentence  là-dessus,  les  dits  Mémoires  doivent  être  lus  publiquement  France  et  des 
9a  l'audience,  pour  ensuite  être  délibéré  par  eux  plus  outre,  ainsi  ^ilSrwrt^ 
3,qu'il  conviendra.^    Ce  qui  a  été  fait.  Hoiumde. 

Premier  Mémoire  de  8,  E.  Monstigneur  Vcmbassadeur  de  France, 

du  10  octobre  1707. 

Messieurs, 

Vous  devez  vous  être  aperças  que  le  Roi ,  mon  maître ,  est  demeoré  dans    Premier  Mé- 
une  exacte  impartialité,  tant  que  Sa  Majesté  a  pu  croire  que  vons  ne  sonf  iea  à  ™o^e  ^^  TAm- 
décider  sur  la  succession  de  Nenfchâtel  qu'en  faveur  d'un  de  ses  Sujets,  qui  y   ^^  ^^ 
ont  seuls  des  droits  légitimes,  et  que  vous  ne  vous  écarteries  point  dans  le  oours 
de  cette  affaire  de  voi  aneions  nsai^es  et  pratiques.    Mais  le  Roi  ayant  appris 
qu'il  ne  s'agit  plus  chez  vous  de  prononcer  suivant  les  lois,  qu'on  y  désigne 
chaque  juge  par  le  parti  qu'il  a  presque  ouvertement  embrassé;  que  le  respect 
dû  en  tous  lieux  au  Tribunal  où  se  rend  la  justice  y  est  violé,  et  que  les 
Français  mêmes  y  sont  à  peine  en  sûreté  ;  le  Roi,  dis-je,  informé  de  tontes  ces 
particnlarités,  m'ordonne  de  me  rendre  à  Neufchàtel  pour  y  faire  entendre  ses 
intentions. 

Sa  Majesté  ne  savoit  point  encore,  quand  Elle  m'a  dépêché  le  dernier  courrier 
que  j'ai  reçu,  que  vous  aviea  en  quelque  manière  forcé  la  pins  grande  partie 
de  Messieurs  les  Prétendants  français  d'abandonner  leur  cause;  que  vous  relîisiex 
de  joger  les  droits  que  la  Maison  de  Longuevilte  a  si  légitimement  sur  la  Comté 
de  Nenfchâtel  séparément  de  ceux  que  la  Maison  de  Chàlons  prétend  y  avoir^ 
et  que  vous  éties  comme  résolus  do  donner  lundi  17  de  ce  mois  l'investiture 
de  ce&le  souveraineté  à  Monsieur  l'Elecleur  de  Brandebourg.        * 

Ce  sont  ces  dernières  raisons  qui  m'empêchent  de  me  rendre  auprès  de 
vous,  pour  n'être  point  témoin  de  l'injustice  criante  à  laquelle  la  conduite  que 
vous  avez  tenue  depuis  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours  donne  lieu 
de  croire  que  vous  êtes  entièrement  disposés.  Cependant  je  ne  veux  pas  vous 
laisser  ignorer  une  partie  de  ce  que  te  Roi  m'ordonne  de  vous  dire,  me  réser- 
vant de  m'expliquer  plus  amplement  de  bouche,  n  vous  aecord€%  à  Mumwrt 
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}707  U$  PréiendmH$  fruÊttçms  «»  déUU  mfjuant,  fue  je  vom  éemtmdB  pour  etue  de  U 
part  du  Roij  et  qui  les  pnme  meUre  eu  4M  de  rewenir  faire  wMr  ieurs  droii$, 
et  si  vous  vatUe»  nCassurer  que  tous  examinerez  la  validité  de  ces  mimes  droiu 
séparément  de  ceux  que  préfend  avoir  la  Maison  de  Chalons. 

Le  Roi  m'ordonne  de  vons  dire,  que  la  bonne  opinion  (|u'il  avoit  de  votre 
équité  ei  de  votre  prudenoe  ne  lai  permettett  pas  de  croire  qne  les  offres  et 
les  promesses  d'an  Plrinee,  son  ennemi,  bien  moins  enoore  les  voies  obKqoes 
qu'on  a  mises  publiquement  en  usa^e  pour  pratiquer  et  gagner  le»  suff^es 
dans  une  affaire  de  judicature,  eussent  le  pouvoir  de  vous  eng^ager  de  faire  en 
faveur  de  ce  dernier  une  pareille  injustice  aux  Sujets  de  Sa  Majesté;  qn*aprèfl 
avoir  joui  pendant  une  si  longue  suite  d'années  des  avantages  que  vons  avez 
trouvés  dans  son  service  et  dans  le  commev ee  que  vons  faites  avec  le  Royaume 
dA  Franee,  Elle  vous  croiyoî^  Irop  éclairés  pour  les  vouloir  perdre  pans  néces- 
sité; qu'EIIe  a  peine  encore  à  se  persuader  que  vous  pféféries  une  proteotioa 
aussi  éloignée  qu'incertaine  aux  commodités  que  le  voisinage  de  la  France  vous 
a  fournies  jusques  â  présent;  qu'à  la  vérité  les  nouvelles  qu'EIte  a  reçues  de- 
puis quelque  temps  lui  onl  donné  lieu  de  penser  que  vous  vous  laissies  séduire 
par  des  offres  pompeuses  ;  qu'EIte  a  voulu  s*en  échiircir  en  ra*ordo»iiimt  de  me 
rendre  à  NevCcliAtel ,  ei  de  rinformer  exactement  des  véritaUes  dispositiona  où 
\e  vous  aurais  trouvés.  Que  vous  devez  regarder  cet  ordre  commue  un  effet  de 
l'ancienne  hienveuillance  que  S.  M.  conserve  encore  pour  votre  Etat;  que  cette 
même  bienveuîllance  ne  sera  point  altérée  si  S.  M.  apprend  par  mes  lettres  que 
voire  conduite  répond  aux  sentiments  qu'Elle  a  toujours  eus  pour  vous;  que  si 
Elle  était  obligée  de  s'en  écarter,  Elfe  saura  bien  quel  parti  Elle  aum  h  prendre, 
et  que  la  vengeance  ne  lui  sera  pas  moins  aisée  qu'il  lui  a  été  facile  jusqu'à 
présent  de  vous  donner  des  marques  de  son  affection. 

Je  puis  donc  vous  assurer^  Messieurs,  que  l'intention  de  S.  H.  est  d'employer 
toutes  les  voies  qu'Elle  trouvera  convenables  pour  se  faire  faire  raison  de  l'in- 
justice qne  vous  avez  rendue  à  ses  sujets,  et  cela  sans  aucune  considération  et 
sa«s  aucun  égard  ;  qu'EHe  a  donné  des  ordres  pour  interdire  tout  le  commerce 
que  votre  ESal  fait  avec  la  France,  et  qu'Elfe  vous  fera  plos  vft^ment  dans  la 
suite  éprouver  les  effets  de  son  ressentimenC. 

Les  intentions  du  Roi ,  que  je  vous  découvre  ici ,  doivent  dissiper  les  bruits 
que  les  partisaiM  de  ses  ennemis  affectent  de  répandre  p«ur  persuader  que  S. 
M.  regirde  avec  une  en^re  indifférence  la  décision  de  to  succession  de  Neuf- 
chAtel. 

Je  puis  voua  assurer  que  c'est  ftiussement  qu'on  publie  qne  la  recomman- 
dation mendiée  du  Roi  de  Suède  et  tes  égards  qu'Elle  a  ponr  les  louables 
Cantons  protestants  l'empêchent  de  traverser  lu  prétention  de  M.  TEIectenr  de 
Brandebourg.  Les  suites  ne  vous  feront  que  trop  counottre  le  contraire,  si 
von»  n'aeoerdes  pas  te  délui  que  je  vous  demande  de  lu  parv  du  Roi,  mon 
mrillrQ,  et  si  vuus  ne  rendes  pas  à  ses  sujets  Prétendants  la  justice  qui  leur 
est  si  légitimement  due ,  et  que  tout  ti^ibunal  impartial  ne  souroit  leur  refuser. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  réflédiir  sérieusement  sur  le  contenu  de  ce 
mémmre,  d'y  faire  u«e  prompte  réponse,  et  de  ne  plus  vous  Inisser  surprendre 
par  les  fausses  espémuoes  que  les  ennemis  du  Roi,  mon  mettre,  vous  donnent, 
puisqu'elles  ne  peuvent  qu«  vous  attirer  âes  malheurs,  que  vous  ne  sauriez 
ériter,  si  vous  ne  les  prévenez  pur  une  conduite  plus  régulière  et  conforme  à 
Im  justice.    A  Soleure^  le  10  octobre  1707. 

($igBé)       PuwraVLX. 
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SECOND  MÂiKMBE  de  San  Exeellmce  tAmbaisadtutr  de  Frtmce.  1707 

A  Neofchétel  le  16  octobre  1707. 
Meanean, 

J 'a vois  cru  poaroir  différer  à  me  rendre  à  Neufcbâtel,  quoique  j'en  eusse  Second  Ifé- 
reçu  des  ordres  do  Roi  mon  matire ,  jusqnes  h  ce  que  vous  eussies  aecordé  le  ''^^^j!^^  ^^' 
ddiai  que  je  vous  ai  demandé  à  son  nom,  en  laveur  de  Messieurs  les  Préten-  France, 
dants  français  à  la  succession  de  cet  Blal,  et  donné  une  assurance  sofflsanle  de 
statuer  sur  leurs  droits  séparément  de  ceux  que  Ton  prétend  faite  valoir  du 
chef  de  la  Maison  de  Châlons  :  Mais  les  nouveaux  ordres  qui  m'ont  été  en- 
voyés par  Sa  Majesté,  sur  l'avis  qu'on  lui  a  donné  des  protestations  où  Ton  a 
obligé  ces  mêmes  Prétendants  de  se  réduire,  tant  par  la  conduite  îrrégulière  et 
partiale  que  Ton  a  tenue  que  par  tontes  les  pratiques  et  cabales  qui  ont  été 
faites  avec  tant  de  succès  pour  les  mettre  dans  cette  iâcjbease  nécessité;  ces 
ordres,  dts-je,  sont  si  précis  que  nulle  considération  n'a  été  capable  de  les 
ftiire  surseoir,  ni  d'en  arrêter  l'exécution.  Vous  deves  même  les  envisager, 
Messieurs,  comme  un  reste  d'égards  que  le  Roi  veut  bien  encore  conserver 
pour  votre  Etat,  afin  qu'étant  informés  ft  temps  et  par  moi-même  des  intentions 
de  S.  M.,  si  conformes  à  la  justice  et  ft  l'équité,  il  ne  vous  reste  aucun  prétexte 
de  plaintes,  si,  contre  sa  propre  inclination.  Elle  se  voit  obligée  de  se  perler  à 
des  extrémités,  que  vous  ne  sauriez  éviter  que  par  une  conduite  direefement 
opposée  à  celle  que  vous  avez  tenue  jusqu'à  présent,  et  en  faisant  une  exacte 
justice  à  Messieurs  les  Prétendants  français,  dont  le  droit  incontestable  renverse 
absolument  les  vaines  et  chimériques  prétentions  d'un  Prince  son  ennemi. 

H  est  aisé  de  voir  qu'il  a  mis  sa  confiance  dans  Pappuî  que  le  concours  de 
ses  alliés  donne  à  quelque  projet  ambitieux  (*),  aussi  contraire  à  fintérét  de  S. 
M.  que  funeste  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  cet  Etat,  dans  l'intervention 
et  l'influence  de  quelque  Puissance  qui  se  flatte  d'en  rehausser  son  crédit  et 
son  autorité,  dans  les  sommes  qu'il  répand  et  les  grâces  qu'il  promet,  dont  son 
manifeste  fait  un  si  pompeux  étalage,  plutêt  que  sur  aucune  ombre  de  droit  qui  ait 
pu  lui  donner  espérance  d'y  réussir  par  des  voies  légitimes;  car,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas  ici  de  discuter  sa  prétention,  je  crois  néanmoins  pouvoir  dire  en 
général  qu'elle  est  uniquement  fondée  dans  l'Imagination  de  ceux  qui  hii  ont 
fait  concevoir  ces  projets,  et  en  particulier  de  quelques  personnes  qui  se  trou- 
vant engagées  de  longue  main  par  les  pensions  qu'elles  ont  reçues,  et  Tes  bien- 
faits dont  on  les  a  flattés,  veuleivt  consommer  leur  ouvrage  aux  dépens  du  repos 
et  du  bonheur  de  leur  Patrie,  pans  aucuns  égards  pour  la  justice  ni  pour  les 
lois  les  plus  inviolables. 

En  effet  t  Messieurs ,  qu'y  a-t-tl  de  plus  extraordinaire  de  voir  aujourd'hui 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  au  rang  des  Prétendants  à  lieufchfltel?  A-t-il 
ni  titre  ni  qualité  dans  la  succession  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours^  dont 
les  autemr^  ont  joui  paisiblement  de  cet  Etat  depuis  près  de  trois  siècles?  Le 
droit  qu'il  prétend  dans  celle  du  feu  Roi  Guillaume  d'Angleterre,  n'est-il  pas 
encore  indécis  et  contesté,  même  par  rapport  aux  biens  situés  dans  les  Pays- 
Bas,  pi^r  les  Etats  Géiiéraux  ^  qui  ne  laissent  pas  de  l'aider  ici  de  leurs  offices 
et  de  leur  intervention?  Ne  convient-il  pas  lui-même  qu'il  est  absolument 
étranger  i  la  Maison  de  Châlons,  dont  il  veut  exercer  les  droits  ?  Enfin ,  que 
dira-t-on  de  voir  qu'il  veuille  obtenir  à  titre  d'inaliénabilité,  un  bien  quMl  ne 
peut  demander  qu'en  le  supposant  aliénable,  puisque  c'est  du  testament  d*  René 
de  Nassau  au  profit  de  Guillaume  son  cousin,  qui  n'avoit  jamais  participé  au 

(*)  On  endgnant  alors  en  France  une  irruption  en  Bourgogne, 
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1707        B"Bg  de  Cbâlons,   qu'il  forme  toute  la  couleur  qu'il  veut  donner  à  eetle  vaine 
prétention  ? 

Ce  sont  des  contradictions  si  évidentes  qu'elles  ne  peuvent  se  concilier  que 
dans  la  tête  de  gens  entraînés  par  un  esprit  de  passion,  de  cabale  ou  d'intérêt 
Et,  sans  entrer  dans  les  questions  d'aliénabilité  ou  d'inaliénabilité,  ni  s'expliquer 
sur  la  manière  dont  cet  Etat  peut  être  déféré  entre  les  mains  de  Messieurs  les 
Prétendants  français,  le  Roi  ayant  toujours  entretenu  et  gardant  encore  une 
entière  impartialité  à  cet  égard,  ne  puis-je  pas  dire  avec  confiance,  que  c'est 
vouloir  surpcendre  la  religion  des  gens  simples  et  crédules  et  sans  expérience 
sur  ces  sortes  de  matières,  abuser  de  la  facilité  des  Peuples,  et  faire  illusion  à 
la  justice  même,  que  d'employer  un  nom  aussi  sacré  à  la  consommation  d'un 
pareil  ouvrage? 

Hais,  pour  ne  me  pas  étendre  davantage  sur  des  faits  qui  ne  sont  que  trop 
connus,  et  dont  ceux  qui  aiment  la  justice  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  de  bien 
ne  cessent  de  gémir,  après  vous  avoir  expliqué  quels  sont  les  sentiments  du 
Roi  et  sur  la  prétention  de  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  et  sur  les  voies  dont 
on  se  sert  pour  la  faire  valoir,  je  me  renferme  quant  k  présent,  Messieurs,  à 
persister  dans  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  de  ma  part  le  onxième  de 
ce  mois,  tant  au  sujet  du  délai  suffisant,  que  je  vous  demande  au  nom  et  par 
ordro  de  S.  M»  en  faveur  de  Messieurs  les  Prétendants  français,  que  de  la  sé- 
paration des  droits  qui  se  tirent  de  la  Maison  de  Châlons  et  de  la  Maison  de 
Longueville. 

S'il  arrivoitt  contre  mon  attente,  que  votre  réponse  n'y  fût  pas  conforme,  et 
que  la  prétention  qui  a  paru  pour  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  continuât  de 
vous  aveugler  jusqu'au  point  de  le  préférer  à  celui  de  Messieurs  les  Prétendants 
français  qui  se  trouvera  avoir  le  meilleur  droit  à  la  succession  de  Neufchâte), 
j'ai  encore  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté  de  vous  assurer  que  ne  pouvant 
regarder  une  pareille  conduite  que  comme  une  déclaration  formelle  contre  ses 
intérêts  sur  une  demande  aussi  légitime,  rieU  ne  sera  capable  d'arrêter  les  effets 
de  son  indignation,  ni  de  vous  soustraire  k  la  juste  vengeance  qu'ElIe  so  pro- 
pose d'exercer.  Je  ne  puis  me  persuader  que  vous  entendiex  avec  indifférence 
les  menaces  du  ressentiment  de  Sa  Majesté  portées  par  son  Ambassadeur,  et 
l'impression  en  doit  être  d'autant  plus  vive  que  tout  le  monde  sait  combien  il 
sera  facile  à  S.  M.  de  le^  mettre  k  exécution. 

L'amour  que  vous  devez  avoir  pour  votre  patrie,   et  pour  le  repos  et  la 
tranquillité  de  cet  Etat,  les  réflexions  que  vous  ne  manquerez  pas  de  faire  sur 
ce  que  vous  avez  à  craindre  et  à  espérer  de  1^  part  de  S,  M.;  les  convenances 
d'un  voisinage  si  utile  et  si  avantageux;  les  témoignages  qu'EIIe  vous  a  donnés 
jusqu'à  présent  de  l'honneur  de  sa  bienveuillance,  seroient  des  motifs  plus  que 
suffisants  pour  vous  déterminer  :  Mais  si  Ton  joint  à  cela  le  regret  que  plu- 
sieurs personnes   d'entre  vous  ont  fait  paroître  en  différents  temps  lors  de  la 
retraite  de  Messieurs  les  Prétendants  français,  et  la  connaissance  que  vous  devez 
avoir  de  la  justice  de  leurs  droits,  si  conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté; 
toutes  ces  considérations  ne  me  laissent  pas  lieu  de  douter  des  dispositions 
favorables  que  je  trouverai  pendant  mon  séjour  à  Neufchàtel  pour  leur  entière 
exécution.    C'est  à  ce  seul  prix  que  vous  pouvez  mériter  la  continuation  de 
cette  même  bienveuillance.    Je  souhaite  en  mon  particulier  que  vous  me  four- 
nissiez les  occasions  pour  aider  ft  vous  y  maintenir. 

(Signé)  PVTSIETTLX. 
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Le  Mémoire  de  M.  de  S/onîofi,  Envoyé  extraordinaire  de  S,  M.       1707 
la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Jf.  Rtinckd,  (*)  Secrétaire 
d'Etat  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Promnces 
Unies,  a  aussi  été  lu  le  19  octobre,  le  lendemain  iju^il  fut  présenté 
aux  Trois  Etats.    U  contient  : 

Messieurs, 

Comme  Sa   Majesté  la   Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Lears  Hautes  Puis-    Mémoire  des 
sances  nous  ont  donné  des  ordres  très  précis,  de  veiller  soigneusement  à  votre  ^<*7^  ^^^' 
sûreté ,  et  de  vous  réitérer  les  assurances  positives  de  leur  protection   toutes  Hollande  prè- 
les fois  qu'elle  pourroit  vous  être  nécessaire  :  il  est  de  notre  devoir  que  nous  genté  et  lu  aux 
vous  donnions  de  nouvelles   preuves  de  leur  affection  sincère  dans  la  cîrcons-    Trols-Btats. 
tance  présente,  dans  laquelle  M.  l'Ambassadeur  de  France  vous  traite  avec  tant 
de  hauteur  et  tant  d'indignité,  et  dans  laquelle  il  veut  tâcher  de  vous  détourner 
de  l'administration  de  la  justice,  par  cet  entassement  de  menaces  que  contient 
son  Mémoire.  (••) 

Quoique  rien  ne  soit  plus  outrageant,  plus  injuste,  et  plus  opposé  aux  en- 
gagements de  la  France  que  ce  Mémoire,  vous  en  devez,  à  la  vérité,  bien  être 
indignés,  mais  non  pas  surpris.  Car  le  Ministre  de  France  n'a  fait  que  de  suivre 
ici  la  constante  méthode  qu'il  a  mise  en  usage  dans  toutes  ses  négociations  en 
Suisse,  n  est  en  habitude  d'attaquer  sans  ménagement  et  sans  égard  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  la  Nation  de  Personnes  du  mérite  le  plus  distingué,  mais  qui, 
*  aimant  leur  patrie  et  leur  religion,  s'opposent  avec  courage  aux  vues  dange- 
reuses que  la  France  a  sur  leur  liberté  :  Ce  sont  toujours,  selon  lui,  de  mau- 
vais compatriotes,  ou  séduits  par  des  Puissances  étrangères,  ou  emportés  par 
une  passion  capable  de  ruiner  leur  Patrie;  et  toujours  aussi  il  décide  que  ceux 
des  Louables  Cantons  qui  ne  veulent  pas  donner  dans  les  pièges  qu'on  leur 
tend,  et  suivre  aveuglément  les  volontés  de  la  Franee,  vont  se  perdre  en  s'ex- 
poeant  an  juste  ressentiment  de  son  Roi.  Mais  l'on  est  déjà  si  accoutumé  à 
tout  cela,  que  ses  injures  contre  les  particuliers  ne  servent  qu'à  affermir  leur 
réputation,  A  à  faire  connoUre  que  leur  intégrité  a  été  à  toute  épreuve.  Et 
quant  à  aeê  menaces  aucun  homme  sensé  n'y  feit  plus  attention,  et,  quoiqu'il 
ait  eu  moins  à  négocier  avec  vous  qu'avec  le  reste  de  la  Suisse,  vous  avez 
néanmoins  vu  tant  de  contradictions  dans  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  à  diverses 
fois,  que  vous  ne  devez  pas  faire  plus  de  cas  de  ses  discours  que  l'on  n'en 
fait  dans  les  autres  parties  du  Louable  Corps  Helvétique. 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  suffisamment  de  toutes  les  hauteurs  que  vous 
eûtes  k  souffrir  de  sa  part  l'année  1699,  et  de  cette  fierté  avec  laquelle  il  vous 
menaçoit  ft  tous  moments.  Les  troupes  de  France  étoient  selon  lui  prêtes  i 
entrer  dans  le  cceur  de  votre  Etat,  si  vous  refusiez  à  M.  le  Prince  de  Conti  le 
nouveau  Tribunal  qu'il  vous  demandolt.  Gens  de  cœur  comme  vous  êtes,  vous 
ne  vous  laissâtes  point  intimider  par  des  menaces  qui  étoient  dénuées  de  toute 
justice.  Lorsqu'on  vit  votre  fermeté,  on  fDus  laissa  en  repos,  et  M.  le  Prince 
de  Conti  se  retira. 

Quelque  temps  après,  l'affaire  du  ministre  Girard  arriva;  ce  ne  fut  plus  M. 
le  marquis  de  Puysienix  qui  parla  seul  pour  lui,  ce  fut  le  Roi  de  France  même 
qui  écrivit  aux  Louables  Cantons  Evangéliques,  que  si  vous  ne  rétablissiez  pas 
promptement  le  dit  ministre,  il  renvoyeroit  M.  le  Prince  de  Conti  dans  ce  Pays, 

(*)  M.  Runckel  avait  d^À  présenté  le  26.  Août  un  mémoire  à  M.  le  Gouverneur,  et  «n 
Conseil  de  ville  de  Keuehâtel  une  copie  du  Traité  conclu  avec  8.  M.  le  roi  de  Prusse  pour 
loi  assurer  in  snoeeasion  de  Menehâtel. 

(**)  Le  seooud  n'avait  pas  encore  été  produit 
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1707  V^^f  rtmeUre  Bur  pied  la  prélenUon  qui  vous  avoik  si  violemment  «fîtes;  et  il 
ne  se  pouvoit  rien  de  plus  précis  que  les  menaces  que  contenoît  cette  Lettre, 
et  que  toutes  celles  que  ron  répandoit  au  nom  de  la  France.  Mais  quand  l'on 
vit  que  vous  n'en  étiez  en  aucune  manière  intimidés,  l'on  se  tut  et  l'on  vous 
taîssa  en  repos. 

Cependant  la  France  n'ëtoit  point  engagée  alors  éomme  présentement  dans 
une  guerre  si  violente  et  si  dangereuse  pour  elle.  Elle  étoit  au  contraire  dans 
le  plus  haut  point  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Mais  comme  elle  pré- 
voyoit  assez  que  ses  vues  ambitieuses  sur  la  Monarchie  d'Espagne  devoit  la 
replonger  dans  peu  dans  la  guerre,  elle  n'eut  garde  d'exécuter  des  menaces 
qui  auroient  pu  joindre  aux  ennemis  qu'elle  alloit  se  faire,  sinon  tout  le  Louable 
Corps  Helvétique,  du  moins  toute  la  Suisse  protestante.  Elle  voyuit  trop  dis- 
tinctement les  dangers  auxquels  une  pareille  jonction  alloit  l'exposer. 

8i  les  menaces  si  positives  que  vous  fit  dans  ce  temps  là  le  Roi  de  France, 
n'ont  point  eu  de  suites,  celles  de  son  Ambassadeur  en  auront  bien  moins  pré- 
sentement que  la  France  se  trouve  dans  des  embarras  si  pressants,  qu'elle  voit 
que  son  ambition  et  ses  hauteurs  ont  armé  contr'elle  presque  toute  l'Europe, 
et  que  Dieu  a  béni  en  tant  d'occasions  éclatantes  les  armes  justes  des  Haats 
Alliés;  Et  si  vous  considérez  de  plus,  Messieurs,  la  conduite  de  M.  l'Ambassa- 
deur de  France  depuis  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  vous  y  verrez  des 
contradictions,  tantôt  avec  lui-même,  tantôt  avec  la  Cour,  qui  marquent  suffi- 
samment le  peu  d'attention  que  l'on  doit  faire  à  ce  qu'il  dit. 

La  lettre  qu'il  écrivit  le  14  juillet  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  votre  Etat, 
et  que  quelques-uns  d'entr'enx  prirent  soin  de  vous  communiquer  très  prorop- 
tement,  vous  menaçoii  déjà  alors  de  contribution  et  de  divers  autres  maux,  en 
ces  que  vous  ne  reconnussiez  pas  pour  votre  souverain  l'un  des  Prétendants 
français.  Mais  comme  il  vit  le  peu  de  cas  que  vous  faisiez  d'une  menace  si 
injuste,  et  qu'une  hauteur  si  mal  entendue,  bien  loin  d'intimider  des  Gens  de 
votre  fermeté,  ne  faiaoit  que  de  vous  irriter,  il  écrivit  à  M.  le  Gouvemear  me 
Lettre  qui  a  été  assez  connue,  par  laquelle  il  expliqnoit  d'une  manière  fort 
radoucie,  celle  qu'il  avoit  envoyée  aux  Cantons,  et  lui  donnoU  un  sena  tout 
opposé  à  celui  qu'elle  avoit  visiblement,  fit  le  sieur  de  la  Closure,  dans  le 
Mémoire  qu'il  vous  a  ensuite  donné,  assure  que  la  Lettre  de  M.  l' Ambassadeur 
de  France,  bien  loin  de  contenir  des  menaces,  vons  marque  les  égards  ei  Taf- 
fectioB  qne  son  Roi  a  toujours  eus  pour  vous. 

Véritablement  il  ne  se  peut  rien  de  plus  rMicule  qne  ce  qui  est  araneé  par 
le  siénr  de  la  Closure  à  cet  égard.  Car  y  a-t*if  on  homme  sensé,  qui  poisse 
considérer  la  Lettre  de  M.  le  marquis  de  Puysieulx  sur  le  pied  qne  le  Résident 
de  Genève  la  voudroit  faire  envisager?  MaIs  toujours  on  voit  par  là  une  con- 
tradiction évidente  entre  le  Mémoire  que  vons  a  donné  le  sîeur  de  la  Closure, 
par  ordre  de  la  Conr,  et  ce  que  M.  le  marquis  de  Puysieulx  a  écrit  aux  Louables 
Cantons  alliés  de  cet  Etat. 

Vous  vous  souvenez  bien  aussi  des  menaces  outrageantes  que  vous  a  faites 
M*  l'Ambassadeur  de  France,  sur  ce  que  vous  souffriez  que  l'on  osftt,  dîsoit-il, 
manquer  au  respect  que  Ton  devoit  aux  Princes  du  sang  de  son  Roi;  et  vou- 
lant vous  rendre  responsables  de  Ya  concurrence  pour  le  pas  de  S.  E.  M.  le 
Comte  de  Metternich,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  avec  M«  le 
Prince  de  Conti,  M.  le  marquis  de  Puysieulx  vous  a  dit,  que  si  vous  négligiez, 
d'y  apporter  un  prompt  remède,  son  Roi  seroit  forcé  à  prendre  des  mesures 
bien  opposées  aux  pensées  de  paix  et  de  douceur  qu'il  avoit  tOHJours  eues  sur 
les  affaires  de  Neufchâtel;  et  il  a  ajouté  que  c'éloit  ^r  aes  ardres  ^«'il  vous 
faisoit  savoir  que,  quand  on  manqnoit  an  respect  dû  wx  Pritices  é^  soA  Mng, 
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Sa  Majesté  y  éioit  personneilenent  intéressée,  et  qu'if  n'dublieroit  rien  po«r         1707 
leur  faire  rendre  en  tous  lieux  celui  qui  leur  étoH  dû. 

Selwi  1c  sens  clair  et  incontestable  de  celte  lettre,  le  Roi  de  France  alloit 
employer  dans  vos  propres  Etats  la  force,  pour  obliger  S.  E.  M.  le  Conste  de 
MetterBich  à  céder  le  pas  à  M.  lo  Prince  de  Conti,  si  vousHmémes  ne  décidiez 
pas  contre  la  juste  prétention  de  l'Ambassadcor  de  S.  M.  le  Roi  <ie  Prusse. 

Vous  n'avez,  Messieurs,  fait  aucun  cas  d'une  Menace  si  nuil  Fondée,  et  votre 
fcaf^e  rcgietnctti  à  cet  égard  a  été  entièrement  opposé  â  ce  qn^  M.  lo  marquis 
de  Puysieslx  vooloit  exiger  despotiqoement  de  vons.  Et  tous  saves  que  bien 
loin  <fic  la  Cour  de  France  ait  vouin  entrer  dans  ces  sentimeots  violents  de 
H.  le  marquis  de  Puysieulx,  qu'il  débitoit  cependant  an  nom  du  Roi,  et  comme 
émanés  directenieni  de  ses  ordres,  Elle  a  entièrement  approuvé  votre  conduite 
sttV  ce  sujet;  et  même  lo  sieur  de  la  Ciosure  vous  Va  précisément  diit  9m  nom  de 
son  MaStre. 

Hhia,  Messieurs,  voici  quelque  chose  de  plus.  Le  Rot  de  France  vient  d'écrire 
itii*-méme  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  cet  Elat,  en  date  dn  5  octobre.  8a 
lettre  contient  simplement  :  „CSsinine  noué  êinoêns  fve  nos  snjttê  ofitf  sernh  k  ve- 
ritaUe  droii  de  recueiUir  sa  succession  (il  parle  de  Neufchftld),  Nous  nom  masu- 
rons  gu* étant  aussi  équitables  que  90ms  Vêtes,  90us  esiplsyeres  avec  pkùsir  ces 
offices  ponr  eopc^mv  ceux  dent  ia  frétenûcn  n'eti  fondée  sur  aucun  titre  valable. 
Noue  taiseens  à  votre  fénétration  à  juger  des  unalheurs  qu'ils  fourrèéent  attirer 
À  cet  Etat  s'tfs  en  éenenaient  les  maitresy  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
emplogere*  tous  vos  soins  pour  f empêcher.^ 

Que  H.  le  marquis  de  Puysieulx  ajuste,  s'il  peut,  cette  Lettre  de  son  Roi 
avec  le  Mémoire  injurieux  et  violent  qu'il  vient  de  vnns  donner. 

Considérez,  Messieurs,  que  quand  même  cette  Lettre  du  Roi  de  France,  qui 
est  s»  opposée  aux  violences  dont  son  Ministre  vous  menace,  et  qui  ne  fait  en- 
visager qu'en  touchant  des  périls  pour  vous  dans  un  avenir  éloigné,  aeroit  aussi 
fiarte  que  le  Mémoire  de  M.  le  narqws  de  Puysieulx,  vous  n'auriez  encore  aucun 
sujet  légitime  de  vons  alarmer.  Ce  ne  seroit  qu'on  por  effet  des  soHicitatioas 
réitérées  «t  pressantes  des  divers  Prétendants  français,  auxquels  on  auroit  voulu 
4onner  cette  satisfRction  d'intervenir  avec  quelque  apparence  de  vigueur.  Il  y 
a  peu  «le  personnes  d'entre  vous  qui  ignorent  le  projet  qui  avoit  été  fait  chez 
l'un  «l'onx,  pour  vous  attirer  des  Lettres  menaçantes  de  In  part  de  in  Cour. 
L'on  sait  même  que  la  Lettre,  telle  qu'on  la  sonhaitoit,  a  été  minutée  iei,  et 
par  «pM.  L'on  sait  aussi  Tlieare  que  le  courrier  est  parti  pour  la  porter  é  la 
Cour.  L'on  sait  encore  que,  dans  l'espérance  de  jeter  le  trouble  et  le  désordre 
parmi  vons,  et  d'empôokcr  le  libre  cours  de  la  justice,  l'on  a  demandé  au  Roi 
év  France  pour  grâce,  4e  vouloir,  eu  faveur  de  ses  sujets,  faire  quelques  dé- 
marches capables  d'intimider  les  Peuples.  Le  mémo  Prétendant  ches  qui  oette 
Lettre  s'est  faite  (c*est  M.  de  Matignon  dont  nous  voulons  parler)  a^  de  mémo 
que  aes  agents  et  ses  créatures,  tàcbé  d'insinner  une  infinité  de  motifs  de  crainte 
chimérique;  et  jugeant  de  votre  courage  par  sa  faiblesse,  laquelle  il  n  fait  vi- 
aibiement  parottre  dans  son  départ,  et  dans  sa  ronte^  il  croyoit  cpie  les  menacns 
feroient  chea  vons  des  impressions  pareilles  à  celles  qu'elles  anroient  produit 
dans  son  esprit.  Comme  l'on  n'ignore  pas  les  étroites  liaisons  qu'il  a  avec  on 
4es  principaux  Ministres  de  la  Cour  de  France,  il  n'anreit  pas  été  surprenant 
aii  à  force  de  «upplications,  il  avoit  obtenu  par  son  moyen  une  Lettre  un  peu 
vive.  Ce  aont  de  ces  tentatives  que  la  Cour  de  France  faH  à  tant  événement, 
et  qni  ne  tirent  à  conséquence  qu'autant  qu'on  a  la  foiblesse  de  croire  qu'elles 
ponrroient  être  auivies  de  quelques  réalités. 

Non  seulement  tous  les  Prétendants  françois  ont  reconnu  la  souveraineté  de 
votre  TribnniUy  do  «éme  que  h  simu  de  la  Closure  dans  le  Miâmoire  qu'il  vons 
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1707  ^  donné;  mais  le  Roi  de  France  a  lui-même  soiemnellement  reconnu  la  même 
chose  :  car,  H.  Amelot,  ci-devant  son  Ambassadeur,  ayant  envoyé  ici  le  sieur 
de  la  Boulaye,  lui  donna  un  Mémoire  en  date  du  25  février  1698,  signé  de  sa 
main,  et  lequel  fut  remis  entre  les  mains  de  Messieurs  Sinner  et  de  Willading, 
Députés  du  Louable  Canton  de  Berne ,  par  lequel  il  déclaroit  :  Que  8*  M.  enlem^ 
daii  de  kUtser  le  cours  Uhre  aux  Loix  ei  omx  TriJbymmitx  du  PaySf  pour  la  de' 
ciâtan  des  différends  aux^els  les  diverses  prétenAons  sur  HeufchtM  paunoient 
dotmer  Ueu.  Que  8,  M,  s'élani  prescrit  cette  rè^,  était  en  droit  d^attemdre  fue 
les  Cantons  aUiés  de  Neufehâtel,  demeureraient  à  cet  égard  dans  la  UÊiême  indif- 
férence,  puis^'ils  n*ont  aucune  inspection  ni  supériorité  sur  ce  Comté.  Ensuite 
le  Roi  écrivit  en  date  du  13  mars  de  la  même  année  au  Louable  Canton  de 
Berne,  une  Lettre  qui  se  rapporte  au  Mémoire  de  son  Ambassadeur,  et  qui 
prouve  invinciblement  qu'il  avoit  été  donné  en  conséquence  de  ses  ordres.  Mais 
aussi  en  vertu  de  quel  droit  la  France  voudroit-elle  s'arroger  rautorité  de  régler 
votre  Tribunal  ?  Ce  Pays  ici  a-t-il  jamais  été  dans  aucune  dépendance  de  son 
Royaume?  Qu'a-t-elle  à  ordonner  i  des  Juges  souverains,  qui  ne  relèvent 
nullement  d'elle?  Et  que  diroit-ellé  si  quelque  Puissance  vouloit  s'ingérer  à 
faire  la  loi  à  ses  Tribunaux,  et  de  régler  leurs  décisions,  soit  par  rapport  à 
Tordre,  soit  par  rapport  au  fond  de  la  chose? 

Vous  avez,  Messieurs,  toujours  regardé  avec  raison  le  souverain  Tribunal  des 
Trois  Etats  comme  ce  que  vous  avez  de  plus  précieux,  et  de  plus  propre  à 
vous  conserver.  M.  le  marquis  de  Puysieulx  veut  présentement  i'anéaniir  de 
pleine  autorité.  Il  veut  que  vous  accordiez  aux  Prétendants  français  qui  ont 
déserté  leur  cause,  un  délai  suffisant  pour  revenir  sur  les  rangs,  c'est-à-dire 
tout  le  temps  quMls  voudront  exiger.  Il  veut  que  vous  vous  engagiez  a  faire 
juger  les  droits  de  la  Maison  de  Longueville  séparément  de  ceux  de  la  Maison 
de  Châlons,  et  qu'ainsi  pour  lui  obéir,  vous  renversiez  entièrement  Tordre  de 
votre  Judicature,  et  il  veut  être  assuré  que  vous  ne  choisirez  que  l'un  des 
Prétendants  français.  C'est  k  ces  conditions  seulement  que  vous  pourrez  vous 
conserver  la  bienveillance  de  son  Roi.  Mais  si  vous  y  manquez,  l'interdiction 
de  votre  commerce  est  déjà  ordonnée,  et  rien  n'empêchera  la  France  de  se 
venger  hautement  de  vous.  Ni  les  recommandations  do  Roi  de  Suède,  ni  aucun 
égard  pour  les  Louablçs  Cantons  protestants  ne  vous  mettront  à  couvert  de 
cette  vengeance.  Qui  peut  lire  sans  indignation  des  menaces  si  injustes  et  si 
vaines?  Quoi  donc!  la  Cour  de  France,  qui  voit  les  abîmes  de  maux  dans 
lesquels  elle  a  plongé  son  Royaume  par  le  peu  d'égard  qu'elle  a  eu  poar  ses 
voisins,  et  par  les  oppressions  qu'elle  leur  a  fait  souffrir,  permettra-t-elle  tou- 
jours que  ses  Ministres  employent  avec  tant  de  hauteur  les  menaces,  d'abord 
qu'on  ne  suit  pas  ses  volontés  ?  Ne  lui  avez-vous  pas  suffisamment  fiiit  con- 
noltre,  que  Tamour  courageux  que  vous  avez  pour  votre  Religion,  pour  vos 
Droits,  pour  vos  Franchises  et  pour  vos  Libertés,  est  trop  enraciné  dans  vos 
cœurs  pour  qu'aucune  menace  vous  en  puisse  jamais  détourner  ?  L'expérience 
du  passé  ne  lui  a-t-elle  pas  suffisamment  fait  voir  votre  fermeté?  Les  fruits 
que  vous  en  avez  tirés  vous  sont  des  garants  sûrs  des  avantages  qui  vous  en 
reviendront  présentement.  Ne  voit-elle  pas  avec  combien  d'affection  et  de  cop- 
dialité  la  République  de  Berne  est  prête  à  exécuter  tout  ce  qu'exigent  d'elle 
ses  engagements  et  ses  Alliances  avec  vous?  Et  elle  vous  en  réitère  presque 
tons  les  jours  les  assurances  de  la  manière  la  plus  positive  que  vous  pouves 
désirer.  Toute  la  Suisse  Protestante  n'est-elle  pas  intéressée  à  votre  sort,  à  la 
conservation  de  votre  Religion  et  de  vos  Libertés?  Et  peui-on  croire  qne  la 
France  voulût,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  joindre  ce  puissant 
Corps  à  tant  d'ennemis  que  son  ambition  lui  a  attirés?  Ne  sait-elle  pas  qne 
les  Bourguignons,  vos  voisins,  n'ont  point  encore  pu  s'accoutnaser  é  la  dure 
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serriliide  sous  laquelle  on  les  a  mis,  el  qu'ils  embrasseront  avec  plaisir  et  avec  1707 
ardeur  les  occasions  de  secouer  un  jougf  qui  leur  est  si  insupportable?  Quelles 
troupes  employeroit-elle  pour  vous  insulter?  Sont-ce  celles  qu'elle  oppose  h 
S.  A.  R.  de  Savoye?  Mais  elles  n'ont  pas  pu  empêcher  que  Suze  n'ait  été  pris 
en  leur  présence,  et  que  la  garnison  n'ait  été  faite  prisonnière  de  guerre;  Et 
le  chemin  est  maintenant  ouvert  k  la  même  Armée  qui  a  chassé  les  Français 
de  l'Italie,  pour  venir  par  la  Savoye  vous  soutenir  aussi  promptenient  qu'il  en 
seroît  besoin.  Vous  savez  qu'en  Allemagne  la  situation  des  affaires  a  entière- 
ment changé;  que  les  Français,  qui,  au  commencement  de  la  campagne,  y 
avoient  en  quelques  avantages,  ont  assez  de  peine  ft  s'y  maintenir,  et  que  treize 
de  lears  Escadrons  y  ont  été  il  y  a  peu  de  temps  entièrement  défaits.  Et  rien 
n'est  moins  vrai  que  ce  prétendu  Détachement  qui,  au  dire  des  émissaires  de 
la  France,  vient  d'Allemagne  dans  le  Comté  de  la  Bourgogne  pour  soutenir  les 
Prétendants  français;  et  en  ce  cas  là  même  l'armée  de  l'Empire  approcheroît 
de  la  Suisse  pour  être  à  portée  de  vous  soutenir;  et  vous  pouvez,  Messieurs, 
vous  assurer  entièrement  que  si  ta  France  vooloit,  contre  toute  apparence,  et 
contre  tous  ses  intérêts  les  plus  visibles,  s'abandonner  à  son  injuste  passion 
contre  vous,  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Leurs  Hautes  Puis- 
sances fourniroient  et  aux  Louables  Cantons  Réformés,  et  à  vous,  des  secours 
soit  d'argent  soit  d'officiers,  soit  de  monde,  tels  qu'on  les  pourroit  désirer,  et 
qu'elles  vous  assisteroient  tous  de  la  manière  que  vous  trouveriez  le  plus  con- 
venable à  votre  intérêt  et  à  votre  situation,  et  cela  avec  toute  la  promptitude 
que  ces  deux  Puissances  zélées  pour  la  Religion,  pour  le  bien  public,  et  pour 
la  sûreté  de  l'Europe,  savent  si  heureusement  employer  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server la  Religion  et  de  soutenir  les  opprimés. 

Nous  ne  vous  partons  pas  des  secours  que  vous  procureroit  d'abord  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  par  son  argent,  par  ses  alliances  avec  les  Princes  de 
l'Empire  qui  vous  sont  voisins  et  par  ses  propres  troupes,  et  même  il  a  8,000 
hommes  de  la  meilleure  infanterie  qui  sont  h  portée  et  qui  peuvent  être  dans 
sept  jours  aux  frontières  du  Pays  de  Vaud.  Vous  jugez  aisément  qu'il  n'omet- 
troit  rien  pour  soutenir  ses  propres  sujets,  et  pour  défendre  un  Pays  qui  ne 
seroit  attaqué  que  pour  lui  avoir  rendu  justice. 

Nais  quoique  nous  vous  renouvelions  ici  solennellement  et  en  conformité  de 
nos  ordres,  les  assurances  du  secours  le  plus  efficace,  le  plus  réel  et  le  plus 
prompt  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  celle  de 
LL.  HH.  PP.,  et  que  vous  puissiez  compter  sûrement  et  solidement  là-dessus  si 
vous  en  aviez  besoin,  nous  voyons  très  distinctement  que  ce  cas  n'arrivera  pas. 
Car  toutes  ces  menaces  que  l'on  vous  fait,  n^ont  certainement  pour  but  que 
d'essayer,  si  par  ce  moyen  l'on  ne  pourra  pas  vous  détourner  de  vos  vrais  in- 
térêts et  de  l'administration  de  la  justice;  et  soyez  certains  que  d'abord  que  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  sera  reconnu,  en  conformité  de  ses  droits,  pour  votre  Sou- 
verain, tous  les  efforts  que  l'on  fait  présentement  pour  vous  agiter,  cesseront, 
el  q«e  la  tranquillité  sera  parfaitement  rétablie  parmi  vous. 

Elle  le  sera  d'autant  plus  certainement  que  la  France  ne  sauroit  vous  atta-   La  France  ne 
qver  sans  violer  ouvertement  ses  Alliances  avec  le  Louable  Corps  Helvétique,  peut  attaquer 
de  qui  vous  avez  toujours  fait  partie,  el  sans  détruire  une  neutralité  si  essen-  ^^^^^^^J^^l^""* 
tielle  à  sa  sûreté.    Comme  le  Roi  de  Prusse  s'est  déjà  déclaré  et  s'est  engagé    Helvétique. 
solenDellement  qu'il  ne  prétendoit  en  aucun  sens  sortir  de  cette  neutralité  par 
rapport  aux  Comtés  de  Neufchfttel  et  Valangin,  et  qu'il  consentoit  qu'elle  y  fût 
toojonrs  observée  de  la  même  manière  et  avec  la  même  exactitude  que  l'ob- 
serre  le  Louable  Canton  de  Berne,  est-ce  que  le  Rot  de  France,  à  qui  l'on  sera 
toujours  prêt  de  donner  toutes  les  sûretés  possibles  à  cet  égard,  voyant  par  ce 
moyen  le  Comté  de  Bourgogne  pour  toujours  à  couvert  de  ce  cêté  ici,  et  son 
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t707  Royaume  en  état  de  tirer  en  tout  temps  les  môme«  avantages  qu'il  a  tnê  jus- 
qu'à présent  des  Comtés  de  Neufchâtel  et  de  Yalangin,  ne  sera  pas  ravi  de 
voir  que  les  choses  s'y  établissent  d'une  manière  qui  ne  lui  puisse  donner  ancnn 
ombrafre. 

La  France,  dit-on,  ne  fera  peut-être  pas  une  guerre  ouverte,  mais  eUe  mettra 
le  Pays  sous  contribution.  Que  signifie  cela  ?  Mettre  un  Pays  sous  contribution, 
n'est-ce  pas  lui  faire  la  guerre?  Et  pourroit^eHe  entreprendre  un  tel  attentat 
Dans  s'attirer,  en  vertu  de  vos  Alliances  et  de  vos  Combourgeoisies,  la  gnerre 
avec  le  Louable  Canton  de  Berne,  auquel  toute  la  Suisse  réformée  s'uniroit,  et  par 
conséquent  sans  se  perdre,  vu  les  circonstances  dangereuses  où  elle  ae  tronve.  Et 
le  Pays  de  Bourgogne  ne  seroit-il  pas  obligé  de  rembourser  avec  usorea  les 
contributions  que  l'on  voudroit  vous  imposer?  On  les  y  pourroit  étendre  in- 
finiment plus  loin  que  ches  vous.  Vous  pouvez  d'autant  plus  sûrement  vous 
mettre  Tesprit  en  repos  à  cet  égard,  que  S.  E.  M.  le  Comte  de  Mettemieh,  en 
qualité  d'AmbassadeuP  et  de  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  s'en- 
gagera, s'il  est  nécessaire,  à  vous  rembourser  toutes  les  coniribntiona  que  vous 
serez  obligés  de  payer  à  la  France,  et  à  dédommager  tous  les  particuliers  de 
toutes  les  pertes  qu'ils  pourroieut  souffrir  de  sa  part.  Et  quant  à  l'interdûrtion 
de  votre  commerce,  dont  l'on  vous  menace  tant,  nous  vous  avons  déjà  fait  voir 
que  non  seulement  la  France  ne  sauroit  la  faire  avec  justice,  mais  que  même 
cette  interdiction  causeroit,  dans  les  circonstances  présentes,  très  peu  d'em- 
barras à  votre  Etat,  outre  que  la  France,  qui  en  souffriroit  infiniment  pina  qne 
vous,  et  à  qui  vous  pourriez  arrêter  par  représailles  une  partie  de  ses  effets 
qui  passent  ici  sur  votre  lac,  en  seroit  la  première  lasse,  et  aoUioitaroit  bientôt 
le  rétablissement  du  commerce. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire,  vous  jugerez  aisément.  Mes- 
sieurs, du  peu  d'égard  que  vous  devez  avoir  pour  les  menaces  frivoles  du  Mi- 
nistre de  France,  et  considérez  de  plus  que  si  elles  produiaoient  l'effet  qu'il  en 
souhaite,  il  se  mettroit  dans  la  constante  habitude  d'employer  A  tous  moments 
cette  voie  pour  vous  obliger  à  faire  tout  ce  qu'il  voudroit  exiger  de  vous.  La 
Ville  et  les  Peuples  de  NeufchAtel  voudroient^ils  conserver  leurs  anciennes 
Franchises  et  Libertés?  il  décideroit  qu'elles  sont  ii\justes  et  chimériques,  avec 
la  même  assurance  qu'il  fait  une  décision  pareille  sur  les  Droite  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  et  il  ordonneroit  despotiquement  qu'on  eût  à  y  renoncer,  i 
moins  de  quoi  son  Roi  seroit,  diroit-ii,  obligé  de  «outenir  un  Prince  son  anjet 
contre  les  entreprises  de  ses  peuples  désobéissants;  et  la  France  seroit  aussi 
prête  de  lui  fournir  les  moyens  d'abolir  vos  franchises,  qu'elle  l'a  été  il  y  a 
peu  de  temps  h  donner  des  troupes  au  Prince  de  Montbéliard  poiur  un  cas 
pareil.  S'agiroit-il  de  conserver  vos  Libertés  spirituelles?  On  décideroit  que  le 
Roi  de  France  ne  peut  pas  les  tolérer,  vu  qu'elles  pourroient  servir  à  entre- 
tenir VhérésU  dans  son  Royaume.  C'est  ainsi  que  l'on  a  parlé  à  l'égard  d'O- 
range; exemple  que  vous  ne  sauriez  jamais  avoir  gravé  assez  avant  dans  vos 
esprits.  N'avez-vous  pas  vu  S.  A.  R.  de  Savoye,  forcée  par  la  France  à  <^iser 
les  gens  de  notre  Religion  qui  étoient  dans  les  vallées  de  Luzerne,  et  avoir  des 
troupes  étrangères  dans  ses  propres  Etato  occupées  à  exterminer  des  aigets  qui 
lui  étoient  si  fidèles,  et  desquels  il  étoit  si  content?  Véritablement  ce  grand 
Prince  s' étant  ensuite  tiré  par  son  courage  invincible,  de  la  dépendance  où  la 
France  l'avoit  voulu  mettre,  a  rétabli  dans  leurs  biens  et  dans  leur  patrie  ceux 
de  ces  pauvres  gens  qui  n'étoient  pas  péris  par  les  armes  de  cette  Puissance. 
L'on  a  vu  un  Duc  de  Bouillon,  Prince  souverain  de  Sedan,  Souveraineté  dis- 
tincte et  séparée  du  Royaume  de  France,  arrêté  ponr  des  laits  qui  ne  regardoient 
point  sa  Principauté,  mais  qui  le  concernoient  uniquement  comme  étant  par  sa 
naissance  sujet  du  Roi  de  France.   Il  ne  put  se  tirer  de  prison  qu'en  remettent 
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à  kl  Couronne  de  France  Sa  Soiweraiaelé  ;  el  Sedan,  ceue  ville  ai  célèbre  par  1707 
Je  zèle  qu'on  y  avoit  pour  la  Religion,  par  «es  excellent  Pre^dicateurs  et  Pro- 
fesseurs, et  par  le  concours  de  tant  de  jeunesse  qui  s'y  «lloit  instruire,  voit 
maintenant  ses  Temples  démolis,  »e»  Peuples  dispersés,  et  ceux  d'entr'eux  qui 
y  sont  restés  obligés  de  professer  la  Religion  Catholique.  Se  peut-il  qu*il  y 
ait  aucun  homme  parmi  vous  qui  ait  du  zèle  pour  sa  religion  qui  ne  soit  frappé 
de  tous  ces  exemp^les?  Et  qui  d'entre  vous  peut  douter  que  tous  ces  eiforts 
que  fuit  le  Hinistre  de  France  pour  vous  empêcher  d'exercer  librement  la  jus- 
tice, et  pour  obtenir  des  délais,  qui  vous  mettroient  dans  les  confusions  les  plus 
dangereuses,  n'ayent  pour  but  le  renversement  de  notre  Religion  et  de  votre 
Liberté?  £t  qui  encore  d'entre  vous  pourra  disconvenir  que  si  les  menaces  que 
l'on  vous  fait,  produisoient  présentement  du  relâchement  dans  vos  résolutions, 
Ton  ne  continuât  d'employer  avec  une  hauteur  insupportable  ce  même  moyen, 
jusques  à  ce  que  l'on  vous  eût  mis  entièrement  sous  le  joug. 

Unis  pour  faire  quelques  réflexions  particulières  sur  le  délai  que  l'on  vous 
demnnde,  nous  vous  prions  de  considérer  que  dans  une  affaire  de  justice.  Ton 
est  obligé  par  devoir  de  suivre  les  errements  du  procès  sans  s'en  laisser  en 
aucune  manière  détourner,  et  que  vous  ne  pourriez  accorder  aucun  délai  sur 
les  instances  de  l'Ambassadeur  de  France  (qui  bien  loin  d'être  en  droit  de  s'é- 
riger ici,  comme  Û  fait,  en  Souverain,  ne  pent  pas  même  être  regardé  comme 
partie),  sans  renverser  les  Sentences  précédentes  de  votre  Tribunal,  sans  donner 
un  juste  s^jet  de  plainte  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  par  conséquent  à  ses 
Hauts  Alliés  qui  s'intéressent  si  sérieusement  pour  lui  :  Car,  enfin,  nous  devons 
vous  le  dirC)  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Leurs  Hautes  Puissances 
regarderoient  ce  délai  comme  un  acte  de  complaisance  pour  la  France  qui  seroit 
absolument  opposé  à  la  justice,  et  Elles  verroient  avec  beaucoup  de  sensibilité 
si  vous  aviez  plus  d'égard  pour  les  demandes  injustes  de  l'Ambassadeur  de 
France,  que  pour  les  représentations  pleines  d'affection  de  leurs  Ministres,  et 
pour  leurs  oppositions. 

Mais  de  plus,  tous  les  délais  que  vous  pourriez  accorder  ne  satisferont  jamais 
l'Ambassadeur  de  France,  à  moins  que  non  seulement  vous  permettiez  que  des 
Prétendants,  qui  se  sont  eux-mêmes  forclos,  qui  ont  déserté  leurs  causes,  et  qui 
se  sont  servis  contre  vous  de  protestations  si  injurieuses,  reviennent,  contre  tout 
ordre  de  justice,  sur  les  rangs;  mais  qu'encore  vous  décidiez  en  faveur  d'un 
Prétendant  français,  comme  M.  le  marquis  de  Puysieulx  s'explique  assez  claire- 
ment là-dessus  pour  que  vous  n'en  puissiez  pas  douter.  Si  vous  ne  voulez  pas 
faire  tout  cela,  ce  délai  que  l'on  vous  demande,  qui  peut  causer  une  infinité  de 
troubles,  de  malheurs  et  de  divisions  parmi  vous,  ne  fera,  sans  le  contenter, 
que  de  rendre  plus  véhémentes  et  plus  outrées  les  démarches  de  cet  Ambassa- 
deur de  France.  Ainsi  ne  vaut-il  pas  mieux,  qu'en  décidant  aussi  promptement 
de  la  chose  que  l'examen  du  Droit  peut  le  permettre,  vous  vous  assuriez  d'abord 
de  votre  sort,  que  de  le  laisser  plus  longtemps  incertain  par  une  complaisance 
qui  seroit  si  mal  entendue  et  si  dangereuse? 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  nous  ferez  bien  la  justice  de  croire, 
qu'étant  remplis  comme  nous  sommes  de  considération  pour  vous,  nous  avons 
vu  avec  unei sensible  douleur,  et  avec  une  véritable  indignation,  la  manière 
outrageante  dont  M«  l'Ambassadeur  de  France  vous  traite.  Est-ce  donc  qu'il 
croit  que,  parce  qu'il  est  honoré  du  caractère  de  Ministre  public,  il  lui  soit 
permis  d'accuser  si  injustement  et  avec  tant  de  violence  votre  Tribunal  sou- 
verain de  partialité  ouverte?  de  n'avoir  commis  depuis  la  mort  de  Madame  de 
Nemours  que  des  injustices  criantes;  de  s'être  laissé  entraîner  par  des  cabales; 
de  ne  plus  prononcer  suivant  les  Lois,  et  de  dire  que  les  Juges  n'étoient  plMs 
connus  que  par  le  parti  qu'ils  avoient  ouvertement  embrassé?    Il  n*y  a  per- 
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1707        sonne  dans  TEtat  qui  ne  doive  éire  pénétré  d'nn  affront  pareil,  fait  sana  aocnn 
fondement  à  un  Tribunal  souverain. 

Toutes  les  Sentences  qne  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  rendues  jnsques  à 
celle  du  90  septembre,  ont  été  acceptées  par  tous  les  Prétendants  français  qui 
sont  restés  après  le  départ  de  M.  le  Prince  de  Conti,  et  ils  en  ont  partout  loué 
la  sagesse  et  la  justice.  Hais  parce  qu'il  a  plu  à  quelques-uns  de  ces  mêmes 
Prétendants  (qui  trou  voient  si  sages  les  Sentences  précédemment  données)  d'a- 
bandonner tout  d'un  coup  la  partie,  de  déserter  leur  cause,  et  de  se  plaindre 
par  les  termes  les  plus  odieux  de  la  Sentence  du  30,  qui  n*étoit  pourtant  que 
la  confirmation  de  celle  du  27  qu'ils  avoient  acceptée  et  à  laquelle  ils  avaient 
adhéré,  H.  le  marquis  de  Puysieuli,  au  lieu  de  désavouer  une  conduite  si  irré- 
ipilière,  enchérit  sur  eux;  avance  que  le  Tribunal  n'a  commis  que  des  injustices 
criantes  depuis  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  et  employé  sans  ménagement, 
et  contre  la  notoriété  publique,  toutes  les  expressions  les  plus  violentes  contre 
la  réputation  de  gens  d'honneur,  et  tÀche  de  prostituer  à  toute  la  terre  par  des 
accusations  les  plus  atroces,  les  Juges  d'un  Etat  souverain.  Qui  dans  Neof- 
chfttel,  nous  le  répétons  de  nouveau,  peut  voir  cela  sans  indignation  et  sans 
être  outré  du  ressentiment  le  plus  vif?  Et  que  veut  dire  en  particulier  M.  le 
marquis  de  Poysieulx  par  ces  cabales  auxquelles  il  prétend  que  Messieurs  les 
Juges  se  sont  laissés  entraîner?  Si  leur  intégrité  n'avoit  pas  été  k  toute  épreuve, 
et  s'ils  avoient  été  capables  de  se  laisser  séduire  par  des  cabales,  il  y  auroit 
déjà  longtemps  que  M.  de  Matignon  seroit  Prince  de  Neufchâtel.  Et  personne 
n'ignore  plus  les  mesures  qui  avaient  été  prises  en  France  de  si  longue  main 
pour  suppléer  h  ses  mauvais  droits.  L'on  sait  que  la  destitution  de  quelques- 
uns  des  Juges  étoit  déjà  toute  dressée,  parce  qu'on  reconnaissait  trop  bien  leur 
fermeté,  pour  pouvoir  se  iatter  de  disposer  d'eux  selon  qu'on  le  souhaitait;  et 
si  Madame  de  Nemours  avoit  tardé  un  jour  à  tomber  dans  les  extrémités  qui 
l'ont  enlevée  de  ce  monde,  ce  coup  là  étolt  fait.  L'on  a  vu  venir  ici  Bouret, 
cet  homme  qui  avoit  été  pendant  la  vie  de  Madame  de  Nemours,  le  souverain 
dispensateur  de  tous  ses  bienfaits,  et  qui  ne  les  avoit  appliqués  que  pour  se 
faire  des  créatures,  et  pour  lier  le  parti  qu'il  voololt  favoriser;  il  s'est  logé  an 
Château,  et  a  été  de  là  le  grand  directeur  de  toutes  les  intrigues  de  N.  de  Ma- 
tignon. Quelle  adhérence  ne  devoit  pas  avoir  ici  un  homme  qui  avoit  disposé 
depuis  si  longtemps  de  tontes  les  principales  charges  de  l'Etat? 

Pendant  que  M.  le  Prince  de  Conti  a  été  ici,  le  sieur  de  la  Closure  a  agi 
avec  beaucoup  de  ménagement  et  de  tiédeur,  et  a  gardé  une  espèce  de  neu- 
tralité entre  Messieurs  les  Prétendants  français;  mais  immédiatement  après  le 
départ  de  M.  le  Prince  de  Conti,  on  Ta  vu  agir  avec  une  violence  outrée,  et 
il  s'est  ouvertement  déclaré  pour  M.  de  Matignon;  M.  le  Duc  de  Villeroy  s'est 
même  plaint  à  diverses  personnes  d'entre  vous  de  cette  partialité  si  vive  dn 
sieur  de  la  Closure.  Le  Gouverneur  de  Pontarlier  n'a  point  fait  de  fiiçon  de 
dire  qu'il  venolt  ici  pour  soutenir  les  intérêts  du  même  M.  de  Matignon,  et 
qu'il  avoit  ordre  d'un  Ministre  auquel  il  ne  pouvoit  rien  refuser,  d'y  employer 
tous  ses  efforts.  Et  l'on  sait  assez  quelle  étoit  l'étendue  de  ses  offres  vers  les 
particuliers  qu'il  tàchoit  d'attirer  dans  les  mêmes  intérêts.  Mais  comme  rien 
de  tout  cela  n'a  pu  écarter  des  Juges  intègres,  tels  que  le  sont  Messieurs  des 
Trois  Etats,  d'une  administration  exacte  de  la  justice,  M.  de  Matignon,  à  la  vue 
de  leur  incorruptibilité,  est  véritablement  parti,  mais  en  prenant  en  même  tempa 
avec  ses  amis  tontes  les  mesures  qu'il  a  cru  les  plus  propres  à  troubler  l'Etat, 
et  à  vous  jeter  dans  la  confusion  ;  et  vous  avez  vu  les  démarches  qui  se  sont 
faites,  en  conséquence  de  ces  mesures,  pour  parvenir  à  un  dessein  si  per- 
nicieux. 

M.  le  Prince  de  Conti,  qui  s'est  attiré  par  les  éminentes  qualités  qu'il  poa- 
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eède,  une  esiime  si  générale  dtins  toute  I*Enrope,  a  a^i  après  son  départ  d'une  1707 
manière  digne  de  son  grand  cœur  ;  car  voyant  que  ses  prétentions  ne  pouvaient 
pas  avoir  lieu,  il  a  quitté  la  partie  sans  avoir  fait  en  France  aucun  effort  pour 
troubler  votre  repos;  et  JH.  le  Duc  de  Villeroy  a  aussi  fait  voir  dans  toute  sa 
conduite  et  dans  tous  ses  discours,  qu'il  savoit  abandonner  de  bonne  grâce  une 
prétention  qui  s'est  trouvée  mal  fondée,  et  qu'il  n'avoit  aucune  vue  de  vous 
causer  des  agitations  et  du  trouble.  Mais  assurément  il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  H.  de  Matignon. 

Nous  ne  pouvons  pas,  avant  que  de  finir,  nous  empécber  de  vous  témoigner 
notre  surprise  de  ce  que  M.  le  Marquis  de  Puysieulx  remet  encore  sur  le  tapis 
Taffaire  du  sieur  de  Normandie.  L'on  s'étoit  tu  sur  le  Mémoire  que  vous  avoit 
donné  le  sieur  de  la  Closure  à  cet  égard,  parce  que  l'on  voyoit  bien  qu'il  ne 
savoit  ce  que  c'est  qne  le  Droit  des  Ambassadeurs,  et  qae  l'on  a  jugé  qu'il 
seroil  asaes  inutile  qu'on  l'en  instruisît.  Mais  M.  le  Marquis  de  Puysienlx,  qui 
est  depuis  si  longtemps  Ambassadeur,  ignore-t-il  qu'il  n'y  a  aucun  Tribunal  qui 
s'arroge  le  droit  d'exercer  la  justice  sur  les  personnes  qui  appartiennent  à  un 
Ministre  honoré  de  ce  caractère?  Ne  sait-il  pas  que  lorsqu'on  veut  donner  à 
Rome  la  moindre  atteinte  aux  privilèges  et  aux  prérogatives  des  Ambassadeurs, 
ceux  des  Puissances  ennemies  entr 'elles  s'unissent  toujours  en  ce  cas  pour  s'y 
opposer  de  concert?  Voudroit-il  permettre  que  les  personnes  de  sa  maison 
fussent  châtiées  par  d'autres  que  par  lui,  pour  quelque  manque  de  respect  k 
l'égard  des  Magistrats?  Peut-il  disconvenir  que  M.  le  Comte  de  Metternich 
n'ait  donné  une  satisfaction  sufRsante  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  non  seulement 
en  désavouant  hautement  le  sieur  de  Normandie,  mais  même  en  le  faisant  sortir 
promptement  du  Comté  de  Neufchàtel?  El  enfin  ne  sait-il  pas  que,  s'il  est 
vrai  que  le  sienr  de  Normandie  s'est  laissé  aller  à  un  emportement  très  blâ- 
mable et  très  peu  respectueux,  il  est  vrai  aussi  qu'il  a  été  poussé  à  bout  par 
la  pétulance  réitérée  du  sieur  Tribolet. 

Noas  nous  serions,  Messieurs,  moins  étendus  dans  ce  Mémoire,  si  la  manière 
injurieuse  et  outrageante  dont  on  vous  traite,  ne  vous  avoit  pas  vivement  pé- 
nétrés. Nous  finirons  en  vous  renouvelant  les  assarances  positives  de  la  Haute 
Protection  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  celle  de  Leurs  Hautes 
Puissances,  en  vous  promettant  de  leur  part,  lorsque  vous  en  aurei  besoin,  tous 
les  secours  nécessaires  pour  vous  maintenir  contre  l'oppression  de  la  France; 
en  vous  encourageant  à  l'union  entre  vous  et  à  la  fermeté;  en  vous  conjurant, 
pour  l'amour  de  vous-mêmes,  de  ne  vous  laisser  détourner  par  aucune  menace 
do  chemin  de  la  justice,  et  en  vous  exhortant  d'éviter  avec  soin  les  pièges  que 
l'on  vous  dresse  en  vous  demandant  des  délais  :  car  c'est  par  là  que  l'on  prétend 
mettre  votre  Pays  en  trouble,  vous  diviser  entre  vous,  jeter  la  terreur  dans  les 
peuples,  et  donner  lieu  à  former  toutes  sortes  de  cabales  parmi  vous,  et  à  vous 
mettre  dans  des  agitations  qui  pourroient  entratner  votre  ruine.  Nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  inspire  les  résolutions  les  plus  propres  à  votre  conservation,  et 
k  celle  de  notre  sainte  Religion,  et  nous  vous  prions  d'être  bien  persuadés  que 
nous  chercherons  avec  empressement  les  occasions  de  vous  donner  des  marques 
de  notre  considération  pour  vous.   Donné  à  Nenfchfttel,  ce  16  Octobre  1707, 

A  Stanyan. 

J.-LOUIS   RUNCKEL. 

Tons  ces  Mémoires  ayant  été  laa,  suivant  Tordre  des  Trois  Etats, 
Messienrs  des  Trois  Etats  étant  retournés  en  chambre  de  consul* 
lation,  ont  dit  et  sentence  à  leur  retour  : 

^Qu'ayant  examiné  les  mémoires  présentés  par  S.  E.  Mgr.  rAm-  ^^^j^^^ 
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1707       ^bassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrélienne,  il  leur  a  été  extréne- 

'dOTMndé^pa^  55™«>*^  sensible  d*y  voir  des  expressions  dures  et  fortes  dont  ib 

rAmbassadeur  ^sont  remplis,  et  que  les  conditions  sous  lesquelles  le  délai  est  de- 

de  France,    ^^^g^jj^  ^q^^  contraires  et  donnent  atteinte  à  l'autorité  et  à  la  liberté 

,,du  Tribunal  souverain  et  indépendant  duquel  ils  sont  obligés,  par 

^devoir  et  serment,  de  maintenir  les  droits  et  la  compétence;  El 

^considérant  les  oppositions  formelles  de  quelques-uns  des  hauts 

„et  illustres  Prétendants,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats,  pour 

^suivre  Tordre  judiciaire  et  les   errements  de  la  cause  (la  procé- 

„dure  ayant  été  expédiée  et  mise  en  étal),  déclarent  qu'ils  s'ajournent 

„à  lundi  prochain,  auquel  jour  on  conuneneera  d'en  faire  la  lecture, 

„afin  qu'ensuite  les  Parties  qui  sont  restées  en  cause,  paissent  plaider 

„et  feire  leurs  conclusions. 

Les  réqnisi-       „Ouant  aux  réquisitions  faites  de  hi  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 

de'nontb^aS  »^™^®  de  Monlbéliard,  on  les  trouve  mal  fondées,  lui  réservant 

■ont  tronvées  „totttefoia  le  bénéfice,  s'il  a  des  moyens  légitimes  de  récuaatimis, 

mal  fondées.   ^^^  |^g  proposor  et  articuler  présentement  à  Faudienoe.^ 

La  sentence  ci-dessus  ayant  été  lue,  M.  Brisechoux,  l'un   des 
procureurs  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Monlbéliard,  faisant   les 
fonctions  d'avocat  en  ce  procès,  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  ré- 
cusation à  former. 
Alarmes         Les  Mémoires  de  S.  E.  Mgr.  l'Ambassadeur  de  France,  répandas 
caosées  dana^ie  jjjjjg  j'Ejat^  y  avaient  causé  des  alarmes;  les  partisans  des  préten- 

menaoes  de  la  dauts  français  Ics  augmentaient  par  leurs  raisonnements,  qui  n'étaient 
^^^^-      pas  d'ailleurs  dénués  de  toute  vraisemblance;  on  parvint  jusqu'à 
Bruits  répan-  persuador  à  plusiours  particuliers  de  retirer  leurs  eifets.  Ils  repré- 
utâi^dw  pré-  8®'***®''^  Vï*'l  y  «vail  déjà  des  troupes  nombreuses  dans  la  Franche- 
tendanta  Aran- Comté;  quc  daus  vfngt-qualre  heures  le  Pays  serait  désolé;   que 
^^^       si  on  reconnaissait  le  roi  de  Prusse,  l'alliance  avec  les  Cantons 
catholiques  cesserait;  que  les  Comtés  appartenant  à  un  ennemi  du 
roi  de  France  en  guerre  déclarée,  ce  monarque  était  en  droit  de 
s'en  saisir;  que  la  protection  de  la  reine  d'Angleterre  et  des  Etats* 
Généraux  des  Pays-Bas  était  vaine,  quand  même  ces  puissances 
seraient  sincères;  que  le  pays  serait  cent  fois  saccagé  avant  qu^fl 
pût  arriver  du  secours  de  leur  part;  que  quand  même  ce  secours 
pourrait  arriver,  la  Ville  et  le  Pays  s'en  ressentiraient  d'une  matûère 
fkoheQse  ;  que  le  centre  de  la  guerre  y  étant  une  fois  fixé,  ce  pays 
serait  ruiné  pour  toujours,  les  habitants  obligés  de  se  réfugier  dans 
les  pays  étrangers,  et  que  leurs  maisons  étant  brûlées,  ils  n'y  re- 
viendraient pas  pour  les  rebfllir;  au  lieu  qu'en  choisissant  un  prince 
finnçais^  le  pays  était  à  l'ahri  de  tons  ces  dangers,  et  continuerait 
à  jouir  de  tous  les  avantages  que  la  France  lui  procure  par  sen 
voisinage;  ce  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  roi  de  Prusse,  ni 
même  l'Bmpire  ne  pouvaient  lui  procurer.  Qu'on  voyait  évidemment 


DB  L'nrrBiiBÈGNS  DB  1707.  347  LIVBE  II. 

qve  ces  puissanoes  ne  reoborchaient  ce  Comté  pour  le  roi  de  Prusse  1707 
(même  par  ie  mémoire  qui  avait  été  la  anr  Elats)  qne  pour  porter 
ia  guerre  en  Franche-Comté,  et  porter  un  coup  fatal  à  la  France: 
c'est  ce  qui  devenait  d'ailleurs  évident  par  rempressement  dçs  alliés, 
par  la  grande  dépense  qu'ils  faisaient,  et  par  les  sommes  qu'ils 
faisaient  répandre  par  le  comte  de  Hetternich  et  qui  allaient  au-delà 
de  la  vaieor  des  Comtés  de  Neucfafttel  et  Vatengni.  Qu'on  n'avait 
aucune  assurance  que  les  promesses  de  tontes  ces  puissances,  pas 
même  celles  du  rot  de  Prusse,  seraient  accooAplîes;  que  quand  les 
Rois  n'accomplissent  pas  leurs  promesses,  les  sujets,  ou  de  petits  Etats 
comme  celuw^i,  n'avaient  ni  la  force,  m  l'autorité  pour  les  y  con«- 
traindre;  et  autres  raisonnements  qu'il  serait  inutile  de  rapporter. 

Ce  qu'on  en  a  dit  suffit  pour  jwtifier  que  oe  ne  fbt  pas  mal  à 
propos  que  S.  E.  M.  le  comte  de  Hetternich,  apprenant  qiM  tous 
ces  discouris  étaient  de  nature  à  causer  des  mouvements,  fit  im- 
primer et  publier  le  Mémoire  suivant  : 

Déglaratton  de  s.  E.  M.  lb  Comte  de  Mettebnich. 

Du  21  octobre  1707. 

Nous  EfiNEST  DE  Mettbrnich,  CofR/e  du  St-Empire,  Ministre  d'Etal,  Anibas-    Mémoire  da 
tadtur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prvsse;  Voyant  Comte  de  Met- 
les  efiTortB  que  fait  rAmbassadeur  de  France  pour  intimider  les  Peuples  de  cet  --J^-f  Im'su- 
Elat,   et  les  détourner  de  la  justice  qu'ils  doivent  aux  légitimes  Droits  de  Sa  j^ta  de  l'Btct 
Majeaté,  par  des  menaces  de  contributions  et  d'autres  actes  d'hostilité,  quoiqu'il      contre  les 
soit  évident  qu'on  ne  sauroit  rien  entreprendre  de  pareil,  sans  violer  ouver-  craintes occa- 
tement  et  manifestement  raiiiance  qne  la  Couronne  de  France  a  avec  le  Louable  "     \nii^ 
Corps  tielvétique,  dont  ce  Pays  est  incontestablement  un  véritable  Membre,      ci-dessus. 
Nous  dédUraiM,  selon  le  plein-pouvoir  fue  nous  avons  du  Roi,  et  en  confor- 
mité des  assurances  verbales  que  ooias  av#n9  déjà  données  sur  ce  aojet  ii  pin- 
sieurs  personnes  et  Communautés  du  Pays,  qu'au  cas  que,  contre  toute  appa- 
rence, il  arrivât  que  de  la  part  de  la  France  on  voulût  exiger  des  contributions 
de  quelqu'un  du  Comté  de  Ifeufchfltel  et  Vallangin,  on  entreprendre  quelque 
chose  sur  ses  effets  et  sur  ce  qui  lui  appartient,  soit  par  enlèvement,  pillage, 
incendie,  ou  autrement,  Nous  nous  engageons  à  rembourser  toutes  les  contri- 
butioM  que  les  Particuliers  ou  les  Communes  auront  été  obligée  de  payer  à  la 
France  ou  à  sta  oficiers,  et  à  les  dédommager  de  toutes  les  pertes  génér»- 
lement  qu'elles  pourroient  souffrir  de  la  part  de  cette  Puissance  :  Outre  qne  S. 
■.  en  devenant  Prince  de  l'Etat  de  Neufchâtel,  qui  fait  partie  du  Louable  Corps 
Helvétique,  ne  fera  jamais  rien  en  cette  qualité  et  par  le  moyen  du  dit  Blat, 
au  préjudice  des  engagements  du  dit  Corps;  et  que  d'aillevrs  à  tout  événement 
Elle  prendra  tontes  les  mesures  oenvenables  et  nécessaires  pour  mettre  ce  Pays 
entièrement  à  couvert  de  toute  insulte.    En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  ex- 
pédier les  présentes  signées  de  notre  main,  et  nranies  de  notre  Sceau  ordinaire, 

à  Neufchâtel  le  21  Octobre  1707. 

(Signé)        MBTTBRniGH. 

Vin^deuzième  Assemblée  des  Trols-Etats. 

Du  24  octobre  1707.  Sandoaln- 

Ensaile  de  la  sentence  rendue  le  19  de  ce  mois,  les  Trois  Etats  disposé,  rem- 

,  plaice  comme 

s'étant  assemblés,  et  U.  le  conseiller  Sandoz^  Tun  des  juges  du   jiugimrM. 
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1707  Premier  Etat  n'ayant  pu,  pour  cause  d'indisposition,  se  rencontrer 
au  Tribunal,  M.  le  procureur«>général  a  fait  remplir  son  siège  par 
H.  le  conseiller  Tribolet. 

Sur  quoi  le  sieur  Peyrol  a  représenté  que,  ne  s'agissant  aujour- 
d'hui que  de  lire  la  procédure,  à  quoi  on  a  été  renvoyé,  il  sou- 
tenait qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  aucun  remplacement,  vu  d'aiBeurs 
que  H.  le  conseiller  Sandoz  n'était  que  légèrement  indisposé,  ayant 
seulement  pris  médecine  par  précaution. 

Mais  M.  le  procureur-général  a  remontré  que  le  dît  sieur  Peyrol 
n'était  pas  bien  informé,  puisque,  outre  la  lecture  de  la  procédure, 
il  s'agissait  de  celle  de  deux  lettres  venues  en  dernier  lieu,  sur 
lesquelles  Messieurs  des  Trois  Etats  doivent  prononcer. 

Et  nonobstant  que  le  dit  sieur  Peyrol  eût  continué  à  s'opposer 
au  remplacement,  et  même  à  demander  sentence  là-dessus,  en 
ajoutant  qu'il  s'opposait  à  ce  que  mon  dit  sieur  Tribolet  assistât  à 
la  dite  sentence  qu'il  demandait,  M.  le  procureur-général  n'a  pas 
laissé  que  de  faire  lire  les  deux  lettres  suivantes  : 

A  Messieurs  Messieurs  le  Gouverneur  et  Conseil  d'Etat  de  la  Sou^ 
foeraineté  de  Neufchdfel  et  Vallengin  à  Neu/chdteL 

Messieurs, 

Lettre  du  prince      Son  Allesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  d*Orsnge,  notre  Maître,  étoit 
de  NaasMi-Sie-  persuadé  que  la  déduction  de  ses  droits  évidents  à  la  succession  de  Châlons, 
genqiiiréoUme  ^Qi^e  i^  celle  de  la  Principauté  d'Orange,  jointe  aux  sentiments  unanimes  des 
NeachAtel.     Universités  de  l'Europe  sur  le  testament  de  René  de  Chftlons,  que  l'on  a  en- 
voyé par  manière  d'information  à  Vos  Seigneories,  sufisoient  pour  dëtèrminer 
les  Etats  et  le  Pays  à  reconnottre  leur  véritable  sooverain  ;  cependant,  il  a  reçu 
avec  surprise  des  déclarations  qui  marquent  que  l'on  voudroit  tirer  en  contes-' 
tations  des  droits  si  évidents,  et  en  juger  souverainement  sans  ressource  à  Meuf- 
châtel  même.    C'est  à  quoi  il   ne  pourroit  si  promptement  se  conformer  sans 
l'aveu  de  ses  Agnats,  intéressés  au  fideïcommis  et  à  la  succession  d'Orange  et 
de  la  Maison  de  Chtlons. 

Il  lui  paroît  peu  naturel  qu'un  Tribunal  à  Neufch&tel  puisse  décider  de  la 
seigneurie  directe,  et  transporter  la  souveraineté  hors  de  la  Maison  de  ChAlons, 
dont  il  est>  le  véritable  héritier.  11  paroit  que  tout  au  plus  ce  Tribunad  ne 
pourroit  connoitre  que  des  prétentions  au  fief,  au  nom  du  Comte  de  Châlons, 
dont  ce  fief  doit  relever;  mais  comme  il  s'agit  ici  d*un  droit  de  reversion,  et 
que  ce  fief  rentre  entre  les  mains  de  la  Maison  de  Châlons,  il  ne  peut  se  per- 
suader. Messieurs,  que  cela  dépende  de  votre  arbitre  on  décision. 

Cependant  s'il  lui  peut  conster  que  ce  soit  une  loi  reçue,  immuable,  constante, 
bien  établie,  sans  contestation  ni  doute,  il  n'aura  nulle  paine  de  s'y  soumettre 
et  d'attendre  la  décision  que  votre  justice  vous  inspireroit;  mais,  comme  il 
s'agit  ici  d*nn  pas  sans  retour,  dont  il  n*est  pas  seul  le  maître,  il  en  va  donner 
part  incessamment  k  Messeigneurs  les  Princes  ses  Agnats  pour  concourir  et 
souscrire  U  une  députation  le  plutôt  qu'il  se  pourra. 

Pour  son  particulier,  si  l'Empire  entier  n'étoit  témoin  que  ses  sujets  de  Siegen 
mutinés  et  le  Chapitre  de  Cologne  l'ont  mis  hors  d'état  d'agir,  même  de  s'entre- 
tenir, loin  de  pouvoir  députer  où  ses  intérêts  le  demandent,  sa  parole  de  Prince 
iufiiroit  pour  que  vous  n'en  dussiei  pas  douter;  mais  cela  ne  fait  rien  au  cas, 


DE  l'interrègne  DE  1707.  349  LIVBE  II. 

et  n'est  pus  une  matière  d'an  déboutement  si  prompt;  des  droits  de  naissance         1707 
et  de  souveraineté  si  légitimement  acqnia  ne  dépendent  pas  de  ces  sortes  de 
temps  limités  et  des  retardement3  invincibles  où  le  malheur  a  pins  de  part  :  En 
attendant  quMl  reçoive  réponse,  il  espère  avec  justice  que  vous  ne  précipiterez 
rien  sur  une  affaire  de  si  grande  conséquence. 

S.  A.  S.  nous  ordonne  aussi  de  vous  avertir  que  les  mouvements  extra- 
ordinaires que  se  donnent  la  Cour  de  Prusse  ne  se  fondent  que  sur  les  recom- 
mandations qu'elle  s'est  attirées  des  Puissances,  ou  peu  informées  des  droits  de 
la  Maison  de  Nassau ,  ou  pins  attentifs  à  la  conjoncture  présente  et  le  besoin 
des  troopes  qu'aux  intérêts  particuliers  des  Puissances,  et  on  vons  prié  de  re- 
marquer les  termes  des  Traités  qui  marquent  clairement  qu'on  s'engage  à  ne 
point  faire  de  paix  qu'on  ne  vous  ait  livré  à  cette  Cour  :  Ce  serait  une  ma- 
nière de  décider  qui  ne  vous  conviendroit  non  plus  qu'A  la  Maison  de  Nassau. 

Cependant  S.  A.  S.  proteste  solennellement  contre  toutes  les  démarches  qui 
se  pourront  faire  à  son  préjudice  et  de  sa  Maison,  en  attendant  que  Messieurs 
les  Agnats  ayent  donné  lenr  résolution,  et  commencé  d'agir  avec  la  liberté  que 
cette  affaire  demande.  Il  proteste  de  plus  contre  l'ohmission  de  son  nom  d'O- 
range dans  quel  écrit  ou  lettre  que  ce  puisse  être,  puisque  c'est  un  caractère 
dont  personne  au  monde  a  droit  de  connoltre  et  qu'il  tient  du  Roi  des  Rois  et 
de  son  sang. 

Aussitôt  que  Messieurs  les  Agnats  auront  fait  leur  réponse,  on  en  donnera 
part  à  Vos  Seigneuries.  On  espère  cependant  qu'elles  demeureront  dans  les 
aentiments  où  l'évidence  et  la  vérité,  jointes  à  leurs  propres  intérêts,  doivent 
les  tenir. 

Nous  demeurons  avec  beaucoup  de  vénération,  Messieurs,  de  Vos  Seigneuries, 
les  très  «humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Les  Conseillers  et  les  Gens  d'affaire  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de 
Nassau  et  d'Orange, 

Et  plus  bas,  signé  par  mot  Roppb,  secrétaire. 

A  Munster  en  Wcstphalie  le  11  octobre  1707. 

A  Messieurê  Messieurs  le  Gauoemeur  et  du  Conseil  des  IVois  EkUs 
de  la  SoucenAneU  de  Neufchdtel  ei  VaUangin. 

A  Hirsingen,  ce  12  octobre  1707. 
Messieurs, 

Après  le  décès  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  mon  frère  aîné,  Mon- Lettre  de Fran- 
sieur  Béat-Albert-Ignace  Baron  de  Montjoye  vous  a  représenté  par  ses  lettres  çois  Ignaee  ba- 
et  mémoires,  comme  nous  avons  l'honneur  dans  notre  famille  de  descendre  en  ^^  de  Mont- 
ligne  directe  des  premiers  Comtes  de  Neufehàtel  et  Vallangin  par  les  Comtesses 
Catherine  de  Neufchfttel  et  Marie  de  Vallangin,  Dames  de  Montjoye. 

Et  encore  que  les  affaires  de  cette  nature  se  font  ordinairement  par  Taloé 
de  la  famille  et  que  tout  ce  qu'îcelui  y  fait  est  réputé  pour  fait  au  nom  de 
toute  la  famille  ;  cependant  comme  mon  nom  n'est  pas  énoncé  dans  l'acte  ottroyé 
à  mon  frère  ahié,  je  me  suis  avisé  de  me  rapporter  aux  lettres  et  mémoires 
par  lui  écrites  et  prodattes,  et  en  fiiisant  la  même  instance  de  demander  an 
pareil  acte  à  celui  qu'on  lui  a  donné,  pour  moi  et  mes  descendants,  dans  le 
temps  que  le  tribunal  est  encore  ouvert  et  assemblé;  aOn  que  ma  Postérité 
n*ait  rien  à  me  reprocher,  comme  si  j'anrois  négligé  quelque  chose  qui  pour- 
roit  convenir  à  la  conservation  de  nos  droits,  si,  selon  la  Providence  de  Dien, 
le  cas  écherra. 
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1707  G'tisI  la  juatici)  qoe  j'espère,  MeMÎeurs,  que  vous  ferez  el  rendrez  à  eelei 

qui  eat  irès  véritablemelil,  MeMïeur», 

Votre  très  humble  et  très  obèissjknt  serviteur, 

(Signé)        François-Ignace  Baron  db  Hohtjotk. 

Après  quoi  !e  sieur  Peyrol  a  persisté  à  ce  que  la  procédure  fût 
lue,  puisqu'elle  se  trouve  fermée,  el  qu'on  n'y  peut  plus  rien  ajouter, 
ni  recevoir  aucune  nouvelle  réquisition,  et  que  d'ailleurs  S.  Â.  Mgr. 
le  prince  de  Nassau-^Siegen  avait  déjà  été  déboulé  par  sentence 
souveraine  de  ce  tribunal,  auquel  elle  est  injurieuse  en  ce  qu'elle 
révoque  en  doute  sa  légitime  autorité  souveraine. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  allégué 
que,  sans  adhérer  aux  prétentions  de  M.  le  prince  de  Nassau-Siegen, 
on  86  réfère  à  la  prudence  et  l'équ'té  de  Messieurs  des  Trou  Etats 
pour  prononcer  à  l'égard  du  délai  qu'ils  trouveront  convenable  à 
la  justice  et  aux  constitutions  de  TEtat. 

De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  déclaré  qu'on  ad- 
hérait à  ce  qui  a  été  dit  au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Mont- 
béliard, ajoutant  qu*on  ne  sera  pas  en  peine  de  montrer  que  le 
conseil  de  M.  le  prince  de  Nassau-Siegen  se  trompe  dans  reOet 
qu'il  attend  du  terme  qu'il  demande,  puisque  la  qualité  d'héritier  de 
la  maison  de  Nassau  n^emporte  point  celle  d'héritier  de  la  maison 
de  Châlons,  et  que  Ton  ne  peut  l'être  de  celle-ci  que  par  le  droit 
du  sang  ;  mais  que  si  les  obstacles  dont  il  est  parlé  dans  la  denande 
du  terme  en  question,  sont  réels,  comme  on  le  croit,  on  ne  peut 
pas  trouver  ce  motif  injuste. 

De  la  part  de  Madame  de  Mailly  on  a  ajouté  à  ce  que  dessus, 
que  par  la  sentence  des  Trois  Etats  rendue  sur  la  première  lettre 
du  prince  de  Nassau^-Siegefl,  ayant  été  dit  qu'on  toi  réservait  de 
pouvoir  faire  valoir  ses  droites  en  tout  temps,  s'il  prouvait  l'impos- 
sibilité de  le  pouvoir  faire  présentement,  on  croyait  qu'il  était  de 
l'intérêt  des  parties  de  faire  déclarer  une  fois  pour  toutes  sur  celle 
prétention,  et  qu'il  ne  restât  aucune  semence  de  contestation  avec 
le  souverain  qui  serait  investi. 

M.  le  procureur-général,  an  nom  de  la  Souveraineté,  a  repré- 
senté que,  comme  dans  la  lettre  du  Conseil  de  M.  le  Prince  de 
Nassau-Siegen  on  révoque  en  doute  la  compétence  de  Messieurs 
des  Trois  Etats  pour  juger  à  qui  des  hauts  et  illustres  prétendants 
ia  souveraineté  doit  appartenir,  et  qu'outre  cela  on  y  fait  de  cer^ 
laines  protestationa  qui  vont  à  donner  atteinte  à  l'autorité  légitime 
de  ce  Tribunal,  il  ne  peut  se  dispenser  de  protester,  comme  11  ftitt, 
contre  ces  choses  là,  et  de  requérir  Messieurs  des  Trois  Etats  de 
prévenir  par  leur  sentence  tout  ce  qu'on  voudrait  inférer  de  pré- 
judiciable à  leur  autorité  et  compétence  légitime,  laquelle  îl  espère 
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qu'ils  continueront  d'établir,  ensorte  qu'il  ne  poisse  ôlre  donné  au-       1707 
cune  atteinte  par  des  protestations  ni  autrement. 

Le  sieur  de  Montmollin,  banneret  de  la  ville,  a  adhéré  aux  con- 
dusions  de  M.  le  procureur-général  par  l'intérêt  que  la  viUe  a  à 
i'aatorité  du  souverain  Tribunal  dont  elle  fournît  le  Tiers  Etat. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé 
jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de 
consultation,  et  à  leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 

,,Ou'ayant  examiné  la  lettre   écrite  de  la  part  de  S.  A.  M.  le   sentence  aa 
^Prince  de  Nassau-Sîegen,  et  fait  sur  icelle  leurs  réflexions,  ils  *d^;*pri„^^ 
^déclarent  que  la  dite  lettre  sera  insérée  sur  le  Manuel  des  Trois  Nassaa-siegen. 
„Etats,  et  qu'au  surplus  ils  demeurent  auprès  de  la  sentence  par 
„eax  rendue  le  26  août  dernier  sur  la  première  lettre  de  Sa  dite 
^Ahesse  sous  toutes  les  réserves  y  contenues,  ordonnant  que  les 
^protestations  de  M.  le  Procnrour-général  el  du   sieur  Banneret 
^seront  rédigées  sur  le  dit  Manuel,  pour  servir  et  valoir  autant  que 
„de  droit. 

„Et  au  regard  de   la  lettre  de  M.  François-Ignace  Baron  de  Etdeceuedo 
„Honljoye,  les  Trois  Etats  déclarent  qu'on  ne  peut  y  avoir  égard,   ^i^^fy^' 
^tant  parce  qu'il  n'a  pas  fait  «a  réquisition  au  temps  prescrit  par 
„la  coutume,  que  parce  que  M.  Béat-Albert-Ignace  Baron  de  Mont- 
,Joye,  son  frère  aîné,  a  déjà  été  admis  à  la  réquisition  qu'il  a  faite 
„pour  le  même  sujet  dans  le  temps  prescrit.^ 

Vlngt-troteièiiie  AMemblée  des  Trois-Etate. 

Du  26  octobre  1707. 

Les  Trois  Etats  étant  assemblés,  le  sieur  Vieux,  faisant  la  fonction  Mad.  de  Mauiy 
d'avocat  pour  Madame  la  marquise  de  Mailly,  a  requis  que  lecture  ^"^^"^Jî,^™*" 
fAt  faite  d'un  mémoire  qu'il  a  produit. 

Mais  le  sieur  Peyrol  s'y  est  opposé,  soutenant  que  puisqu'il  y  a    Mr.  Peyroi 
deux  sentences  qui  ordonnent  que  la  procédure  sera  lue,  on  doit  "production!* 
maintenant  les  exécuter,  sans  que  l'on  puisse  l'empêcher  par  de 
nouveaux  incidents  recherchés,  pour  éluder  l'effet  des  dites  sen- 
tences. 

Sur  quoi  le  '  dit  sieur  Vieux  a  persisté  dans  sa  réquisition,  puisque  Le  «ouverneor 
ce  que  son  mémoire  contient  est  un  préalable  nécessaire  à  être  *^JJi^t^^** 
réglé  avant  que  la  procédure  soit  lue,  comme  on  le  verra  après 
qu'il  aura  été  lu.    Et  après  quelques  contestations  plus  amples  là- 
dessus  de  part  et  d'autre,  Mgr.  le  gouverneur  ayant  ordonné  que 
le  dit  mémoire  soit  lu,  cela  a  été  fait;  en  voici  h  teneur  : 

A  Monseigneur  le  Gouverneur  et  à  Messieurs  des  Trois  Etais. 

MadMiM  la  Marqaiie  de  flaitty  et  de  Neelle,  PrinceMe  d'Orange,  vei»  a  fcit  Mémoire  de 
voir  par  lei  pièee»  qu'elle  a  fait  produire  sur  va  demande  en  iirreslllare  de  fa  ^^^  ^™?'' 
Fouveraroelé  de  cel  Etat,  et  par  le  Mémoire  qu'elle  Teus  a  fait  présenter,  que  ^^  *^  ^        ^* 
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1707  le  ^■'O^^  ^^  ^^  Maison  de  Châlons  est  dévolu  à  elle  seule,  comme  issue  en  droite 
ligne  de  Jean  de  Châlons,  qui  était  votre  Souverain  en  1406.  Elle  a  encore 
établi,  et  c*est  un  fait  constant,  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  est  un  étranger, 
qui  ne  descend  point  des  Princes  de  cette  illustre  Maison,  dont  cependant  il 
vons  demande  le  bien  le  plus  précieux,  qui  n*appertient  qu'à  Madame  de  Mailly, 
laquelle  seule  en  est  la  légitime  héritière. 

Cette  demande  de  S.  A.  Electorale  est  même  si  éloignée  de  la  justice  et 
révolte  si  fort  les  esprits  judicieux,  qu'il  seroit  impossible  de  l'admettre  sans 
détruire  l'Acte  de  concession  du  mois  de  septembre  1288,  et  sans  contrevenir 
à  l'obligation,  confirmée  par  serment,  dont  vous  avez  hérité  de  vos  aïeux  ei 
qui  est  écrite  dans  l'Acte  de  1406,  de  ne  reconnaître  jamais  d'autres  Princes 
de  Neufchâtel  que  Jean  de  Châlons  et  ses  hoirs;  de  sorte  que  dès  à  présent 
il  est  aisé  de  juger,  puisqu'il  est  clair  comme  le  jour,  que  le  droit  sur  la  sou- 
veraineté de  Neufchflto.1.-  est  tout  du  côté  de  Madame  la  Marquise  de  Mailly 
contre  M.  TEIecteur,  et  qu'il  n'entre  pour  rien  dans  la  cause  de  S.  A.  E.,  pas 
même  pour  le  décorum. 

Au  milieu  de  cela  il  y  a  un  point  certain,  mais  que  quelques-uns  des  hauts 
et  illustres  Prétendants  ont  voulu  rendre  incertain  et  douteux,  savoir  l'inalié- 
nabîlité  de  l'Etat  de  Neufchâtel.    Et  quoique  Madame  de  Mailly  ait  des  armes 
également  fortes  et  victorieuses   pour  combattre  et  vaincre  S.  A.  E.  soit  sur 
l'inaliénabilité  soit   sur  l'aliénabilité,  supposé  qu'on  pût  admettre  cette  aliéna- 
bilité,  ce  qui  n'est  pas;  néanmoins,  comme  elle  a  à  faire  II  un  adversaire  aussi 
redoutable  que  puissant,  et  pour  lequel  on  met  tout  en  usage,  au  défaut  de  la 
justice,  pour  le  faire  réussir,  elle  a  intérêt,  avant  que  la  cause  soit  plaiitée, 
qu'elle  soit  réduite  dans  le  cercle  qui  la  doit  renfermer,  et  que  l'inaliénabilité 
étant  constante  et  même  jugée  par  la  sentence  de  1694,  elle  demeure  certaine 
et  non  en  doute,  comme  on  a  voulu  l'y  mettre,  afin  que  lors  de  la  plaidoirie 
de  la  cause,  paroissant  aussi  simple  qu*elle  est,  développée  et  séparée  de  ce 
qui  n'en  est  pas,  la  justice  puisse  s'y  montrer  avec  évidence,  et  se  faire  con- 
noltre  à  ne  s'y  pouvoir   tromper;   et  que  d'un   nuire  cêté  ceux  qni   anront 
l'honneur  de   comparoitre   au   tribunal   pour  Madame   de  Mailly   se   trouvent 
'   exemptés  et  déchargés  du  soin  de  plaider  la  question  de- l'inaliénabilité ,   qni 
n'est  pas  en  effet  une  question,  et  qui  ne  doit  point  entrer  dans  la  cause. 
Elle  demande       C'est  pourquoi,  par  ces  raisons  et  autres,  que  Messieurs  des  Trois  Etals  sont 
avant  tout  que  i^^g  humblement  priés  de  suppléer.  Madame  la  Marquise  de  Mailly  les  requiert 
i^sôuei^ca-  ^^'^  P"^^  avant  toutes  choses,  poor  son  éclaircissement  et  l'instniction  de  la 
tée  en  ce qa^elle  cause,  et  en  même  temps  pour  en  séparer  ce  qui  n^en  doit  point  foire  partie, 
à  déclarée  la  d'ordonner  que  leur  sentence  de  1694  sera  exécutée,  en  ce  que  par  icelle  il  a 
souveraineté    ^^  j^g^  ^^  déclaré  que  la   souveraineté  n*est  point  aliénable  par  testament  ni 
autrement,   suivant  la  nature  et  constitution  de  l'Etat,  et  l'usage  toujours  pra- 
tiqué touchant  la  succession  de  ce  Pays;  ce  faisant,  et  en  temps  qoe  besoin 
seroit,  déclarer  la. constitution  de  l'Etat  et  l'usage,  mentionnés  en  la  dite  sen- 
tence; ensemble  la  dite  sentence  (quant  à  rinaliénabilité)  communes  tant  avec 
S.  A.  Electorale  qu'avec  les  autres  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  sont  de- 
meurés en  cause. 
Elle  demande       Au  surplus,  comme  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  de  la  défense  de  la  jostc 
en  outre  un  dé-  ^^^^  ^^  Madame  de  Mailly  ne  sauroieat  être  prêts  à  plaider  incontittent,  après 
'  que  la  procédure  aura  été  fermée,  et  que  d'ailleurs  pour  faire  leurs  observations 
sur  les  pièces  qu'ils  ont  produites  pour  elle,  ils  n'ont  pu  les  retirer  «le   la 
Chancellerie,  parce  que  M.  le  Secrétaire  du  Conseil  d'Etat  leur  a  fait  entendre 
que  ce  n'est  pas  Tordre,  elle  requiert  encore  qu'il  plaise  à  Messieurs  des  Trois 
Etats  d'ordonner  que  du  jour  que  la  procédure  sera  fermée,  elle  aura  un  délai 
au  moins  d'un  mois,  pendant  lequel  les  pièces  produites  par  elles  seront 
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mi&es  et  communiquée*  à  son  avocat  ou  à  Tun  de  ses  agents,  qui  les  remettra         1707 
avant  l'échéance  du  dit  délai. 

Fait  à  IVeufcbâtel  ce  17e  jour  du  mois  d'Octobre  1707. 

(Signé)        Du  Rochbb. 

Après  que  le  dit  mémoire  a  été  lu,  le  dit  isieur  Vieax  l'a  appuyé 
par  un  assez  long  plaidoyer,  dans  lequel  il  a  allégué  diverses  choses 
pour  montrer,  a-l-il  dit,  que  les  deux  chefs  qu'il  contient  ne  peuvent 
être  contestés;  le  premier  concernant  la  sentence  de  1694,  qui  dé- 
clare rinaliénabilité  de  cet  Etat,  et  le  second  touchant  le  délai  pour 
plaider,  n'étant  pas  possible  de  le  faire  après  que  la  procédure  aura 
été  lue,  puisqu'il  est  nécessaire,  de  la  part  de  Madame  de  Mailly, 
que  l'on  réponde  premièrement  à  de  grands  mémoires  imprimés, 
lesquels  ont  été  vus  seulement  ces  jours  passés,  et  publiés  de  la 
part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  celle  de  S  A.  S.  Mgr.  le  prince 
de  Montbéliard,  et  de  celle  de  M.  le  marquis  d'Allègre. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Monlbéliard  on  allègue 
qu'en  faisant  abstraction  des  droits  que  Madame  de  Mailly  s'attribue, 
lesquels  n'appartiennent  qu'à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard, 
on  adhère  cependant  à  ce  que  contient  son  mémoire  touchant  la 
sentence  de  1694  et  rinaliénabilité  portée  par  icelle.  Et  à  l'égard 
du  délai,  on  croit  qu'il  est  juste  qu'il  soit  accordé,  d'autant  que  la 
dite  dame  de  Mailly  est  privée  de  son  avocat  depuis  quelques  jours, 
pour  cause  de  son  imprudence,  etc.  Mais  en  même  temps  on  prie 
que  la  procédure  soit  corrigée  en  ce  point,  où  il  est  dit,  par  mé- 
garde  sans  doute,  qu'on  a  demandé  de  la  part  de  S.  A.  S.  un  délai 
pour  plaider,  au  lieu  que  le  sujet  pour  lequel  on  le  requit,  n'était 
uniquement  que  pour  pouvoir  informer  S.  A.  S.  de  ce  qui  s'était 
passé  ce  jour  là,  afin  de  recevoir  ses  ordres  là-dessus;  priant 
Messieurs  des  Trois  Etats  de  s'en  souvenir,  et  d'en  ordonner  la 
correction. 

De  la  pari  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  le  sieur  Verdelhan,  son 
avocat,  a  déclaré  qu'il  fait  les  mêmes  réquisitions  qui  viennent  d'être 
faites  de  la  part  de  Madame  de  Mailly,  et  qu'il  employerait  tout  le 
contenu  du  plaidoyer  qui  a  été  lu  pour  cela,  néanmoins  avec  ce 
correctif  nécessaire  que  le  droit  qu'on  attribue  à  Madame  de  Mailly 
appartient  à  son  exclusion  à  M.  le  marquis  d'Allègre.  U  demande 
aussi  la  même  correction  à  son  égard  qui  a  été  demandée  par  S. 
A.  S.  de  Montbéliard. 

Sur  cela  le  sieur  Peyrol ,  avocat  de  S.  M. ,  a  fait  un  assez  long  BéAitatton  do 
plaidoyer  pour  réfuter  la  demande  faite  de  la  part  des  trois  hauts  i^'deMaUiy 
et  illustres  prétendants  susdits.  En  substance  il  a  dit,  qu'an  lieu  de  pat  ravocat  du 
deux  choses  que  l'on  allègue  être  dans  le  mémoire  qui  a  été  lu,  il  "*^®^*™"** 
y  en  a  trois.  La  première  est  un  plaidoyer  anticipé  contre  les  droits 
de  S.  M.,  pour  le  soutien  desquels  il  a  avancé  quelques  raisons  en 

ANNALES  DE  BOTVE.   TOHE  V.  23 


LltÉÉ  IL  354  cHAPiTiTE  rvi.  -^  de8  procédures  • 

1707  abrégé,  se  réservant  de  le  faire  dans  toute  son  étendue  lorsqu'il 
en  sera  temps,  et  qu'en  réfutant  tout  ce  que  Ton  y  a  pu  ou  pourra 
opposer,  il  établira  les  dits  droits  d'une  manière  incontestable.  La 
seconde  chose  que  contient  le  dit  mémoire  est  à  l'égard  de  1694. 
Touchant  ce  point  il  sousciit  à  Pinaliénabilité,  sans  qu'il  soti  besoin 
d'un  jugement  préliihinaire  des  Trois  Etats.  Et  la  troisième  chose 
que  porte  le  dit  mémoire  est  la  demande  d'an  délai;  à  quoi  le  liît 
sieur  Peyrol  s'oppose  formellement,  puisqu'il  ea  a  déjà  éû^  accordé 
un  aux  parties  qui  dure  depuis  pasêé  trois  semaines ,  après  que  la 
procédure  a  été  fermée,  et  que  par  deux  senfcencM  dé  Mesaiears 
des  Trois  Etats,  il  a  été  ordonné  que  la  procédure  serait  hie;  de 
quoi  il  persiste  à  demander  l'exécutioi»,  et  que  rien  ne  puisse  ôtre 
ajouté  à  la  dite  procédure,  étant  assez  visible  à  tout  le  monde  que 
les  incidents  que  l'on  fait  naître  ne  tendent  qu'à  consumer  le  temps 
de  l'audience  à  des  inutilités  pour  retarder  par  c6  moyen  la  dé- 
cision de  la  cause. 
Déclaration  de  De  la  part  de  S.  A.  $.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  le  sieur 
ravocat  du    partis,  SOU  avocat,  a  déclaré  que  pour  ce  qui  concerne  la  sentence 

prince  de  Ca-     ,       .    '    .         ,•.■./     ^.i.  /  .         #  «  «i 

rignan.  dc  1694  et  rmaliénabitité  y  mentionnée,  non  seulement  il  y  se»- 
cril,  mais  qu'il  la  regarde  et  prétend  s'en  servir  comme  d'un  miyyen 
fondamental  pour  l'étafolîssemefft  de  son  droit;  que  c'est  dims  celle 
\tte  qu'il  l'a  employé  dans  la  procédure ,  et  qu'A  suffit  qu^elle  y 
soit  produite  et  employée  pour  en  tirer  tous  les  avantagea  que  l'on 
croira  en  faire  dans  les  conclusions,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  ju- 
gement préalable  de  Messieurs  des  Trois  Etals  qui  conirme  cette 
inaliénabilité,  laquelle  n'est  pas  fondée  sur  la  dite  sentence,  puiMpie 
c'est  la  constitution  Aatùrette  et  origmeUe  de  cette  souveraineté,  et 
que,  comme  telle,  elle  est  rapportée  dalis  la  sentence  pour  «i  de 
ses  fondements.  Quant  an  délai  que  l'on  demande,  il  convient  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  raisons  pour  déterminer  Messieurs  des  Trois 
Etats  à  en  accorder  un,  même  dans  l'état  où  la  cause  se  trouve; 
mais  qu'en  examinant  celles  sur  lesquelles  lea  parties  requièrent 
qu'on  le  leur  accorde,  qui  est  tirée  de  ce  c(u'tl  a  paru  depuis  peu 
des  mémoires  imprimés  de  la  part  de  trois  des  hauts  et  iHnstres 
prétendants,  il  soutient 'que  cette  raison  ne  vaut  absolument  rien, 
puisque  de  telles  pièces  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceBes  qui  éln- 
blrssent  le  droit  des  parties  ou  sur  lesquelles  les  juges  se  fondent; 
et  qu'au  contraire  elles  ne  servent  seulement  qu'à  leur  indiquer  les 
endroits  de  la  procédure  d'où  l'on  prétend  tpi'ils  doivent  tirer  des 
Motifs  contre  iuductions  favorablos  à  la  partie  qui  donne  ces  écrits  :  soutenant 
^^mandé!^  que  si  une  pareille  raison  était  admise  pour  accorder  un  délai,  ce 
serait  le  moyen  d'éloigner  à  l'infini  la  décision  de  cette  canse, 
puisque  l'on  ne  pourrait  pas  refuser  aux  autres  parties  un  délai 
qu'elles  demanderaient  sans  doute  k  leur  tour,  lorsqu'il  pandtrait 
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de  rrontéauk  éerits;  cle  qtti  Gérait  très  i^réJTKfieiabie  i  TEtat,  qtn  1707 
souflre  déjà  beaucoup  par  la  longuetif  dà  temps  cfa'il  y  tf  ftfé  cet 
îMerrègné  êttte,  oUtref  quMI  est  petr  rtfisonnafblfe  que  des  pailûtes  qui 
or^t  d^  ebtemi  cinfevant  un  d^hî  pour  plaiider,  en  demandénfl  en- 
coî*e  un  Nouveau.  C'est  potû-quoi  il  conclut  à  ce  qu'ètli^  en  soient 
déboutées. 

Entre  plusieurs  autres  nrfeions  avancées  k  réitérées  fois  par  les 
avOcafêy  de  pari  et  d'auto  Ngrr.  te  gfonterneur  ayttnt  dtentandé  joge- 
menl  à  Hed6ieiir9  des  Trof»  Etat»,  9s  S(Mi  allés  en  chambre  de 
consultation,  et  à  leur  retothr  ont  donné  par  sentîence  : 

,,Oti^ayant  entendu  ce  quf  a  été  dit  et  proposé  par  les  avocats  Bentence  sur  le 
„de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Montbéliard ,  de  Madame  la  Mar-  j^*"^2i^^ 
,,quise  de  MhiDy  et  de  M.  d'Allègre^,  et  les  réponses  sur  ce  faites 
^par  les  avocats  de  S;  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
,,  Prince  <fe  (^rir^nan,  ils  déclarent  quiD  la  sentence  de  1694  ayant 
^été  produite  et  employée  dans  plusieurs  endroits  de  cette  procé- 
^dure,  les  avocats  d!ans  leurs  conchisrans  s'en  pourront  sertii'  et 
„en  t^r  Tes  conséqu^enees  qu^'l  leur  conviendra,  de  même  que  ifes 
,,déclaratiitms  qu*ont  ftites  à  cet  égard  les  avocats  de  S.  M.  et  de 
,,8.  A.  S.  le  Prince  de  Carignan. 

^jOoant  atf  délai  demandé,  Messieurs  des  Trois  Etats  ne  penveht  Le  délai  est 
j,pas  Fflfecorder,  s*ét»nt  ajournés  à  aujourd'hui  pour  commencer  la  '®'^*' 
„Iecture  de  ta  procédure  à  laquelle  on  vaquera  incessamment  t  Et 
„snr  fe  regard  des  Actes,  lesquelis  y  sont  énoncés  et  non  insérés 
„tout  au  long,  de  Taveu  et  suivant  k  convenance  des  avocats  de 
„t^utes  les  parties,  s'ils  (Prétendent  s'en  servir  ocrtrc  ce  qui  est 
„py)Tté  dans  la  procédure,  ils  pourront  les  retirer  eh  donnant  iki 
«reçu  i  la  ClanteHbrie,  et  à  la  charge  de  les  reproduire  si  de 
^besoin  est.*' 

Après  qilre  b  dite  sentence  a  été  prononcée,  fe  sieur  Tieux,   Layocatâe 
avocat  dé  Madame  de  MaiHy,  *a  représenté  que,  quelque  jurîdiqufe  ^^^^^^ 
qu'elle  soit,  et  nonobstant  le  respect  qu^il  a  pour  ce  souveraih'  M-    éciairciBse- 
MHnl,  il  n^  fl^nt  se  dispenser  de  ftire  ^e!s  remtUttrances  suk*  ce       ™*"^' 
qu'eHb  ne'  s'expRqtte  pas  assee  à  PégaUd  de  la  décferation  qtt'a 
i^ite  le  sienr  Pbyrol  l^ucMinf  !a  sentteiice  de  1*694,  i^ufeqne,  entore 
qu'il  soit  porté  par  la  sentence  que  l'on  pourra  s'en  sëirvit  et  éh 
tirer  telles:  conséquences  qiri  conviendront  aux  parti^ss',  néanMioins 
cette  déelaraKov  n^y  étant  ptts  rapportée,  on  poun^ait  dttnS'  la  sttite 
ne  pfl&  convenir  de  &om  éûnteim;  e'etot  peurqfooi  H  requiert  qk^il 
soit  dil  q«e  ïe  dik  stelnr  Peyrol-  a  s^ouscrH  à  h  di^  sentteiïce  de 
1694,  de  même  qn'àp  ltt<  dttuse  d'inaliénabilMé  y  mentionnée,  et 
qn-'elle  serve  de  règ^e  commune  entre  foutes  les  pai*ties;  le  dît 
sieur  tfeM  requérant  que  de  la  dite  adfbnetion  faite  H  M  en  sbit 
accordé  acte.    Bl-  d^  la  part  de  S.  A.  S.  Vgf.  ie  prinee  de  Mont- 
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1707      béliard  et  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  adhéré  à  la  proposition 
et  réquisition  du  sieur  Vieux. 

Mais  le  sieur  Peyroi  a  soutenu  que  la  sentence  étant  assez  claire 
et  expresse,  il  n'y  avait  rien  à  y  ajouter,  requérant  que  pour  Texé- 
cutcr  la  procédure  soit  lue,  et  qu'au  surplus  il  se  tient  à  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  lorsqu'il  a  répondu  aux  mémoires  et  plaidoyers 
du  dit  sieur  Vieux  et  de  ses  adhérents. 

Après  avoir  lu  ce  qui  était  noté  de  la  dite  déclaration  sur  le 

protocole  dans  le  plaidoyer  du  dit  sieur  Peyroi,  Mgr.  le  gouverneur 

ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés 

en  chambre  de  consultation,  d*où  étant  revenus  ils  ont  donné  par 

sentence  ; 

La  sentence       „Ou'ayant  ontcudu  la  demande  faite  par  le  sieur  Vieux  et  ceux 

est  confirmée,  ^^^j  y  ^^j  adhéré,  aussi  bien  que  la  lecture  de  ce  qui  est  couché 

„sur  le  protocole  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Peyroi,  ils 

„demcurent  auprès  de  leur  dite  sentence.^ 

M.  d'Anëgrre       Eusuito  le  sicur  Verdelhan,  avocat  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  a 

**uired^imer^  ''^P'"^^^'**^  ^^^  commo  par  la  sentence  d'hier,  Messieurs  des  Trois 

qnuitionim-  Etats  déclarèrent  que  la  présente  séance  n'irait  que  jusqu'à  midi, 

portante,     ^^j  approchc,  il  ne  savait  pas  si  on  la  voudrait  continuer  à  présent 

pour  entrer  en  matière  sur  une  réquisition  qu'il  avait  par  écrit,  à 

l'égard  de  laquelle  il  priait  d'être  entendu,  puisqu'elle  contenait  des 

choses  d'une  très  grande  importance  dans  cette  cau^e,  tant  pour 

l'Etat  que  pour   M.  le  marquis  d'Allègre,   et  qu'elle  devait  être 

faite  avant  la  lecture  de  la  procédure. 

Opposition  du      Le  sicur  Peyroi,  avocat  de  S.  M.,  s'est  opposé  à  ce  qu'aocone 

sieur  Peyroi.  proposition  OU  requisitiou  nouvelle  se  puisse  faire ,  et  a  demandé 

l'exécution  de  trois  sentences  qui  ordonnent  que  hi  procédure  serait 

lue,  à  quoi  l'on  remarque  que  les  parties  cherchent  toutes  sortes 

d'incidents  pour  y  faire  obstacle  et  renvoyer  à  l'infini  la  décision  de 

la  cause,  à  laquelle  néanmoins  tous  les  Peuples  du  Pays,  l'intérêt 

de  l'Etat,  et  celui  même  des  parties  requièrent  célérité. 

Après  quelques  contestations  plus  amples  sur  cete,  Mgr.  le  goa- 

verneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils 

sont  allés  en  chambre  de  consultation^  et  à  leur  retour  ils  ont  donné 

par  sentence  : 

Sentence  sur  la     „Ou'ayant  VU  en  chambre  de  consultation,  où  l'avocat  de  M.  le 

^^*fj^^"^®  ^marquis  d'Allègre  a  eu  permission  d'entrer,  ce  qu'il  demand<Mt  à 

„ proposer  à  l'audience,  à  quoi  on  s'est  opposé,  ils  déclarent  que 

„pour  le  présent  on  ne  peut  rien  ordonner  là-dessus,  lui  réservant 

„toutefois  de  pouvoir  employer  le  contenu  de  sa  proposition  dans 

„les  conclusions  en  cause ,  auquel  temps  Messieurs  des  Trois  Etats 

„y  feront  les  réflexions  qu'ils  trouveront  justes  et  raisonnables.^ 

à^Si^'ia'procl-     Enfin,  on  a  commencé  à  lire  la  procédure  jusqu'à  demi-heure 

dore. 


DE  l'intebrègne  DE  1707.  357  LIVRE  II. 

après  midi  que  Mgr.  le  gouverneur  a  renvoyé  Taudience  au  ien-       1707 
demain  à  huit  heures  et  demi  du  matin. 

Vlngt-quAhième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Dn  26  octobre  1707. 

Suivant  le  renvoi  du  jour  d'hier,  les  Trois  Etals  s'étanl  assemblés  continuAtion  de 
et  ayant  pris  séance  comme  à  l'ordinaire,  on  a  repris  la  lecture  de  la  ^*  lecture  de  la 
procédure  à  Tendroit  où  Ton  finit  hier,  et  Ton  a  continué  jusqu'à 
la  fin  de  l'audience  du  1 3  septembre,  que  Mgr.  le  gouverneur  ayant 
fait  cesser  de  lire  ,  a  dit  :  Que  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  midi  à 
rborloge,  il  est  cependant  midi  et  demi,  et  qu'il  avait  néanmoins 
bien  voulu  laisser  continuer  la  lecture  pendant  cette  demi-heure  de 
plus  que  la  règle  à  cause  du  temps  que  Ton  avait  été  en  Conseil 
d'Etat  avant  la  séance.    Qu'au  reste  il  voulait  bien  faire  connaître  Le  ^nyerneur 
qu'il  s'était  aperçu  du  retardement  de  Thorloge,  ce  qui  était  honteux  "^  ?^**°*^.*^® 
de  se  jouer  ainsi  du  tribunal,  et  de  mettre  en  usage  pour  cela  des  à  dessein  les 
moyens  qui  seraient  à  peine  souOerIs  dans  un  collège;  que  ce  n'é-  ,  t^or^offes. 
tait  pas  la  première  fois  qu'on  s'était  ainsi  joué  du  tribunal,  puis- 
qu'il pourrait  nommer  la  personne  qui  empêcha  hier  le  marguiller 
de  sonner  la  cloche  après  que  midi  fut  frappé.  Et  après  avoir  ex- 
horté que  l'on  eût  plus  de  respect  pour  le  tribunal,  il  a  décidé 
qu'il  renvoyait  la  séance  à  samedi  prochain  29  du  présent  mois. 

Sur  cela  le  sieur  Peyrol ,  avocat  de  S.  M. ,  a  représenté  que  m.  Peyroi  de- 
comme  il  importe  que  la  procédure  soit  lue  avec  le  plus  de  suite  ^*^*"^®^^®"j^ 
qu'il  soit  possible ,  il  requérait  que  le  renvoi  ne  fdt  pas  plus  loin  renvoi  de  l'au- 
qu'à  demain,  demandant  jugement  de  Messieurs  des  Trois  Etats.  Là-  pfrt  da^gouver- 
dessus,  et  conune  Mgr.  le  gouverneur  étant  levé  lui  a  dit  qu'il  ne       neur. 
s'agissait  pas  de  juger  pour  un  cas  pareil,  n'ayant  aucun  sujet  de 
se  plaindre  du  renvoi,  puisqu'il  y  a  déjà  eu  trois  audiences  cette 
semaine  et  que  celle  de  samedi  ferait  la  quatrième,  c'en  était  une 
au-delà  de  la  règle  faite,  le  dit  sieur  Peyrol  a  dit  qu'il  prenait  tousLesienrPeTroi 
les  assistants  à  témoin  du  refus  qui  lui  était  fait  de  laisser  rendre  ^^"^ ^témoin 

^  Tandience 

jugement  à  Meissieurs  des  Trois  Etats  sur  ce  qu'il  requérait.  Là-  contre  le  retas 
dessus  Mgr.  le  gouverneur  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  lui  ^^  «ott^*™©»'- 
apprendre  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  le  monde  s'est  retiré. 

Vlnirt-cinquième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  29  octobre  1707. 

Ensuite  do  renvoi  que  fit  Mgr.  le  gouverneur  mercredi  dernier  Protestations 
26  de  ce  mois,  les  Trois  Etats  s'étant  assemblés  ont  pris  leurs  Jf  îî**'*""  A® 

'  ^  MaiUy  et  de  M. 

places,  et  mon  dit  Seigneur  leur  ayant  remis  deux  lettres  qui  lui     d'AUègre. 
étaient  adressées^  Tune  des  procureurs  qui  ont  agi  ici  de  la  part 
de  Madame  la  marquise  de  MaiUy,  avec  une  protestation  y  jointe. 
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1707      ^1=  l*autre  dfi  prpciireur  d(s  M.  le  Auurq^te  d'AUègne  q\d  enydoie  (a 
même  protestation  sous  quelque  je^rktiqpS)  il  av$|it  cna  4f ur  ^%Qir 
faire  faire  lecture  des  dites  lettres. 
Le  procureur-      Lesquelles  é^mt  lm$,  Jtt.  1^  ffrm^eur^ijféaéjiid  s'dst  O|»posé  à  ce 
grénôroi  sjop-  qy»Qn  passât  outre  à  la  lecture  de  la  protestation  y  jointe,  puisque, 
ture  des  pro-  outre  diverses  raisons  qu*il  a  alléguées ,  il  suffit  de  dire  qu'on  n'a 
tettMioM.    pas  accoutumé  de  faire  des  protestations  par  lettres  devant  ce  tri- 
bunal, sans  que  personne  se  présente  pour  le  requérir  et  les  pro- 
duire, ajoutant  à  cela  des  contreprotestations  et  réquisitions. 
De  même  le       Le  sicuT  banneret  de  Neucfhâtel  a  adhéré  au  nom  de  la  ville  à 
banneret.     ^^  qy»^  ^jj  'jj   |g  procureur-généiral. 

Ainsi  que  le       Le  sieur  Pcyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  fait  la  môme  chose  et  requis 
sieur  Peyroi.  ^^^  |gg  jjjgg  lettres  0t  protestations  soient  mises  à  néant. 

Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugemeiit  à  Messieurs 

des  Trois  Etats,  aussi  bien  que  sur  Tinstance  qu*ont  faite  auprès  de 

lui  les  procureurs  de  S.  A.  '8.  Mgr.  le  prince  de  Monlbéliard  pour 

faire  lire  à  f  audience  un  mémoire  qu'ils  lui  ont  donné  pour  édaircir 

certains  faits  énoncés  dhns  le  mémoire  de  MM.  de  IStanian  et  Rnnckel 

lu  è  raadience  du  19 'de  ce  mois,  lesquels  faits  intéressaient  Sa 

dite  A.  S. ,  Messieurs  des  Trois  Etats  sent  allés  en  chambre,  ^  à 

leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 

Sentence  qui       „Qu'ayant  entendu  la  lecture  des  deux  lettres  que  les  procureurs 

Trotc^stntt'oM*^^  "^^  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de  M.  le  marquis  d'Allèp-e 

Mad.  de  Mailly  „leur  out  adressées ,  fait  réflexion  que  les  dites  lettres  et  la  pro- 

d^AUè^     r^testation  n'^ont  pas  été  exhibées  ni  produites  dans  les  Tonnes  par 

„les  dits  prociirears ,  lesquels  ont  sisté  pendant  tout  le  cours  de  la 

^procédure,  et  considéré  les  oppositions  et  conclusions  de  M.  le 

„procureur-général,  ils  déclarent  que  les  dites  lettres,  qui  ont  été 

„hies,  ne  seront  pas  enregistrées,,  non  plus  que  la  protestation  y 

„jointe,  laquelle  ils  rejettent  et  ne  devra  pas  être  hie. 

„Quant  au  mémoire  adressé  à  Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  des 

„Trois  Etats  par  MM.  Siegmann  et  Brisechonx,  procureurs  de  S.  A. 

„S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard,  fl  leur  sera  permis  <ren  faire 

„la  lecture  sans  pouilant  qifii  puisse  être  enregistré.^ 

Le  mémoire       Après  la  lodure  de  la  dite  sentence,  MM.  Siegmann  et  Brise- 

J^  ?^*^^®  choux  ayant  persisté  ft  requérir  la  lecture  du  susdit  mémoire ,  elle 

Montbéliard  est  j         r  n  7 

In,  et  sa  pro-  a  été  faite  ;  ensuite  de  quoi  ils  ont  fait  la  lecture  d'un  x>rdre  qu'ils 

s^u*tobî!f?n  ^"*  ^'^  *^"^  ^^^  ^^  «nwyé  par  Sa  dite  Aîtesse  «t  tftme  protes- 

secrétaire     tatiou  par  eux  drcssée  en  conséquence  d'icelui,  de  quoi  ils  ont 

^'^^'      renodis  uoe  copie  jwur  la  tablç  du  jBecràlaii^  du  €<^lseiI  d'Etat,  et  f e 

fioi^t  retirés,  ^oique  M.  le  procureur-ig^éiial  Its  interpellM  de  rester 

coptre-pro-    V^^  eifteudre  ce  qu'il  <avait  à  ^ive  ^ur  Jews  rcyràfpeatalions;  fit 

p^Sl^u-^-  nonqH^itt  leur  xetrait^  Mon  dit  ^iepr  le  procur^ur-^ooéci^l  n'a  pas 

"bS^tt^""   laû¥0  ie  f^e  sa  protestation,  J^  IfiRU^e  ,^'e^  jpM  1^  àmr  tm^ 
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neret  d^  la  ville  de  Neuchâlel,  tant  au  nom  de  la  dite  ville  qu'en       1707 
celui  dc^  sieurs  maîtres-bourgeois  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  répondu  que  ne  s'agissant  Le  procureur- 
qqe  des  énlérôU  de  la  Souveraineté  ou  du  Tribunal  des  Etals ,  à  *^*"^"^  "®7*"* 

.  .  pa«  recevoir  la 

quoi  ceux  de  Valangin  ne  participent  pas,  il  n'était  pas  convenable  protestation  de 
de  |e^  fi^ire  inlervenir  ni  de  rien  proposer  de  leur  pari.  vaiangin. 

Sur  cela  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation  et  à  leur 
retour  ont  donné  par  sentence  : 

„Oii'ayi(pt  fait  leurs  réflexions  sur  Técrit  qui  a  été  lu  et  présenté  La  protestation 
„par  MM.  Siegmann  et  Brisechoux ,  conseillers  et  procureurs  de  S.  M^tMiurd^ne 
„A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Monibéliard,  trouvent  cette  conduite  irré-  sera  pas  en- 
^gulière  et  contre  les  formes,  après  la  reconnaissance  de  ce  Tri-  ^^t^JJ^eiw^ 
^bunal  et  l'exécution  de  plusieurs  sentences  rendues  sans  opposition  contre-protesta- 
„de  leur  part;  et,  en  tant  que  besoin  est,  ils  mettent  à  néant  tout       ^^°^' 
^le  contenu  du  dit  écrit  comme  contraire  à  la  compétence  et  auto- 
„rité  des  Trois  Etats,  qui  sont  les  juges  naturels  et  incontestables 
^lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  à  la  Souveraineté.  Au  surplus,  par 
^l'anéantissement  du  dit  écrit,  regardant  comme  inutile  et  non  né- 
^cessaire  d'être  enregistrées  les  contreprotestations  de  M.  le  pro- 
„cureur-général  et  du  sieur  banneret  de  Neufchfttel,  déclarent  qu'elles 
„ne  le  seront  pas,  non  plus  que  le  dit  écrit.^ 

Après  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée,  on  a  repris  la  lec-  La  lecture  de 
ture  de  la  procédure  à  l'endroit  où  l'on  avait  fini  le  26  de  ce  mois,  **P'^*pri"e.^^'' 
et  l'on  a  continué  jusqu'où  est  inséré  un  petit  écrit  produit  de  la 
part  de  Macjame  la  duchesse  de  Lesdiguières  le  30  septembre  dernier, 
et  alors  Mgr.  le  gouverneur  a  interrompu  la  dite  lecture  et  dit  qu'il 
y  avait  demi-heure  que  midi  avait  sonné. 

Sur  quoi  M.  le  conseiller  Guy  l'a  prié,  au  nom  de  Messieurs  des 
Trois  Etats,  de  pouvoir  entrer  en  chambre  de  consultation,  ce  qu'il 
leur  a  accordé,  et  y  étant  allés,  à  leur  retour  ils  ont  déclaré  : 

nOu'ayant  considéré  ce  qui  a  déjà  été  lu  de  la  procédure,  et  ce  sentence  sur  la 
,^i  resle  enooire^à  lire,  ils  s'ajournent  à  lundi  prochain  31  de  ce  "**^*j„^** 
„inois  au  matin  pour  achever  la  dite  lecture,  si  mon  dit  seigneur 
„le   Gouverneur  l'agréait;  ensuite  de  quoi  les  avocats  pourroient 
^commencer  à  plaider  le  péme  jour.^ 

Là-dessus  Mgr.  le  gouverneur  a  dit  :  Qu'il  remarquait  que  le    Plaintes  de 
sujet  pour  lequel  |0n  lui  avait  demandé,  au  nom  de  Messieurs  des  ^^^^i'^^ 
Trois  £tats,  d^e  pouvoir  aller  délibérer  en  chambre,  n'était  qu'à  portent kdé- 
roccasion  du  repvoi  qu'il  fit  mercredi  dernier;  qu'en  cela  il  n'avait  ^^^^^^^l^ 
rieo  fait  alofs,  non  ptus  que  dans  les  audij^nces  précédentes,  qu'il  gouyemoment. 
n'eût  été  en  droit  de  faire ,  et  qui  même  ne  fût  conforme  aux  ré- 
solutions prises  et  au  règlement  fait  sous  son  approbation;  qu'il 
n^fgt^Wt  ,pas  qu'outre  le  .t.Mmulte  ^'on  voulut  exciter  à  Fapdience, 
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1707  il  s'élail  fait  de  grands  mouvements  pour  faire  prendre  aux  Corps 
des  résolutions  contre  lui.  Que  voyant  donc  qu^on  veut  renverser 
Tordre  établi  jusqu'à  présent,  il  aurait  à  se  reprocher  s'il  permettait 
l'atteinte  qu'on  veut  donner  à  son  autorité,  ce  qui  irait  à  flétrir  son 
gouvernemenl.  Qu'il  prenait  donc  le  parti  de  se  retirer;  qu'il  y 
était  même  contraint  par  les  menaces  que  l'on  faisait  tant  contre 
lui  que  contre  ses  gens^  des  personnes  publiques  ayant  même  poussé 
l'insolence  et  l'audace  jusqu'à  dire  qu't/  fallait  faire  monter  du  canon 
pour  le  chasser  du  château. 
Il  quitte  la  Et  quittant  son  siège,  Mgr.  le  gouverneur  est  sorti,  nonobstant 
saue  des  Au-  ^^  jj  |ç  conseiller  Guy  lui  représentât  que  le  renvoi  que  venaient 
de  faire  Messieurs  des  Trois  Etats,  n'était  que  sous  son  agrément, 
ainsi  qu'il  l'avait  prononcé,  et  que  M.  le  procureur-général  l'eût  prié 
de  vouloir  continuer  à  présider. 
Situation  cri-  Tel  était  l'état  où  l'on  était  à  cette  date.  Les  trois  derniers  pré- 
ttque  où  on  se  tendants  qui  s'étaient  retirés  avaient  relardé  la  fin  du  procès  par 
les  incidents  qu'ils  élevaient  sans  nécessité,  et  on  soupçonnait  même 
MfiT-  '^  gouverneur  de  les  favoriser  dans  ce  dessein  ;  ce  qui  faisait 
craindre  qu'on  ne  fût  dans  le  cas  d'une  révolution  prochaine,  sui- 
vant les  menaces  qui  en  avaient  été  faites  par  M.  l'ambassadeur  de 
France. 

D'un  autre  côté  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich  et  les  Corps 
de  l'Etat  sollicitaient  les  Trois  Etats  de  mettre  une  fin  à  l'interrègne. 
Le  premier  voyait  son  succès  assuré  par  la  pluralité  des  suflrages 
aux  Etats,  dont  le  nombre  s'était  même  accru  depuis  la  retraite  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Conti,  pluralité  que  rien  ne  pouvait  altérer 
qu'une  révolution,  qu'il  importait  de  prévenir  par  la  reconnaissance 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  légitime  prince  de  Neuchâtel,  puisque, 
dès  qu'il  aurait  été  reconnu,  il  pouvait  se  montrer  le  défenseur  et 
le  protecteur  de  l'Etat,  ainsi  que  son  ambassadeur  et  les  envoyés 
d'Angleterre  et  de  Hollande  l'avaient  suffisamment  fait  entendre  par 
leur  mémoire;  et  les  Corps  et  Communautés  avaient  le  même  in- 
térêt de  prévenir  l'effet  de  tout  changement,  de  tout  désordre  qu'on 
craignait  qui  n'arrivât,  et  qui  aurait  replongé  l'Etat  dans  les  plus 
grandes  calamités. 
Le  prince  de  II  ne  restait  sur  les  rangs  des  prétendants  que  S.  A.  S.  le  prince 
JiîwdS M«^  de  Carignan.  On  prétend  même  qu'il  fut  prié  de  rester  à  Neuchâtel, 
pour  plaider,  afin  quo  la  cause  fût  plaidée  et  que  la  sentence  fût  rendue  contra- 
dictoire. Il  avait  réuni  en  sa  personne  les  droits  de  tous  les  préten- 
dants tant  des  héritiers  de  Longueville  que  des  héritiers  de  la  maison 
de  Châions.  En  effet,  dès  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
et  M.  le  comte  de  Matignon  (qui  étaient  au  troisième  et  quatrième 
degré  de  parenté  avec  Madame  la  duchesse  de  Nemours)  s'étaient 
retirés,  M  le  prince  de  Carignan  se  trouvait  le  plus  proche  parent 
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de  ma  dite  dame  par  Françoise  de  Rotheiin,  mariée  à  Louis  de  1707 
Boarbon-Condé,  outre  quil  était  le  cousin  germain  du  côté  maternel, 
et  par  la  même  descendance  il  se  trouvait  issu  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  et  conséquemment  d'Alix  de  Châlons,  dont  il  pouvait  exercer 
les  droits  que  Madame  de  Mailly  et  M.  le  marquis  d'Allègre  ré- 
clamaient. Ainsi  Favocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  avait,  en  plai- 
dant contre  M.  le  prince  de  Carignan,  l'occasion  de  plaider  et  de 
traiter  les  mêmes  matières  qu'il  aurait  eu  à  plaider  contre  chacun  de 
tous  les  prétendants  qui  s'étaient  retirés;  ses  conclusions  prises  et 
à  prendre  étaient  les  mêmes.  (♦) 

Cependant  ceux  qui  étaient  encore  dans  les  intérêts  des  préten*  Antres  bmito 
dants  français  élevaient  de  nouveaux  nuages  contre  le  succès  des    ^^^tei 
prétentions  du  roi  de  Prusse.    Ils  faisaient  entendre  que  S.  M.  ne  <^ntre  >«  i<»i  ^^ 
garderait  pas  longtemps  Neuchâtel,  que  son  éloignement  le  porterait 
à  changer  ce  Pays  contre  des  terres  à  sa  bienséance  dans  la  West- 
phalie,  ou  qu'il  en  ferait  des  apanages  à  quelques  princes  de  sa 
maison,  ou  des  dots  à  quelque  princesse.    Sur  la  crainte  qu'on  en 
eut  et  qu'on  témoigna  à  l'Amba^adenr  de  Prusse,  il  en  donna 
d'abord  un  acte  de  revers  conçu  en  ces  termes  : 

Déclaration  de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Metternich  du 
31  Octobre  1707^  nommément  comprise  et  expressément  con- 
firmée dans  le  serment  prêté  au  nom  de  Sa  Majesté  par  sa 
dite  Excellence  aux  Corps  et  Communautés,  Bourgeoisies  et 
Habitants  du  Pays. 

Nous  Emesi  de  Metternich,  Comte  da  Saint-Empire,  Ministre  d'Etat,  Ambas-  DéclaraUon  de 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  etc.  Comme  M.deMetter- 
nous  savons  et  sommes  pleinement  assuré  que  l'intention  de  S.  M.,  en  cas  qu'en  ^^  ^aliénation 
conrorroité  de  ses  justes  droits,  Elle  suit  iovétue  de  la  Souveraineté  de  Neuf-     du  Comté. 
châtel  et  Vallangin,  est  non  seulement  de  la  conserver  et  maintenir  dans  tout 
son  lustre  et  dans  toute  sa  splendeur,  mais  encore  de  l'augmenter  autant  qu'it 
sera  possible,  auquel  effet  S.  M.  est  résolue  de  prendre  dans  la  suite  toutes  les 
mesures  nécessaires  et  qui  pourront  être  les  plus  agréables  aux  Etats  et  aux 
Peuples  de  ce  Pays,  Nous  déclarons,  en  attendant  et  suivant  le  plein-pouvoir 
que  nous  avons,  que  Sa  dite  Mafesté  et  ses  successeurs  garderont  toujours  entre 
leurs  mains  cette  Souveraineté  de  Neufehàtel  et  Vallangin  avec  aea  annexes, 
appartenances  et  dépendances,  pour  les  posséder  comme  telles,  dans  toute  son 
indépendance,  inaliénabilité  et  indivisibilité,  sans  que  Sa  dite  Majesté  ni  ses 
successeurs  puissent  jamais  la  donner  en  apanage  à  aucun  Prince  cadet,  ni  en 
fief  ou  arrière-fief  k  qui  que  ce  soit,  ni  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  la  présente  déclaration,  signée  de  notre 
main  et  munie  de  notre^sceau  ordinaire,  k  Neufehàtel  le  21  Octobre  1707. 

(Signé)        Mettrrntch. 

(*)  On  a  prétendu  que  M.  le  comte  de  Metternich  avait  payé  les  frais  du 
séjour  et  du  retour  des  envoyés  du  prince  de  Carignan  jusqu'à  100,000  livres; 
mais  le  plaidoyer  de  M.  Fortis  et  sa  protestation  contre  le  jugement  rendent  le 
fait  douteux.  (NoU  de  J,'F,  Boyw.) 
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1707  (La  notification  de  ceite  déclaration  ii^vjnl  4^  \ft  |mrt  du  roî  de 
Prusse,  aussi  bien  que  celle  des  articles  généraux,  en  Arte  du 
V  oolobre  1708,  comme  on  .le  verra  en  son  lieu. 

Vinffi-aixième  ^sMinia^f  des  Trolf^Xltote. 

Du  31  orlobre  1707. 

Assemblée  des     A  l'assembiée  des  Trois  fitats  où  présidait  noble  et  vertueax 
p^idcnw  de  ^^V^^  Tribolol,  conseiller  d*Etat,  inspecteur-général  des  mîfices 
M.  Triboiet.    de  ce  pays,  et  ci-devant  commandant  vn  bataillon  msse  au  ser- 
vice de  France,  et  où  se  trouvaient  les  mêmes  juges  qu'aux  pré- 
Ce  qae  le  pio-  oédcntes  audlenccs,  après  qve  H.  le  président  eut  été  sur  le  siège, 
mtdeia^tniite  ^'  '^  procureur-général  a  dît  à  rassemblée  que  comme  M.  de  Mol- 
du  ^ouTemear  londiR  qui  avait  exercé  pendant  plusieurs  années  le  gouvernement 
de  cet  Etat  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  douceur,  à  la  satîs- 
faetion  des  Peuples,  avait  pris  avec  regret  la  résolution  de  se  re- 
tirer, ainsi  qu'il  Tavatt  déclaré  avant-hier  à  l'audience,  à  Messieurs 
du  Conseil  d'Etat,  qui  auraient  véritablement  souhaité  qu'il  eût  con- 
tinué sa  présidence  aux  Etats  jusqu'à  la  fin  de  l'importante  aflbire 
dont  il  s'agit,  s'assemblèrent  incontinent  après  qu'il  fut  sorti  de 
l'audience,  et  ayant  délibéré  enUr'eqx,  le  prièrent  en  corps  de  vou- 
loir continuer  les  fonctions  de  gouverneur,  et  présider  aux  Etats, 
en  l'assurant  :  que  si  quelqu'un  avait  fait  ou  dit  quelque  chose 
contre  lui  ou  ses  gens  qui  manquât  au  respect  qui  lui  était  dû,  on 
était  très  disposé  à  en  faire  des  informations  très  exactes  et  à 
chfitier  les  coupables.    Mais,  nonobstant  toutes  ces  remontrances. 
Sur  laperais-  ayant  persisté  dans  sa  résolution  et  s'en  étant  allé  le  jour  précé- 
^^rae^nê  ^^^^  ^^  matin,  (*)  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  s'étaient  assemblés 
retirer,  M.  Tri-  le  soîr  pour  délibérer  et  pourvoir  à  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans 
d^ut ""nonl!^  l'é^t  où  étaient  les  choses;  et  qu'ayant  fait  réflexion  d'un  côté  à 
««tchoisiprési- l'ajournement  pour  ce  jour  prononcé  avant-hier  par  Messieurs  des 
à  SA  place.    Trois  Etats,  et  de  l'autre  au  besoin  pressant  qu'il  y  avait  à  devoir 
fi^ir  l'interrègne  qui  di^re  dçpuis  si  longtemps,  au  grand  préjudice 
de  cet  Etat  en  général  et  des  Peuples  qui  le  composent,  lesqaek 
ont  déjà  feit  des  instances  pour  accélérer  cette  affaire  qui  lemr 
cause  tant  de  peines  et  de  irais,  ils  avaient  jugé  nécessaire  de 
remplir  sans  aucim  renvoi  le  siège  de  président  de  ce  souverain 

(*)  Le  gonvernear  de  Neachàtel  à  cette  époque  se  donnait  la  qaaUficatioD 
de  François-Henri  de  Stavay,  Cbevalier,  Seigneur  de  HoUondin,  Conseiller 
d*£tat  du  Canton  de  Soleure.  U  était  le  troisième  de  sa  famille,*  de  père  en 
fils,  qui  eût  possédé  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  des  Comtés 
de  Neachâtel  et  Yalangin.  M.  de  Lulli  son  oncle,  et  M.  de  Stavay  son  consin, 
avaient  aussi  été  investis  de  la  même  éminente  fonction  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve 
que  cinq  membres  de  la  famille  d'fistavay  ont  été  à  des  époques  différentes 
gouverneurs  de  fieuchâtel. 
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tribunal;  et  ayfint  considéré  que  les  sept  .pcemierj  conseillers  «l'fital  1707 
en  Iwent  nommés  juges  au  oammenoenent,  «t  >qn'ils  y  ont  cons- 
tamment vempy  leurs  sièges  dans  tofltes  Jes  nodiences,  ils  n'œit  pas 
cru  icn  ideveâr  choisir  aucun  d'eux  pour  le  faire  présider,  mais  qu'il 
coBYeMt  mieux  de  nommer ,  comme  ils  Toot  fait ,  M.  le  conseiller 
Triholat,,  qui  >eat  le  premier  des  conseillers  d'Blat  qui  ne  sok  pas 
juge.  C'est  .pourqwM ,  suivant  cette  nomÎMlion  faite  par  HesdieuGS 
du  Conseil  d'Etat,  mon  dit  sieur  le  conseiller  d'Etat  Tribolet  occupe 
le  aiége  ^e  président  et  en  exercera  dans  la  suite  toutes  les 
foBctians. 

LlHdessiis,  M.  le  président  a  ordonné  au  grand  sautier  d'aller  à  Findeiaiec- 
la  porte  du  Château  appeler  Messieurs  4les  Trois  Etats  en  la  forme  ^^cù^!^'"" 
ordinaioe,  et  Messieuvs  des  Trois  Etats  ayant  pris  séance,  on  • 
vaqué  k  la  lecture  de  la  procédure  en  commençant  à  l'endroit  ou 
l'on  avait  fini  samedi  dernier,  et  on  a  continué  jusqu'à  la  fin. 

Ce  qui  étant  &it,  le  sieur  Peyrol ,  avocat  4e  è.  M.  4e  roi  de  Plaidoirie  de  u 
Prusse ,  a  Ait  un  plaidoyer  d'environ  deux  heures ,  dans  lequel  il  ^^^ itrieiir*' 
s'est  fort  étendu  sur  l'hisloire  du  fief  de  Neuctiâtel  depuis  l'inféo-^eyroi,  avocat 
dation  accordée  par  l'Empereur  à  Ulrich  F'  en  l'an  1034.  Qu'Amédée,  ""p^e^^ 
père  de  'RoUin,  d'étant  dévoyé  de  l'obéissance  due  à  l'Empereur  et 
à  l'Empire,  il  était  par  là  lombé  dans  \e  cas  de  (âlonie,  et  que 
c'était  pour  cette  raison  qu'après  que  les  troubles  de  l'Empire  eurent 
pris  fin  par  l'élection  de  l'Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg,  ie  ief 
fut  <^té  à  son  fils  BoUîn,  quoique  mineur,  et  donné  en  l'an  1288  à 
Jean  de  Châlons,  4|ni  en  fit  une  sous-inféodatîon  au  même  'Rrilin 
pur  le  ^consentement  de  FEmpereur.  Ensuite,  en  paroourant  -les 
hommages  qui  ont  été  rendus  par  les  comtes,  même  par  ceux  4e 
Frifaouif^  après  la  4nort  d'Isabelle  de  NeucMt^,  fille  de  Louis, 
dernier  comte  de  la  maison  4e  Neucbâtel,  il  s'est  arrêté  prinoipa*- 
lement  sur  la  mort  de  Jean  de  Fribovrg,  sans  enfants,  lequel  m 
pouvuil  disposer  du  Comté  de  Neucbâtel  contre  ta  volonté  du 
Seigneur  suserain,  sans  eacposer  le  Bef  à  la  commise;  «t  ic'esl 
pourquoi  Louis  de  CMlons  fit  «signifier  la  main  mise  à  Rodolphe  de 
HoeUieng ,  qui  s'^oa  était  emparé  par  «violenoe  .et  par  gens  ermés 
venus  de  sps  Eiats  ^d'IUeaiagnp.  Le  dit  Loins  iii'aMait  f  u  le  ^dd- 
posséder  malgré  la  reconnaissanœ  des  )bour|jeois  de  Neuchâ(d  4e 
l'an  1406  iOt  les  recasMissattoes  consécutives.  Apsès  cela,  d'airoeat 
de  'S.  M.  ^euiest  ventila  la  possession ipnseipnr lia  maison  ^ :L«aigue«- 
ville;  il  a  fait  l'iustoice  des  ippooédures  de  Paris  et^de  lialkies  pour 
la  snooession  de  'Châlons  qui  a'tétait  pas  encore  jugiée  mi  »tepnps  de 
la  mort  de  Ibdame  la  duchesse  >de  Nemours;  il  a  bit  voir  qu'il 
D^y  avait  ,mem^  ivesoription  à  opposer  :  1.  Parce  que  le  nassal 
de  mMraise  foi  ne  îpounrait  point  pcesorire  coi|tre  son  seigneur; 
2.  Piffoo  (que  tes  notus  épteimédiiNres.t  tes  im(«i9SttuM|fo  d'agiir,  les 


LIVRE  n.  364  CHAPITRE  xvi.  —  des  procéddebs 

1707  gaerres  et- les  reconnaissances  des  princes  de  rEurope,  les  traités 
de  paix  ont  maintenu  le  droit  de  Châions  et  de  René  de  Nassau- 
Chftlons,  qui  a  été  reconnu  Thérîtier  légitime  de  cette  maison  de 
Chftlons,  éteinte  en  la  personne  de  Claudine  de  Châions  sa  mère, 
sœur  de  Philibert,  et  qu'ainsi  Orange  et  Neuchfttel  ont  appartenu 
de  droit  an  dit  René,  exempts  de  toutes  les  substitutions  réclamées 
par  Madame  de  Mailly,  par  M.  le  marquis  d*Allègre  et  même  par  la 
maison  de  LongueviUe,  vu  qu'elles  étaient  déjà  finies  en  la  per- 
sonne du  père  de  Philibert,  comme  il  est  démontré  dans  les  mé- 
moires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Et  quant  à  René  de  Nassao- 
Châlons,  si  même  il  a  fait  un  testament  par  lequel  il  a  appelé  Guil- 
laume de  Nassau,  son  cousin  germain,  et,  à  défaut  de  sa  descen- 
dance masculine,  l'aînée  des  filles,  qui  est  retombée  sur  la  mère  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  V\  glorieusement  régnant,  il  n*y 
a  en  cette  disposition  rien  qui  affecte  le  droit  de  succéder  au  Comté 
de  Neuchâtel,  vu  :  i.  que  les  femmes  y  succèdent  à  défaut  de  mâles, 
et  2.  que  les  testaments  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes  n'y 
sont  pas  envisagés,  ainsi  qu'ils  le  sont  partout  ailleurs,  comme  des 
aliénations. 

Voilà  en  substance  sur  quoi  le  plaidoyer  de  M.  Peyrol  roula.    Il 
était  parfaitement  au  fait  de  la  cause  du  roi  de  Prusse,  et  très  versé 
dans  les  matières  féodales, 
piaidoierie  de      M.  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  montra 
le  prince  dT'^ '^  Sublimité  de  son  génie  et  de  son  éloquence,  qu'il  avait  déjà  fait 
Carignan.     paraître,  en  l'audience  du  18  octobre,  en  réfutant  les  mémoires  de 
M.  le  marquis  de  Puysieulx,  ambassadeur  de  France.  Voici  la  subs- 
tance de  son  plaidoyer. 

Il  établit  les  qualités  et  les  titres  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Ca- 
rignan et  de  l'auguste  maison  dont  il  était  né.  Ses  titres  étaient 
qu'après  la  retraite  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de 
M.  le  comte  de  Matignon,  S.  A.  S.  se  trouvait  sans  contredit  le 
plus  proche  parent  de  feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  outre 
sa  qualité  de  cousin-germain  de  la  dite  princesse. 

1.  Qu'il  était  constant  en  droit  que  quand  le  pins  proche  refusait 
ou  renonçait  à  l'hérédité,  le  plus  proche  après  lui  reprenait  son 
degré,  et  avait  le  même  droit  d'agir  qu'aurait  eu  le  premier  s'il 
n'avait  abandonné  sa  cause,  et  qu'ainsi  il  était  à  la  place  de  Ma- 
dame la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  M.  le  comte  de  Matignon, 
avec  cet  avantage  par  dessus  ces  illustres  prétendants,  qu'il  était 
le  plus  prodie  parent  du  sang  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
argument  dont  M.  Fortis  tira  un  très  bon  parti  dans  sa  piaidoierie. 

2.  Par  la  même  raison  que  ces  deux  illustres  prétendants  se  sont 
retirés,  il  n'y  a  plus  à  balancer  à  reconnaître  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Carignan  pour  premier  agnat  de  la  maison  de  Châions,  à 
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recueillir  les  effets  des  substilations  et  fideïcommis  ordonnés  par  le  1707 
testament  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  de  Tan  1416,  en 
faveur  d'Alix  de  Chftions  sa  fille  et  de  sa  postérité,  dont  il  était 
issu  par  sa  mère,  Marie  de  Bourbon,  fille  de  Charles  de  Bourbon, 
fils  de  Françoise  de  Rothelin,  fille  de  François  d'Orléans<-Rothelin. 
(Voyez  la  généalogie  produite  par  Madame  de  Lesdiguières.} 

Après  cela  s*étant  ainsi  posé  pour  le  seul  concurrent  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  il  établit  à  son  tour  :  1.  Que  si  TEmpereur  avait 
inféodé  à  Ulrich  I"  le  Comté  de  Neuchfttel  en  1034,  ce  prince 
était  aussi  roi  de  Bourgogne.  Cette  question  entraînait  des  dis- 
cussions d'histoire  très  difficile  à  faire  comprendre  dans  une  plai- 
doierie.  2.  Que  si  l'Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  inféodé 
Neuchâtel  à  Jean  de  Cbâions,  ce  n'était  qu'à  la  réquisition  de  Rollin 
ou  des  tuteurs  pour  avoir  un  protecteur.  3.  Que  d'ailleurs  Tinféo- 
dation  et  la  sous-inféodation  ne  pouvaient  suivre  que  la  loi  de  la 
première  de  1034,  et  qu'en  outre  dans  les  reconnaissances  posté- 
rieures il  était  dit  que  les  reconnaissances  étaient  à  la  manière  et 
suivant  les  coutumes  de  Bourgogne,  conséquemment  que  Jean  de 
Fribourg  ne  s'était  point  exposé  à  la  commise  en  disposant  du 
Comté  de  Neuchâtel  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg,  d'autant 
plus  qu'il  était  descendu  de  la  fille  de  Louis  de  Neuchâtel.  En  un 
mot,  l'avocat  du  prince  de  Carignan  reprit  toutes  les  raisons  qui 
sont  alléguées  dans  le  grand  mémoire  de  Madame  la  duchesse  de 
Lesdiguières  et  dans  celui  de  Madame  de  Mailly  par  rapport  aux 
substitutions  de  Jean  de  Châlons.  Il  finit  entr'autres  sa  dernière 
plaidoierie  par  un  éloge  qu'il  fit  des  Comtés  de  Neuchâtel  et  Va- 
langin,  en  les  comparant  au  Pays  de  Canaan,  soutenant  que  c'était 
véritablement  une  terre  promise.  On  ne  put  pas  le  reprendre,  mais 
on  sentit  vivement  la  malignité  de  la  critique  qu'il  faisait  et  qui 
appuyait  les  protestations  des  prétendants  qui  s*étaient  retirés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  les  répliques  et  dupliques  des  avocats, 
M.  le  président  ayant  demandé  le  droit  et  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ceux-ci  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et 
à  leur  retour  ont  donné  par  sentence: 

,,Ou'>ycint  entendu  la  lecture  de  la  procédure  et  les  plaidoieries    LesTrois- 
„de8  avocats,  ils  s'ajournaient  à  jeudi  prochain  pour  vaquer  au  ju-  ^*^"'*^^*"" 

„gement  de  la  Cause.^  rendre  Usen- 

teDoe  sor  le 

Vinfft-septltaie  ABsemblée  des  Trols-Etats.  '^"^' 

Du  3  novembre  1707. 

Ensuite  de  l'ajournement  fait  par  Messieurs  des  Trois  Etats  le 
31  octobre,  ils  se  sont  rassemblés  aujourd'hui  sous  la  même  pré- 
sidence que  le  dit  jour  31  octobre,  et  après  les  cris  ordinaires  a  la 
porte  du  château  ils  ont  pris  séance. 
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1707  Sur  qfim  des  députés  de  1»  viie  du  Landero»  et  dé  ndkfo  de 


Remontrances  Creasiëf  OUI  suppIié  quê  lecturis  fût  faite  d'm»  écrit  qufils  ont  pré- 
"de  CressTer.^  s^nté  61  ^i  cOBtient  de  très  huBibfes  renHMililuiceft  de  ta  dite  viWtj 

de  la  eOHÉnane  de  Gressier  et  d«8  lieux  qkiî  en  dépendent 

Le  procureor-      Mais  SI.  le  piDcuireur-général  t  représenté  que  les  diCs  dépufiés 

ose  à^a  i^tore  '^'  ^^^  eommunfqué  leur  écrit,  et  ensuite  à  HeseieUrs  du  Conseil 

de  ces  remon-  d'Etat  pat  80tt  »oyeR,  il  y  avatt  renerqiié  des  choses  qui^  iuldres- 

trances.      gi^nt  Ics  diOits  de  la  souveraineté  ;  (*>  c*eM  pourquoi  il  ai  pouvait 

se  dispenser,  comne  proeuF^ur->géaéral,.  de  s'oppieier  à  ce  que  le 

dit  écrit  fûli  lu  avant  (gk'ii  eût  été  vu  en  ehaalbrei 

Lànkssus  H.  la  présideat  ayant  demandé  jugement  à  Mearieurs 

dea  Trois  Etats,  ils  sent  aHés  eâ  ckambye  de  coMuitfltioil^  et  i  leur 

retour  ont  domé  par  s^enteoee  : 

i^s  Trois-        ^Qu'ils  uo  peuvent  pas  admettre  la  lecture  de  Téerit  présenté  aa 

uinUM^  te'iec^  ^noinde  la  ville  du  Landeron;  maisi  il  sera  permis  aux  d^utéa  qui 

ture.        „en  seroat  chargés,  de  protester,  comne  d'autres  Corpa  ont  fait 

„ci-devant,  que  rien  ne  se  bsse  au  préjudice  de  leurs  droits,  firal»- 

^chises  et  libertés;  a  quoîiis  seront  reçus.'' 

Après  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée,  le  docteur  Rosières, 
nédeein,  Tiih  des  dits  dépotés^  a  dit  :  Qm  Taudience  se  souviendra 
qu'ils  pfoteêient  au  conUtiu  de  leur  écrit. 

Sur  quoi  M.  le  pfocureur-général  lui  a  dil  que  son  devoilr  VMi- 
geait  de  se  conformer  à  la  sentence  souveraine  qui  vient  d'èiae 
rendue,  et  qu'étant  sujet;  de  TEtat,  s'il  persistail  à  ce  qu'il  vernit 
de  dire,  il  aÛait  demander  jogemeat  ooitre  lui. 

Là-dessus  les  dits  députés  sont  sortis  sous  prétexte  d'aller  een- 
sulter  sur  ce  qu'ils  feraient.    Mais  ils  ne  sont  pas  revenus. 

Ce  que  H.  le  procureur^énéral  remarquant,  il  a  reqate  qa*en 
ne  portiU  pas  dans  la  procédure  ce  que  l'un  dea  dits  députés  a  osé 
dire  ;  et  il  a  demandé  qu'on  passAt  outre  ea  l'affiMre  principale  peur 
laquelle  Hessieurs  des  Trois  Etals  étaient  assemblés. 

Là*dessus  M.  le  président  a  dit  à  Messieurs  des  Trois  Etata  qa^I 

continuait  à  leur  demander  le  jugement  qu'il  leur  demanda  déjà 

lundi  dernier  31  d'octobre  passé,  après  que  la  lecture  de  la  pro- 

eédure  eut  été  achevée^  et  que  les  avocats  eurent  plaidé.. 

Et  Mea  dits  sieurs  des  Troisi  Etats,  étant  entrési  en  chambre  de 

■ 

consultation,  leur  sentence  fut  rendue  le  même  jour  en  la  manière 
qui  sera  dite  en  rapportant  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  jour  à 
jamais  mémorable. 

Relation  de  la  journée  dc  3  novembre  1707^  jour  de  ritwesiUure  de 
etHé  S&ÊCeraineléy  ûeeordée  à  S,  É.  Ftéâérie  I  y  nAde  ttUtUti. 
Le  tribunal  des  Tlrois  Etttb  s'étant  ajourné  comme  on  Ta  iKt  au 

(^  11^  soutenaient  en(lr*autres  i^d^  la  vino  du  Lanifeion  et  h  baronnie  n'a- 
vaient jamais  dépendu  du  fief  de  CMIons. 
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jeodr  3  àe  novembre  pour  vaquer  m  j!l|^enieilt>  <h  ibhd'de  llafAHre  1707 
de  hi  succession'^  il  Rassembla  le  dit  jour,  eiiviren  leÈr  dix  heures 
dtt  malin  ;  le  tentps  qui  avaîl  précédé  dépuis  la  poinle  db  jour  dyànt 
été  employé  fm  le  Conseil  de  ville,  qui  fut  assemblé  pour  délibérer 
sur  cette  même  afitaire,  afln  que  les  quatlre  représentants  du  tiers- 
état  pussent  opiner  en  conséquence. 

Les  Trois  Etats,  à  cause  de  PaiTaire  du  Landeron,  qu*on  a  rap- 
portée cÎHiessus,  ne  fwent  entrer  en  cbambre  de  cOttsullation  qu'à 
midi  environ,  et  ils  y  demeurèrent  jusqu'à  qualité  heures  dû  soir 
pour  opiner  sur  le  fond  de  TafTaire  et  pour  formuler  Tenr  sentence  ; 
ce  qu'ayant  fait,  ils  firent  eiMre)^  H.  le  proicureur-général  dans  feur 
cbMibre,  pow  concertief  avec  lui  mr  la  manière  en  laquelle  on 
iraîl  eiievcher,  en  son  hôtel,  (*}  Mottsefgfneur  le  comte  de  Metter- 
nich,  anAassadeur  extraordinaire  dé  9.  M.  fe  roi  de  Prudse,  pour 
remmener  aux  Etats.  On  nomma*  po«r  celti  M.  de  Marvaf,  conseiller 
d'Etal,  l'oà  des  jufes  de  FBtat  de  la  noblesse,  M.  Hory,  conseîHer 
d'Etat  et  cbAtetain  de  Boudry  pour  te  second  Etat,  et  M.  Bullot, 
maître-bourgeois  en  chef  de  1»  ville  pour  le  tiers  Etat;  avec 
M.  Jonas  Charobrier,  conseiller  d'Etat  et  procureur-grénéral.  Us 
forent  accompagnés  de  six  officiers  de  If  Etat,  de  huit  députés  du 
fétk  et  grand  Conseil  de  fai  ville  de  Neuchâtel,  et  de  huit  députés 
de  la  Bourgeoisie  de  Talangin;  le  tout  grossi  d'un  grand  ïK>mbre 
de  jeunes  gentilbotoimes  de  t»  ville  et  autres,  suivi  d'un  grand 
nonnÂore  d'officiers  de  livrées,  tant  de  la  Seigneurie  que  de  \»  ville 
de  MeuchAtel  et  do  la  Bourgeoisie  de  Yalangin. 

Son  Excellence  H.  le  comte  de  Ifettemich  fut  conduit  de  in  sorte 
m  chàteaU)  ayant  de  son  cMé  un  grand  cortège,  dans  lequel  entre 
mtres  on  voyait  H.  de  Slanian ,  envoyé  extraordinaire  de  hh  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  Rundoel^  secrétaire  d'Ëtat  de  LL.  HH. 
PP.,  comme  aussi  S.  A.  S.  te  prince  Fréderic-Hemafnn  de  S^axe- 
M^nsbourg,  qui  était  depuis  quelques  jodrs  iiicogiiilo  à  iCeuchMel, 
et  pinsieurs  seigneurs  et  gentilshommes  étrangers,,  et  les  gentils^ 
barames  et  oorisefflevs  de  l'Ambassade. 

Sort  Excefleftœ  étant  entrée  dans  le  grand  poiie  du  CMteau,  fut 
à^mherd  placée  émk  m  faute»)  sur  l'estrade,  à  la  main  droite  du 
inré^dent. 

Bnsufte  de  fuoi  Messieurs  des  Trois  Etats  étant  tous  à  leur  place, 
H.  le  président  leur  demanda  de  déclarer  leur  sentence,  qn'ik  re- 
quirent qu'elle  (M  lue,  puisqu'ils  l'avaient  rédigée  par  écrit.  Et  mon 
dit  sieur  le  Président  y  ayant  consenti,  M.  Huguienin,  secréttfire 
d'Etat,  en  fit  leelure  à  haute  voix  en  ces  termes  : 

^Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  vu  et  examiné  les  Actes j  Titres  Sentence  des 

^  ■'  TrolB-Etats  qui 

(^)  Le  comte  de  Heiternich  était  logé  dans  la  maison  de  M.  Tribolet  à  la 
ruo  des  Moalins. 
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1707       «et  Documente  produite  de  la  part  des  haute  el  illustres  Prélen- 

a^uge  la  sou-  ^^dants,  savoir  :  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son  Altesse  Séré- 

Ne!]chfttei  au  ^nissime  Monseigneur  le  Prince  de  Montbéliard,  Son  Altesse  Séré- 

roi  de  Prusse,  ^nissimo  Monsoignour  le  Prince  de  Carignan,  Madame  la  duchesse 

^douairière  de  Lesdiguières,  Monsieur  le  Comte  de  Matignon  ^  Ma- 

^demoiselle  Louise-Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  Madame  la  Mar- 

^quise  de  Mailly  et  Monsieur  le  Marquis  d'Allègre,  avec  les  inven* 

„taires  raisonnes  de  leurs  productions,  aux  fins  de  satisfaire  aux 

^appointements  en   preuves   auxquels   ils  avoient  été  admis  pour 

^établir  leurs  droits  à  la  Souveraineté  de  Neuchàtel  et  Valangin; 


.et  aussi  considéré  la  retraite  d'aucunes  des  Parties  et  leur  volon- 


claire  désertion  en  cause ,  mentionnée  dans  le  devis  de  la  procé- 
„dure  des  premier  et  vingt-neuvième  du  mois  dernier,  nonobstant 
„la  reconnaissance  de  ce  Tribunal  et  Texécution  de  plusieurs  sen* 
^lences  contradictoirement  rendues  et  agréées  de  leur  part;  au  moyen 
„de  quoi  elles  sont  déchues  de  leurs  prétentions  et  forcloses  de 
„fait  et  de  droit  :  Après  avoir  donné  leur  attention  à  Timporiance 
„de  la  matière,  et  fait  réflexion  que  cette  Souveraineté  et  le  do- 
„maine  direct  a  appartenu  originairement  à  la  Maison  de  Châlons; 
„que  Futile  a  été  réuni  et  consolidé  à  la  directe,  tant  par  le  décès, 
„sans  enfante,  de  Jean  de  Fribourg,  arrivé  en  1437,  que  par  diverses 
^ouvertures  suivantes;  que  ces  droits  n'ont  pas  été  prescrite,  mais 
„qu'ils  sont  de  leur  nature  imprescriptibles.  Que  les  droits  de  la 
^Maison  de  Châlons  ont  été  transmis  légitimement  en  la  personne 
„de  Guillaume  de  Nassau  dit  le  Belgique,  qui  a  été  reconnu  gêné- 
„ralement,  et  par  toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  l'héritier  uni- 
„versel  des  biens  et  droits  de  la  Maison  de  Nassau-Orange,  dont 
„iui  et  ses  successeurs  ont  joui  librement,  et  dans  lesquels  ils  ont 
„été  réintégrés,  lorsqu'ils  y  ont  été  troublés;  Que  par  le  décès, 
„sans  enfante,  de  Guillaume  III,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
„était  fils  de  Guillaume  II,  fils  de  Frédéric-Henri,  fils  do  dit  Gvil- 
„laume  le  Belgique,  Sa  Majesté  Frédéric  F',  Roi  de  Prusse,  du 
„chef  de  Louise  de  Nassau  sa  mère,  fille  aînée  du  dit  Prince  Frédéric- 
„Henri,  se  trouve  incontestablement  le  véritable  et  légitime  héritier 
„à  cet  égard  de  la  Maison  de  Nassau-Chftlons-Orange,  ce  qui  donne 
„rexclusion  à  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  de 
,)Carignan.  Pour  ces  causes,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Btete  donnent 
,,et  adjugent,  par  sentence  souveraine,  à  Sa  dite  Majesté  Frédéric  I*', 
„Roi  de  Prusse,  l'investiture  de  cet  Eut  et  Souveraineté,  avec  ses 
„annexes,  appartenances  et  dépendances,  pour  être  le  dit  Etat  par 
„lui  possédé,  comme  indépendant,  inaliénable  et  indivisible,  en  con- 
„servant  les  Libertés,  Franchises,  Privilèges  et  Immunités  tant  des 
^Bourgeois  que  des  autres  Peuples  de  cet  Etet,  les  concessions 
^accordées  par  les  précédente  Souverains  tent  aux  Corps  qu^aux 
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^particuliers  du  P«ys,  el  les  Traités  d*aUiaiice  et  de  combourgeoisie  1707 
^fiiits  et  dressés  avoc  les  Etats  voisins.  Ordonnant  aux  trésoriers 
^et  receveurs  de  cet  Etat  de  payer  et  délivrer,  suivant  les  ordres 
„de  Sa  Majesté,  ou  de  ceux  qui  auront  charge  d'EIIe,  moyennant 
,quoi  eux  et  les  leurs  ne  pourront  être  recherchés  ili  inquiétés 
^pour  ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soiL^ 

Après  la  iectnr^  de  cette  sentence  le  sieur  Porlis,  avocat  de  S.  Protestation  da 
A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  a  lu  un  écrit  contenant  quelques   '^^^^ 
réserves  et   protestations  que   MM.  de  St-Agnès  et   de.  Loisiuge  prince  de  c«- 
faisaient  au  nom  de  sa,  dite  Altesse.  rignan. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  fait  des  coutreprotestes .  et    ck>ntrepro- 
deniMdé  qu'en  rejetant  l'écrit  In  par  le  dit  sieUr  Fortis,  sa  dite    t»*^*»»*»^ 

»  /     •      fA*  1^    •  procurenr-gré- 

contreprofeste  fat  admise.  ii«ni. 

Le  sieur  de  MontmoIIin,  banneret  de  Neuchâtel,  au  nom  du  petit  st  du  banneret 
et  grand  Conseil  de  la  ville,  a  adhéré  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  E^",j^^i'*l^ 
procureur-général,  et  il  a  fait  la  même  chose  au  nom  des  sieurs bonigeoisie  de 
Maîtres-bourgeois  et  Conseillers  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin,  qui     ^Ai«os<n. 
l'en  avaient  chargé. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  du  roi  de  Prusse,  a  pareillement  adhéré   Adhésion  de 
à  ce  qu'a  dit  M.  le  procureur- général,  d'autant  plus  qu'il  est  inouï  ^^^^'^^jj^."'* 
qu'on  ait  jamais  fait  de  protestation  contre  un  jugement  souverain 
de  la  nature  de  celui  qui  vient  d'être  rendu. 

Sur  quoi  M.  le  président  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs    i^tribnnai 
des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  n^admetniies 
retour  ont  déclaré  par  sentence  :  „Oue  les  protestations  faites  de  'ï^'^ntre^* 
„Ia   part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  et  lues  par  le     testations. 
„sieur  Fortis  son  avocat,  ne  peuvent  être  admises  «près  le  jugement 
„scMiverain  qui  vient  de  se  rendre,  ni  être  insérées  sur  le  Manuel 
„des  Etats,  non  phis  que  les  autres  protestations  de  M.  le  procureur- 
^général  et  du  siedr  banneret  de  cette  ville.^ 

Après  la  sènléDce  rendue,  M.  le  président  Tribolet  a  remis  le  Le  sceptre  est 
sceptre  de  U  souveraineté,  qu'il  tenait  en  ses  mains,  entre  celles '^^^  ^  ^'  ^^ 
de  S.  E.  BL  le  comte  de  Mettemich  pour  marque  de  l'inveetilure 
qn'it  lui  donnait,  et  ii  lui  a  amsi  cédé  sa  place  dans  laquelle  S.  E. 
s'étant  mise,  elle  a  fait  un  discours  très  obligeant  et  avantageux 
pour  tout  l'Etat,  ainsi  que  pour  les  Corps  et  les  particuliers  qui  le 
composent.    En  voici  le  contenu  : 


Vous  ne  doutez  pas,  je  m'assare,  que  le  S(*eptre,  qu^au  nom  de  Sa  Majesté    Discours  de 
j'ai  l'honneur  de  recevoir  de  voy  mains,  ne  produise  en  moi  «e  joie  bien  sen-  M.  de  Metter- 
sible  ;  les  raisons  en  sont  faciles  à  découvrir  sans  que  je  les  marque ,  mais  je  ^^  ^ff'^^ 
crois  que  vous  n'^n  goûtez  pas  une  moindre.    Quelle  plus  douce  sati8faotjo.n 
peut-on  concevoir  que  celle  que  vous  procure  le  témoignage  de  votre  propre 
conscience,  fortifié  de  celui  de  tout  le  public,  d'avoir  rempli  aussi  parfaitement 
ef  ansai  dignement  que  vous  l'avez  fait,  tons  les  devoirs  de  vos  charges,  dans 

A19NALE8  DE  BOTVE.  TOME  V.  24 


LIVRE  II.    370  CHAPITRE  XVI.  —  DfeB  PROCÉDURES 

1707  u^^  afljiife  àt9  phis  iMportiMités ,  des  plus  défïéaéeB  et  dek  (ilùs  gueuses.  On 
peut  bien  dire  à  -voire  égurd.  Messieurs,  <|^e.Ili  justice  n'est  fn  nne  yectn  par- 
ticulière, mais, un.  assemhlage  de  toutes  le»  vertos,  puisiiu'il  s'y  eu  a  point 
qu'en  cette  occasioiii  vous  n'ayez  fait  paraître  et  montré  posséder  au  plus  émi- 
nent  degré  :  l'intégrité,  la  douceur,  Ta  modération,  la  patience,  fn  magnanimité. 
Te  désintéressement,  fa  ' diligence ,  le  Tsëfe'pour  la  patrie,  l'intrépiilflé  à  tonte 
épreuve,  et  le  ferme  ••tta<»henitiit  'i-]'<«iiiervttti(Mi  rtfligiflifle  des  fois,  nalfjré'les 
4enliitieM  d«  toute  etpètfequ'^^n  a  -voiilii  mettre  en  œurre  poUr  tow  faire 
écarter  de  cette  route» 

Vous  pouvez  vous  assurer»  Messieurs  que  je  ne  manquerai  pas  d*en  informer 
fidèlement  Sa  Majesté,  et  que  ce  sera  l'endi'oit  le  mieux  marqué  de  mes  reU> 
tiens,  et  sur  lequel  je  suis  persaadé  qu'Elfe  se  rendra  le  plus  attentive.  Tous 
en  pouveK  ^spéterdes  effets  sensibles  de  hi  'recdfntoalièailce  royul^i  et  sfirtout 
tt^  confirmwtidn  i  des  p)«ki  étfcndRQB  idf nile  mtprlté  dont  Qlle  ferw  ^9B  y^us 
avez  fait  un  si  bon  usage.  C'est  à  quoi  je  contribMdcai  très  volAiUler»  de  ma 
,  part,  et  je  vous  donnerai^  en  toutes  rencontres,  des  témoignages  réels  de  ma 
parfaite  estime  et  de  ma  considération  toute  particulière  pour  vos  personnes. 

A  votre  égard.  Messieurs  taiit  de  la  vénérable  Classe  que  de  l'illustre  Bour- 
geoisie de  cette  vilte  et  du  Comté  de  VaYangin,  qu'en  général  de  tons  les  Corps 
lie  cét.Siais  je  Vei  pas  be^ein  de  vons  Mre  comprendre  f 'obligation  qw  vous 
avez  à  Messieurs  les  Juges,  qui,  après  avoir  vaqué  pendant  plnsleara  mois  avec 
une  ^i  louablei  application  à  une  procédure  de  cette  iraportanee,  viennent  de 
finir  l'interrègne  aussi  glorieusement  pour  eux,  et  aussi  beureusement  pour 
voiis. 

Quel  bonheur  que  la  justice  ait  pu  si  parfaitement  sWcorder  avec  vos  in- 
térêts les  plus  précieux,  et  qu'en  iJuiSi^M  avec  une  si  scrupuleuse  exactitude 
les  vêtes*  prescrites  «par  les  lois,  ils  aj^al (^renda  miè'eeatende  qui  voiii  Ouvre 
une  source  ^i  Hwà^  de  grA^aa  elde  i>6iiddiclioiia.  On  4|  dit,  il  y  ta  long- 
temps, que  les  années  ne  doivent  pas  se  qualifier  he,ureiiseiL  par  la  douce  tem- 
pérature ou  par  la  fertilité  des  saisons,  ;nais  par 4a  bçnt^  du  souverain  que  le 
Ciel  donne,  et  que  de  toutes  bonnes  choses  la  meilleure  est  un  bon  prince: 
c'^st  ôe  que  vous  èpronvez'  anjoûrd^fiui ,  Messieurs,  par  un' aspect  des  plus  sa- 
Inuiris  de  la  Prerrléende  divine  «ar  cet  >Btiit.  Aprèb  d<volr  atbetvé>db  réCMieilItr 
ti^nqttilleflijen&  tous. les  <ffaits  ^ue  la  terra  naas  a  ^pcodaita  «etteaiNiéa  avec 
assez  d'abondance,  vous  roc6vc%  de  la  main  libérale  (^e  DiQu,  par  Jje  couron- 
nement glorieux  de  ses  faveurs  et  de  ^os  vœux,  le  plus  riche  présent  que  vous 
pouviez  attendre.  Quels' avantages,  tint  pour  Te  spirituel  que*  pour  le  temporel, 
n'av^z-voos  pas  è  eëpérM*  sotis  une  dohffaattoh  aussi  ptlissanla  el  aussi  doore 
que  «ello  dé  Sa  Hi^yeaté*.  Son  oèla-  pcrar  la  Religion,  «iib  affééiion  poar  ses 
1^1  jets,  Faaifiur  païuf  la  jiMtice,  la  fidélité  dans  ses  plv>massa«kil4Balinpilioa  a  se 
répandre  en  bienfaits,  en  un  mot,  1^  désir  constant  et  sincère  de  rendre  tous 
ses  Peuples  heureux,  sont  des  qualités  dont  ce  Monarque  a  toiijours  ambitionné 
de  tirer  sa  principale  glotre. 

En  mon  particulier.  Messieurs,  moYi  sôin  le  plus  appliqué  sera  de  seconder 
les  favorables  dispositions  de  Sa  Majesté  pour  vous  et  de  m'attil^r  par  toutes 
8ort.ea  d*en droits  l'honneur  de  votr^  estime  et  de , votre  confiapce. 

D«*Kmstmtf(m8     A  p^ine  son  BjcceUence  ent  ache^  de  paiier,  qae  toate  ia  salle, 
piAïi(ïueg.    ^^  Il  y  jj^gji;  pj^jg  jç  çjjiq  ^^yj^g  pei'sonïies  dô  fous  les  ordres  de 

TEtat,  relentïl  de  mille  cris  redoublés  de  Vive  le  hoi^  qui  se  com- 
muniquèrent bîenlôl  tant  aux  troupes,  de  la  garnison  ordinaire  qui 
était  dans  ia  cour  du  Château. et  au  dehors,  qu'à  deux  belles  com- 


DK  l*rNTBRRÈGNB  DE   1707.  371    LIVRE  II. 

paghies  de  grenadiers  postées  sur  ta  terrasse  près  du  ChAteau  de-  1707 
vant  le  gran((  temple ,  aussi  bien  qu'à  une  foule  innombrable  de 
peuple  qui  attendait  avec  impatience  le  jugement  aux  environs  du 
cbâieau.  En  même  temps  toutes  les  cloches  de  la  ville  sonnèrent; 
les  troupes  firent  des  décharges  de  mousqoeterie,  et  les  canons  et 
les  mortiers  de  la  ville  se  firent  entendre. 

Son  Excellence  se  rendit  de  là  dans  le  grand  temple,  où  M.  Os-  service  divin 
tervald,  uo  des  pasteurs  de  l'Eglise  de  Neuchâtel,  célébra  le  ser-      célébré, 
vice  divin  en  la  manière  suivante  : 

On  commeniça  par  la  confession  des  péchés,  connue  à  Tiordinaire. 
On  lut  le  Tè  Deumy  et  on  chanta  le  verset  firemier  du  psaume  72. 
On  lut  les  psaumes  20  et  21,  et  TEpitre  aux  Romains,  chapitre  13; 
après  la  lecture  on  commença  la  prière  par  Toraison  dominicale 
(comme  il  est  d'usage)  et  on  ajouta  :  „0  Seigneur  fajs  luire  sur 
„nouë  ta  miséricorde,  et  nous  accorde  ton  salut  I  0  Seigneur,  sauve 
„le  Roi,  et  nous  exauce  par  ta  grâce,  lorsque  nous  t'invoquons. 
„Revcls  de  justice  tes  ministres,  et  réjouis  (on  peuple  élu  !  Seigneur, 
,^sauve  ton  peuple  et  bénis  son  héritage!  Donne-nous  la  paix  en 
^nos  jours,  ô  Seigneur!  car  il  n'y  a  que  toi  qui  peux  nous  de- 
scendre! 0  Dieu!  crée  en  nous  des  cœurs  purs  et  ne  nous  ôte 
„pas  l'esprit  de  ta  sainteté.^  On  chanta  après  le  psaume  67,  verset  i; 
ensuite  on  lut  la  prière  suivante,  ({ui  fut  aussi  lue  le  dimanche  sui- 
vant par  tout  le  pays,  le  soir  et  le  matin  de  ce  jour  qui  avait  été 
jnarqué  par  la  compagnie  des  pasteurs  pour  être  un  jour  d'actions 
de  grâces.  On  chanta  le  psaume  72,  et  les  pasteurs  prirent,  ponr 
sujet  de  t^ur  action,  au  commeneement  du  psaume,  quels  versets 
ils  voulurent. 

Prière» 

O.DîQu!  q^ui  noiy  a  commRndé  de  faire  des  supplications  et  des  actions  de 
grâces  pour  les  Rois  et  poar  tous  ceux  qui   sont   établis  en  dignités;  Roi   du 
monde  par  qui  tous* les  Rois  régnent  et  administrent  la  justice;   nous  sommes 
Tenus  dans  ce  Saint-Lieii  pour  le  présenter  nos  prières  et  nos  louaiiges.  Nous 
devons  bénir  et  adorer  la  Pnovidenee,  mais  .nou#  devons  i^  faire  ;particulièrefQem 
et  pcincipalement  ^n  ce  jour  auquel  tu  viens  d'élever  sur  nous   le  Roi,  notre 
souverain  Seigneur.  Reçois,  d  Dieu  tout  puissant  el  tout  bon,  les  hommages  et 
nctions  et  grÂces  que  tons  les  ordres  de  cet  Elal  viennent  rendre  à  ta  «Htine 
Hajefllé.   Tu  nous  donnes  aojonrd'hni  un  Prince  «que  tu  as  enrichi  de  lea  grâces 
leê  !>]«§  précieuse»)  que  tu  as  couronné  de  gloire  et  d'bonneiAr  selon  le  inonde, 
mais  à  qui  tu  as  donné,  surtout,  la  connaissance  el  l'amour  de  la  religion,  ^de 
la  justice  et  de  la  piété,   et  sous  la   domination  duquel  nous  allons  jouir  d'un 
parfait  bonheur  temporel  et  spirituel.    Exauce,  ô  notre  t)ieu!  les  prières  que 
Dous  venons  te  présenter,  la  première  fois,  en  sa  faveur;  conserve  préciense- 
fleent  et  chèreneni  sa  Personne  sacrée;  garantis^le  de  tout  danger;  pccJenge 
ses  jours,  et  rends  son  règne  de  plus  en  plus  heureux  et  florissant.    Tu  Tas 
boDoré  de  la.  connaissance  de  la  vérité,  fais  qu'il  en  soit  toujours  le  défenseur 
el    ie  protecteur.    Tu  lui  as  donné  le  vouvoir  et  le  zèle  nécessaire  pour  pro- 
curer Pavancementde  ton  règne;  augmente  Tud  et  l'autre;  accorde  lui  le  sou- 
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1707  ^"i^  ^^  ^^'^  cœiur,  .et  la  jjoie  .de  voir  raccoroplissenieol  de  ses  justes  et  pieux 
desseins.  Que  Ton  voie  fleurir  dans  l'Eglise,  sous  son  règne,  la  vraie  Religion 
el  le  vrai  culte,  la  justice  et  la  solide  piété,  la  concorde  et  la  paix,  et  que  les 
peuples  et  les  églises  de  ce  Pays,  qui  vont  désormais  être  soumb  à  sa  domi- 
nation, ayent  part  à  ces  grandes  et  précieuses  faveurs!  Q«'il  soit  longtemps, 
entre  les  Rois,  un  rare  exemple  de  ta  gràoe  et  de  ta  bénédiction;  et  qo'après 
avoir  régné  glorieusement  sur  la  terre,  il  reçoive  un  jour  dans  le  royaume  cé- 
leste, la  couronne  de  gloire  et  d'immortalité! 

Nous  te  prions  aussi.  Grand  Dieu!  pour  Monseigneur  le  Prince  royal,  son 
fils,  et  pour  Madame  la  Princesse  royale.  0  Seigneur!  prends  en'  ta  protection 
les  personnes  dont  la  conservation  est  si  chère  à  ton  peuple,  et  en  leur  donnant 
une  henreuse  postérité,  conserv-e  et  affermis  cette  illustre  Maison,  qui  a  donné 
jusqu'ici  tant  de  protecteurs  à  ton  Eglise.  .  0  Dieu!  donne  tes  jugements  ao 
Roi  et  ta  justice  au  fils  du  Roi;  que  leur  gloire  soit  grs^nde  par  ta  puiasance^ 
et  que  leur  trône  soit  à  jamais  fondé  sur  ta  grâce  et  ta  vérité  !  Nous  te  prions 
pour  toute  la  Famille  royale  :  nous  t*adressons  particulièrement  nos  vœux  pour 
Monseigneur  Te  Comte  qui  représente  Sa  Majesté  dané  cet-  Etat.  Bénis  sa  per- 
sonne ot  son  adminfstration,  et  veuille  aussi  accorder  ta  grâce  k  loos  cens  qui 
sont  élevés  en  autorité  sur  nous.  Nous  implorons,  ô  Djeut  ta  bénédiction^  sur 
notre  Patrie  et  sur  tous  les  peuples  de  ce  Pays,  qui  deviennent  ai^ourd'hul  les 
serviteurs  du  Roi  ton  serviteur.  Fais-nous  la  grâce  de  lui  rendre  la  fidélité  et 
Tobéissance  que  nous  lui  devons,  selon  ton  saint  commandement,  de  le  servir 
et  de  le  craindre  avec  un  nouv^u  zèle,  et  mieux  que  nous  n'avons  fait  jusque» 
ici.  Seigneur,  ne  retire  pas  ta  grâce  de  dessus  nous  et  de  cet  Etat.  Ne  per- 
mets pas  qu'en  continuant  dans  nos  péohés,  dans  notre  ingratitude,  et  dans 
l'abus  que  nous  avons  fait  de  ta  parole  et  de  tes  bienfaits,  nous  t'obligions  à 
nous  en  priver,  et  à  nous  punir.  Convertis  les  pécheurs,  et  exauce  les  vœux 
de  ceux  qui  te  craignent.  Augmente  parmi  nous,  et  dans  tout  ce  Pays,  le  zèle, 
la  piété  et  la  crainte  de  ton  nom;  établls-y  la  paix,  le  calme  et  la  concorde. 
Réunia-nons  les  ans  avec  les  autres,  et  avec  toi,  à  notre  Diea,  afin  qvo  nous 
puissions  mener  une  vie  tranquille;  te  servir  aveo  piété  et  .avec  pureté,  attirer 
sur  nous  et  sur  notre  postérité  la  continuation  de  tes  grâces,  ^t  obtenir  «près 
cette  vie  le  salut  éternel.  Exauce-nous,  6  Dieu  très  bon,  et  reçois  nos  prières, 
nos  bénédictions  et  nos  vœux,  pour  Tamour  de  Jésus-Christ.    Amen. 

On  finit  par  là  prière  pour  la  nuit,  et  par  Toraison  de  Saint- 
Cl^rysoslome,  et  la  bénédiction. 

Durant  ce  service ,  on  fit  encore  une  seconde  décharge  de  l^ar* 
tillerie,  et  une  troisième  lorsqu'on  fut  sorti  de  l'église. 

Dès  ce  même  soir,  M.  Steiguer,  envoyé  de  LL.  EE.  de  Berne, 
leur  envoya  un  courrier  pour  leur  donner  avis  de  cette  importante 
nouvelle.  D  fut  aussi  chargé  d'une  lettre  de  S.  E.  Mgr.  Tambas- 
sadenr,  qui  leur  donnait  le  même  avis,  ce  qui  leur  fut  très  agréable. 
S.  E.  fit  aussi  partir  incessamment  des  gentilshommes  de  sa  suite, 
avec  des  lettres  pour  les  louables  Cantons  do  Lucerne,  Fribourg  et 
Soleure. 

On  alluma  le  soir  un  feu  de  joie,  que  les  Magistrats  de  la  ville 
avaient  fait  dresser.  Il  y  eut  des  illuminations  en  plusieurs  maisons 
particulières,  el  tout  le  soir  la  ville  retentit  des  acclamations  de 
joie  el  des  cris  de  vive  U  Rid,  non  seulement  du  peuple  qui  avait 
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profité  d'une  fontaine  de  vin  que  S.  E.  le  comte  de  Metlernidi  avait       1707 
fait  couler,  mais  même  des  personnes  les  plus  distinguées,  qui  pour 
la  plupart  s*assemblèrent  en  sociétés  avec  les  familles  et  les  amis 
pour  souper  ensemble  et  boire  à  la  santé  du  nouveau  souverain. 

S*  E.  fit  demander  Fexpédition  de  la  sentence  pour  être  inces- 
samment envoyée  au  Roi,  et  dès  le  mtoie  soir  elle  prit  possession 
du  chftteau  en  y  faisant  porter  son  lit. 

Ainsi  finit  cette  grande  et  mémorable  journée,  d'autant  plus  re-« 
marquable  que  ce  jour  du  3  novembre  se  trouvait  être,  par  le 
changement  de  calendrier,  le  23  octobre,  qui  doit  être  à  jamais  en 
bénédiction  à  Neucbâtel,  puisque  c'est  à  la  date  de  ce  jour,  en 
1530,  que  Ton  quitta  les  superstitions  et  les  erreurs  de  l'église 
romaine,  comme  on  le  voit  dans  la  célèbre  inscription  que  Ton  a 
gravée  au  cœur  du  grand  Temple  de  Neuchfltel  en  lettres  d'or  sur 
la  pierre,  en  ces  mots  :  Uan  1530,  le  23  Octobre,  fui  asiée  et 
abatttie  tldolâtrie  de  céans  par  les  Bourgeois.  De  sorte  que,  par 
une  heureuse  rencontre  et  que  l'on  doit  prendre  en  bonne  augure, 
la  bienheureuse  Réforroation  se  trouve  affermie  à  Neuchâtel  par  la 
reconnaissance  d'un  Souverain  réformé. 

La  nuit  suivante,  S.  E.  Mgr.  l'Ambassadeur  fit  partir  en  poste 
M.  le  comte,  son  fils,  pour  porter  cette  bonne  nouvelle  an  Roi  et 
lui  présenter  l'Acte  d'investiture  qui  avait  été  promptement  expédié. 
Il  fiit  également  chargé  d'une  lettre  de  félicitation  pour  S.  H.  de  la 
part  de  la  vénérable  Compagnie  de£^  Pasteurs  de  cet  Etat. 

L'Acte  de  possession  et  d'investiture  mérite  d'être  ici  rapporté 
tout  au  long. 

Sentence  dlnvestitore  de  la  pleine  souveraineté  de  NeuchAtel 
et  Valangln  adjugée  à  Sa  Majestée  le  Roi  de  Prusse  par  les 
Trols-Etats  de  NeuchAtel,  le  3  Novembre  1707. 

Nous  Ificolas  Tribolet»  Conseiller  d'Etat  et  Inspecteur-génénil  des  Milices  de  Acte  de  la  sen- 
la  Sottv.traiaetë  -de  Nencbâtel  et  Valaagin ,  ci-devant  commandant  un  bataillon  tence  dlnvestl- 
suisse  na  service  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous  ceux  qui  verront  les  pfé-  *^**!llf*^* 
sentes  ;  jQu'après  le  décès  de  Son  Altesse  Sérénissinie  Madame  Marie  d^Orléans^  ^^  Nenchâtel  et 
Ducluwse  de  NemoHrs ,  Princesse  souveraine  des  dits  Neuchâtel  et  Valangin  de  Vaiangin  a4}u- 
glorieose  mémoire,  arrivé  le  16  Juin  dernier,  les  Trois  Etats  de  cette  Souverain  ffée  au  loi  de 
neté  s'étant  assemblés,  selon  la  coutume,  le  28  Juillet,  qui  fut  le  jour  des  six  a^^      ' i^ 
semaines  après  le  décès,  ponr  entendre  les  demandes  et  réquisitions  qni  seroient    ^^  oomte  de 
faites  par  les  Haats  et  Illustres  Prétendants  à  cette  dite  Souveraineté  touchant    Mettemicli. 
la  mise  en  possession  et  l'invesUtore  d'icelle;  Ils  aurotent  continué  leurs  séances 
plnsieim  fois  depuis  lors,  pour  vaquer  à  l'instruction  d'une  grande  procédure^ 
qni  se  trouve  au  long  insérée  dans  le  Registre  des  dits  Etats,  sous  la  présidenoe 
de  Noble,  Généreux  el  Puissant  Seigneur  Messire  François-Henri  d'Estavay, 
ChevaUer,  Seigneur  de  Mollondin,  Conseiller  d'Etat  de  la  Ville  et  Canton  de  * 

Solenre^  en  qualité  de  Gouverneur  et  Lieutenant-général  en  cette  Souveraineté, 
lequel  ayant  discontinué  de  présider  le  29  Octobre  dernier.  Nous  aurions  été 
nommé  le  lendemain  en  Conseil  d'Etat  pour  ce  faire,  à  cause  que  tous  ceux 
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1707  W  no^  précèdent  dan*  ie  dit  CcrismI  se  trouveni  Jug^s  dans  le«  dits  BUU 
depuis  q,u*ils  ont  commencé  de  s'assembler  pour  le  sujet  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
n'a.  pas  été  jugé  à  propos  d'en  fnire  sortir  aucun  de  son  siège  pour  présider; 
Tellement  que  par  devant  Nous,  Président  aux  dits  Etats,  se  présentèrent  le  31 
jour  *a  mels  d^Octobi'c  dernier,  messieurs  Emest-Eberïiatd,  Comte  de  Métier- 
ntoh  le  fils,  et  Gi»llfi urne-Frédéric  Duvkers,  ConseiUer  de  fa  Cour,  Prociireors 
svJbstttués  de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Hetteri^icb*  Hiaistre  ^'EUi,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse^ 
avec  le  sieur  Peyrol,  Conseiller  et  Avocat  de  Sa  dite  Majesté,  d'une  part;  et 
M.  Louis-Marin  de  Loisinge,  Conseiller  de  S.  A.  Royale  de  Savoye  et  Sénateur 
au  Sd'wil  de  Chambéry,  PVocwrenr  coiistilrN»  de  S.  A.  8.  Monseigneur  le  Prince 
de  CarigMn,  avec  le  «eor  Fortis,  arvocat  de  Sa  djte  A.  6.,  d'autre  pari. 

Sa  dite  Majesté  le  l^oi  de  Prusse,  et  Sa  dite  Altesse  Sérénifsime  Moaseîgneiir 
le  Prince  de  Carignan  étant  seuls,  des  hauts  et  illustres  Prétendants  à  cette 
Souveraineté,  qui  étoient  restés  en  cause,  tous  les  autres  s'étant  retirés  aupa- 
ravant :  Et  comme,  dans  les  Audiences  précédentes,  Il  avait  été  vaqué  à  la 
lecture  de  la  proeédute,  après  que  dtma  celle-  dn  dit  joirr  31  Octobre  on  rut 
achevé  de  la  lire,  Messienr»  les  Procureurs  firent  expeaer  par  leurs  Avaeats  les 
droits  respectifs  de  ^  dite  Majesté  le  Boi  de  Prusse  et  de  Sa  dite  Altesse  Sé- 
rénissime  Mgr.  le  Prince  de  Carignan  dai^s  des  plaidoyers  qu'ils  conclurent  l'un 
et  l'autre  aux  noms  susdits,  h  ce  qu'ensuite  de  la  mise  en  possession  à  eux 
ci-devant  accordée,  rînvestîture  de  cette  Souveraineté,  ses  appartenances,  dé- 
pendances et  annexes  leur  fût  pareillement  adjugée. 

Sur  qaoi  nous  aurions  demandé  le  droit  et  jugtment  de  Mea  dits  siears  âés 
Trois  Etats,  qui,  étant  allés  en  chambre  de  consultation»  à  leur  retour  nous 
rapportèrent  : 

Qu'ayant  entendu  la  lecture  de  la  Procédure  et  les  Plaidoyers  des  Avocats, 
irs  s'ajournoient  à  a^ijourd'hui  pour  vaquer  au  jugement  de  la  cause.  En  exé- 
cution de  queî  Mes  dits  srenrs  des  Trois  Etats  s'éCain  de  nouveau  assemblés, 
aprè»  qnelqves  affaires  qui  sa  soat  passées  et  qui  sont  parlées  sur  le  Be- 
gistre,  (*)  Nous  leur  aurions  demandé  le  dit  jugement,  pour  lequel  former  étant 
allés  en  chambre  de  consultation,  h  leur  retour  ils  nous  ont  déclaré  :  Qu'ayant 
fait  rédiger  par  écrit  leur  sentence,  ils  nous  prioient  d'en  faire  faire  la  lecture 
par  le  sieur  Huguenin,  Secrétaire  du  Conseil  d'Etat,  ce  qu'il  a  fait  à  haute  voix 
en  ces  termes  : 

^Messieurs  des  trois  Etats  ayant  vu  et  examiné  les  Actes,  Titres  et  Documents 
„pToduitB  de  la  part  des  hauts  et  illustres  Prétendants,  savoir  :  Sa  Majesté  le 
„Roi  de  Prusse^  Son  Allesse  Séréntssime  Monseigneur  le  Prince  de  Montbélmrd, 
„S0n  Altesse  SérénissiaM  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan,  Madame  la  du- 
.  „c1mwm  douairière  de  Lesdiguîères,  Monsieur  le  Comte  de  Matignon,  Mademm- 
„8elle  Louise-Léontîne-Jaqueline  de  Bourbon,  Madame  la  Marquise  de  Mailly 
„el  Monsieur  le  Marquis  d'Allègre,  avec  les  inventaires  miaonnée  de  ienra  pr»- 
„doctions,  aux  Ont  de  satisfaire  ant  appoinlementa  en  preuves  auxqoeb  ils 
„avoien<  été  adaaia  pour  établir  leurs  droits  à  hi  SovTerainelé  de  Neuchàlel  et 
nVaJangin;  ei  auaai  considère  la  retraite  d'aucunes  dea  Parties  et  leur  volon- 
„taire  désertion  en  cause,  mentionnée  dans  le  devis  do  la  procédure  des  premier 
„et  vingl^nenviènie  du  mois  dernier,  nonobstant  I*  raeonnalssance  de  oo  Trt- 
„bnnnl  et  l'exéoiitMn  de  piusièurs  sentences  contradiemirement  rendues  et  mg;rééen 
„de  lear  part;  nu  moyen  de  quoi  elles  sont  déchues  de  leurs  prétentions  et 
nforoioses  de  fait  et  de  droit  :  Après  arolr  donné  leur  attention  A  riraportance 
„de  la  matière,  et  fait  réflexion  que  cette  Souveraineté  et  ie  domaine  direct  a 

(*)  CètaU  la  pi-otestation  de  Lomderon» 
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nupparteou  originaîri^eDt  à  Ja  VaUop  de  GliAlon^  ;  q.qe  Tutile  9  éip  réo^i  efc        1707 
nCon^Ii4é  à  I9  «^r^cte,  tavt  par  le  décès»  8^s  e/ifonU,  d«  Jean  de  Fribourg, 
„arnvé  en  14Ô7,  que  par  diverses  ouvertures  suivantes;  que  ce#  droJ|ts  n*ont 
„pas  été  .prescrits,  mais  qu'ils  sont  de  leur  nabire  imprescrip^ble.    Que  Jes 
^droits  de  la  Maison  de  Châlons  ont  été  transmis  légitiiqement.  en  la  personne 
„de  Guillaume  de- ((^SAai^  dit  le  Belgifiie,   qui  a  été  reconnu  généralement,  et 
»par  tontes  les  Puissances  de  TEurope,   Théritier  universel  des  biens  et  droits 
„de  la  Maison  de  Nassau-Orange,,  dont  Tui  et  ses  successeurs  ont  joui  librement, 
^et  dans  lesqneTs  its'ont  été  réintégrés,  lorsquMIs  y  ont  été  troublés.    Que  par 
„le  décès,  sans  /enfant^,  de  Guillaume  III,.  Roi  de  la  Graade-^retagne,  qui  était 
„fil8  de  Guillaume  II,  fils  de  Frédéric-Henri,  fils  du  dit  Guillaume  le  Belgique, 
„9a  Majesté  Pré^ëric  1er,  Roi  âe  Prusse,  du  chef  de  Lonîse  de  Nassau  sa  mère, 
„flll»  afné«  éa  dit  Prince 'Fb-éderie^Henri,  se  trouve  ioconlestabfenieiît  le*  véfi- 
„taU»  cft  lé^itine  Mritier  à  eèl  égard  de>  la  Mnsoa  de  Nassau-tChilons^OfaAge^ 
^e  qf^i  donne  l'exolusfpn  à  $pn  AHeiaa  S^réalasima  Monaeigneii;  le  Pfi|m0  d6 
„Carisroan.    Pour  ces  causes.  Mes  dits  sieura  des  Trots  Etats  dominent  et  ad-, 
njogent,  par  sentence  souveraine,  â  Sa  dite  Majesté  Frédéric  1er,  Roi  de  Prusse, 
„Pinvestitore  de  cet  Etat  et  Sonvefaiheté,  avec  ses  annexes,  appartenances  et 
„4lépendanoàs ,  pour  élre  ie  ^Btat  par  M  possédé',  coMtoè  htdépendaAf,  Itt- 
^aliéfMUe  et  înÂivÉïibk.,  eu  oontfrvBdl  lea  Libertéa,  Franchises  ^  IVIvilége»  0I 
„IiBimiiutés,  tan»  des  ]^q|]yF|ei)^  que.de«  afitres  f^np^f^  dQ  «at  Sltlf  il^  <?9nt-. 
^cessions  accordées  par  les  précédents  Souverains  (an^  aux  Corps  qu*auf  par- 
nticuliers  du  Pays,  et  les  Traités  d*^11îance  et  de  cômbonrgeoisie  fai^  et  dressés , 
„aTec  les  Etatè  Voisins.'    Ordonnant  aux  trésoriers  et  receveurs  cfe  cet  Etat  de' 
apayer  ql  4éli¥Tvr,  nrivant  les  ordre#>  de  S»  Majesté,  ou  d«  oeiix'<}ui  aérony 
„cktf rge  d'EUe^  nri^ftemian^  quoi  e«s.  et  les  leyrs  «e.  fiowTpni  étre«  rochtoreliéff 
^ni  inquiétés  pour  ce  a«jem  spns  ^elq^e  piiétex^e  qi\a  ce  ioi|<"  \ 

Après  la  lecture  de  cette  sentence,  et  que  le  s^eur  Fortis,  avocat  de  S.  A,  S. 
Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  a  eu  fiiit  la  lecture  d'une  certaine  protestation  qui, 
par  une  nouvelle  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  n*a  pas  été  admise, 
ainsi  que  le  Registre  en  est  chargé.  Nous  avons  mis  en  possession  et  investi- 
tore  Sa  ditb  Majesté  ls  Roi  dk  Prusse  de  la  dite  Souveraineté  de  Neuchâtel 
et  Valangtn  avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes,  par  la  tradition 
du  sceptre,  qne  nous  avons  déposé  entre  les  mains  de  Son  Excellence  Monsieur 
le  Comte  de  Hetternich,  son  Ministre  d'Etat  et  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire,  lequel  Messieurs  des  Trois  Etats  avoient  envoyé  prendre 
dans  son  logis,  par  un  abrégé  de  leur  Corps,  afin  d*ètre  présent  A  la  publi- 
cation de  la  dite  Sentence,  et  pour  prendre  et  recevoir  la  dite  mise  en  pos- 
session et  investiture. 

Ce  qui  a  été  jugé  et  sentence  souverainement  et  absolument  par  les  Nobles, 
Généreux,  Vertueux  et  Pmdens  sieurs  Louis  Guy,*  Maire  de  Rochefort,  Jean- 
Jaques  Sasbos,  ancien  Commissaire-général,  Samuel  Chambeibr,  Cbancelier,  et 
Samuel  Marval,  ancien  Maire  de  Neuchâtel,  tous  quatre  Conseillers  d'Etat  pour 
l'Etat  de  la  Noblesse;  Jonas  Hobt,  Docteur  en  droit,  Châtelain  de  Boudry, 
SiMOH  Cbitaliee,  Chfttelain  de  Thielle,  Peauçois  Chambribr,  Maire  de  Ncu- 
châlel,  tons  trois  Conseillers  d'Etat,  et  Frabçois  Perroset,  Lieutenant  du  Lan- 
deron  pour  le  rang  des  Officiers;  et  pour  le  Tiers  Etat,  les  sieurs  Quatre  Mi- 
nistranx  de  la  Ville  4e  Neuchâtel,  nommément  David  Bullot,  Maître-bourgeois 
en  cher,  FRénéaic  Chambribr,  Lieutenant  de  ville,  Uehri  Pbtitpierbe,  et  Jbab- 
Henri  Depibrrk,  tous  quatre  du  Conseil  étroit  de  la  dite  Ville;  En  présence 
des  Nobles  Gentilshommes,  Vassaux  et  Officiers  de  l'Etat,  des  sieurs  Doyen  et 
Miaialres  de  la  Vénérable  Classe,  des  sieurs  Conseillers  de  la  Ville  de  Neu- 
châtel, des  sieurs  Mattres-bourgeoia  et  Députés  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin, 
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autres  PersoniDes  Notables  et  du  Peuple,  autant  que  le  grand  Poile  du  Château 
de  Pfeuchâtel  en  a  pu  contenir. 

Au  dît  grand  Poile  du  dit  Chftteau  de  NeuchÂtel,  le  troisième  de  Novembre, 
Tan  Mil  sept-cent  et  sept. 

(Signé)        N.  TRIBOLCT. 

Et  plus  bas.    Par  Monsieur  le  Président. 

C.-F.  HuouBRiH,  avec  paraphe. 

JVJÎ,  —  Sur  Pinstance  de  M.  Fortîs ,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Carignan,  qui  a  représenté  aux  Trois.  Etate  .qu'il  n'avait 
pas  fait  cet  aveu  qui  est  ici  souligniez  aosai  pur«siQ^ntet  simpiement 
qu^il  est  rapporté  dans  cette  sentence,  .mats  avec  defs  restrictions  et 
limitations,  et  qu*il  priait  Mefssieurs  des  Trois  Etals  d'en  ordonner 
la  correction,  ou  le  retranchement;  sur  quoi  Messieurs  des  Trois 
Etats  ayant  pris  avis  en  chambre  de  consultation^,  ils,  ont  déclaré  à 
leur  retour  :  Que  ces  mots  :  de  Faoeu  même  de  FAfHtcai  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Prince  de  Carignan^  seront  retrmicbés  de  la  dite  sentence, 
et  ne  devront  pas  être  portés  dans  les  expéditions  qu'on  fera  dans 
la  suite;  et  comme  il  en  a  déjà  été  fait  une  expédition  originale, 
laquelle  fut  remise  le  même  jour  qu'elle  avait  été  prononcée  à  S. 
E.  Mgr.  le  Comte  de  Mettemioh,  qui  l'envoya  «ir-leH$hamp  à  Sa 
Majesté,  M.  le  proenreiir-^fénéi'al  chargé.  d'«n  informer  Sa  dite 
Excellence,  afin  que  la  dite  expédition  soit  corrigée. 


•   t 


Il 


«  . 


.   •'      \ 
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Des  rois  de  Pmsse;  qpii  sont  la  cinqpiième  maison  des  princes 

sonverains  qui  ont  régné  sur  Henckêtel,  et  des  principales 

choses  qni  se  sont  passées  sons  lenr  doonnation. 

- — ■ »»h»ts(fjqqifn-< — ' 

CHAPITRE  I. 

Frédéric  premier.  1707 


Le  -roi  de  Pnisse  venait  d'être,  ainsi  par  sentence  souveraines  dé-  Avènement  de 

cbré  prince'  f»ott¥draiii  de  Nenchâtal  et  Valangiii.    La  (^ûc<>on<ten<^ ^l^li^^l^^n- 
du  temptf  auquel  il  a  eommeneé  à  réf^er  e6t  très  ednsidérable,  en  verainecé  de 
ce  que  le  3  novembre,  jour  de  TélaUlsseihent  de  ce  inofiarqtie,    NeuchAtei. 
qui  est'  le  protecteur  de  la  relig^ion  réfontiée ,  est  précisrément  le 
même  (fue  le  23  octobre,  au'quel,  en  Tannée  1530,  la  R'éformation 
fut  introduite  dans  la  ville  de  Neuchfttel. 

le  n'entreprendrai  pas  ici  de  faire  la  description  de  cette  auguste      ôrigrine 
maison,  je  me  contesterai  de  dire  en  passant  qu'elle  est  des  pjus*®*^?**^'"*'*®''- 
anciennes  et  qu'elle  a  été  connue  sous  divers  noms,  savoir  celui 
de  comtes  de  Zollem  ou  Hobenzollem,  qui  est  un  château  dans  la 
Souabe  et  qiti  fut  bâti  en  1195  par  Pierre  Colomne,  qui  en  fut  le 
premier  seigneur.  Ces  comtes  de  Zollem  ont  porté  ce  nom  jusqù^à 
Tan  i273,  auquel  Tempereur  Rodolphe  I",  ayant  remis  le  margraviat 
de  Nuremberg  à  Frédéric  V,  comte  de  ZoUern ,.  celai-€i  :  s'appela 
burgrave  de  Nuremberg.  Ce  titre  fîlt  donné  à  ses  descendants  jus« 
qn^en  Tan  1411,  adquel  il  acheta  pour  400,000  florins  le  marquisat' 
de  Brandebourg  de  Tempereur  Sigismond,  qui  le  créa  électeur  aii 
Concile  de  Constance  lè  18  avril  1417.    Ce  Frédéric  vendit  son 
burgraviat  à  la  ville  de  Nuremberg  pour  240,000  florins  Tàn  1427; 
il  s'en  retint  le  nom  et  quelques  droits  quHI  avait  sur  le  reste  dO' 


LIVRE  m.  378  CHAPITRE  i.  —  de  frépbric  i^ 

1707  pays.  Les  descendants  de  ce  Frédéric  ont  porté  le  titre  de  marquis 
de  Brandebourg  jusqu'au  15  janvier  1701,  auquel  Frédéric-Guillaume, 
notre  auguste  souverain,  fut  couronné  roi  de  Prusse. 
Serments  réd-  Pour  rotoumeV  aux  affaires  de  Neuchfttel,  M.  de  Hetternich  qui, 
proques.  ^Qpi^\^  que  1^  sentence  fut  rendue,  gouverna  le  pays  pendant  tout 
le  temps  qu'il  y  demeura,  crut  qu'il  était  nécessaire  de  faire  prêter 
proniptement  aux  peuples  le  serment  de  fidélité  au  roi.  C'est  ce 
qui  se  fit  à  Neuchâtel  dès  le  lendemain  4  novembre  sur  la  terrasse 
à  côté  du  grand  temple.  Afeil  conme  c^esl  la  coutume  que  le  sou- 
verain prête  le  premier  le  serment,  c'est  ce  que  fit  M.  de  Métier- 
nich  au  nom  de  S.  M.,  et  voici  le  formulijire  de  ce  serment. 

Monseigneur, 

Serment  prêté       Br  tevif  et  au  «onp  du  |rloMi'*pii|iiyiir  tffu^  vw^  «HeKiflif  S;  |l.  Frétférîfi  par 

PAT  M.  de  Met-  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  margrave  et  électeur  de  Brandebourg»  Clèves, 

**™  du  roi  "^"  Juï*®"*»»  Stettin ,  fom^ranie ,  des  Casubcs  et  Tendâles  êù  Silérfe  et  de  Croaseo, 

prince  d'Halberstadt,  Hinden,  Canim  et  Meurs,  comte  de  Hohen-Zollern,  Rupin, 

de  la  Mark,  Ravensberg,  Hohenstein,  Tockenbourg,  Lingen,  Buceren  et  Leerdem, 

Marquis  de  Feerveer  et  Fliessingen,  seigneur  de  Ravenstein,  Lawenbourg,  Buiton, 

Arlay  et  Breda,  notre  Souverain,  Prince  et  Seigneur;  vous  promettez  et  juret 

par  votre  foi  et  serment,  qui  dfit  valoir  i^irovt  autant  que  ai  c'était  celui  de 

S.  M.  el]e-méme  en  personne,  à  ses  Bourgeois  de  Neuchâtel  ici  assemblés  pour 

recevoir  ledit  serment,  et  à   leurs  hoirs  et  successeurs -v  Que  Sa  Majesté  leur 

*'     '       tiendra  et  maintiendra  leurs  franchises,  fibertés  et  constitution,  ensemble  leurs 

anciennes  et  bonnes  coutumes,  écrites  et  non  écrites,   desquelles  ils  ont  usé 

notoirement  au  temps  passé,  comme  auasi  les  déclarations  par  écrit  que  V.  E. 

nous  a  données  de  la  part  de  S.  M.,   et  notamment  tant  celles. du  31  octoljre 

dernier  que  Tes  neuf  articles  généraux  pour  toui  PEtat  et  les  neuf 'àrtfctës  par- 

tfeuliera  pont^  la  ville  M  Ji^targeoiaTe  '^àé  Hêudiâtel^'  tout  uiUsi  ^utTa  sont  cou- 

t<iiHis..dfinf)<}9  oihiera  qte.V*  Vr*  vm^ti  ^i reiuf»  wgjuéat  de  t»  iiuai«b.>  Aîmï  vow 

'    le  j^ure^if  ct.promiBttç*^  aj^j^^.dpi  Rcô,  no(r)S  «ouyeraio.Jfrii^ 

.  Le  sermeni  jprété  comme,  d^^sp^.le^j bourgeois  l^,W  ^^nt  réci*> 
pi^oyi^fi^t^et,  6ui,^anl  les  parol^  iiii^trMçMve^  4u  if^è/tie  ^erment^.  en 
cette  forme  : 

Serment  d^  Mesaîeur»  les  Bfurgc^îa^  vouy  jure«  A  Dic^,  votre  Crfatepr»  jpar  la  pfurt  que 
bourgeoU  de  vous  prétendez  en  paradis,  que  vous  serez,  chacun  dans  sa  qualité  et  condition, 
Keuchâtel.  f^^^j^^  obéissants  èl  fidèles  bourgeois  et  sùjete  de  S.  M.  Frédéric  roi  de  Prusse, 
miirgravé'de  BranM^oorg,  ete.,  vtitfd  souvefâfti  f^rïnè«  et  Sè^nédr,'  écImi  le 
cohtemi.de  voa  IrancMsas  et  liberté»  el  lia  «ua'IaiifiîeidrM  otfutuiiea  énrflet  et 
n^  4fri^*i;  lA*i  P"y^r.  tum  ^ralMia,  oeuf^ifi  et.i«itre|^  driott^  quîjMÏ  ^Qt.di|%  pu» 
profit f  honneur,  exultation  pourchaiaei^  et  son  do^unage ^éviter *, .  et  si  ^ucunea 
cpnspirations  ou  entreprises  contre  son  bien,  honneur,  autorité  et  prééjuiuence 
de  sa  personne  et  de  son  Comté  se  faisaient,  le  lui  révéler,  et  défendre  envera 
el  confre  tous  ée  vos  Mena  el  persolMès  k  votre  poutôlr,  et  f«re2  et  rendre» 
tous  ideMra  conHiie  vrais,  RMm  iet:|i]yautt'boorgeoUr'«t  «ujaif)  selon  vm^ifêB 
frau^hia^a.et  boaipaa  ijuuAiuief  sont  te^ua  -M  ffiire  et  rei^e  è*  Iqur  «ou vomi» 
Seigneur.    Ainsi  vous  le  jurez. 

Le  8  novembre  S.  E.  alla  à  Valarigin  povr  y  recevoir  aussi  le 
serment  de  fidélité  des  habitants  de  ce,  Cpmté^  C^  seigneur  le  leur 
pxêta  le  premier,  et  en  voici  les  termes;.*      ;     ^ 
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Au  DOB  et  €in  tevtu  du  ^leio-^UYoir  qae  vans  nv»  de  S.  H.  Frédéric  1er,         1707 
rot  de  Pr«0se,  margrave  de  Bmadeboocur  et  ëlectear  ém  Saint^Empire  retiain,  Sermcnta  frê- 
etc,  etc^  nofare  aouvemin  Seigneaf  et  Prince:  Yona  proraette»  et  jwes  pur  votre  ^^  ^  Valangin. 
foi  et  serment,  qui  doit  valoir  tout  autant  que  si  c'était  celui  de  S.  H.  en  per- 
sonne, à  ses  bourgeois  de  Valangin,  snjels  ^  haUCanta  ici  assemMé»  pour  le 
recevoir,  et  è  leurs  hoirs  et  successeurs,  que  S.  M.  leur  tiendra  et  maintiendra 
leurs  franchises,  libertés  et  conslilulion,  ensemble  leurs  anciennes  et  bonnes 
coutumes  écrites  et  non  écrites,  desquelles  ils  ont  usé  notoirement  au   temps 
passé;  comme  aussi  les  déclarations  par  écrit  que  V.  E.  nous  en  a  données  au 
nom  de  S.  M.    Et  ainsi  vous  le  jurez  et  promettez. 

Ensuite  les  bourgeois  de  Valangin  prêtèrent  aussi  le  serment. 
Avant  ce  temps  les  seigneurs  de  Valangin  ne  prêtaient  le  serment 
qu'après  ^ue  les  siyets  le  leur  avaient  prêté.  (V.  les  ans  1497, 
1550,  1573,  1585  et  16ia) 

M.  de  Metternich  étant  convenu,  avant  que  la  sentence  f&t  rendue,  Dons  mis  à 
avec  les  bourgeois  de  Valangin,  non  seulement  de  quelques  articles  ^•"•*'**^ 
particuliers  concernant  celte  bourgeoisie,  mais  aussi  d^une  sommé 
d'argent  pour  augmenter  leur  fonds,  il  effectua  Tune  et  Tautre  de 
ces  deux  chi^ses  le  8  novembre,  jour  auquel  il  délivra  aux  dits 
bourgeois  1000  louis  d*or,  500  écus  blancs  pour  les  pauvres,  et  un 
firaoc  à  chacun  des  soldats  qui  avaient  piis  les  armes,  el  qui  se 
trouvaient  ce  jour^à  à  Valangin. 

Il  leur  passa  aussi  un  acte   authentique  à  l'égard  des  articles  articles  paru- 
particuliers  qu*il  leur  avait  promis,  et  qui  étaient  ceux  qui  suivent  :    cuUers  pour 

Valan^n. 
1.   Que  d*autai|t  pks  le  commerce  eat  libre  et  plus  un  Etat  a^enriclMt,  qu'il  yii,  étran^r. 

y  sût  un  commerce  libre  pour  ceux  de  VfiUngiii  au  4ebors  dô  l'Etat,  powr 

toutes  sortes  de  denrées,  sans  qu'à  cet  égard  il  se  fasse  plus  de  nouveastét*. 

soit  pour  le  vin  étraQger>  soit,  pour  d'autrea  deiMT^es  que  Ton  aicbèi^.Aii  fpie 

Ton  vend,  conformément  à  leurs  franchises  et  nsaïui^. 

Répfmse  :  Accordé  par  S.  £.  Honaieur  le  Comte. 

2^   Que  lea  renvois  si  fréquents  en  Conseil  d'Etat  par  les  olBciers  préposés     Renvois  en 
à  la  justice  pour  les  choses  de  petite  rniporltmce,  dont  la  Seigneurie  esèaocablt^e  Conseil  d^Etat. 
et  fatiguée,  ne  soient  plus  tolérés;  par  ce  moyen  on  remédiecu  à  la  chicane  et 
à  la  ruine  du  peuple. 

Réponse  :  Accordé  ce  deuxième  article. 

3.  Que  d'orén^vant  il  ne  «oit  payé  rière   ht  Mairie  de  Valaiif in  povr  la     Demi-lods. 
réemptioo  des  taxes,  que  la  deiiU-lods,  oonfornéaient  à  ce  qui  se  prali^ue  dana 

le  reste  de  TEtat,  non. plus  que  le  demi-lods  des  engagèrea. 

Réponse  :  Accordé  ce  troisième  article  cooformémeiit  à  ce  qui  se  pratique 
dans  ie  Comté  de  NeuchÀteL 

4.  Q«e  f^r  les  mandemADts  qui  a»  psbiieroai  rière  Valangin ,  lea  M aUrea-*    Mandements, 
bourgeois  soient  ouïs  et  consultés  comme  on  le  tait  à  Neuchâtel»  ce  quf  se 

faisait  lorsque  le  Conseil  d'Etat  se  tenait  A  Valangin,  les  Conseillers  ^ait  du 
lieu;  cela  évitera  les  remontrances  et  les  frais,  et  d'ailleurs  les  mandements 
seront  mieux  observés  quand  le  Pays  y  aura  consenti.  ^ 

Réponse  :  Aecordé  pat  ce  quatrième  article  qu'avant  que  de  faire  puMier  les 
mandemeots,  on  avertira  le  sieur  Mattro-bourgeois  de  Valangift  de  descendra 
pour  les  lai  eommuniquer,  afln  qu'il  voie  s'il  y  •-  lieu  de  faîre^  qtelque  remo»- 
tmoce. 
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Montes. 


Serment  des 
notaires. 


Racle. 


Moulins. 


Jncres. 


Voyers. 


Jnges  en  ren- 
fort. 


Armes. 


5.  Qu*k  raveoîr  on  ne  soit  pins  d'obligation,  comme  oa  )e  praliqoe  depns 
quelque  temps,  de  deraender  à  M.  le  i^onvenMHir  la  «permission  de  nsetire  des 
biens  en  montes  publiques,  mais  seniement  k  l'officier  du  lieu,  suivant  rancienne 
pratique. 

RépoHMe  :  Accordé  ce  einquième  articlct 

6.  Pour  ce  qui  est  du  serment  des  notaires,  qu'outre  ce  qui  est  déjà  porté 
dans  les  Articles  généraux,  on  supplie  que  Tartlcle  touchant  les  mises  à  clos 
soit  retranché. 

Répome  :  On  accorde  ce  sixième  article,  remettant  les  choses  sur  Pancien 
pied. 

7.  Que  les  sieurs  receveurs  recevant  les  graines  dues  au  souverain,  laissent 
manier  la  racle  à  relui  qui  délivre  le  grain,  conformément  à  Toctroi  qu'il  a 
plu  i  S.  A.  S.  Henry  d'Orléaas  d'aocorder  anx  sujets  de  Valangin  en  1654 

Réftonse  :  Accordé  cet  article  par  rapport  aux  foora  et  aux  moulins,  mais 
nullement  par  rapport  aux  dîmes. 

H.  Sur  la  défense  faite  en  mai,  Tan  1704,  d'aller  n^oudre  hors  de  l'Etat,  ce 
qui  incommode  les  villages  et  habitants  des  frontières,  et  qui  est  même  préju- 
diciable aux  droits  de  la  seigneurie,  on  supplie  que  cela  soit  toléré,  d'autant 
qa^on  n'y  va,  ni  ne  prétend-on  d'y  aller  que  dans  la  nécessité. 

Répàmu  :  Accordé,  pourvu  que  ce  soit  sans  abus,  et  seulement  en  cas  de 
néoesaité. 

9.  Gomme  les  maire»  n'interpellent  aouvent  qae  quelques  jugea  ponr  con- 
damner un  bourgeois  on  sujet  de  Valangin^  soit  pour  le  condamner  à  la  aMirt, 
soit  pour  le  condamner  à  la  torture,  aoit  pour  lui  infliger  dea  peinea  corpo- 
relles, sous  prétexte  de  l'épargne  ou  ménage  pour  le  souverain,  au  lieu  qne 
pour  le  fait  civil' où  il  ne  s'agira  que  de  quelques  sols,  toute  la  justice  siège 
eu  jugement,  on  prie  que  l'on  cite  pour  le  moiaa  la  moitié  de  la  justice  ponr 
ces  aortea  de  cas ,  et  la  justice  entière  lonqa'it  a'agîra  d'infliger  Hi  peine  ca- 
pitale. 

tUpmuê  T  Accordé  sur  ce  neuvième  article,  que  lorsqu'il  faudra  emprisonner 
une  personne  sujette  de  l'Etat,  il  faudra  pour  le  moins  cinq  justiciers,  et  pour 
condamner  à  la  torture  pour  le  moins  la  moitié  de  la  justice  ;  et  k  l'égard  des 
étrangère  et  gêna  sans  aveu,  laisser  à  la  discrétion  de  i'ofGcier.  Lorsqu'il  s'agira 
de  condamner  à  nM>rt,  toute  la  justice  sera  interpellée. 

10.  Le  nouvel  établissement  des  voyers  fait  depuis  il  y  a  trois  ans,  accable 
de  frais  inutiles  principalement  les  peuples  du  Val-de-Ruz,  et  qu'en  outre  cela 
cause  une  perte  sensible  aux  particuliers  et  k  la  seigneurie.  On  supplie  que 
les  choses  soient  laissées  sur  l'ancien  pied,  savoir,  qUe  s*il  y  a  quelques  plaintea 
des  chemins  gâtés,  que  M.  le  procureur  de  Valangin  les  fera  réparer  par  les 
communes,  à  peine  de  payer  ses  journées  et  vacations  si  on  n'obéit  pas  promp- 
tement,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  do  passé. 

Répome  :  Accordé  ce  dixième  article  i  condition  de  se  conformer  à  l'an- 
cienne pratique  et  que  les  chemins  seront  bien  entretenus  et  en  bon  étal. 

11.  On  supplie  qu'il  soit  établi  des  juges  en  renfort  dans  les  justices  do 
Comté  de  Valangin  comme  k  Saint-Biaise. 

Répofue  :  Accordé  ce  onzième  article. 

12.  Comme,  depuis,  quelque  temps,  on  a  voulu  étendre  Tobligation  de  ceux 
de  Valangin  sur  le  fait  des  armes ,  au-deli  de  ce  qu'il»  sont  obligea  par  leurs 
franchises,  ils  prient  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  plus  inquiétés  à  cet  égaré. 

A^fNNise  .-  Ils  seront  maintenus  dans  leurs  franchises. 
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i3.   L'on  requierl  que  le  sermenl  soU  prdié  le  premier  de  li  ptirt  de  S.  M.         1707 
aux  Peuples  de  Valungin,  comme  cela  se  pratique  à  Neiichâlel,  et  que  les  Peuples      Serment, 
le  prêtent  immédiatement  après. 

Réponse  :  Accordé,  quoique  ce  ne  fût  pas  la  pratique. 

14.    Finalement  on  supplie  que  le  nom  de  Comté  soit  donné  à  la  terre  de  YaUngto  éri^é 
Valangin ,  comme  cela  se  trouve  dans  plusieurs  actes  tant  devant  qu'après  la      «n  Comté, 
rénuion  de  ce  Comté  k  celui  de  Neucfaâtél,  au  lieu  de  celui  de  Seigneurie,  qu'on 
lui  donnait  communément. 

Répame  :  Accordé  pour  le  titre,  à  cetudition  que  cela  ne  préjudiciera  en  rien 
aux  anciennes  liaisons  el  astrietions  à  l'éfard  da  Comté  de  Neiidiâtel. 

Lesquels  artidn  ei»-desnia  ont  été  réglés  confomiément  aux  apMtillea  p«r 

moi  Procureur-général  du  Roi,  ensuite  des  ordres  qui  m'ont  été  donnés  par  S. 

E.  elle-même  à  son  arrivée  .au  dit  Valangin,  le  jour  que  les  serments  furent 

prêtés  8  novembre  1707. 

(Signé)        Jouas  Chabbaieb. 

ffbus  ai^ordons  et  approuvons  an  nom  de  S.  Rf.  te  contenu  des  apostilles  en    Approlwtion 
miirge  des  articles  cif  dessus  par  M.  le  prcoveur-généraJ.  des  articles  et- 

Domié  à  Valangin  le  dit  jour  8  novembre.  dessus. 

(Signé)        MsTTBMicn  et  scellé  de  son  sceau. 

M.  le  comte  de  Metternicb  continiia  à  faire  prêter  les  serments  serments  pré- 
aux peuples  de  cet  Etat.    Le  12  novembre  il  alla  à  Saint-Biaise,  **8  <**»•'»  ^*" 
où  tous  les  habitants  de  la  Châtellenie  de  Thielle  se  rencontrèrent.    Thieiie,  an 
Le  14  cela  se  fit  à  Boadry  ;  ceux  des  mairies  de  la  Côte,  de  Cor-  ^Ifi^^'^J?*  •" 

'*  Val-de-Tra- 

taillods,  de  Colombier,  de  Bevaix,  de  Rochefort,  et  de  la  baronnie       ven. 
de  Gorgier  s'y  trouvèrent.    Le  15  il  se  rendit  pour  le  même  sujet 
Si  Métiers,  où  se  rencontrèrent  ceux  des  mairies  des  Verrières,  de    • 
la  Brévine  et  de  la  seigneurie  de  Travers.    Mais  ceux  de  la  ba- 
ronnie du  Landeron,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  à  cause  de     Landeron 
la  protestation  qu'ils  avaient  faite  le  3  novembre  par  devant  Mes-      ^*^*^- 
sieurs  des  Trois  Etats,  on  y  envoya  le  22  novembre  quatre  com- 
pagnies :  deux  de  la  Châtellenie  de  ThieBe,  et  deux  dii  Yal-de-RuK,  On  ly  oblige. 
qui  se  saisirent  du  bourg.    Ceux  dtt  Landeron  espéraient  que  LL. 
EE.  de  Soteure  les  soutiendraient  en  vertu  de  la  combourgeoisie 
qu'ils  ont  avec  eux,  mais  ce  canton  n'ayant  pas  trouvé  à  propos 
de  faire  à  ce  sujet  aucun  mouvement,  les  bourgeois  du  Landeron 
consentirent  à  prêter  le  serment  k  S.  M.,  ce  qu'ils  firent  le  25  no- 
vembre 1707.    Ceux  de  Lignières  se  trouvèrent  au  dit  Landeron. 

Les  serments  ayant  été  par  ce  moyen  prêtés  dans  tout  TElat  par  Fenx  de  joie. 
S.  E.  au  nom  de  S.  M.  et  par  tous  les  sujets,  on  fit  des  feux  de 
joie  dans  tout  le  pays  le  27  novembre  1707. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  écrit  une  lettre  à  S.  M.,  datée  FéUcitation  des 
du  5  novembre  1707,  pour  la  féliciter  sur  son  avènement  à  la   y^l^SSnw 
souveraineté  de  Neucbâtel  et  Valangin,  le  roi  leur  répondit  en  date  roi,  ainsi  que 
du  22  novembre,  leur  témoignant  qu'il  était  très  satisfait  de  leur    ^^^^ 
conduite^,  et  qu'il  leur  donnerait  en  toutes  les  occasions  des  preuves 
de  son  affection,  etc.    Tous  los  principanx  C^rps  de  i'BM  ayant 
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1707      fiu«si  écril  à  S.  M.,  reçurent  de  même  df*s  réponses  par  lesquelles 
le  roi  les  assurait  de  sa  bienveillance,  etc. 
Naissance  dun      Le  23  novembre  la  princesse  royale  ayant  accouché  d'un  fils,  le 
princ*.       ^^1  g^jj  g.j|.gyj  i^j  donna,  d'abord  qu'il  fut  né,  le  collier  de  son  ordre, 

et  le  litre  de  prince  d'Orange.    On  fit  des  feux  de  joie  dans  les 
Comtés  pour  «e  réjouir  de  sa  naissance  dè^  qu'on .  en  eut  appris  la 
nouvelle. 
Promesses  du       S.  E.  M.  le  comle  de  Hettémich  ayunt  fait  prêter  le  nermetit  à 
Teraich  effec-  ^"^  '^^  habitants  de  la  souveraineté,  8*appliqua  ensuite  à  effectuer 
tuées.       une  pariie  des  promesses  qu'il  avait  faites'  pendant   rînterrègne, 
personne  n'étant  sorti  malcontent  d'avec  idi.    Il  donna  à  divers  par- 
ticuliers et  surtout  à  ceux  du  Comté  de  Yalangin,  des  billets  signés 
de  sa  main  qui  contanaient  des  pensions  viagères,  mais  qui  dans  la 
suite,  furent  anéantis  par  le  Cons<^  d'Etat,  en  J«ar  payaai  une  somme 
une  fois  pour  toujours.  Il  passa  aussi  divers  actes  à  diverses  oon- 
munautés,  conformément  aux  pron^esses  qu'A  leur  en  avait  faites. 
Biens  d'église.     Et  comme  Son  Excellonce  s'était  engagée  dans  les  articles  gé- 
néraux, qu'on,  lèverait  annuellement  uae  somme  sur  las  Jhiens  d'église 
qui  serait  perpéiueiiement  appliquée  à  des  usager  religieux^  on 
coDvint  qu'on  domierait  pour  cet  eifet,  sur  les  suadits  biens  et  pour 
l'usage  que  dessus,  la  somme  d^  iOO^OÛO  ;frimos,  à  relicer  4^000 
fjrancs  pendant  vingt*^cinq  ans.  On  l'ofirit  à.to  «Mnpagnie  des  pas- 
teurs, mais  comme  eUe  ne  vouhit  pas  en  avoir  l'iadministratioD,  on 
Fondation 4e la  établit  UDO  Chambre  économique,   qui  est  composée  d'un  président, 
^^^i^que!^^  de  deux  pasteurs,  quatre  bourgeois  de  Neuabâtal,  deux  de  Valoiigio, 
un  boursier  et  uo  L.ecrétaif e.    Cet4e  Chambre  ne  paut^  disposer  de 
rien  que  par  le  consentement  de  la  vénérable  <Glaa«e,  et  elle  est 
obligée  de  condescendre  à  ses  >  désirs  toutes  les  fois  fu'elle  Jui  de- 
juande  quelque  chose.    On  emploie  les  revenus  des  sommes  que 
cette  Chambre  a  entre  les  mains,  à  augmeiHer  les  gsiges  des  pasteurs 
et  des.  régents  d'écolo  qui  a'oni  pas  de  quoi  subsister,  et  à  con- 
tribuer à  de  nouvelles  fondaJions  d'églises.  .  La  dite  chambre  ne 
peut  pas  s'opposer  à  l'érection  d'une  église^  et  elle  est  obligée  de 
communiquer  de  temps  en  temps  a  la  Classe  l'état  des  sommes 
.qu'elle  n  entre  les  mains  et  les  comptes  qu'elle  fera. 
Entretien  de       On  conviut  oncoro  qu'on  prendrait  sur  ces  mâmes  biens  d'église 
î°**7i%uw"  «nauellement  et  perpéfcuellemenA  la  somme  ée  2,400  livres»  dont  le 
souverain  ne  peut  rien  distraire  et  qu'il  doit  appliquer  à  l!entretien 
de  quatoraot  mAÎ^sons  de  cure  dont  il  est  diargé,.  et  de  leutes  les 
autres  Jmiûsous  qu'il  .possède  aujourd'hui,  et  qui  ont  autrefois  dé- 
pendu de  l'Eglise,  oomme  sont  les  prieurés,  aUiayas^  eto« 
Nduveanx  con-     S.  E.  éUMît  oiioore  plusioiirs  conseillers  d'état,  tellement  que  le 
'^^^étlbi^^^^  «Nobre  ^tti  -e^i  ordinaiiiement  arbitraire,  qoi  n'avait  jamais  «été 
paraviot  que  de  Mi  on  dix,  fut  p«nir  lots  de  seiace. 
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Il  augmertUi  aussi  au  nom  de  5.  M.  et  par  «n  acte  authentique  t707 

la  pension  du  minîslre  dé  Couvet,  de  deux  muids  de  froment  et  de  P«Mion  de  la 
&mx  nmidâ  de  vin,  payables  annuellement  et  perpélueHemenl.          *^°augmentéèT* 

M.  àe  Mettemicli  désirant  de  mettre  TEtat  en  sâreté,  députa  au  Dépaié&zu- 
nom  de  S.  M.  M.  Samuel  Pury,  docteur,  aux  lois  et  conseiller  d'Etat,  '{.tteMme âm"" 

à  Zuricli,  où  il  parut  par  devant  le  sénat  de  celte  ville  le  25  no-  anceqnieet 

vembre  1707,  pour  solliciter  ce  canton  ^  entrer  en  alliance  avec  *^®J®*^®- 
S.  M.  Hfiis  ooBune  le  dit  sénat  croyait  que  la  France  attaquerait 
iiifaiUiMeiiient  le  Comté  de  Neuehâtel,  et  que  celte  alliance  dont  il 
ne  pouvoit  retirei*  aucun  avantage,  mais  qui  au  contraire  Taurait 
engagé  datas  la  guerre,  lui  pouvait  être  préjudiciable,  il  ne  voulut 
pas  y  entrera  (*) 

La  Claast?  déposa  cette,  année  Jonas  Braodt,  mixiistre  de  la  Côte-  Destitution 

«ut^ée»,  <iiii  était  piétiote.  %^^' 

Le  Conseil  <le  ville   donna   cette  année   le   point  de  costume  Point  de  cou- 

qui  sua  :  •*"•• 

Du  9  aoust. 

Toutes  HClioiifl  personnelles  et  pour  redevances  dont  on  n'a  reçu  ni  exigé 
aucun  payement  par  voies  et  exploits  de  justice,  sont  prescrites  an  bout  de  dix 
ans  écoulés,  sans  cependant  que  les  personnes  vivantes  qui  ont  contracté  se 
poiaaent  servir  de  cette  prescription. 

L'été  de  Tan  1707  fut  si  chaud  que  la  terre  parut  brûler  en  chaleur  excès- 
divers  lieux  et  surtout  les  marais  séchés  par  la  ehaleur  extraor-        "*^®- 
dinaire  du  soleil.  C'est  ce  qu*on  remarqua  aux  Ponts,  à  La  Sagne,  e(c. 
L'année  fut  très  abondante.    On  fit  la  vente  à  Neuchâtel  50  livres  vente  etabri. 
le  muids,  et  Tabri  do  grain  fut  fait,  savoir  le  froment  O'/^  batz, 
l'orge  572  ^^^9  ^^  l'avoine  II  gros. 

1708 

M.  le  prince  de  Conti  écrivit  une  lettre  en  date  du  26  janvier  Lettre  du  prince 
1708  adressée  aux  députés  du  louable  Corps  Helvétique  pour  lors  co*i^**Heivéti- 
assemblés  à  la  diète  de  Baden,  par  laquelle  il  leur  déclarait  qu'il        que. 
faisait- des  protestations  contre  ce  qui  s'était  passé  à  Neuchfttel  à 
son  préjudice,  et  qu'il  regardait  ce  qui  était  arrivé'  comme  une 
usurpation. 

Comme  le  bruit  se  répandit  dans  tout  l'Etat  et  aux  environs  que     Bruits  de   . 
la  France,  qui  était  en  guerre  avec  l'Empire  et  qui  avait  fut  venir      ^^^' 
30,000  hommes  dans  la  Francbe--Com(é,  avait  dessein  de  s'eauparer 
du  Comté  de  Neuchâtel  pour  prévenir  une  diversion  qu'on  assurait 
que  les  alliés  se  proposaient  de  faire  par  cet  Etat  contre  la  France, 
et  pour  le  remettre  aussi  en  même  temps  à  un  prétendant  français 

(*)  Une  ahnoUition  qni.ligoi>e  dans  le  manuscrit  primitif  du  pasteur  Boyve, 
WÊtmë  d'uae  autre  mara  qtc  odle  de  Tauteur^  dit  que. le  député  N.  SamheJ  Pary, 
n'était  «pas  encore  conaailler  d'Btat^  ,el  ne  lut  onvoyé  que  le  13  janvier  1708 
à  •Baden  «t  aon  k  Zurioii.  (Note  é$  G.  FtAifÀme,} 
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1708  h  qui  elle  croyait  qu'il  appartenait  légitimeroent,  les  deux  bour^^eoîsies 
de  Neuchfttel  et  Yalauginy- craignant  qu'il  n'arriyftt  du  désordre,  et 
pour  détourner  cette  irruption  de  la  France  qu'on  regardait  comoie 
infaillible,  s'adressèrent  à  M.  de  Met^ernich  et  l^i  Grent  la  représen- 
tation qui  suit  :  . 

Remontrances       Nous  les  Quatre  Minitatraux,  Conseil  et  Communauté  de  Neufchàiel,  et  les 
des  deux  bour-  Maître-Bourgeois  et  Conseil  de  Ip  générale  bourgeoisie  de  Yallangin,  étant  in- 
Nenchfltel  et    ^^^^^^  ^"®  ^*^^  ^"'^  courir  te  bruit,  comme  si  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  présen- 
ValAngln  à  Mi  temeiit  notre  légitime  SouTerain,  Prince  el  Seigneur,  était  dlins  le  dessein  de 
le  comte  de    se  servi»  de  TEtat  de  Mesfchàtel  poar  perler  hi  guerre  dans  le  Conié  de  Bov- 
^r^d"1^^  ^  go^nO)  ^n^  ^  •«  part  ^ue  de  celte  de  «ee  Heat*  Alliés.    En  aorte  qu'il  y  a 
tralité.        ^^^^  ^^  craindre  que  ce  ne  soit  là  Ja  raison  ou  plutôt  le  prétexte  qu*on  voodroit 
employer  pour  mettre  en  exécution  les  menaces  qui  nous  ont  .été  faites,  avons 
cru  ôtre  obligés  de  faire  sur  cela ,  conjointement  et  par  une  suite  de  nos  pré- 
cédentes Associations,  nos  très  humbles  remontrances  à  S.  E.  Monsieur  le  Coaile 
de  Metternicb,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipot^nlieire  Hé;  S.  M.  ea  Suisse 
et  BOfi  repirésentant  en  ce  paya.    Car  :quoique  nous  soyons  leniiiremciil  per- 
suadés, et  suivant  que  Sa  dite  Excellence  l'a  déjA  déclaré  plusieurs  (bis,  ver- 
balement et  par  écrit,  que  S.  M. ,  par  un  effet  de  sa  bonté  et  de  son  affection 
paternelle  pour  cet  Elat,  ne  voudroit  pas  l'exposer  aux  malheurs  qui  sont  les 
suites  inévitables  de  la  guerre;  et  que  d^ailteurs  la  justice  et  l'équité  qui  lui 
sont  si  naturelles  ne  lui  permettroîent  pas  de  rien  faire  à  cal  égard  qui  pûl  en 
aucune  manière  altérer  les  franchises  et  libertés  des  Peuples  de  cet  Etat,   eu 
général  non  plus  que  les  nôtres  en  particulier.    Cependant  afin  qu'aucune  Puis- 
sance 00  Etat  du  voisinage  ne  le  puisse  ignorer,  ni  en  prendre  occasion  ou 
prétexte  de  noua  inquiéter  ou   molester  directement  ou  indireclemenl  el  en 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  nous  supplions  S.  E.  de  vouloir  bien  faire 
connaître  et  manifester  au  public  les  intentions  de  S.  M.  par  rapport  à  la  neu- 
tralité de  cet  Etat,  laquelle  n*est  point  une  chose  nouvelle,  niais  dont  il  a  joui 
'  de  toute  ancienneté  sur  le  pied  du  Louable  Corps  Helvétique. 

En  effet,  outre  que  le  dit  Etat  est  incentesleblement  enctes  dans  les  liuiites 
de  la  Suisse,  c'est  que  de  tout  temps  il  a  été  cen«é  un  véritable  membre  da 
Corps  Helvétique  tant  par  les  Louables  Cantons  eux-mêmes  que  par  les, Puis- 
sances étrangères,  ce  qui  peut  se  voir  entre  autres  par  divers  Traités  de  paix 
et  d'alliances  faits  avec  le  dit  Louable  Corps  Helvétique,  ou  dans  lesquels  il  a 
été  compris,  et  notamment  dans  ceux  que  le  dit  Corps  a  faits  avec  la  Coaronne 
de  Franoe  aux  annéee  1510  et  1S63,  comme  aussi  dans  le  fameux  Traité  de 
paix  de  BisvicK.  Et  ce  qui  est  encore  phjs  récept^  c'est  que  4;e(  E|ai  a  été 
formellement  compris  dans  le  Traité  de  neutralité  stipulé  à  Baden  l'an  1702 
pour  tout  le  dit  Louable  Corps  Helvétique,  entre  l'Empereur  et  l'Empire  et  le 
roi  T.  C. 

Il  est  aussi  d'une  notoriété  publique,  qne  tant  dans  la'  présente  guerre  qae 
pendant  les  précédentes,  le  dit  Etat,  quoique  soumis  à  des  Princes  français,  a 
été  constamment  maintena  dans  sa  neutralité,  et  particulièrement  avec  le  Comté 
de  Bourgogne  pendant  qu'il  appartenait  à  la  Couronne  d'Espagne,  même  dans 
le  temps  que  feu  Monseigneur  le  duc  de  Longueville  commandait  en  personne 
une  armée  française  dans  cette  Province;  et  que  les  sujets  et  habitants  de  cet 
Etat  ont  joui  paisiblement  et  sans  trouble,  et  tout  comme  les  autres  Suisses,  de 
la  liberté  de  commerce  tant  dans  les  terres  de  TEmpire  que  dans  cellea  des 
antres  Puissances  qui  sont  aujourd'hui  ou  qui  étaient  pour  lora  en  guerre  a?«c 
la  France.  On  peut  dire  d'ailleurs  qne  par  les  Traités  d'alKanoes  et  de  cmn- 
bourgeoisie  qui  lien^  si  étroitement  depuis  plus  de  trois  siècles  la  Ville  et  Ré- 
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publique  de  Berne  tant  iivee  le  Prince  H  l'Etat  de  Neufehtiel  en  g(^néral.qu*en        170B 
piirtîcttlier  avec  la  Ville  de  NeucUdteli  )a  Bourgeoisie  de  ValUngio,  etc.,  il  e^t 
fîvideni  non  seulement  que  le  dit  Etat  est  une  partie  du  Louable  Corps  Helvé- 
tique, mais  même  que  l'on  ne  sauroit  donner  atteinte  k  sa  neutralité  sans  altérer 
en  même  temps  te  repos  et  la  tranquillité  de  LL.  EE.  de  Berne. 

Enfin,  et  si  cette  neotralîté  de  i*Etat  de  Ifeufcbitel  est  conforme  à  la  situa- 
tion et  ans  engagements  dd  dit  Etat  an  dehors,  elle  ne  Test  pas  moina  aox 
droits,  franchiaes  et  libertés  tant  de  la  ViHe  de  Neufchâle)  que  de  la  Bonr- 
geoisie  de  Vallangin,  par  lesquelles  Ton  et  Tantré  do  ces  deux  Corps  ne  peuvent 
être  engagés  dana  ancune  guerre  que  ce  ne  soit  la  profère  guerre  du  Prince 
de  Neufchàtel ,  c'est-à-dire  la  défense  de  TEtat,  ainsi  que  cela  a  été  confirmé 
en  tant  que  de  besoin  et  même  étendu  en  favear  de  toute  la  Souveraineté  par 
le  troiaiètte  des  Artides  Généraux  accordée' par  S.  M.  pour  tout  l'Etat,  el  ra-^ 
tifiés  par  les  sernuents  prêtés  par  S.  £.  au  nom  de  S.  M.  tant  à  la  Ville  de 
NeufcMtel  qu'à  tons  les  peuples  dépendants  de  NeafSchltel  et  Vallangin. 

Au  reste  si  nous  faisons  ici  mention  de  toutes  ces  choses,  c'est  uniquement 
afin  que  toute  la  terre  puisse  savvir,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  observé  plus  haut, 
que  cette  neutralité  n'est  point  une  chose  nouvelle  pour  cet  Etat,  et  qu'au  con- 
traire il  en  a  joui  de  toute  ancienneté  sur  le  pied  du  Louable  Corps  H^vétiqoe; 
car  nous  ne  doutons  pas  que  tout  cela  ne  soit  déjà  connu  à  S.  E.  et  qu'elle 
ne  veuille  bien  donner- au  nom  de  S.  M.,  ainsi  que  nous  la  supplions  et  que 
nous  l'en  requérons  même  très  humblement,  une  déclaration  publique  et  authen- 
tique des  bonnes  intentions  de  S.  M.  pour  la  conservation  de  la  dite  neutralité 
de  cet  ^tat,  afin  que  par  ce  moyen  on  puisse  entièrement  dissiper  les  bruits 
mal  fondés  qne  Ton  a  fait  courir  à  cet  égard,  et  que  non  seulement  ceux  qui 
avoient  dessein  de  nous  inquiéter  el  molester  sous  ce  prétexte,  mais  aussi  et 
principalement  LL.  EE.  de  Berne  aussi  bien  que  les  autres  Etats  voisins  qui 
peuvent  avoir  de  la  bonne  volonté  pour  nous,  soient  pleinement  assurés  que 
S.  H.,  en  tant  que  Prince  de  Neufchâtel,  est  dans  la  ferme  résolution  d'entre- 
tenir avec  tous  les  Princes  et  Etats  voisins  sans  aucune  exception,  tant  et  si 
longtemps  qu'ils  en  useront  de  même  avec  cet  Ëtat,  les  mêmes  bons  voisinages, 
amitié,  liberté  dn  commerce  et  neutralité  qu'il  y  a  eu  entre  eux  jusqu'à 
présent. 

Et  comme  nous  ne  doutons  pas  que  S.  E.  ne  nous  accorde  au  nom  de  S.  M. 
une  déclaration  favorable  à  cet  égard,  nous  pouvons  aussi  l'assirrer  que  cela 
redoublera  s'il  se  peut  le  sèle  ardent  que  nous  avons  déjà  pour  le  service  de 
S.  H.  et  la  fidélité  inviolable  que  nous  lui  avons  vouée,  comme  à  notre  véri- 
table et  légitime  Souverain;  et  que  ce  sera  un  nouveau  et  puissant  motif  pour 
nous  porter,  ainsi  que  notre  devoir  et  les  serments  solennels  que  nous  lui  avons 
prêtés  nous  y  obligent,  à  sacrifier  corps,  vies  et  biens  pour  le  maintien  de  sa 
juste  domination  sur  nous. 

Enfin  nous  prions*  S.  E.  d'agréer  iei  l'assuramcedo  nos  très  humbles  respects 
et  lea  vœux  que  noun  faisons  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  lonservatiop. 

A  IfenColiâlel  le  13  janvier .  1708. 

Par  ordonnance'  de  Messieurs  les  Quatre-'Miniatraux,  Conseil  et  Commiînaiîté 

do  la  Ville  de  Neufcb^teU 

(Signé)        J.-J.  Favercier. 

Par  ordonnance  de  Messieoi^s'les  Mattres^Bourgeoia  et  Conseil  de  4a  Bour^ 
l^eoÂsie  de  Vallangin* 

:  (Signé)       D.  L'Erix. 
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17Q6  M.  de  Hetternicb  fit  aassi  imprimer  la  réponse  qu'il  fit  a  la  sap- 

pKcation  ci-dessus,  aussi  datée  du  même  jour  et  qui  contenait  ce 

qui  suit  : 

Déclaratum  dt  S,  E.  M'  le  Comte  de  Medemick  au  sn^  de  la  nemtralité. 

Réponse  de  M.  Nous  ErneAk,  Comte  de  Meliereicb,  etc.,  etc.,  4^IaffODf  :  Qu'encore  que  BOns 
de  Mettemich.  ayons  éé^k  manifesté,  «idme  avani  b  Senteoce  d'iovestitore,  iea  bomies  ioten- 
tioM  de  S.  M.  pour  la  conservatioii  de  la  «eatralité  de  l'Elai  de  NeufcMUel, 
puiaqu'elle  n'a  rien  plua  à  ciirur  que  de  ki  nainleiMr  dans  le  repos  et  la  tran- 
quillité dont  il  a  joui  jnsques  à  présent,  Noos  sommes  bien  aise  néauuioiMy  par 
égard  pour  les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  par  les  peuples  du  dit 
Etat,  et  surtout  par  la  ViUe  de  Neufchâtel  et  par  la  Bourgeoisie  de  VallaDgin, 
de  déclarer  encore  ici  expressément,  que  Nous  engageons  solennellement,  avec 
promesse  d'avoir  la  ratification  de  S.  M.  en  cas  de  besoin,  que  si  le  Roi  de 
France  donne  des  assurances  suffisantes  de  ne  point  attaquer  l'Etat  do  Neuf- 
cbâtel  et  de  laisser  les  cboses  par  rapport  an  dit  Etat  sur  le  mémo  pied  de 
neutralité,  de  commerce  libre  et  de  bon  voisinage  qu'elles  étaient  avant  Tin- 
vestiture  qui  en  a  été  donnée  par  le  Souverain  Tribunal  des  Trois  Etata  k  S.  Jl., 
que  de  la  part  de  Sa  dite  M.  on  n'entreprendra  ni  directement  ni  indirectement 
rien  par  le  Comte  de  Neufebâtel  contre  le  Comté  de  Bouvgogne  ni  les  autres 
Etats  de  la  domination  du  Roi  de  France,  et  que  non  seulement  on  continuera 
d'observer  une  exacte  neutralité  dans  le  même  sens  et  de  la  mémo  manière  que 
le  Louable  Canton  de  Berne  l'observe,  mais  aussi  un  bon  voisinage  tel  qu'il  a 
été  pratiqué  ci-devant,  avec  promesse  solennelle  de  ne  rien  faire  qui  y  soit 
contraire.  Et  nous  remettons  la  dite  déclaration  entre  les  mains  du  Louable 
Canton  de  Berne,  afin  qu'il  puisse  s'y  fonder  poor  être  garant  de  cette  neutra- 
lité si  besoin  est.  Toutefois  comaM  les  troupes  que  la  France  a  fait  avancer 
dans  le  voisinage  de  cet  Etat,  et  les  grands  préparati£«  qu'elle  y  a  laits  donnent 
lieu  de  croire  qu'elle  a  dessein  de  faire  une  irruption  dans  ce  Pays,  ce  qui 
nous  oblige  de  pourvoir  avant  toute  chose  i  la  juste  et  légitime  défense  de 
cet  Etat,  tant  par  ses  propres  forces  que  par  celles  de  sea  alliés  et  combonrgeois, 
et  qu'ainsi  il  est  non  seulement  important  mais  même  indispensable  k  S.  M.  de 
savoir  les  intentions  de  la  Cour  de  France  i  cet  égard,  et  même  d'en  être 
pleinement  assuré,  Nous  entendons  que  cette  déclaralion  que  nous  venons  de 
faire  au  nom  de  S*  M.  pour  U  neutralité  de  l'Etat  de  Neufcbêtel  aura  lieu  dans 
tout  son  entier,  moyennant  que  la  France  veuille  aussi  donner  de  «n  pnrt  les 
mêmes  assurances  comme  il  est  dit  ci«-dessus. 

Fait  k  NeofchAtel  le  13  janvier  1706. 

(Signé)        MiTTBRifion. 

Instances  pour     M.  de  Helternich  voyant  que  les  troupes  de  France  s^approchaient 

^^èlTirÊs!'  ^^^  frontières  du  pays»  insista  fortement  auprès  de  LL.  EE.  de  Berne 

de  Berne,     pour  avoir  du  secours,  et  c'est  ce  que  firent  anssi  les  principaux 

Corps  de  TEtat.    Ce  seigneur  fit  au  nom  de  S.  M.  mi  tnàié  avec 

LL.  BE.  de  Berne  qui  porta  que  les  habitants  du  Conté  iea  lagenûent  ; 

Secours  accor-  maîs ,  pour  ne  pas  les  rendre  mécontents ,  fl  s*engagfea  de  donner 

Benîois.**    ^  ccux-ci  un  dédommagement  :  ils  devaient  leur  fournir  le  logement, 

les  lits,  k  bois,  etc.    LL.  EE.,  en  vertu  de  ralUance  et  combour- 

geoisie  envoyèrent  dans  les  Comtés  quatre  régimenta,  qui  étaient 

composés  de  4,^K)0  hommes,  dont  les  colonels  étaient  Willading, 

Manuel,  Tscharner,  etc.    Deux  de  ces  régiments  étaient  du  Pays 
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allenand,  el  les  den  aall*es  du  Pays  de  Vatid.  Arrivés  dans  les  1706 
Comlés  le  21  janivier,  fls  furent  répartis  presque  dans  (oui  le  Pays. 
On  les  vfàà  cantonnés  d'one  telle  manière  qu'en  peu  d'heures  un 
régfimenC  pîuvait  être  assemblé  par  un  signal.  Les  troupes  de  Neu* 
cbâlel  ei  Valatogin  «Uèrent  aussi  faire  les  gardes  sur  les  frontières 
dtt  Paysi 

Comme  on  s'attendait  à  tout  moment  que  les  troupes  de  France    he»  aiués 
feraîettt  une  irruption  dans  les  Comtés,  œ  que  tes  alliés  ennemis  """g^e^^^^^^^^ 
de  la  France  «umient  souhaité  avec  ardeur,  en  prenant  pour  cet      Puisse. 
effet  toutes  sortes  de  prétextes,  afin  de  se  mettre  en  état  de  les 
repousser  oè  phitôt  afin,  s'il  lent  clait  possible  d^aDuner  le  feu  de 
la  guerre  entre  la  Franoe  et  la  Suisse,  hi  renne  d'Angleterre^  qui 
regardait  celte  guerre  comatt  infaillible ,  ordonna  à  M.  de  Staniai^ 
son  andMBsadeur,  qui  résidait  à  Berne,  d'offrir  l'argent  nécessaire 
pour  la  guenre.    Voici  le  mémoire  qu'il  inrésenta  sur  ce  sujet  è 
LL*  BBl 

Maf)ulk|ne9  «t  PatiMito  deiffiieor», 

La   RHiie  de  Ift  GrAnèe-Breta|rno;  mu  sotrteraine,  ayant  été  ififormée  (^  Lettre  de  M.  de 
menaceq  de  U  Frawe  coiitVQ  Je  Comté  de  Meufcbàtel  et  des  préparatifs  fii*elle    Stanian  qnl 
(aiffiit  pour  les  jnettce  en  cxéculion.  S.. M.  m'a  envoyé  se*  ordres  en  date  do  ^  ^,  ^^^J?)! 
17  janvier  1708  pour  vous  faire  savoir  qu'en   conformité  de  ses   engagements     de  la  Reine 
avec  ^.  M.  le  roi  dé  Prusse,  pour  soutenir  son  droit  sur  Neufchàtel,  et  ensuite    d'Angleterre, 
de  son  attention  à  tout  ce  qfui  peut  procurei'  votre  sûreté,  Elle  est  prête  d'entrer 
dans  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  néeessafreff  pour  eett<  fin  et  particii* 
liéremenl  en  cm  quot  1»  Fmnco  filtiiqne  KeifcUtel,  que  Sa  MRJMié  veut  bien 
donner  tels  subsides  pour  fournir  aux  frais, de  celte  guerre  et  tel  aiilre  secours 
que   le  cas  pouriait  demander.    Et  pour  cet  effet  Elle  m'a  donné  des  ordres 
pour  entrer  en  traité,  pour  convenir  en  cas  d'attaque  des  moyens  que  l'on  ju-- 
géra  pins  propres  pobr  repousser  fa  force  et  pour  adsnrer  au  Koi  de  Prusse  la 
pàaêeêwiôn  d'un  (îea  qui  lut  est  il  légiCiMeraenl  acquis,  comme  aniti  p^ur  vous 
mettre  en  étiuk  de  ponrolr  soutenir  et  cotisenrer  ves  Irentières. 

J'fû  doDiB.cruy  MagDÎiiquef  et  Pui»ant&  Seigneurs,  que  je  ne  devois  point 
tarder  à  vous  communiquer  ces  ordres  de  la  Reine,  afin  que  faisant  là-dessus 
les  réflexions  convenables ,  «selon  votre  prudence  accoutumée,  vous  soyez  en- 
couragea A  soutenir  d^airtalAt  mlèut  les  droits  de  vos  comboufgeois  et  k  mettre 
leur  pays  â  couvert  de  loute  inaulte. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  comble  de  ses  bénédictions  les  plus  précieuses,  Ke* 
gnifiques  cl  Puissant»  Seigneurs. 

Votre  afTectionné  serviteur, 

Abeauah  Stakian. 

Ce  mémoire  fut  imprimé  le  8  février  1706. 

Les  alliés  qui  futsaienl  it  guerre  à  la  Fratice ,  ne  voulant  pas  Traité  d'Aru 
élre  les  afreageurs  en  Suisse  i  crainte  de  violer  ce  territoire  (v.  ^^^^. 
l'sm  1702)»  fiuraient  ^our  cet  effet  souhaité  que  la  France  eût  ^nti- 
mencé;  ce  que  Loubi  XIY  ayant  remarqué,  et  craignant  que  par 
une  trrupltôil  daila  le  Comté  de  Neuchfttel  ît  ne  s'attiiAt  de  nou- 
veaux eraiemia^  il  aima  mieux  lever  l'interdiction  qu'il  avait  faite 
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1708  aux  habitants  des  CicMUtés  de  Neachfttel  et  Valangin,  et  leur  accordor 
jin  libre  commerce  en  France,  comme  ils  Tavaieift  asparavant  D 
se  fit  pour  cet  effet  un  traité  à  Arau  au  sujet  de  Neueliâtel  entre 
S.  M.  T.  C.  et  les  Cantons  protestants.  Les  députés  de  NeiioliÉtei 
y  assistèrent.  Par  ce  traité  toutes  les  difficultés  qu'il  y  avait  entre 
la  France  et  les  Suisses  au  sujet  de  Nenchfttel  furent  heureiwenieiit 
terminées. 
Départ  des       Dès  quc  cc  traité  eut  été  conclu  et  signé,  la  France  relira  ses 

'"^^"pation^*^^"  troupes  de  la  Franche-Comté,  et  celles  de  Berne  qai  étaient  dans 
les  Comtés  en  partirent  aussi  le  10  avril  1708. 

Le  ministre  Gi-  Commc  on  u'avait  rien  pu  prouver  contre  M.  Girard,  ni  le  eon- 
i^d  rétabli.  ygj„ç|pg  d'aucuno  chose  qui  pût  le  priver  de  son  mhnst^e,  la  com- 
pagnie des  pasteurs  le  rétablit  le  7  mars  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, ou  plutôt  elle  leva  le  conseil  qui  lui  avait  été  donné  de  sa 
part  Tan  1699  de  s'abstenir  de  prêcher  jusqu'à  ce.qa*il  fût  jusUfié. 
H.  Girard  prêcha  ensuite  un  dimanche  à  Comaux  et  à  St-Aubin  en 
un  jour  de  jeûne;  mais  comme  il  avait  alors  76  ans  et  qu'il  se 
voyait  à  cause  de  son  grand  âge  hors  d'état  d'exercer  davantage 
le  ministère,  il  mena  dès  lors  une  vie  privée  jusques  au  premier 
jour  de  mai  1716,  auquel  il  mourut.  Son  ensevelissement  eut  lien 
le  samedi  2  mai.  M.  Oslervald,  son  successeur,  qui  était  pour  lors 
doyen,  fit  l'oraison  funèbre,  et  les  autres  pasteurs  et  le  diacre  de 
la  ville  portèrent  les  coins  du  drap. 

Mort  dan  Jeune     Le  13  avril  1708  le  jcunc  prince  d'Orange,  qui  était  né  le  23  no- 
^  P"""^       vembre  1707,  mourut  à  Berlin. 

d'Orange.  ' 

Images  don-       La  communauté  de  Cressier  ayant  demandé  à  M.  de  Mettemich 

néesàcres-  (^g  images  qui  étaient  dans  le  château  à  la  chapelle  des  princes,  il 

les  leur  accorda  comme  étant  des  meubles  inutiles;  mais  ceux  de 

Cressier  crurent  avoir  fait  par  là  une  acquisition  considérable. 

Ministre  pié-      M.  Abram  Baillods,  ministre  de  St-Martin,  s^étant  déclaré  piéliste, 

tiste  destitué,  j^  ciassc  le  coujura  pendant  trois  assemblées  générales  de  revenir 

de  son  fanatisme  et  de  ses  erreurs  ;  ce  que  n'ayant  voulu  faire,  elle 

le  destitua  de  son  ministère  en  la  générale  assemblée  du  mois  de 

juin  1708. 

Serment  des       Le  24  octobre  on  fit  venir  au  château  de  Neuchâtel  tous  les  of* 

offlciers.     fj^ji^rs  du  pays ,  pour  y  renouveler  les  serments  ;  on  les  fit  jurer 

qu'ils  ne  prendraient  aucun  présent,  et  on  fit  ensuite  la  même  chose 

dans  toutes  les  justices  du  pays. 

Actes  de  ratifi-     On  reçut  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  de  la  cour  de  Berlin  quatre 

^^^"3^"^f^' actes  authentiques  et  uniformes,  qui  contenaient  la  ratification  de 

S.  M.  Frédéric  V'  de  toutes  les  choses  que  M.  de  Mettemich,  son 

ambassadeur  et  plénipotentiaire,  avait  promises  de  sa  pari.    Ces 

actes,  date  de  Cologne  sur  la  Sprée  le  1"  obtebr^  1708,  et  le  8 

du  règne  de  S.  M.,  étaient  signés  FaiDÉnic  roi,  et,  plus  bas,  de 
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Yartemberg'.  Bs  sont  en  yelfn.  Ces  quatre  doubles  devaient  être  i706 
mis  dans  les  archives  du  chflteau;  le  second  devait  être  donné  à 
la  compagnie  des  pasteurs,  le  troisième  à  la  bourgeoisie  de  Neu- 
châtel,  et  le  quatrième  à  celle  de  Valangin.  Il  y  a  un  autre  acte 
de  confirmation  du  1*'  octobre  aux  bourgeois  de  Valangin  pour  les 
quatorze  articles  particuliers  à  eux  accordés. 

n  parut  cette  année  deux  mémoires  imprimés  et  composés  en  Deoxxnémoin» 
faveur  des  prétendants  français.  Le  premier  était  intitulé  :  Pensées  fl^™oï*"^'p"é. 
ittêpartiales  <fnn  patriote  sur  Pétat  des  affaires  de  Neuchfttel.  1708.  tendants  fran- 
Ce  mémoire  contient  ce  qui  suit  :  ^^' 

Il  ne  faut  pas  s* étonner  fi  les  personnes  en  Suisse  qui  ne  connoissent  pas  Pensées  impar- 
le fort  et  le  faible  ée  leur  patrie  ni  ses  véritables  intérêts,  ont  de  la  joie  de  tiales  d'un  pa- 
ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  se  passe  encore  à  Neorchfttel,  parce  que  ces  triote. 
gens  lè,  à  l'exemple  des  jeunes  enfiints,  se  plaisent  à  la  lueur  da  fen  qui  leur 
fait  du  mal,  et  sont  ordinairement  les  plus  heureux  dans  le  choix  de  ce  qui 
est  le  phis  danfereux  et  te  plus  nuisible.  Mais  en  échange  on  ne  sauroit  assez 
s'étonner  que  des  gens  éclairés,  qui  ne  manquent  pas  de  eonnottre  notre  Ré-* 
publique,  ni  de  la  pénétration  nécessaire  pour  prévenir  les  mauvaises  consé- 
quences k  venir,  aiknent  miewx  voir  la  patrie  commune  dans  un  danger  évident, 
et  favoriser  les  moyens  qui  y  conduisent,  que  de  seconder  les  résolutions  qui 
sont  conformes  A  la  justice  et  A  l'équité  et  qui  tendent  au  bien  commun.  Il 
faut  tenît  pour  un  fondement  inébranlable  que  l'union  des  esprits  et  des  forces 
de  tons  les  cantons  est  le  seul  lien  qui  affermit  le  bien  commnn  de  notre  ré* 
publique  )  et  que  toutes  les  autres  voies  qui  troublent  et  qui  déchirent  cette 
union  si  nécessaire,  soit  directement  ou  indirectement,  sont  entièrement  con- 
traires au  bien  commun  de  la  Patrie  et  au  fondement  de  notre  République, 
que  nos  sages  ancêtres  ont  toujours  exactement  et  heureusement  considérés  en 
tant  d'occurrences  périlleuses. 

L'on  sait  asses  avec  combien  de  soins  et  de  faux  fondements  les  ministres 
étrangers  qui  se  trouvent  en  Suisse  tftchent  d'altérer  et  de  troubler  cette  union 
indispensable  à  la  Suisse,  et^  même  de  la  ruiner  entièrement  s'il  est  possible, 
et  d'introduire  en  sa  place  la  jalousie,  la  défiance  et  la  désunion  dans  les  es- 
prits, et  par  là  les  différents  intérêts  particuliers  dans  les  cantons,  sachant  bien 
qu'aucun  d'eux,  dans  cette  division,  n'est  capable  d'obtenir  et  de  soutenir  de 
ses  propres  forces  eet  intérêt  désiré ,  et  que ,  se  rendant  pour  ce  sujet  néces- 
saire aux  uns  ou  aux  autres,  ils  auront  toujours  une  occasion  favorable  de 
parvenir  è  leur  but,  qui  est  contraire  à  notre  bien  commun.  Cela  parait  clfti- 
remeot  par  les  négocietions  que  ces  ministres  ont  eues  depuis  quelques  années, 
particulièrement  avec  le  Canton  de  Berne,  car  ce  canton,  comme  le  plus  puis- 
sant, pouvant  donner  beaucoup  d'ombrage  et  de  jalousie  aux  antres  en  se  se-  ^ 
parant  d'eux,  ils  se  sont  prihcipalemiettt  adressés  à  lui,  lui  ont  dépeint  un  faux 
intérêt  par  des  raisons  feintes  et  nulles,  lui  ont  soufflé  un  mépris  ou  peu  de 
cansidératfon  pour  les  antres  cantons,  et  se  sont  attiré  par  toute  sorte  de  moyens 
une  forte  faction,  par  laquelle  ils  peuvent  obtenir  tout  ce  qu'ils  demandent. 

Ces  principes  et  raisons,  et  point  d'autres,  ont  acquis  le  Comté  de  Neuf- 
rhfltel  i  la  maison  de  Prusse,  car  cOmnkent  peut^on  dire  que  la  sentence  rendue 
par  le  Tribuaal  de  Neufch&tel  le  3  novembre  1707  soit  une  sentence  libre,  sin- 
cère, impartiale,  selon  ie  cours  de  la  justice  et  do  l'équité  naturelle?  Tout  le 
monde  ne  saitMl  pas  que  c'a  été  une  affaire  complotée  et  achetée?  L'Empereur 
et  les  autres  alliés  n'ont-ils  pés,  par  un  traité  particulier  fait  en  1704,  adjugé 
préUminairement  le  dit  Comté  au  roi  de  Prusse  sur  un  fondement  qui  n'a  point 
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170B  ^^  prouvé  ju0qu*ici,  ou  qui»  9*îl  Tavait  élé,  ne  peut  0%  ne  ^oit  dîna  t«A6ré  oa 
favorisé  par  ]a  Suisse,  et  encore  inpins  par  Je  caotpn  de  ^eçpe?  I4*eaHBe  piis 
une  chose  odieuse  et  préjudiciable  à  la  souveraineté  des  cantons,  pour  des 
pays  qui  ont  été  il  y  a  déjà  longtemps  eximés  et  déclarés  libres  par  l'Empire, 
qn*il  soit  jnstA  et  permis  à  dee  princes  allemands  et  étrangers  de  revendiquer 
et  de  reprendre  un  membre  du  Corps  Helvécique  qu'ils  ont  .enx-«iémes  ton* 
jours  reconnu  souverain  dam  tous  les  Traités  de  paix  pubtics^  qu'autrement» 
sous  le  faux  prétexte  d'un  fief  de  TEmpirc  et  par  un  fondemepi  aussi  dangereux 
que  nul,  il  n'y  a  point  de  prescription  pour  un  pays  et  qu'il  soit  rendu  aux 
seigneurs  aux  ancêtres  desquels  il  a  été  ôté,  quoiqu'il  ne  s'en  soit  jamais  plaint, 
lorsque  la  conjoncture  s'en  présentoit  favorable  et  après  le  silence  de  deux  ou 
trois  cents  années;  de  le  partager  entre  eux  et  de  le  rendre  deredief  dépendant 
de  l'Empire  :  vu  que  Ton  peut  craindre  avec  justice  <(ae  cela  n'arrive  à  l'a- 
^  venir,  surtout  après  avoir  vu  avec  combien  d'ardeur  l'on  a  reçu  à  la  Coor  de 
Vienne  la  demande  d'investiture  mal  fondée  de  l'iibbé  de  Saint-Gall  poor  le 
Comté  de  Toggembourg,  qui  est  des  anciens  pays  de  la  Suisse  eximéa  aussi 
bien  que  Neufehâtel. 

Or,  si  de  pareilles  cboses  ne  sont  pas  seulement  regardées  «vee  silence  dans 
la  Suisse  raève,  mais  y  sottt  encore  favorisées,  secondées  et  eBécutéea,  ne 
faot-il  pas  dire  que  l'on  fait  soi-wéme  la  foase.à  la  li^rté  helvétique»  qvt  a 
été  acquise  si  cbèrement  à  l'exemple  des  anoiennes  Républiques  de  la  Grèce, 
surtout  étant  connu  que  les  Républiques  en  général  août  regardées  de  mauvais 
céil  par  les  monarques.  De  plus  c'est  une  chose  dure  et  injuste  que  d'autres 
et  des  étrangers  disposent  à  leur  volonté,  en  tout  et  en  partie  pendanl  ma  vie, 
k  mon  insu  et  contre  ma,  volonté,  de  mon  héritage  et  des  biens  qne  mts  an- 
cêtres ont  possédés  en  propre  pendant  quelques  siècles  sans  aucune  contra- 
diction légitime,  et  qu'ils  ont  augmentés  d'autres  biens  achetés,  comme  ont  fisit 
les  princes  de  LongueviUe,  comtes  do  Neufchlfttel,  et  qu'on  Tdte  avec  le  temps 
aux  héritiers  du  sang  légitimes.  Peut-on  tenir  pour  juste  un  juge  qui  approuve 
une  telle  injustice,  ou  peut-on  tenir  mauvais  que  les  pariiea  léaéea  a'en  res- 
sentent et  chercbent  à  se  venger  des  coupables?  Tons  ceux  qnî  ont  In  This- 
toire  de  notre  patrie  savent  qne  le  canton  de  Berne  n'a  jamais  reieonno  par  de 
bonnes  raisons  le  droit  prétendu  de  la  maison  de  Châlons  et  que  même  les 
cantons  en  général  se  sont  saisis  de  ce  Comté  et  l'ont  possédé  en  propre  pen- 
dant un  certain  temps.  Avec  quel  front  pouvons-nous  dire  à  présent  que  non 
chero  ancêtres,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  nous  tons,  aient  ar- 
raché et  retenu  contre  leur  conscience  et  lllégitimemeiit  on  paya  de  la  nmiaon 
de  Châlons,  ou  qu'ils  y  aient  favorisé  et  protégé  dea  usurpations  injustes?  Ou 
comment  pouvons-nous  souffrir  qu'on  nous  le  dise  an  nez,  ainsi  qu'il  eut  porté 
par  les  mémoires  donnés  au  public  de  la  part  de  la  Proase,  sans  nons  y  op- 
poser? Je  ne  veux  pas  ajouter  :  comment  le  pouvons-nous  dire  aous-mêmes, 
ou  comment  pouvons-nous  applaudir  k  d'autres  qui  le  publient  impertinemnieAt 
dans  le  monde,  Icnr  prêter  assistance,  et  leur  crneher  pnvr  ainsi  dire  an  visaf^ 
à  nos  pieux  et  sages  ancêtres?  La  crainte  que  l'on  avait  alors  de  la  puissance 
de  la  maison  de  ('hâlons  n'en  était  pas  le  principal  motif,  mais  plulèi  «ne  chane 
accidentelle,  et  ce  n'était  pas  sans  raison  que  l'on  faisait  difficulté  d'exdnrede 
la  saccession  l'héritier  le  plus  proche,  en  faveur  d'une  maison  qui,  par  se5 
propres  actions,  avait  déjà  abandonné  tacitement  et  ainsi  perdu  aon  droit. 

Le  comte  Coarard  de  Fribourg  ayant  marié  en  1416  son  fila  Jean  «vee  Marie, 
fille  de  Jean  de  Châlons,  avec  la  remiae  du  Comté  de  Ifeufehitel  de  ploin  dmît> 
le  dit  Jean  de  Châlons  étoit  présent,  et  il  consentit  à  tout  sans  ancune  prote»-> 
tation  ni  réserve  du  droit  de  seigneur  ou  de  l'obligation  de  vassal.  lU>dolphei, 
amrquis  de  Hochberg,  neveu  et  pks  proche  héritier  du  dit  comte  Jean  de  Fri- 
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boori;,  ki  ayant  saocédé  en  1457,  il  fut  pareillement  reconnu  «ouverain  non  170B 
•eolenent  par  aeâ  sujets  et  par  lea  cantons  de  Berne  et  Solenre,  mais  aussi  il 
fat  compris  daas  les  traités  faite  par  les  alliés  d'alors  à  Trêves  en  1475  et  1478; 
et  Louis  de  Chàlons  ayant  formé  une  prétention  en  1468,  il  fut  condamné  en 
première  instance  b  Biwançon,  et  ensuite  en  seconde  à  Rome.  L'héritière  Jeanne 
de  Hoehberg*  apporta  puis  après  ce  Comté  en  dot  à  son  mari  Louis  d'Orléans 
e»  1504,  auquel  personne  n'a  dîspnté  la  souveraineté,  et  le  canton  de  Berne 
pouveit  encore  moins  le  faire.  La  maison  de  Nassau>Oratt((e  n'a  jamais  rien 
perdu  an  €omté  de  Meufcbitel,  ni  exigé  d'investitures  àe»  comtes,  quoiqu'ils  se 
soient  trouvés  ensemble  dans  plusieurs  traités  de  paix  et  autres  traités  publics, 
on  les  comtes  de  NenfcbAtel  ont  pris  devant  tout  le  monde  le  titre  de  son* 
verain,  comme  un  pays  dépendant  du  souverain  Corps  de  la  Suisse  et  indépen» 
dani  de  tonte  investiture  do  l'fimpire. 

Ce  long  silence,  depuis  Tan  1980  josques  en  1809  qae  les  frères  Philippe- 
fivillanme,  Maurice  et  Henri,  comtes  de  Nassau,  ont  partagé  les  biens  du  comte 
René  de  Nassau-Orange  sans  qu'aucun  ait  pensé  à  Neufchétel,  et  depuis  ce 
temps  jusqu'en  1804,  fait  assex  voir  que  cette  maison  a  toujours  cru  n'avoir 
point  de  droit  sur  Nenfchâtel.  Avec  quel  droit  donc  peuvent  le  faire  leurs  des- 
ectidaata  après  un  temps  de  180  sma? 

L'on.  n*4  jamais  vu  dans  un  tribunal  autant  de  partialité  et  de  contrariété  que 
dana  cette  aftiife  de  Ja  succession  de  NeufchâteL  L'on  a  toujours  reconnu  ci- 
devant  légitimea  les  successeurs  de  la  maison  de  Longueville;  l'on  a  toujours 
fiiii  gloire  de  la  souveraineté,  l'on  a  toiyours  vanté  l'inaliénabilité,  l'on  s'est 
alora  moqué  des  préttniiona  que  formait  la  maison  de  Chàlons  lorsqu'elle  était 
eacore  fleriasantle»  étant  reconnue  illégitime  par  tout  le  monde;  Vos  a  préféré 
encore  depuis  peu,  e«  faveur  de  la  maison  do  Longueville,  le  feu  roi  d'Angle- 
terre de  glorieuse  mémoire  qui  avait  réassumé  cette  même  prétention;  tout  le 
monde  le  tronvait  juste.  Mais  à  présent  on  s'écarte  furieusement^et  on  élit  in- 
opinément un.  prince  qui  vient  en  qualité  d'un  snserain  revendiquer  un  pays 
4|tt'il  dii  \m  être  édin  jMrs  ^pse  avQC  un  danger  évident  de  la  perte  de  la  sou* 
veraineté  et  de  TinaUénabilité,  quoique  pour  la  maintenir,  Ton  ait  renvoyé  deux 
fois  M.  le  prince  de  Conti,  ainsi  qu'il  est  è  craindre  que  cela  n'arrive  avec  le 
tempa;  en  un  mot,  on  rejatte  les  héritiers  qui  ont  toujours  été  reconnus  pour 
tels,  et  on  reconnaît  en  leur  place  une  prétention  rejetée  de  tout  temps,  contre 
le  contenu  de  la  cession  qui  a  été  faite  à  Baden  le  mercredi  avant  la  Pente- 
côte de  l'année  15)^  des  villes  et  comté  de  Neufcbitel  à  dame  Jeanne  d'Hoch- 
ber|^,  p^r  tous  les  cantons,  par  laquelle  ils  ont  cédé  et  remis  de  bonne  foi ,  en 
forme  de  sermi^nt»  après  une  bonne  et  mû^e  délibération,  les  dits  ville  et  Comté 
de  Neufcbâtel  dans  l'état  où  ils  étaient  alors  à  la  dite  Jeanne  d'Hochberg,  a  »^ 
enfants,  héritiers,  successeurs  (parmi  lesquels  on  ne  peut  pas  compter  ceux  de 
la  maison  de  Cbâions),  pour  posséder  ce  Comté,  le  régir,  gouverner,  en  jouir 
et  <?n  disposer  avec  une  pleine,  souveraine^»  M^us  droits,  utilftés,  appartenances 
et  dépendances,  ainsi  que  les  dits  Cantons  l'ont  possédé  et  gouverné.  Si  l'on 
voulait  chercher  les  raisons  de  cette  contrariété,  l'on  n'en  trouverait  pas  de 
bonnes. 

L'on  observe  qae  l'on  allègue  principalement  la  religion  :  mais  c^est  en  vé- 
rîié  «ne  chose  fitrole,  on  pom*  m(e«x  dire  Httpie,  quand  on  allègue  la  r^iglon 
ipowr  eouvm  une  pvocédare  ii^aste  ei  axtorqnée  par  toutes  sortes  de  inayena, 
puisqu'il  cet  égard  on  a  joui  sous  1^  maison  de  Loujgueville  de  tonte  la  sûreté 
que  l*on  pouvoit  désirer,  même  lorsque  la  France  a  été  très  florissante  il  y  a 
vin^t  ans  et  que  le  feu  de  la  persécution  y  faisait  partout  un  furieux  dégAt. 
De  pTus,  par  queffe  règle  de  jnstke  peut-on  8(er  ft  un  homme  son  bien  par 
«me  pure  et  vahie  crahAe  qu'if  ué  aerve  à  Tavettir  à  mon  préjudice,  quand  on 
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1706  "'b  P^^"^  d'indice  raisonnable,  je  ne  veux  pas  dire  indubilable,  aa^el  cm  il 
est  permis  de  prévenir  un  anire  pour  sa  propre  sûreté.  Et  si  Je  roi  de  France 
avait  aussi  voulu  s'attribuer  quelque  chose  sur  ce  pays,  cette  inaKénabilité  fer- 
mement établie  n'aurait-elle  pas  été  on  fort  et  Jégitime  fondement  tant  à  ceux 
de  Neufchâtel  qu'à  tous  les  cantons  de  s'opposer  au^timoHs  etri&ifs  à  un  pnreil 
dessein,  qui  n'surait  jamais  convenu  à  la  Suisse?  Les  Louables  Cantona  uab 
ensemble  n'aura ient-ils  pas  pu  le  faire  mieux  et  avec  plus  d'effet  pour  obtenir 
une  garantie  convenable  à  la  France  que  non  pas  le  canton  de  Berne  aenl,  le- 
quel en  cas  de  rupture  n'est  pas  assez  fort  avec  toute  sa  puissance  pour  mettre 
Neufchâtel  à  couvert  d'une  irruption  de  la  France?  Si  la  France  n'agrée  point 
la  neutralité,  ainsi  qu'il  y  a  assez  d'apparence,  comment  peut-on  ae  vanter  de 
défendre  une  bonne  cause  et  de  Csire  une  guerre  juste?  Ce  qui  est  une  chose 
h  laquelle  les  Païens  qui  avaient  de  la  conscience,  ont  bien  pris  garde,  el  sans 
laquelle  une  guerre  est  condamnable  devant  Dieu  et  devant  le  monde  de  bon 
sens.  Les  auteurs  d'un  sang  innocent  répandu  peuvent  à  la  vérité  surprendre 
et  tromper  des  cœurs  simples  et  de  légère  croyance,  par  des  raisons  et  des 
représentations  colorées,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  s'en  paisse  justifier  devant 
le  suprême  /connaisseur  des  cœurs. 

L'on  ne  peut  point  dire  que  l'on  se  soit  comporté  à  NenfchAtel  esTera  les 
sujets  selon  le  serment  et  les  obligations,  quand  on  a  préféré  on  Prince  bien 
éloigné,  qui  à  cet  égard  n'a  pas  In  puissance  de  les  protéger,  à  des  vassaux  et 
proches  parents  d'un  Roi  voisin,  allié,  puissant  et  qui  se  peut  foire  rendre  jus- 
tice quand  on  le  brave  contre  tontes  les  règles  d'une  saine  politique,  et  quand, 
pour  ainsi  dire,  on  lui  fait  un  appel;  quand  on  aime  mieux  sacrifier  les  biens, 
vie  et  saint  des  sujets  à  un  danger  certain,  au  vol,  au  feu  et  au  meurtre,  que 
de  préjndicier  à  son  intérêt  particulier  illicite,  ou  d'embrasser  la  juste  cause; 
quand  on  expose  toute  la  Suisse  à  des  suites  dangerenaes,  et  quand  on  cherche 
h  l'envelopper  imprudemment  et  sans  nécessité  dans  une  goerre  où  il  n*y  n  rien 
h  gagner  qu'une  perte  certaine  et  une  ruine  sensible,  et  où  il  y  a  à  nmindre 
un  entier  démembrement.  L'on  ne  pourrait  pas  assarément  trouver  mauvais  qoe 
les  treice  Cantons  en  général  s'assurassent  entre  leurs  nmins  à  l'exemple  des 
temps  passés,  d'un  lien  si  imprudent,  mais  très  important  pour  enx,  afin  que 
l'on  n'ait  pas  h  se  repentir  peut-être  un  jour  de  n'avoir  pas  fait  ce  à  quoi  on 
peut  encore  obvier. 

Avec  cela,  tous  les  bons  et  sincères  patriotes  ont  fort  à  souhaiter  qn'on  ne 
se  fie  pas  tant  aux  ministres  étrangers,  et  qu'on  ne  se  laisse  pas  mener  el  con- 
duire par  eux  aveuglément  pour  s'écarter  par  lu  du  chemin  sûr  que  noa  sa^es 
ancêtres  ont  tenn  et  qu'ils  ont  toujours  considéré  et  fui  comme  la  peste,  mais 
qu'ils  nous  ont  transmis  par  \k  une  liberté  assurée,  laquelle  assurément  aura  de 
la  peine  de  subsister  à  la  longue  à  cause  de  l'Intérêt  particulier  qui  est  re- 
cherché par  la  plupart  des  gens,  mais  elle  sera,  ainsi  qu'il  est  è  craindre,  minée 
par  les  puissances  voisines,  de  nos  propres  mains;  ce  que  Dieu  veuille  détourner 
pour  la  conservation  des  innocents,  et  affermir  de  plus  en  pins  le  lien  de  Tanion 
helvétique. 

Second  L'autre  mémoire  qui  parut  cette  année  fut  imprimé  à  Paris  et 

"etrto^pr'^><>™P^s«  P»»*  M.  Jaques  Tribolet,  qui  avait  été  avocat  de  Madame 
tendants  fnn-  de  Soissons,  et  quo  les  prétendaiits  français  à  leur  départ  avaient 
^^^'        laissé  è  Nenchâtel  pour  remarquer  ce  qui  s'y  passait  à  leur  préju- 
dice.   Ce  mémoire  est  intitulé  :  Manifeste  ou  Motifs  de  la  retraite 
des  Français  de  Neufchâtel  servant  de  réponse  aux  observaiions 
faites  par  M,  F  électeur  de  Brandebourg  sur  la  retraite  et  sur  les 
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protetêoHoM  que  les  Fr4inçai$  ont  été  oUigé^  dé  faire  à  Neuf-       1708 
chdièl. 

M.  le  comte  de  Metteimich  fit  cette  année  plusieurs  donutions  au  Donations  di- 
nom  de  S.  M.  à  diverses  communautés  et  bourgeoisies,  comme  aux      ^^"^' 
bowrgeois  renonces ,  aux  francs  sujets  de  la  chfltellénie  de  Thîelle 
et  antres. 

S.  M.,  dans  sa  vkluité  depuis  Pan  . . . .,  se  remaria  le  27  novembre  Mariage  de 
avec  Louise-Sophie^  Aile  de  N.,  duo  de  Mecklenibourg.  On  fit  dans  ^'  ^' 
les  deux  Comtés  des  feux  de  joie  avec  beaucoup  de  solennité.  Le  Feux  de  joie. 
27  novembre  il  y  en  eut  huit  dans  le  Val-de-Ruz.  Ceux  de  Valangln 
firent  le  leur  auprès  du  gibet,  où  tous  les  habitants  du  bourg  se 
rendirent  au  nombre  de  trente;  ils  y  conduisirent  trois  mortiers  et 
y  firent  plusieurs  décharges.  Ceux  de  Boudeviiliers  et  de  la  Jon- 
chère,  au  nombre  de  soixante  hommes,  firent  le  leur  sur  une  colline 
qui  est  au  pied  de  la  montagne.  Ceux  d*Engolon,  au  nombre  de 
trente-trois  hommes,  en  firent  un  à  c6té  du  petit  bois  qui  est  au- 
près de  leur  village.  Penin,  Yelard  et  Saules  firent  le  leur  à  Sau- 
mon, ils  étaient  environ  cinquante  hommes.  Dombresson,  VilUers 
et  le  Pasquier,  qui  étaient  au  nombre  de  112  hommes,  en  firent  un 
à  ChuiFort;  ceux  des  deux  Savagnier,  au  nombre  de  145  hommes, 
à  Chaumont;  Cernier,  Chézar  et  Saint-Martin  sur  une  des  plus 
hautes  montagnes  du  pays  nommée  Pré-Perrand;  ils  étaient  132 
hommes.  Cofirane,  les  Geneveys-sur-Coffrane  et  Montmollin,  au 
nombre  de  72  hommes,  firent  le  leur  entre  Coffrane  et  Boudeviiliers, 
Entre  ceux  du  Val-de-Rttz  on  peut  dire  que  ceux  de  Pontaines  se 
distinguèrent  :  non.  seulement  ils  :  firent,  leur  feu  de  joie  conjointe- 
ment avec  ceux  des  Hauts-Geneveys  et  de  Pontainemelon  sur  la 
plus  haute. montagne  du  pays  appelée  TÔte-de-Rhan ,  où  ils  firent 
pbiaieurs  décharges  de  mausqueterie;  ils  étaient  80  hommes,  et  ceux 
qui  étaient  demeurés  en  bas  au  nombre  de  70  hommes,  leur  répon- 
daient par  d'autres  décharges;  mais  ceux  de  Pontaines  étant  redes- 
cendus se  livrèrent  encore  presque  pendant  toute  la  nuit  à  de  grandes 
réjouissances.  Us  avaient  deux  trompettes  et  une  bande  de  joueurs; 
ils  élevèrent  une  hmite  perche  au  milieu  du  village,  an  haut  de  la- 
quelle se  trouvait  une  grande  lanterne  de  pilier  et  un  flambeau 
dedans;  il  y  avait  autour  un  aigle  noir  avec. ces  mots  :  Yiee  le  roi 
H  la  reine.  Sur  la  tour  du  lei^rie  étaient  dressées  quatre  grandes 
perches  qui  en  soptai^t  vers  les  quatre  coins;  il  y  avait  au  bout 
de  chacune  une  pelle  de  fer  pleine  de  bois  et  de  bitume  qu'on 
alluma  et  qui  brAla  pendant  toute  la  nuit.  Sur  le  portail  de  la 
maison  de  cure  étaient  allumées  plusieurs  chandeUes  devant  les- 
quelles il  y  avait  une  grande  feuille  de  carton  percée  à  jour,  et 
des  lettres  taillées  ëous  un  coitfonnemént  de  fleurs,  et  à  travers 
cette  feuille. on  voyait  ces  mots  :   Vwé  le  roi  Frédéric ,  nHve  la 
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i708      reine  SephUl    Les  enfants  firent  aussi  un  feu  de  joie  «unlassoiiB 

du  village  et  dansèrent  autour  presque  pendant  toute  la  nuit.  Enfin 

étant  toufi  allés  boire  de  compagnie,  on  tira  deux  moitiers  et  on 

fit  une  décharge  de  mousqueterie  à  chaque  santé  qu'on  buvait. 

Poste  de  Zurich     A  ia  fin  de  Tannée  1708  la  poste  de  Zuridi  qui  avait  passé  pen- 

VinM*^r«M  ^^^^  quelque  temps  par  le  Val-de-Ruz  et  par  celui  de  Travers  pour 

du  pays,     aller  de  là  par  Pontarlier  à  Genève,  cessa  d*y  passer,  à  cause  d*un 

traité  fait  à   ce  sujet  entre  LL.  EE.  de  Zurich  et  de  Berne;  ce 

dernier  canton  ne  voulant  pas  auparavant  laisser  passer  la  dite  posta 

par  ses  terres,  elle,  avait  été  obligée  de  prendre  le  susdit  détour. 

Les  Verrières.      Los  ciuq  Boijurgeaux  des  Verrières  ne  pouvant  s'aocorder  à  l'égard 

dç  l'admiDistratioa  du  général  de  leur  communauté,  ils  parurent 

ppur  cet  effet  le  28  décembre  en  conseil  d'Etat,  qui  régla  par  un 

arrêt  daté  du  dit  jour  leur  différend  comme  suit  : 

1.   L'acle  d'érection  de  ta  eooiminiuté  dee  Verrières  «t  eouCrmé  pour  de* 

vwr  aobsist^r  tel  qu*iJ  est  présentement  à  Téfa^d  du  nombre,  savoir^  cinq  eeii- 

seillers  du  grand  Bourgeau,  cinq  du  grand  Bayard,  quatre  de  Meudon,  quatre 

de  Belle  Perche  et  quatre  du  petit  Bayard ,  «   quoi   pour  amplification  seront 

ajoutés  le  gouverneur  particulier  de  chaque  bourgeau^  qu'ils  appellent  les  cinq. 

Lorsqn'n  y  aura  VBCànce  d'un  conseiller,  il  sera  remplacé,  présenté  m  général 

de  la  coumunluié  et  aasermenté.    2.  On  é\kn  un  aecrétaire  qni  écrira  tout  ce 

qui  se  passe.  3.  La  Justice  et  le  Conseil  powronf  résoudre  de4  chotee  qui  n'iront 

pas  au-delà  de  20  batz,  mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  plus  grande  somme,  de 

disposer  des  places  de  l'église,  ou  d'entreprendre  un  procès,  cela  ne  se  pourra 

Faire  que  par  la  communauté  générale  qui  nommera  les  députés  qui  devront 

agir,  etc.,  etc. 

(Signéj       MBTff  Biiiuc«« 

Point  de  cou-      Le  conseil  de  ville  donna  le  11  août  1708  le  point  de  coutume 
**^*-       qui  suit  : 

A  qui  te  trous-  Lorsque  le  mari  et  ta  femme  ont  véon  passé  an  et  jours  par  ensem1>le,  si  la 
sean  de  la  fcmme  meurt  lans  laisser  des  enAints,  on  ou  plmiîenrs,  soit  de  leur  nartage, 
^^"''tieiit*^'^  aojl  d*un  autre  prôoédent  inariage,  alora  le  mari  survivant  hérita  p«iir  lui  et  Wa 
sienfl  entièrement  le  trossel  de  sa  défunte  femme.  Mais  si  elle  laisse  quelque 
enfant  de  leur  mariage  ou  d'un  autre  précédent  mariage,  en  ce  cas  le  mari  sur- 
vivant hérite  pour  lui  et  les  siens  seulement  le  quart  du  dit  trossel,  et  il  a  la 
jouissance  la  vie  naturelle  durant  sur  un  autre  quart;  Tantre  moitié  du  dit  trossel 
die^anl  de  plena  droit  revenir  promptement  aui  dits  enfaalD  de  sa  déftnttc  fenme. 

Loups  cenien     A  mois  d'tfoût  1706  on  vil  dans  nos  montagnes  des  tonps^erviara, 
^^  rages.  ^"    ^  4^^  ^^^^  ^^^"^  chose  fort  extraordinaire  ;  on  en  tua  an  au  Lode. 

Le  2  novembre  on  vit  phiaieors  cWeas  enragés  dans  le  paya  qui 

Ueasàrent  plasieurs  personnes,  comme  à  la  Stgne  et  autre  part. 
Vente  et  abri.      On  fit  peu  de  viu  eetto  année.    La  vente  se  fil  126  livres  le 

muids,  el  Tabri  Ait  fait,  savoir  le  firoment  16  livres,  Tergre  9  bats 

2  gfros,  et  Tav^iM  17  gros  Témine. 

1709 
Mort  de  M.  le     Mgr.  Françoîs-Loiiis  de  Bourbon,  prinoe  de  Conti»  mourut  à  Paris 
^cSnu.'^^     dans  son  hôtel  le  22  février  1709.  Madgne  la  princesse  sa  veuve. 
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écrivit  à  oetlè  oocasion  des  lettres  aux  bourgfeois  de  Mcmciiiiel  et       1709 
YalaRgin»    Yoid  la  taneiar  :. 

La  voix  pnbfeqtie  tous  aura  déjà  iipprâ,  Mesiieart,  le  Âéeès  de  M.  le  frince  Lettre  de  sa 
de  Conli  arrivé  le  22  février  deraier,  inhumé  le  6  du  présent  mois.  MoMieurs  ^^^"^^ 
du  Parlement  m'ont  élue  tutrice  de  nos  enfants;  celle  qualité  me  donne  le  droit  ^"NencliTtel et 
et  m'oblige  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  et  des  biens  des  mineurs.  Le  Vniangin. 
Comté  de  Neurchâtel  est  du  nombre  de  ces  biens;  il  est  à  présent  détenu  in- 
justement par  M.  l'électeur  de  Brandebourg.  Les  brigues,  la  cabale,  et  toutes 
sortes  de  iBRuvaiaps  voies  trop  récentes  pour  n'être  pas  connues  d'na  ekacun, 
QiU  été  mjses  en  vsege  fnur  enlever  cette  Principauté  à  H.  le  Prince  de  Conti, 
à  ^ui  elle  appartenait  de  droit.  Ses  dejuiéres  protestations  contre  cette  usur- 
pation furent  faites  par  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Messieurs  les  députés  du  Louable 
Corps  Helvétique  pour  lors  assemblés  à  la  Diète  de  Baden  le  !26  janvier  170R. 
Ces  mêmes  voies  illieiles  qui  ne  peuvent  produire  k  M.  l'électeur  de  Brande- 
bourg qo'nae  possession  de  fail,  appuyée  uniquenent  de  la  force  najeare,  i^ 
laquelle  il  n'est  .pas  possible  de  résister  quant  à  présent^  m'empêchent  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  me  procurer  la  possession  utile  qui  m'appartient 
en  qualité  de  tutrice;  mais  à  défaut  de  ce,  je  me  sens  obligée  à  faire  des  dé- 
marches qui  marquent  en  quelque  sorte  que  je  ne  me  dépars  point  de  ce  droit 
incontestable;  que  mon  intentron  est  de  îe  conserver,  et  que  je  le  fWrai  valoir 
sitôt  que  Poecaaiao  s^en  préaaitera.  C'est  daas  cette  voe  qu'après  voes  af  oir 
fait  part  dn  déc^  de  M.  le  Prince  de  Conti,  je  joins  h  la  présente  des  copier 
légalisées  de  son  testament,  de  l'extrait  mortuaire  et  de  l'arrêt  qui  me  nomma 
tutrice  avec  toutes  les  réquisitions  et  protestations  de  droit.  Je  vous  prie  de 
les  recevoir  favorablement,  et  d'accorder  vos  bons  offices  à  la  justice  de  ma 
cause. 

Je  aérai  toigeii»  prête,  Messieara,  à  voua  dont»er  des  marques  et  dee  ass«i~ 
ranees  de  ma  bienreillance. 

A  Pari»  ce.  30  mars  i709, 

(Signé)        MARiB-THiaksB  na  Bourbom. 

ÎAm  «pvèfi  qu^oQ  eut  ki  ees  letlres,  on  les  renvoya  à  la  princesse  Benroi  à  cette 
avec  des  réponses  par  lesquelles  on  lui  aarquaît  entre  aulf^s  choses  ^'^"^,'^^]'^  ^ 
que  ai  on  .aywt  iai  ce  qv^'elles  contenaient,  on  ne  les  attrait  pas 
ouverl»» 

HL  le  prince  de  Gsoitî  a  laissé  un  fils  noauné  Louis-^Armand  de  Postérité  du 
Bourblin,  né  le  11  septembre  169ô,  et  deux  filles  Mwie-Anne  de  ^'^°''' ^' ^''°^*' 
Bourbon,  née  le  18  avril  1689,  et  Louiae^Adel«de  de  Bourbon,  née 
le  iê  octobre  1696  à  Veraailleâ.  Après  la  aort  du  prince,  son 
fils  prit  le  tttre  d&  priKe  de  Gonli ,  il  portait  auparavant  oeiui  de 
conte  de  la  Marche.  M.  te  prince  de  Conti  avait  fait  son  lestamenl 
le  11  février  1709;  il  mourut  le  22  da  môme  mois,  et  Ait  inbuné 
le  6  mars  dans  le  chœur  de  Téglise  de  Saint^Eustaohe  auprès  de 
Madame  sa  mère  Marie^Anae  Marikiosy.  Cette  dernière  était  fille 
dn  eemte  Jérôme  MarIjnoEy  et  de  Marguerite  Mazarin,  soeiir  da 
cardinal.  I^e  père  de  ce  prince,  nommé  Armand  de  Bourbon,  mort 
le  21  février  1666,  avait  été  grand*-mattre  de  k  maismi  du  roi, 
gouvomeur  (te  Guyenne  et  général  des  armées  de  France.  Anne 
Martinozy,  son  épouse,  mourut  le  4  lénriep  1672. 
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.1709  Malttiie  la  pnm&esse  de  Conti  fat  établie  tutrice  de  ses  enfants 

ScrdHer^-  P"""  ^^^^  ^"  Parlement  du  23  mars  1709-  Le  prince  son  époux 
fftDH»  l'avait  nommée  par  sou  testament  curatrice  de  ses  enfants,  et  exé- 
cutrice de  ses  dernières  volontés,  par  lesquelles  il  fit  plusieurs  legs 
considérables  à  ses  domestiques,  et  surtout  il  donna  30,000  livres 
aux  pauvres  de  ses  terres.  '  L'atnée  de  ses  filles  porte  le  titre  de 
princesse  de  Conti,  et  la  plus  jeune  celui  de  princesse  de  la  Roche- 

Messire  Miion  sur-Yon.    Mcssire  Alexandre  Milon ,  conseiller  du  roi ,  maître  des 

BubrofiTé  tuteur  j^^^l^g  ordinaires  de  son  hôtel,  chef  du  conseil  de  S.  A.  S.,  fut 
subrogé  tuteur  et  Pierre  Beauger,  tuteur  honoraire  et  trésorier  des 
dits  enfants  mineurs,  par  le  même  arrêt  du  Parlement.    Les  prin- 

Ses  principAux  cipaux  officicrs  que  ce  prince  avait  quand  il  mourut  étaient  messire 
officiers.  Alexandre  Milon,  Antoine-André  de  Marège,  capitaine  de  ses  gardes; 
Charles  de  Berouthe,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre  ;  François 
de  Salvert,  son  écuyer  ordinaire;  Jean-François  de  Billy,  gentil- 
homme ordinaire  de  sa  chambre;  Jérôme  le  Pillart  de  Mainecourt, 
secrétaire  de  ses  commandements;  Pierre  Beauger,  son  trésorier 
général;  N.  Bonfils,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre;  N.  Be- 
renger,  son  secrétaire  ordinaire,  et  N.  Mars,  son  secrétaire,  etc. 

Ses  exploits  mi-  Le  princc  de  Conti  s*était  signalé  au  siège  et  à  la  prise  de  Luxembourg 
litaires.      ^^  jgg^    j,  ^^^j^  f^j^  ,^  campagne  de  Hongrie  en  1685,  où  il  s'élbit 

trouvé  au  siège  et  prise  de  Neuhausel  et  à  la  levée  du  siège  et 
bataille  de  Gran.  Il  avait  accompagné  Mgr.  le  dauphin  dans  le 
palatinat  du  Rhin  à  la  prise  de  Philippsbourg.  Il  se  trouva  à  la 
bataille  de  Fleurus  Tan  1690,  à  la  prise  de  Mons  et  à  la  bataille 
de  Leuze  en  1691,  à  la  prise  de  Namur  et  à  la  bataille  de  Stein- 
kerke  l'an  1692,  à  la  bataille  de  Nèrvindeen  1693^  oh  il  reçnt  un 
coup  de  sabre  à  la  télé,  mais  il  tua  ensuite  celui  qui  le  lui  avait 
donné.  Bn  1694  il  fit  la  campagne  de  Flandres  avec  M.  le  dauphin. 

Etablissement      Le  conscil  de  villc  de  Neuc^fltel  ayant  envoyé  une  députation  à 

^aTimfrdfT  '*  compagtiie  des  pasteurs  assemblés  le  premier  mercredi  d'avril 
Neuchfttei.  pour  les  prier  de  leur  accorder  un  ministre  qui  prêchât  dans  la 
ville  tous  les  mardis  de  Tannée,  s'offrant  dé  lui  donner  pour  son 
gage  100  écus  blancs  annuellement,  qni  étaient  la  rente  de  quelques 
legs  que  des  particuliers  avaient  bits  et  dont  les 'revenus  devaient 
être  employés  à  cet  usage,  le  conseil  de  ville  obtint  ce  qu'il  de- 
mandait, et  la  classe  état  déjà  le  même  jour  H.  Ferdinand  de  Mont- 
mollin  pour  exercer  cet  emploi. 

Somme  remise     Au  mois  de  mars  1709,  M.  de  Metternich  remit,  an  nom  de  S. 

*"  ^iîîe"  ^"^  **•  '  *"  conseil  de  ville  la  somme  de  20,000  francs  à  prendre  sur 
la  recette  des  reliquats,  et  payable  en  bonnes  obligations.  C'était 
pour  dédommager  la  viilé  des  dépens  qu'elle  avait  soutenus  l'an 
1707  pendant  l'interrègne  au  sujet  de  la  succession.  La  susdite 
recette  fut  par  ce  moyen  idioUe. 
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Henry-Jules  de  Bowrboii,  prince  de  Condé,  qui  amrit  élé  curateur       1709 
de  M.  Tabbé  d'Orléans,  mourut  à  Paris  le  1"  avril  1709.  ^""^^  M"*"* 

Le  7  mai  1709  il  arriva  un  courrier  de  Berlin»  qui  apporta  à  M.deMetter- 
M.  de  Mettemich  l'ordre  de  partir  pour  s'en  aller  à  la  Haye  en  "'^'^p^é.'*^ 
qualité  d'ambassadeur  de  S.  M.  pour  le  trmté  de  paix. 

Le  13  mai  1709  on  établit  Qucore  huit  conseillers  d'Etat,  tellement  conseil  d'Etat 
que  le  dit  conseil  fut  composé  de  vingt-deux  membres,  et  outre    *"^^^^* 
cela  on  en  élut  quatre  honoraires. 

Comme  H.  le  comte  de  IHiettemich,  qui  avait  toujours  présidé  en  Bé«rence  éta- 
conseil  et  gouverné  l'Etat  depuis  le  3  novembre  1707,  allait  partir,        ^^^' 
on  changea  la  forme  du  gouvernement  :  on  établit  une  régence, 
qui  consistail.  en  ce  que  tous  les  conseillers  d'Etat  devaient  pré- 
sider tour  à  tour  pendant  un  mois,  et  faire  l'office  de  gouverneur. 
La  compagnie  dea  pasteurs  fit  un  convenant  avec  M.  de  Heltemich 
a   l'égard  du  cérémoniel,  qui  porta  que  lorsque  la  classe  irait  aucérémonîei  re- 
château pour  faire  quelque  représentation,  le  président  viendrait '^'^^^^*.p'^' 

•    T  .  XI  .      j        UA»  I      j  BCiice  du  Clergé 

recevoir  les  pasteurs  à  la  porte  du  château,  que  le  doyen  en  sor-    anchAteau. 
tirait  le  premier,  le  président  immédiatement  après,  et  ensuite  tous 
les   autres  ministres  qui  accompagneraient  le  doyen,  ce  qui  fut 
toujours  pratiqué  jusques  à  la  fin  de  la  régence,  qui  arriva  en 
juiUet  1714. 

Le  5  juin  1709  M.  de  Mettemich  partit  de  Neuchâtel  pour  se  DépartdeM,de 
rendre,  disait-il,  à  la  Haye,  mais  il  alla  à  Ratisbonne  pour  continuer    ^^^n^^^'^- 
à  y  exercer  comme  auparavant  la  fonction  de  résident  de  S,  M. 

Le  mardi  11  juin  les  bourgeoisies  de  Neuchâtel  et  Valangin  s'as- Nouvelle  asso- 
semblèrent  à  Neuchâtel,  où  eUes  firent  une  nouvelle  association  par  t^„^^^|f|^ 
ensemble,  en  déclarant  qu'elles  s'unissaient  pour  soutenir  la  sen- 
tence du  3  novembre  1707. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  écrit  une  lettre  au  roi,  datée  Lettre  de  va- 
du  24  mai  1709,  S.  M.  leur  répondit  de  SchOnhausen  le  tl  juin  >"8^*°*««>» 
1709.  11  leur  marque  la  satisfaction  qu*il  a  eue  de  la  conduite  qu'ils  réponse  du  roi. 
avaient  tenue  à  l'égard  de  la  lettre  que  Madame  la  princesse  de 
Conti  leur  avait  écrite;  qu'il  était  bien  aise  que  H.  de  Mettemich 
eût  fait  les  choses  d'une  manière  qui  leur  avait  donné  du  conten- 
tement; qu'il  se  proposait  de  l'employer  à  la  négociation  de  la  paix; 
mais  quoique  son  ministère  dans  le  Comté  ne  pAt  pas  pour  cette 
raison  être  de  longue  durée,  qu'il  pourrait  toujours  le  renvoyer 
dans  la  suite  si  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  l'Etat  le  requé- 
rait; qu'il  ferait  toujours  une  attention  particulière  à  ce  que  le  bien 
du  pays  et  le  leur  en  particulier  ne  souffirissent  jamais  la  moindre 
atteinte  à  leurs  droits,  privilèges  et  libertés;  qu'il  ne  croyait  pas 
que  son  conséO  d'Etat  voulût  jamais  entreprendre  aucune  chose  qui 
leur  pût  donner  sujet  légitime  de  se  plaindre,  et,  qu'au  cas  que  cela 
arrivât,  ils  pourraient  toujours  avoir  leur  recours  à  lui,  et  s'^issurer 
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•  1709      qu'il  f emédieraH  à  leurs  griefs  d'une  manière  qu'As  renonnrilraieni 

en  effet  Tàffedrion,  restime  el  les  soins  partieaKers  qu'il  avait  d'eux 

et  de  tout  ce  qui  les  regardait.  Cette  lettre  était  signée  Préobrkh. 

Naissance  dîme     Le  2  jriildt  1709,  il  nâ^iflt  une  fllle  au  prinoe  royri  de  Prusse; 

princesse.       ^^   g^  |^   ^^^^j  gQ  j^jg^  ^g  f^^^  ^^  ^^  ^^^  ^^^^  p£|^|  p^^^  eeMe 

mîssance.    Cette  princesse  fut  nommée  fréderique-Auguste. 

Lettre  de  no-      On  envoya  depuis  Ift  cour  à  divers  Kemrgeols  de  Neuchâtel  frtn- 

wesse.       sieurs  lettres  de  noblesse,  qui  élafent  signées  Frederick,  enlr'aulrcs 

à  M.  Etienne  Meuron,  conseiHer  d'fitat. 

Temple  d'Au-      La  communauté  d^Atnrernler  fil  agrandir  le  temple  qui  est  au  fcaul 

''^''"*!f      de  ce  villaffe,  ce  qui  lui  coûta  1200  francs,  et  h  chaire  60  francs. 

agrandi.  o    ?  t  7 

Comme  il  y  avait  à  côté  du  temple  une  petite  maison  qui  appar- 
tenait à  la  commune  et  que  Ton  nommait  le  petit  four,  on  y  bfltti 
Ecole.       Fécole,  qui  était  auparavant  au  haut  du  temple.  On  fi!!  aussi  fondre 
une  nouvelle  cloche. 
Juges  en  ren-      Par  Qu  acte  daté  du  25  juillet  1709,  le  consrï  d^Etai  accorda 
fort  à  la  8a«me.  j^g  juges  ctt  renfort  à  la  communauté  de  la  Sagne. 
Edit  de  s.  M.      S.  M.  ayant  trouvé  à  propos  de  naturaffiser  tous  les  Français  pro- 
îu^uôn  dM^ré'-  *^stattls  qui  siéraient  réfugiés  dans  ses  Etati^  pouf  éviter  la  perse- 
ftigiéB  françau  cution,  cnvoys  à  Neuchâtel  la  copie  de  l'acte  qu'il  avait  fait  dresser, 
protestans.    ^^^  qy«j|  y  f^j  ^yggj  observé.    Le  conseil  d'Etat  entérhia  cet  acte 

le  3  décembi^.    En  voici  le  contenu  : 

Frédbric,  pur  la  ^r&ce  de  Dieu  roi  de  forasse,  Mar^aVe  de  Brandebourir, 
ArchichMnbellaii  ek  Ffmce  élccteuf  du  SatttU-Eii]|>tre  romaftl,  ^ouveralil  Prince 
d'Onni^ev  àb  Ileilfeliâtel  et  Vilsngin-,  et  Mnifikbaurf^  Glèifes,  JuUera,  Bei|^en, 
StettîAy  PoniiéraBie,  ûe$  Cwsubes,  Veiulale^  et  le  HeddéHiboiirg,  eosuae  euMî 
en  Silésie  de  Crossen,  Boutggrave  de  Nurewberg,  Priuce  de  Halbersladt,  de 
Minden,  Gamin,  Vandalie,  Sverin,  de  Ravensbour^  et  Meurs,  Comte  de  llohen- 
zollern,  Rappin,  de  Ratzenbourg,  Hohenstein,  de  TeckTembourgf,  Lîngen,  Bueren 
el  Leerdam,  uianfaii  de  Tterveer  et  YletaiiMgai'f  setgaeer  de  RaVenitei*,  de 
Roétock,  fiiar^itdy  iewernbounT^  BaleW)  Arkir  et.Hreda,  çfe:.  à  towt  ceax  q«i 
ces  préaesle*  verront  saliit.  Suroir  &tfe]tf.  qu'ayant  reconnu  pai:  eipérienee, 
depuis  notre  avènement  au  Gouvernement  de  nos  Etats,  qu'en  général  le  bon* 
heur  des  Pays  consiste  en  la  multitude  des  sujets,  et  qu'en  particulier  notre 
Royaume  et  nos  Provinces  ont  reçu  un  accroisseanent  considérable  par  le  crnind 
nembre  de  personnes  qnf  étanft  chnssée»  <9e  lenr  pairie  pour  elRise  do  religton 
el  pour  direrees  antres  oppressiona ,  9QIiI  veduaa  «httrcker  nnfi  retraite  wmm 
notre  protection,  en  ce  que  ces  peratnnes,  par  rétabliasement  de  «yiantité  de 
manufactures,  ont  aidé  à  y  augmenter  et  faire  fleurir  le  commerce;  à  quoi  par- 
ticulièrement les  réfugiés  de  France,  qui  se  sont  retirés  dans  nos  Etats,  ont 
heancoup  contribué,  et  entre  les  autres  se  sont  par  ce  moyen  rendu»  dignes 
de  notre  favenr  el  proteotien.  A  ees  etuses  pour  donner  anx  dits  réfugiés, 
une  preuve  de  notre  affeotion  et  bieaiveutUanoe ,  Noua  avowi,  aptèa  ne  mare 
délibération,  voulu  ordonner  par  ces  présentes,  que  tous  ceux  qui^  pour  la  pro- 
fession de  la  religion,  sont  sortis  de  France  ou  d'ailleurs  et  qui  se  sont  établis 
dans  notre  Royaume  ou  autre  Pays  de  notre  obéissance,  et  cpux  qui  s*y  reti- 
reront ci  après,  seront  reconnus  et  estimés  pour  nos  sujets  nattrrcta  dès  aussilM 
qu'il*  nous  auront  prêté  fol  et  hommage,  de  même  qne  le  reslo  do  née  sujets 
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ïMtweh  Booi  le  prétest»  cemme  «n  cffel  aoiis  ordennoai^,  fltalvMis  et  ToutoM,         1709 

qo'eA  vertu  de  ootre  présent  édii,  généraleinent  toiu  ceux  qui  par  la  fei  que 

nous  professons  ont  été  contraints  de  quitter  leur   patrie   pour  se  retirer  dans 

nos  Etats,   soient  naturalisés   et  tellement  mis   dans  Tégalitë   avec  nos  autres 

sujets  naturels  allemands,  qu'eux  et  leurs  enfants,  tant  ceux  qu'ils  auront  amenés 

de  Rraiace  que  teux  qui  leur  seront  nés  dans  nés  dits  Etats,  seront  capables  de 

jouir  ei  jooiroiil  des  méoMs  privilèget^»  droits  el  avantagées  que  nos  sujets  n»- 

turels;  voulant  que  notre  présent  £dit  soit  exactement  et  fidèlement  exécuté  et 

observé  en  tout  ce  qu'il  contient,  et  que  les  dits   réfugiés  nos  sujets,  eux  et 

leurs  deecendavts,  soient  i«violablement  mainteaus  et  protégés  «u  bénéfice  du 

préseqt  Edit  et  de  tous  les  autres  ci^-devant  rondos  en  leur  faveur,  sans  y  être 

troublés  par  qui  que  ce  soit  sur  peine  de  notre  disgrâce.  En  foi  de  quoi  Nous 

avons  signé  ces  présentes  de  notre  propre  main  et  y  avons  fait  apposer  notre 

grand  sceau. 

Don'né  i  Cologne  sur  la  Sprée  le  14  octobre  1709. 

(Signé)       FRÉDÉRIC,  Roî. 
Et  pitre  bas  ;  Comte  db  WAUTRHBBue. 

Ensuite  de  cet  acte  la  régence  de  Neuchfllel  fit  prêter  serment 
de  fidélité  au  roi,  à  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvaient  dans  les 
Comtés,  et  qui  furent  par  ce  moyen  naturalisés. 

Le  6  janvier  1709,  par  un  dimanche,  après  trois  jours  de  pluie  Froid  violent. 
douce  qui  avait  duré  jusqu'au  dit  jour  à  midi,  le  temps  changea 
tout  d'un  coup,  et  il  survint  après-midi  un  froid  très  violent,  qui 
dura  trois  semaines  et  qui  causa  un  mal  inexprimable  presque  dans 
toute  TEurope  et  particulièrement  en  France;  en  Espagne  et  en 
Italie,  où  les  froments  périrent  presqu'entièrement  aussi  bien  que 
les  orangers,  oliviers^  medriers^  etq.  Dans  les  Comtés  les  noyers 
furent  presque  tous  gelés;  quelques-uns  repoussèrent  au  milieu  de 
Tété,  mais  ils  ne  produisirent  aucun  fruit.  On  sema  de  Torge  dans 
beaucoup  de  champs  qui  avaient  été  ensemencés  de  froment,  et 
qui  manquèrent  entièrement  dans  le  vignoble  et  dans  le  pays  de 
Vaud. 

It  y  eut,  ensuite  de  ce  froid,  une  granité  cherté  surtout  en  France;      cbeité. 
la  cotipe  de  froment  se  vendit  jusqu'ft  10  écns  blancs  à  Genève. 
Messieurs  les  Quatre  Ministraux  firent  venir  dtf  froment  depuis  la 
Sonabe.  La  seigneurie  avait  déjà  fait  un  mandement  le  6  mars  1709 
par  lequel  on  défendafi  de  sortir  des  grains  de  l'Etat  et  d'en  faire 
des  amas.    Cependant  les  froments  réussirent  assez  bien  dans  fe 
Val-de-Ruz  et  te  Val-de-Travers,  parce  qu'ils  avaient  été  couverts 
de  neige,  mais  les  noyers  y  ftirent  presque  tous  gelés.   La  rivière   Geiée  de  ri- 
de la  Broyé  g^a  tellement  que  les  chevaux  y  passèrent  à  travers;  ▼**»«» e'i»"»- 
et  leus  les  bords  du  lac  de  Neuchâtel  jusques  bien  avant  furent  pa« 
reillement  gelés. 

On  fit  cette  aimée  très  peu  de  vin  ;  la  dhne  de  Saint^Blaise  ne    Peu  de  yin. 
86  monta  qu'A  cinq  setkr^  quoiqu'il  n'y  eit  point  eu  de  gvéle.  Le 
sonyeÉnm  n'eut  dans  toules  ses  vignes  H  dtenes  que  26  muids  et 
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1709  vin  9  et  comme  il  Ini  fa«t  annueliemeni  106  mirids  pour  payer  les 
gages  des  ministres  et  de  ses  officiers,  on  fut  obligé  d^en  payer 
80  muids  en  argent,  savoir  à  la  vente  qui  se  fit  5  batz  le  pot,  ce 
qui  revient  à  la  somme  de  19,200  livres  faibles,  laquelle  absorba 
Vente  et  abri,  une  partie  des  revenus  de  TËlat.  L'abri  do  froment  se  fit  cette 
année  à  21  batz,  Torge  13Vt  batz,  et  Tavoioe  23  gros  rémine. 

1710 

Maréchaussée      Pendant  Ics  moîs  de  janvier  et  de  février  1710  le  conseil  d*Etal, 

^^^-Etat***^    qui  avait,  déjà  depuis   l'année  précédente,   entrepris  d'établir   une 

maréchaussée,  laquelle  devait  consister  en  50  hommes  pour  garder 

les  frontières,  afin  de  détourner  une   infinité  de  rôdeurs  qui  se 

jetaient  dans  le  pays,  continua  à  presser  les  communautés  de  con- 

Lescoinmunau-  tribuor  chacuue  une  somme  suivant  la  répartition  qui  en  avait  été 

refuseotdelwn"  ^^^^  P^^  entretenir  la  dite  maréchaussée.    Mais  les  conununaatés 
tribaerài'entre-  voyant  qu'ou  Icur  demandait  dos  sommes  au-delà  de  leur  portée, 
maréchauMée.  refusèrent  absolument,  et  surtout  celles  du  comté  de  Valangin.    Et 
quoique  le  conseil  d'Etat  leur  promît  que  ce  ne  serait  que  pour  un 
mois,  et  qu'on  leur  donnerait  des  revers  et  des  promesses  authen- 
tiques que  ce  serait  sans  conséquence,  cependant  elles  ne  voulurent 
pas  y  donner  les  mains.    Elles  s'oiïrirent  d'aller  faire  les  gardes 
elles-mêmes  et  tour  à  tour  sur  les  frontières,  mais  elles  ne  vou- 
lurent jamais  consentir  à  donner  de  l'argent.    Les  moindres  com- 
munautés y  ayant  été  taxées  à  50  écus  blancs  ou. environ,  et  les 
plus  fortes  jusqu'à  100  écus  blancs  par  année,  elles  déclarèrent 
L'Etat  est  obii-  qu'elles  étaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire.    Enfin  il  y  eut  un 
^^  stetêr.^*    ordre  de  la  cour  à  MM.  du  conseil  d'Etat  qu'ils  devaient  se  désister 
de  ce  dessein,  et  n'en  plus  parler. 

Mortderévê-      Pierre  Montenach,  évêque  de  Fribourg,  mourut  l'an  1710.  Jacques 
bourg,  Pierre  ^0  Dudiu  fut  élu  évéquo  OU  sa  place. 

Ir^teà^'       ^^^  ^^^^  ^^^^'  ^^  "^^^  ""  ^^  ^"  P^'*^^^  ^^y^''  V^^^^^  I^P~ 
â*im  prince,    tàsé  le  24  septembre.  Il  fut  nommé  Fréderjc-Guîllaume  ;  ses  parrains 

et  marraines  furent  l'empereur,  l'impératrice,  la  reine  d'Angleterre, 
le  roi  de  Prusse  son  aïeul,  la  reine,  l'électrice  douairière  de  Ha- 
novre, Sophie  de  Brunswicb  et  les  Etats  généraux.  Ces  derniers 
donnèrent  au  jeune  prince  une  pension  de  4^000  florins  par  an^  et 
lui  en  envoyèrent  l'acte  dans  une  boite  d'or  qui  valait  2,000  £k^rins, 
et  deux  soucoupes  d'or  d'une  valeur  considérable.  Son  aïeul  loi 
donna  les  titres  de  prince  de  Prusse  et  d'Orange,  etc.  Le  11  sep- 
tembre on  fit  des  feux  de  joie  dans  tout  l'Etat  au  sujet  de  la  nais- 
sance de  ce  prince. 

Aux  mois  d'août  et  de  septembre  on  éleva  la  tour  de  la  Malporte 
à  Neuckfttel,  afin  que  Thorloge  étant  plus  haute  on  pût  la  voir  dans 
toute  la  ville;  on  y  fit  quatre  montres,  au  lieu  qu'auparavant  il  n'y 
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en  avait  qu'une.  Cet  ouvrage  coûta  environ  3,200  francs.  (V.  Tan       1710 
1714.) 

L'an  1710,  le  grain  étant  cher,  et  Messieurs  les  Quatre  Ministraux  Grains 
voyant  que  LL.  EE.  de  Berne  leur  avaient  écrit  qu'ils  ne  pouvaient  ^®  souabe. 
pas  en  fournir  à  la  ville  de  Neuchâtel,  et  que  d'autre  côté  il  y  avait 
une  grande  disette  en  Bourgogne,  en  France  et  en  Savoie,  ils 
firent  venir  2500  sacs  de  froment  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière, 
l'empereur  ayant  accordé  la  permission  de  le  sortir,  ce  qui  baissa 
de  beaucoup  le  prix  du  grain. 

Au  mois  d'avril  le  roi  vendit,  pour  4,600  francs,  la  maison  de  la  Maison  de  la 
monnaie  qui  était  dans  la  rue  des  Halles.    Comme  Madame  de  Ne-  "»®'>^«^«'»- 
mours^  avait  déjà  fait  battre  de  la  monnaie  au  château,  et  qu'il  y 
avait  un  lieu  propre  pour  cela,  on  crut  que  la  susdite  maison  n'était 
plus  nécessaire. 

Le  12  septembre  on  fit  une  chasse  générale  contre  les  loups,  les  chasse  aux 
ours  et  les  sangliers,  qui  faisaient  beaucoup  de  ravages  dans  tout  ^^"^^îîjj'^ 
le  pays.    Hais  ce  fut  inutilement;  on  n'en  put  point  tuer. 

On  fit  encore  peu  de  vin  cette  année.  La  vente  fut  faite  186  livres    peu  de  vin. 
6  gros  le  muids;  et  l'abri  du  froment  H'/j  balz,  l'orge  7  batz  et  vente  et  abri. 
un  gros,  et  l'avoine  12Vs  gros. 

1711 

Au  mois  de  janvier  1711  M.  le  comte  de  Wartemberg,  premier     congé  du 
chambellan  et  premier  ministre  de  S.  M.  prussienne,  gouverneur- ^^^^^® ^^^ 
général  et  héréditaire  du  Comté  de  Neuchâtel,  demanda  son  congé  yemeurhérédt- 
à  ce  monarque,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  était  bourgeois  de  Deux-  **'^*SJeL*'* 
Ponts,  et  s'appelait  N.  Kolb;  il  se  retira  dans  une  sienne  terre  au- 
près de  Francfort,  où  il  finit  ses  jours.    U  s'était  élevé  par  son 
mariage,  en  épousant  une  dame  de  la  cour  qui  avait  beaucoup  de 
crédit    Comme  il  avait  le  plus  contribué  à  porter  S.  M.  à  envoyer 
M.  de  Metternich  à  Neuchâtel  en  1707,  pour  y  demander  la  mise 
en  possession  et  l'investiture  des  Comtés,  et  que  peut-être  sans  lui 
on  en  aurait  abandonné  la  recherche,  c'est  pour  ce  sujet  qu'il  en 
fut  établi  gouverneur  héréditaire;  mais  comme  il  ne  laissa  pas  de 
fils  propre  pour  lui  succéder,  S,  M*  nomma  depuis  d'autres  gouver- 
neurs.  M.  le  baron  d'ilgen  lui  succéda  dans  cet  emploi  qu'il  obtint  Le  baron  dii- 
de  S.  M.    Ouand  il  l'établit  son  premier  ministre ,  il  lui  donna  la  S^miTdîf wilï! 
direction  des  affaires  de  Neuchâtel.  temberg. 

Voici  un  point  de  coutume  qui  fut  donné  par  le  conseil  de  ville  Point  de  cou- 
le 21  avril  1711  :  *^''* 

Lorsqu'un  mari  va  en  (guerre  contre  le  gré  et  consentemeai  de  sa  femme.  Mari  qui  va  en 
elle  n'est  tenue  de  payer  les  dettes  passives  qu'il  contracte  dans  le  service;       r^c"^* 
mais  si  le  dit  mari  va  en  guerre,  au  gré  et  sous  le  consentement  de  sa  femme, 
«lors  le  bien  de  sa  femme  pourra  être  saisi  pour  le    payement  des  dites  dettes 
créées  en  guerre,  à  défaut  de  celai  du  mari. 
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1711  Le  27  juin  1711  M.  de  Saint-Maurice,  intendant  des  monnaies  de 

M.  de  8fc-Mau-  France,  arriva  à  Neuchâlel.  Il  parut  par  devant  le  conseil  d'Etat  le 

des'monnaies  29  juiu  pour  demander  justice  contre  des  faux-monnayeurs   qu'il 

en  France,  se  assurait  y  avolr  dans  Neuchâtel  et  qui,   comme   il   le   soutenait, 

teipourdeman-  avaient  débité  dans  la  Fran('he-Comté  plu3ieurs  mille  pistoles  de  leur 

derjQfiiice  con- façQQ    qu[  étaient  battues  au  coin  du  roi  de  France.   Il  déclara  qu'il 

tre  des  faux  .,  '      »        ,  .  .  . 

monnayenrs.  Rvait  toutes  les  preuves  OU  mam  pour  les  convamcre,  un  certain 
Schmidt  de  Bâle,  leur  associé,  qu'on  tenait  prisonnier  à  Huningue, 
les  ayant  accusés  et  remis  leurs  lettres.   Cependant  le  conseil  d'Etat 
ne  voulut  point  procéder  contre  eux  qu'il  n'en  eût  auparavant  averti 
la  cour  et  qu'il  n'en  eût  reçu  les  ordres.    Comme  le  dit  de  Saint- 
Maurice  croyait  qu'il  y  en  avait  aussi  à  Berne,   il  y  alla  de  Neu- 
châtel pour  y  demander  justice  contre  eux;  mais  son  voyage  ne 
produisit  aucun  effet.    Ayant  réclamé   un  dédommagement  consi- 
dérable pom*  la  perte  que  ces  fausses  pistoles  lui  avaient  causée, 
Autres  deman-  M.  l'ambassadcur  de  Soleure  demanda  en  même  temps  qu'on  lui 
^^"sadeurde"  ï^*"*^  des  chevaux  de  déserteurs,  que  les  particuliers  du  Comté 
France,      avaient  achetés,  mais  comme  on  traîna  longtemps  cette  affaire,  la 
Le  commercé  France  crut  qu'on  avait  dessein  de  ne  lui   point  faire  de  justice; 
Comtés  de  u  c'cst  pourquoi  au  commencement  de  juillet  1711,  elle  défendit  tout 

France,      commerce  avec  les  habitants  des  Comtés. 
Changeurs  de      Les  changeurs  ayant  apporté  dans  les  Comtés  de  Neuchâtel  et 
monnaies.     Valangin  uu  grand  nombre  de  petites  pièces  d'argent,  qu'on  nom- 
mait des  piécettes,  qui  étaient  fabriquées  en  France  et  qui  y  valaient 

4  sous  tournois,  et  les  dits  changeurs  ayant  enlevé  et  envoyé  hors 
du  pays  toutes  les  autres  espèces,  cela  incommoda  inCniment  le 
commerce  pendant  quelque  temps;  on  ne  voyait  plus  d'autre  argent, 
pas  même  aucune  petite  monnaie  que  de  ces  piécettes,  qu'on  ne 
voulait  recevoir  dans  les  Etats  voisins  que  pour  six  creutzers,  au 
lieu  que  dans  les  Comtés  elles  en  valaient  sept.  C'est  ce  qui  obUgea 
le  conseil  d'Etat  d'en  diminuer  le  prix;  il  les  mit  premièrement  à 

5  gros  et  depuis  à  6  creutzers  par  un  mandement  qui  fut  publié  à 
cet  effet  dans  toutes  les  églises.  Dès  que  cela  fut  fait,  les  chan- 
geurs pensant  qu'ils  y  pouvaient  avoir  du  profit,  les  retirèrent  avec 
empressement,  et  il  y  eut  d'abord  en  circulation  une  quantité  d'autre 
argent.  Ceux  qui  en  avaient  beaucoup,  voyant  qu'ils  perdaient  le 
septième  denier,  conçurent  une  grande  indignation  contre  ces  chan- 
geurs, et  les  regardèrent  comme  des  pestes  publiques;  ils  disaient 
qu*on  devait  les  chasser  hors  de  l'Etat  avec  des  fouets  de  corde* 
lettes,  comme  Jésus-Christ  avait  chassé  les  changeurs  de  son  temps 
hors  du  temple. 

ifandements       Comme  OU  remarqua  en  ce  temps  qu'il  y  avait  plusieurs  personnes 

***"*îdnr  ^^  ^^'  avaient  leur  recours  aux  devins,  le  Conseil  d'Etal  ou  la  Régence 

fit  publier  un  mandement  dans  toutes  les  églises  de  l'Etat  pour  dé- 
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fendre  ce  péché  horrible.  Comme  ce  mandement  contient  des  raisons       1711 
fort  pressantes  et  qui  tendent  à  la  gloire  de  Dieu,  j*ai  cru  que  je 
devais  F  insérer  ici  tout  au  long  : 

Le  PréflMent  et  les  gtns  du  Conseil  d'£tat  établis  par  S.  M.  en  sa  Souverai- 
neté de  NeufchAtel  et  Valaogin,  au  maire,  etc.,  ou  k  son  lieutenant,  salut.  Nous 
avons  remarqué  depuis  quelque  temps,  avec  beaucoup  de  déplaisir,  que  presque 
toutes  les  procédures  criminelles  qui  nous  ont  été  apportées  de  diverses  jus» 
tices  de  cet  £tat,  contiennent  des  marques  certaines  et  évidentes  de  l'irréligion 
et  de  la  profanation  qui  ne  règne  que  trop  dans  ce  pays,  en  sorte  qu'on  peut 
dire  particulièrement  que  la  plupart  de  ces  malheureux  qui  sont  tombés  entre 
les  mains  de  la  justice,  non  contents  d'avoir  commis  d'autres  crimes  qui  troublent 
directement  la  société,  ont  eu  recours  h  de  prétendus  charmes,  devinations, 
sortilèges,  ou  autres  pareils  secrets  et  moyens  dangereux  et  illicites.  Il  nous 
revient  en  outre  de  diveri  endroits  que,  soit  par  la  malice  de  certains  séduo* 
tenrs  et  abuseurs,  la  plupart  étrangers,  qui  se  trouvent  de  temps  en  temps  dans 
ce  pays,  soit  par  une  suite  de  superstitions  qui  régnoient  autrefois  parmi  les 
peuples  de  cet  Etat  aussi  bien  qu'ailleurs,  et  qu'on  peut  considérer  romme  des 
restes  du  paganisme,  mais  qui  devroient  avoir  été  entièrement  abolis  depuis  la 
bienheureuse  Réformation  qui  a  fait  luire  la  pure  lumière  de  l'Evangile,  il  n'y 
a  que  trop  de  personnes  qui  se  laissent  aller  k  ces  prétendus  charmes,  devi* 
nations,  sortilèges,  secrets  magiques,  et  autres  arts  illicites  de  cette  natnre.  Ainsi, 
qooiqu'en  la  plus  grande  partie  de  ces  choses,  il  n'y  ait  dans  le  fond  aucune 
réalité,  et  que  ce  soit  pour  la  plupart  les  plus  vaines  et  extravagantes  chimères 
qui  puissent  entrer  dans  l'esprit  humain,  ou  de  pures  fourberies  de  ces  séduc- 
teurs et  abuseurs,  qui  ne  cherchent  qu'à  profiter  par  ce  moyen  de  la  crédulité 
et  de  l'ignorance  du  pauvre  peuple,  Nous  avons  considéré  néanmoins  que  par 
là  on  ne  laissait  point  d'offenser  extraordlnairement  Dieu,  qui  témoigne  en  tant 
d'endroits  des  Saintes-Ecritures  qu'il  a  cea  sortes  de  choses  en  abomination; 
que  ces  sortes  d'arts  et  secrets  illicites  sont  sévèrement  défendus  par  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  et  spécialement  dans  cet  Etat  par  une  ancienne 
décrétale,  et  que  l'on  y  mêle  le  plus  souvent  soit  des  profanations  actuelles  du 
saint  nom  de  Dieu  ou  des  choses  saintes,  soit  des  espèces  de  pactes  avec  le 
démon;  de  sorte  que  nous  étions  depuis  quelque  temps  daos  la  pensée  de  cher- 
cl^r  les  moyens  de  remédier  efficacement  à  ces  désordres,  dont  la  continuation 
attirerait  infailliblement  sur  cet  Etat  la  colère  et  la  vengeance  du  Tonl-Puis- 
sant.  Mais  c'est  ce  que  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  différer  plus  longtemps, 
après  les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  il  y  a  quelques  jours  sur  ce 
sujet  par  les  sieurs  doyens  et  pasteurs  des  Eglises  de  cette  Souveraineté  qui, 
selon  leur  zèle  accoutumé,  ne  manqueront  pas  d'instruire  et  exhorter  les  Peuples 
sur  cette  matière. 

C'est  donc  par  ces  justes  et  pressantes  considérations,  comme  aussi  pour  nous 
conformer  aux  pieuses  et  religieuses  intentions  du  Roi  notre  auguste  souverain, 
qui  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  faire  régner  dans  les  Etats  soumis  à  sa  juste 
et  douce  domination,  la  piété  et  la  crainte  de  Dieu,  et  d'y  faire  fleurir  la  sainte 
religion  chrétienne  réformée  dans  sa  plus  grande  pureté,  comme  aussi  d'y  dé- 
raciner et  extirper  l'irréligion  et  la  profanation ,  que  nous  fuisons  publier  le 
présent  Mandement,  par  lequel  nous  avertissons  et  ordonnons  même  très  sérieu- 
sement à  tous  les  sujets  et  habitants  de  cet  Etat,  de  quelque  qualité,  condition» 
sexe  qu'ib  soient,  de  s'abstenir  entièrement  de  ces  prétendus  arts  et  secrets 
illicites,  et  de  toutes  pareilles  ou  autres  profanations  et  superstitions;  comme 
aussi  de  se  garder  soigneusement  de  tous  ces  pernicieux  séducteurs,  qui  vou- 
droient  entreprendre  d'abuser  de  nouveau  de  leur  crédulité  ou  do  leur  igno- 
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1711  rance,  poisqae  nous  sommes  fermeroeDi  résolus  de  châtier  par  des  peines  pro- 
portionnées ceox  on  celles  qui  à  l'avenir  se  laisseront  aller  à  ces  sortes  de 
choses,  ou  qui  les  emploieront  ou  mettront  en  pratique,  soit  pour  guérison  de 
maladies  des  personnes  ou  du  bétail,  soit  dans  la  vne  de  rechercher  des  choses 
perdues,  soit  pour  quelques  antres  cas  ou  quelques  autres  manières  que  ce 
puisse  être. 

Et  comme  ces  désordres  sont  principalement  cansés  tant  par  des  livres  per- 
nicieux, recueils  de  secrets,  vains  et  dangereux,  imprimés  on  manuscripts,  qui 
se  répandent  parmi  le  Peuple  et  surtout  par  ces  séducteurs  susmentionnés,  qui 
sont  pour  la  plupart  étrangers,  nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes  de 
quelle  qualité,  condition  et  sexe  qu'elles  soient,  de  lire  ces  sortes  de  livres, 
même  de  les  garder  et  tenir  dans  leurs  maisons,  sous  peine  d*en  être  repris  et 
cfaêtiés  selon  Texigence  du  cas,  et  nous  déclarons  en  outre  très  expressément 
que  ceux  on  celles  qui  feront  profession  d'enseigner  ou  de  pratiquer  ces  arts 
ou  secrets  illicites,  tant  en  public  qu'en  particulier,  et  d'abuser  et  séduire  le 
peuple,  seront  par  nous  livrés  à  la  justice  pour  en  faire  la  punition  la  plus  sé- 
vère et  la  plus  exemplaire. 

Si  vous  mandons  et  ordonnons  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  officiers  de 
S.  M.  gens  de  justice,  gens  d'église,  anciens  et  autres  personnes  publiques  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  soigneusement  et  exactement  la  main,  chacun  en  ce  qui 
pourra  le  concerner,  à  peine  d'en  répondre,  à  Texécution  du  présent  Mande- 
ment en  tout  son  contenu;  comme  aussi  et  principalement  de  ne  rien  négliger 
pour  découvrir  ceux  qui  y  contreviendront  directement  ou  indirectement,  et  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  nous  en  donner  promptement  avis,  afin  que 
nous  puissions  y  pourvoir,  et  particulièrement  faire  punir  les  contrevenants  selon 
l'exigence  du  cas.  Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  vous 
ferea  publier  le  présent  Mandement  dimanche  prochain  aux  lieux  accoutumés 
et  en  la  forme  ordinaire. 

Donné  en  Conseil  tenu  sous  notre  présidence  an  Ch&teau  de  Neufchàtel  le 

8  juin  1711. 

(Signé)       E.  m  MoKTMOLLm. 

Consistoire        Au  iHois  de  juillel  1711  on  établit  à  Travers  un  consistoire  mo- 
étabu  à  l'ra-  ^jjjj  c<mformémenl  à  toutes  les  autres  éfflises  de  l'Etat.    Il  n'y  avait 

vers.  o  * 

auparavant  qu*un  consistoire  seigneurial,  qu'on  a  laissé  subsister,  «t 
qui  peut  condamner  en  prison  et  imposer  des  amendes. 
Mortd'ui  prince     Le  31  juillet  le  fils  du  prince  royal  de  Prusse  mourut  à  Berlin. 

de  Prusse,      y  ^^^^  ^^  j^  26  aoÛt   1710. 

Naissance  d'un     Le  17  aoAt  il  uaquit  en  France  un  fils  à  M.  le  marquis  de  Nesle, 
^'^^''jÎ^'^"  auquel  on  donna  le  titre  de  prince  d'Orange;  il  était  le  petit-fils 
de  Madame  de  Mailiy  qui  avait  prétendu  l'an  1707  à  la  souverai- 
neté de  Neuchâtel  et  Valangin. 
Mort  de  MUe      Mademoiselle  de  Neuchâtel,  fille  de  Louis-Henri  de  Bourbon,  che- 
de Neuchâtel.  y^\[Q^  j^  SoissoHs,  et  de  dame  Angélique- Cunégonde  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, mourut  à  Paris  au  mois  d'août  1711.    Sa  sœur, 
qui  a  épousé  le  duc  de  Luynes,  hérita  par  cette  mort  de  la  rente 
de  100,000  écus. 
i^anSSÏécla-     ^^  ™^'^  d'octobro  dix-ncuf  bourgeois  de  Valangin  parurent  en 
'vîaff^V^ro?'  ^'^'*^^^'  d'Elat,  où  ils  produisirent  des  promesses  signées  et  scellées 
de  Metteraidi.  P^^  ^'  ^^  Mettemich,  par  lesquelles  il  leur  promettait  des  pensions 
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viagères.    Elles  étaient  datées  de  ]*an  1707,  et  quelque  temps  avant       1711 
que  la  sentence  du  3  novembre  fut  prononcée;  mais  on  ne  voulut 
pas  les  entérîner  ni  leur  en  accorder  le  payement.    On  traita  avec 
eux  dans  la  suite,  en  leur  donnant  à  chacun  une  petite  somme,  à 
condition  qu'ils  rendraient  leurs  titres. 

Par  une  lettre  écrite  au  Conseil  d'Etat  en  date  du  14  novembre  Lettre  de  s.  m. 
1711,  S.  M.  fait  savoir  au  dit  Conseil  que,  dans  la  capitulation  qu'on  d-Êtot^îTlSet 
dressait  à  Francfort  avant  TélecUon  de  TEmpereur,  on  voulait  mettre  des  terras  qoi 
un  article  pour  obliger  celui  qui  serait  élu  à  rechercher  toutes  les  du^^TEtopSê" 
terres  qui  sont  en  Suisse  et  qui  avaient  autrefois  dépends  de  TEm- 
pire,  pour  les  y  réunir.  Ce  dont  S.  M.  ayant  été  informée,  et  pré* 
voyant  que  cela  pourrait  influer  sur  les  Comtés,  sous  prétexte  de 
certains  droits  que  les  empereurs  j  pouvaient  avoir  eus  autrefois, 
et  exposer  cet  Elat  à  des  recherches  desdites  prétentions,  elle  avait 
ordonné  à  ses  ambassadeurs  à  Francfort  de  s'opposer  à  ce  que  le 
dit  article  fût  mis  dans  la  capitulation,  et  que  si  on  persistait  ils 
devaient  protester  contre  cela  ;  ce  qui  avait  produit  Teffet  que  S.  M. 
en  attendait,  puisque  Tarticle  avait  été  rejeté.  „Vous  pouvez  (est-il 
^ajouté  dans  la  susdite  lettre)  être  persuadés  aussi  que  j'agirai  avec 
„la  môme  force  et  vigueur  partout  où  il  s'agira  de  maintenir  la 
^souveraineté,  les  droits  et  prérogatives  de  ma  Principauté  de  Neuf- 
„châtel  et  Valangin,  pour  laquelle  j'ai  une  estime  tout  à  fait  égale 
„avec  celle  de  ma  Couronne,  de  mon  Electorat  et  autres  Provinces.^ 
Et  pour  conclusion  S.  M.  ajoute  encore  en  termes  exprès  que  tous 
les  bruits  que  les  malintentionnés  font  courir,  comme  si  elle  avait 
intention  de  rendre  cette  Principauté  dépendante  de  l'Empire^  ou  de 
la  vendre  et  la  céder  à  d'autres,  sont  tout  à  fait  faux  et  sans  fon- 
dement, puisqu'elle  veut  plutôt  tflcher  de  rendre  ce  pays  plus  con- 
sidérable qu'il  n'a  jamais  été,  etc. 

Le  19  décembre  1711  Philippe-Guillaume,  margrave  de  Brande-  Mortdafrèra 
bourg,  frère  du  roi,  mourut  âgé  de  43  ans  et  7  mois.    D  a  laissé      ^"'^** 
deux  fils,  etc. 

Bléonore-Maddaine  de  Hohenzollern,  née  princesse  de  Brande- Mortd^aneprin- 
bourg-Culmbach ,  mourut  à  Esslingen  en  Souabe  le  23  décembre       ^^^' 
1711.    Elle  était  sœur  de  la  reine  de  Pologne,  électrice  de  Saxe. 

Au  commencement  de  janvier  1711  on  trouvait  des  fraises  et  des  Fraises  et  yio- 
violettes  dans  nos  montagnes,  le  temps  ayant  été  très  doux  depuis  1^"^^*^^^^®"" 
Tautonuie  précédent;  mais  l'hiver  fut  extrêmement  rude  depuis  le      janvier. 
milieu  du  mois  de  janvier.    La  nuit  du  9  au  10  février,  par  un  ^^^radef"*** 
lundi  soir,  les  neiges  qui  étaient  très  abondantes  s'étant  fondues 
dans  peu  d'heures,  causèrent  un  si  grand  débordement  d'eaux  à  Débordement 
Neuchâtel  que  plusieurs  caves  et  magasins  s'emplirent  dans  la  rue  ^If^^^  ** 
des  Moulins,  et  c'est  ce  qui  arriva  encore  le  16  février.    Ces  dé*      neiges. 
bordements  causèrent  une  infinité  de  ravages  dans  toute  la  Suisse, 
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1711  et  même  dans  plusieurs  endroits  de  l'Europe  ;  plusieurs  maisons  en 
divers  lieux  furent  renversées,  des  arbres  abattus,  la  plupart  des 
chemins  furent  gâtés,  et  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  bêles 
furent  noyés.  Ce  débordement  continua  encore  les  23  et  24  février 
en  divers  lieux. 
Vente  du  vin  et     On  fit  cclte  année  la  vente  du  vin  60  livres  le  muids;  Tabri  du 

•^'*-       froment  fut  fait  16*/,  batz,  l'orge  10*/,  balz,  et  l'avoine  6  batz 
l'éminc. 

1712 

Le  22  janvier  1712  le  règlement  qui  suit  fut  fait  par  messieurs 
du  Conseil  d'Etat  par  rapport  à  l'introduction  des  vins  étrangers 
dans  le  comté  de  Valangin: 

Règlement  an        Le  Roi  ayant  par  son  reacrit  du  09  novembre  1711  fait  savoir  à  son  Conseil 
ti^et  de  Vintro-  d'fitat  établi  en  cette  Souveraineté  le  règlement  qu*il  a  juf é  à  propos  de  faire 
"  ôteanTOs  ■"  *"J®'  ^^  rintroduction  des  vins  étrangers   dans  le  Comté  de  Valangin  par 
dans  le  Comté  les  bourgeois  et  peuples  du  dit  lieu,  le  dit  Conseil  d'Etat  a  jugé  nécessaire  de 
de  Valangin.   déclarer  aux  parties  qui  ont  fait  respectivement  leurs  très  humbles  remontrances 
à  S.  H.  qu'Ëlle  veut  bien  permettre  aux  dits  bourgeois  et  peuples  de  Valangin 
que  chaque  particulier  fasse  venir  du  vin  étranger  pour  son  usage;  qn*£lle 
consent  aussi  que  les  cabaretiers  en  fassent  de  même  pour  en  vendre  à  pot  et 
pinte  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  faire  leur  provision,  mais  qu'ils  n*en  devront 
pas  faire  le  commerce  hors  du  pays;  et  qu*à  l'égard  des  cabaretiers,  Elle  en- 
tend qu'on  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fassent  entrer  une  plus  grande  quantité  de  vins  étrangers  quMls  ne  pourront 
débiter  annuellement  dans  le  pays;  et  que  tout  ce  que  dessus  ne  sera  permis 
qu'au  cas  que  le  vin  de  Neuchfttel  sera  cher  et  se  vendra  par  exemple  à  3  batz 
le  pot  et  au-dessus.     Mais  quand  le  prix  sera  au  dessous  de  3  bals,  les  bour- 
geois et  peuples  de  Valangin  ne  pourront  pas  se  dispenser  de  préférer  toujours 
le  vin  du  pays  et  de  ne  pas  en  faire  venir  des  pays  étrangers. 

Le  présent  règlement  fut  remis  par  M.  Pury,  président  du  con- 
seil d'Etat,  aux  maîtres-bourgeois  de  Valangin. 
Oppositions  k      Les  bourgeois  de  Valangin  n'ayant  pas  voulu  agréer  le  règlement 
ee  règlement  ^i-dcssus,  écrivirent  sur  ce  sujet  une  lettre  au  roi  datée  du  9  fé- 
vrier 1712,  à  laquelle  S.  M.  répondit  comme  suit  : 

A  no»  ch€r$  et  6iefi-atitiés  h  Maitre-hourgnou  ei  Cetueil  de  notre  Bom-geome  de 

Valiangin. 

Lettre  du  roi  Fa^oBRic  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Prusse,  etc.,  etc.  Chers  et  bienainiés, 
àlabonzgeoisie  sj  yous  avez  été  surpris  à  la  publication  du  Règlement  pour  le  commerce  des 
à  ee*soîSr  ^*"'  étrangers  dont  vous  nous  envoyez  une  copie  par  votre  lettre  dn  9  février 
dernier,  nous  ne  l'avons  pas  été  moins  à  la  nouvelle  que  nous  en  avons  recoe, 
notre  intention  n'ayant  jamais  été  que  Ton  devoit  procéder  de  la  manière  que 
l'on  a  fait.  Aussi  avons-nous  d'abord  et  avant  même  que  votre  lettre  nous  eût 
été  rendue,  ordonné  par  des  rescrits  réitérés  que  Ton  devoit  tenir  hors  de  toute 
exécution  le  Règlement  que  nous  ne  connaissons  nullement  pour  le  nôtre,  et 
qui  est  tout  k  fait  différent  des  ordres  que  nous  avions  donnés  là  dessus.  An 
reste  nous  sommes  bien  aise  de  vous  assurer  dans  cette  occasion  que  nous 
«ommes  si  fort  éloignés  de  donner  ou  faire  donner  la  moindre  atteinte  k  vos 
franchises ,  concessions ,  droits  et  prérogatives  que  nous  avons  plutôt  an  con- 
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Iraire  mi  soin  perpétuel  de  les  affermir  el  augmenter  de  plus  en  plus,  et  con-         1712 
tribuer  pur  tout  ce  qui  dépend  de  nous  à  votre  bonheur  et  prospérité,  ne  dou- 
tant pas  que  vous  ne  gardiez  aussi  inviolablement  envers  nous  les  soumissions, 
la  fidélité  et  obéissance  que  vous  nous  avez  promises.    £t  sur  ce  nous  prions 
Dieu  de  vous  avoir  toujours  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Fait  h  Berlin  ce  1er  mars  1712. 

(Signé)        FRÉDÉRIC,  Roi, 
et  plus  bas  :  Ilgsn. 

Un  fils  y  qui  fui  nommé  Charles-Frédéric ,  étant  né  au  prince  royal  Naissance  d'tm 
le  24  janvier  1712,  les  bourgeois  de  Valangin  écrivirent  au  roi  une  ^on°à 'ce"sujet 
lettre  de  félicitation,  à  laquelle  S.  M.  répondit  en  ces  termes  :  par  la  boar- 

Chers  et  bien  aimés,  la  félicitation  que  vous  venez  de  nous  faire  par  votre  UDidn. 
lettre  du  23  février,  sur  la  naissance  de  notre  petit-fils  le  Prince  de  Prusse  et 
d'Orange,  nous  a  été  d'autant  plus  agréable  que  nous  sommes  entièrement  per- 
suadé que  les  vœux  que  vous  faites  en  même  temps  pour  la  conservation  de 
ce  riche  présent  que  le  bon  Dieu  nous  a  accordé,  sont  tout  à  fait  sincères, 
ayant  reçu  de  vqus  jusqu'ici  tant  de  marques  de  votre  zèle  et  attachement  pour 
Nous  et  Notre  Maison  Royale  que  nous  nous  en  souvenons  toiyours  avec  un 
véritable  plaisir.  Nous  n'avons  pas  voulu  manquer  de  vous  témoigner  par 
celle*  Cl  le  gré  que  nous  vous  avons  ;  et  comme  vous  savez  que  nous  n'épar- 
gnons ni  soins  ni  peines  pour  le  bonheur  et  prospérité  de  nos  sujets,  nous  ne 
manquerons  pas  d'inspirer  au  dit  Prince  notre  petit-fils  les  mêmes  sentiments 
de  tendresse  et  d'affection  paternelle,  principalement  pour  tous  nos  bons  sujets 
du  Comté  de  Valangin,  et  nous  prions  au  reste  le  Tout-Puissant  de  vouloir, 
chers  et  bienaimés,  vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné  à  Cologne  sur  la  Sprée  le  26  mars  1712. 

(Signé)        FRÉDÉRIC,  Roi. 

Ce  jeune  prince  fut  d'abord  intitulé  par  son  aïeul  prince  de  Prusse  Feux  de  joie, 
et  d*Orange.  La  nouvelle  étant  venue  à  Neuchâtel,  on  fit  le  25  fé- 
vrier des  feux  de  joie  dans  les  deux  Comtés  pour  cette  naissance. 
Le  prince  fut  baptisé  le  31  janvier  après  midi  et  présenté  au  bap- 
tême par  Madame  la  margrave  épouse  du  prince  Albert,  en  la  place 
de  Madame  la  margrave  douairière  du  prince  Philippe-Guillaume 
Le  2ô  avril  1712  on  baptisa  aussi  à  Berlin  une  fille  qui  était  née 
au  prince  Albert,  frère  du  roi;  elle  fiit  présentée  au  baptême  par 
la  reine. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ne  se  contentèrent  pas  d'avoir  écrit  Assembieedeia 
à  Sa  Majesté  une  lettre  du  9  février  pour  se  plaindre  du  règlement  bourgeoisie  de 
que  le  Conseil  d'Etat  avait  fait  à  Tégard  des  vins  étrangers,  ce  qui  giiUetdesWns 
était  contraire,  disaient-ils,  à  leurs  franchises  tellement  qu'ils  ne     étrajurer». 
pouvaient  pas  l'accepter,  mais  leurs  maîtres-bourgeois  assemblèrent 
encore  pour  ce  sujet,  le  16  février  1712,  leur  générale  bourgeoisie, 
où  ils  résolurent  d'écrire  encore  au  roi,  et  que  cependant  ils  vou- 
laient  maintenir   leurs   franchises,   déclarant  que  leurs    bourgeois 
pourraient  toujours  aller  acheter  des  vins  étrangers  où  bon  leur 
semblerait,  soit  en  Bourgogne  ou  ailleurs,  non  seulement  pour  leur 
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1712      usage,  mais  aussi  pour  négocier,  el  que  si  la  seigneurie  voulait 
arrêter  et  confisquer  ces  vins,  ils  maintiendraient  leurs  bourgeois 
par  la  force  (sic^.    Les  bourgeois  ayant  écrit  une  lettre  en  date 
du  16  février  1712,  S.  M.  leur  répondit  favorablement,  leur  dé- 
clarant qu'il  les  laissait  dans  leur  liberté.     Sur  quoi  les  commu- 
Assemblée  des  nautés  du  vignobie  s'étant  assemblées  à  Neuchâtel  le  31  mars,  elles 
v^oMe"qu°i  Prirent  la  résolution  d'écrire  aussi  au  roi  pour  le  prier  de  révoquer 
prient  le  roi  de  ce  qu*jl  avait  accordé  à  ceux  de  Valangin ,  et  pour  cet  eflet  elles 
qu'iTavaitac-  envoyèrent  un  mémoire  à  S.  M.,  qui  contenait  des  raisons  très  fortes 
cordé  à  ceux  de  et  très  solides  et  qui  montrait  que  ce  commerce  libre  et  non  limité 
Rangm.     ^^^  ^.^^  étrangers  produirait  infailliblement  la  ruine  de  TEtat,   Ce- 
pendant ce  mémoire  ne  produisit  aucun  effet.    (V.  l'an  1722.) 
piiisîeursflunii.     Au  moîs  de  janvier  1712  un  certain  Calame,  du  Locle,  qui  était 
loiswvonr  ^"''^  habiter  dans  la  Prusse  ducale,  écrivit  une  lettre  à  sa  femme 
8  établir  dans  le  qui  était  da  US  le  pays,  pour  la  solliciter  d'y  venir  avec  ses  enfants; 
"prussV*    '**  P^**®  ayant  fait  de  grands  ravages  dans  ces  pays  septentrion- 
naux,  il  assurait  qu'ils  étaient  presque  entièrement  dépourvus  d'ha- 
bitants;  qu'il  avait   obtenu  des  maisons  et  des  terres  gratuitement 
autant  qu'il  en  avait  souhaité,  et  que  tous  ceux  qui  voudraient  y 
aller  en  obtiendraient  de  même.    Quelques  personnes  du  Val  de 
Saint-Imier  et  de  la  Chaux-de-Fonds  en  étant  revenus,  assurèrent 
la  même  chose.     Ce  qui  fit  qu'un  grand  nombre  de  familles  de  la 
baronnie  de  Gorgîer,  de  Boudry,  de  Bevaix,  des  Montagnes,   du 
Val-de-Ruz,  du  Val  de  Saint-Imier,  du  Val-de-Travers,  etc.,  prirent 
une  si  forte  résolution  d'y  aller  que  personne  ne  put  les  en  dé- 
tourner.   La  seigneurie  fit  publier  à  oe  sujet  un  mandement,  par 
lequel  on  défendait  à  ces  gens  de  partir  sans  avoir  payé  leurs 
dettes  et  jusqu'à  ce  qu'on  connût  à  cet  égard  l'intention  du  roi, 
auquel  la  régence  avait  écrit  à  ce  sujet.  On  défendit  aussi  de  leur 
donner  des  attestations.    Cependant  tout  cela  ne  put  pas  empêcher 
qu'ils  n'exécutassent  leur  dessein,  tellement  qu'ils  partirent  par  pe- 
lotons pendant  les  mois  de  février  et  de  mars.    Ils  portèrent  avec 
Tribulations   eux  tout  l'argent  qu'ils  avaient  pu  ramasser.    Il  y  eut  environ  700 
vent  ^^leur  f^TOÎlIes  de  ce  pays  qui  étant  en  chemin,  plusieurs  furent  volés  en 
voyage.      Allemagne,  d'autres  y  moururent;  il  y  eut  même  des  enfants  qui 
gelèrent  de  froid.   Mais  ayant  reconnu  en  chemin  leur  extravagance, 
La  plupart  re-  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  n'avaient  pas  succombé,  revinrent 
rabies  dami'iê  ^^^^  un  pitoyable  état,  ayant  dépensé  le  peu  qu'ils  avaient  emporté 
pAjs-       avec  eux  et  ayant  vendu  avant  leur  départ  leurs  meubles  à  vil  prix, 
ils  furent  par  ce  moyen  réduits  dans  la  misère.    Leur  retour  eut 
lieu  à  la  fin  du  mois  d'avril.    Il  y  en  eut  cependant  quelques*uns 
qui  continuèrent  leur  route,  et  qui  allèrent  s'habituer  où  ils  purent, 
dans  le  Brandebourg,  la  Poméranie,  la  Prusse,  etc. 

de^Sfo^tafouin     M*  ^^^^  ^^  MontmoUin,  chancelier,  partit  pour   aller  à  Utrecht 
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par  ordre  du  roi  le  8  mars,  afin  d'y  faire  la  fonction  de  conaeiller       1712 
de  l'ambassade.    M.  le  comte  de  Denboff  était  ambassadeur  poinr  Sa  H^^ilauf  dl 
Majesté.  ^^TiïïlSî:*^" 

Les  habitants  du  bourg  de  Valangin  ayant  pris  la  résolution  de  ^larchéàva- 
tenir  un  marché  dans  le  dit  bourg  tous  les  mercredis  de  Tamiée,  et  ^^"^"' 
en  ayant  obtenu  la  concession  de  la  Seigneurie  ^  le  premier  se  tint 
le  4  mai.  On  obligea  plusieurs  personnes  d'y  amener  du  bétail 
pour  rétablir.  On  y  tendit  quelques  mesures  de  grains  aux  hafles  ; 
mais  le  public  n^ayant  pas  trouvé  ce  lieu  propre,  ce  prétendu  marché 
a  été  aboli,  et  n'a  pas  été  continué. 

Par  un  lundi  25  avril  1712,  LL.  EB.  de  Berne,  qui  avaient  épousé  onerredeTog- 
le  parti  des  habitants  du  Toggenbourg  pour  les  défendre  des  op-^^^^^J^^^J*"*' 
pressions  de  Tabbé  de  Saint-Gall,  leur  souverain,  forcèrent  le  pas-^       ^on. 
sage  à  Stili  et  mirent  en  déroute  les  cathcdique»  vis-à«vis  de  Vin* 
di6ch,  que  le  canton  de  Lucerne  avait  occupé,  aussi  bien  que  la 
ville  de  Mellingen,  afin  d'empêcher  leur  jonction  avec  le  canton  de 
Zurich;  tellement  que  par  les  avantages  qu'ils  obtinrent,  ils  purent 
facilement  joindre  leurs  troupes. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  demandé  du  secours  à  NevcUitel  et  Va«-  secoms  de- 
langin  ensuite  de  l'alliance  et  combourgeoisie ,  on  leur  accorda  trois  "^'^i^^i^t^^ 
compagnies,  qui  partirent  le  samedi  30  avril.  La  seigneurie  en  donna  eord^. 
deux.  Tune  sous  le  commandement  du  capitaine  Vaucher,  de  Cor-- 
celles,  qui  avait  été  levée  dans  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  l'autre 
sous  le  commandement  du  capitaine  Des  Barres,  qui  fut  levée  dans 
le  Comté  de  Valangin.  Ces  deux  compagnies  marchèrent  du  côté 
de  Lenzbourg.  La  troisième  était  con^iosée  de  cent  bourgeois  de 
Neuchâtel.  MM.  les  Quatre  Ministraux  la  donnèrent  à  LL.  EE.  de 
Berne.  Comme  elles  avaient  établi  un  camp  volant  à  Payeme  pour 
observer  le  canton  de  Fribonrg,  la  compagnie  de  Neuchâtel  y  fut 
envoyée.  Le  17  mai  il  partit  encore  trois  compagnies  de  ce  pays, 
savoir  deux  de  la  seigneurie,  la  première  du  Comté  de  Neuchâtel, 
commandée  par  H.  Samuel  Bugnot,  châtelain  de  Thieile,  et  l'autre 
commandée  par  M.  Jonas  de  Montmollin,  maire  de  Valangin  et  qui 
fut  levée  dans  le  Comté  de  Valangin;  la  troisième  était  composée 
de  bourgeois  de  Neuchâtel  et  commandée  par 

Voici  en  peu  de  mots  Porigine  de  cette  guerre.  Le  comté  de  origine  decette 
Toggenbourg  avait  obtenu  des  comtes  Donat,  de  Montfort,  et  des  snen-e. 
seigneurs  de  Raren  (qui  l'ont  possédé  jasques  en  1469,  auquel 
temps  il  fut  vendu  à  Ulrich,  abbé  de  Saint*6all)  des  privilèges  très 
considérables,  un  serment  et  une  juridiction  particulière.  Us  avaient 
des  droits  de  communauté  qui  furent  étabUs  en  1440  et  qu'ils  nom- 
maient Landrechi;  ils  consistent  en  ce  qui  suit  :  1.  Au  droit  de 
faire  des  alliances  et  des  combourgeoisies  avec  le  consdl  des  deux 
cantons  oombourgeois  de  Schwytz  et  Claris.    2.  Le  droit  de  faire 
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1712  la  guerre  ou  ia  paix,  car  ils  pouvaient  secourir  ces  deux  canlons 
leurs  combourgeois  et  recevoir  du  secours  d'eux;  ils  s'étaient  obligés 
par  le  serment  du  pays  de  repousser  la  force  par  la  force  à  leur 
propre  défense.  Ils  avaient  des  compagnies  à  eux  dans  les  services 
étrangers  dont  ils  tiraient  les  subsides.  3.  Le  droit  du  commerce 
et  celui  d'y  faire  des  ordonnances  comme  bon  leur  semblait.  4.  Le 
droit  de  recevoir  eux-mêmes  leurs  bourgeois.  5.  Leur  propre  juri- 
diction et  leurs  juges  ordinaires,  originaires  du  pays,  non  seulement 
pour  les  affaires  civiles,  mais  aussi  pour  les  criminelles  et  autres. 
Les  habitants  de  ce  pays  avaient  fait  1»  même  année  1440  une 
combourgeoisie  avec  les  susdits  deux  cantons  de  Schwytz  et  de 
Claris,  et  s'étaient  engagés  de  les  protéger  et  défendre.  Les  of- 
ficiers de  l'abbé  de  Saint-Gall  ayant  violé  les  droits  de  ces  habitants 
par  des  cruautés  inouïes,  et  y  ayant  exercé  des  tyrannies  épou- 
vantables, les  cantons  s'étaient  efforcés,  mais  en  vain,  et  ce  pendant 
sept  années,  de  remédier  à  ces  désordres,  ce  qui  engagea  enfin  ces 
pauvres  opprimés  qui  ne  pouvaient  plus  subsister  dans  cet  Etat,  de 
recourir  à  LL.  EE.  de  Zurich  et  de  Berne  qui  les  avaient  déjà 
soutenus  autrefois,  savoir  Zurich  l'année  1538,  y  ayant  pour  lors 
affermi  la  paix  appelée  Landfirieden;  et  Berne  l'an  1463,  y  ayant 
conservé  le  Landrechi.  C'est  pourquoi  ces  deux  cantons,  qui  les 
avaient  déjà  protégés,  eurent  pitié  d'eux,  et  voulurent  bien  encore 
leur  accorder  leur  protection  dans  ce  temps  pour  les  délivrer  de  la 
tyrannie.  Les  cantons  catholiques  ayant  fait,  l'an  1702,  à  Baden, 
après  le  départ  des  cantons  évangéliques ,  qui  étaient  juges  aussi 
bien  qu'eux,  un  acte  tendant  uniquement  à  réunir  l'abbé  avec  les 
cantons  de  Schwytz  et  de  Claris,  laissèrent  en  même  temps  ceux 
du  Toggenbourg  à  ia  discrétion  de  l'abbé,  qui,  ayant  dès  lors  «xercé 
sur  eux  une  domination  despotique  et  violé  leurs  privilèges,  ils 
eurent  recours  l'an  1707  aux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  im- 
plorant leurs  secours,  ce  que  ces  cantons  leur  accordèrent.  L'abbé 
ayant  toujours  continué  dès  lors  à  les  opprimer,  et  aucune  Diète 
de  Baden  n'ayant  pu  pendant  sept  ans  terminer  ce  différend,  les 
susdits  deux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  prirent  enfin  les  armes. 
Prise  de  weu.  Le  22  mai  1712  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  s'emparèrent 
de  Weil,  lieu  de  la  résidence  de  l'abbé  de  Saint-Gall.  Il  y  avait 
une  garnison  de  5  à  6,000  hommes,  et  on  y  trouva  dix-huit  pièces 
de  canon.  Les  dits  deux  cantons  y  mirent  une  garnison  de  mille 
hommes.  Gossau  et  Rorschach  se  rendirent  aussi  ensuite. 
BmiaiUe  de  Le  20  mai  se  donna  la  bataille  de  Bremgarten.  LL.  EE.  de  Berne 
^^^  '  y  battirent  les  troupes  de  Luceme  et  autres  cantons  catholiques  > 
elles  n'y  perdirent  qu'environ  50  ou  60  hommes,  mais  leurs  en- 
nemis en  perdirent  environ  mille.  Quoiqu'ils  fussent  postés  plus 
avantageusement,  tout  leur  monde  fut  dispersé;  les  Bernois  leur 
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prirent  deux  pièces  de  canon  et  trois  chariots  de  'munitions.    La       1712 
bataille  dura  deux  heures  et  se  donna  dans  des  broussailles  fort 
épaisses.    Après  ce  combat  les  Bernois  se  saisirent  de  Bremgarten. 

Le  1"  juin  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  emportèrent  la  PriiedeBaden. 
ville  de  Baden,  où  il  y  avait  1,200  hommes  de  garnison,  et  qui  se 
rendit  à  discrétion,  dès  que  les  deux  cantons  y  eurent  jeté  quelques 
bombes. 

On  signa  le  lendemain  2  juin  le  traité  qui  suit  : 

1.    Qae  la   religion  catholique  serait  conservée  à  Baden,  mais  que  les  ré- Capitulation  de 
formés  y  auront  aussi  un  temple  avec  un  cimetière.    2.   Que  la  ville  prêterait        Baden. 
serment  aux  deux  louables  Cantons,  qui  la  maintiendront  dans  ses  anciennes 
libertés  et  franchises.   3.  Que  les  deux  Cantons  demeureront  maîtres  du  château, 
des  fortifications  et  des  arsenaux  pour  en  disposer  à   leur  bon  plaisir.    4.  Que  . 
le  colonel  Crivelli  sortira  avec  sa  garnison  avec  les  marques  d'honneur  accou- 
tumés en  pareil^ cas,  mais  sans  canons,  et  qu'ils  seront  escortés  jusque  sur  les 
frontières.    5.  On  fera  un  inventaire  de  tous  les  effets  qu'on  y  aura  sauvés  du 
plat  pays,  et  les  deux  louables  Cantons  se  réservent  le  droit  d'en  disposer.    6. 
La  ville  de  Zurich  y  fera  bâtir  une  maison  en  propre  pour  y  loger  ses  députés 
pendant  les  Diètes,  à  l'exemple  de  celle  du  Canton  de  Berne.    7.   Les  deux 
Cantons  se  réservent  les  frais  de  la  guerre. 

On  mit  d^abord  mille  hommes  de  garnison  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  sous  le  commandant  bernois  Hackbret,  et  on  démolit 
les  fortifications.  Les  deux  cantons  partagèrent  entre  eux  52  pièces 
de  canon  qu'ils  y  trouvèrent.  Le  canton  de  Zurich  s'empara  du 
Rheinthal,  dont  les  habitants  prêtèrent  serment  de  fidélité  aux  deux 
cantons.  L'abbé  de  Saint-Gall  avait  part  à  la  domination  du  Rhein- 
thal, aussi  bien  que  les  sept  anciens  cantons.  Berne,  qui  par  la 
date  de  son  alliance  est  le  huitième  canton,  n'y  avait  point  de  part. 

Le  1"  juin  1712  trois  Sarrasins,  quatre  femmes  et  sept  ou  huit  Terreur pani- 
petits  enfants  étant  arrivés  à  Pertuis,  y  logèrent.    Les  communautés  ^r^*5[  Jro  m" 
de  Chezard  et  de  Saint-Martin,   de  Dombresson  et  de  Villiers  en  derapparition 
conçurent  une  terreur  panique ,  croyant  que  c'était  une  armée  qui  ging 'à'ia^Sîî" 
venait  les  attaquer;  elles  envoyèrent  promptement  sur  les  lieui       tière. 
quarante  fusiliers,  qui  y  firent  la  garde  toute  la  nuit.    La  commu- 
nauté de  Valangin  y  envoya  aussi  un  maître-bourgeois  et  le  con- 
cierge.   Ces  gens  eOrayés  de  leur  ombre  accompagnèrent  le  len- 
demain ces  Sarrasins  jusques  près  de  Neuchâtel  avec  les  armes,  et 
s'en  retournèrent  tout  confus. 

H.  le  comte  de  Wartenberg,  premier  ministre  et  chambellan  du  Mort  de  m.  de 
roi  de  Prusse ,   mourut   à  Francfort  d'une  fluxion  de  poitrine  le  wartembergr. 
4  juillet  1712.    Il  était  gouverneur  héréditaire  de  Neuchâtel. 

Le  3  juillet  il  se  fit  un  projet  de  paix  entre  les  sept  cantons  qui 
étaient  en  guerre.    Il  contenait  les  articles  suivants  : 

1.  Que  le  Comté  de  Toggenbourg  demeurera  quant  à  la  régence  sur  le  pied  Projet  de  paix, 
on  il  a  été  mis  depuis  peu  par  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne.    2.   Que 
Tabbé  de  Saint-Gell  sera  obligé  de  s'accorder  avec  Zurich  et  Berne  pour  les 
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1712  frais  de  la  guerr».  3.  Que  tout  le  Comté  de  Baden  avec  les  Yillea  de  Metlingen 
et  de  BremgarteD,  le  Kelleamt  et  une  partie  du  Freiamt  demeureront  aux  Gan- 
tons de  Zurich  et  de  Berne  en  toute  propriété.  4.  Qu^on  traitera  avec  ceux  de 
Glaris  pour  leur  part.  5.  Que  le  Thurgau  et  le  Rheinthal  demeureront  dans 
l'Etat  où  ils  sont  présentement.  6.  Que  tous  les  griefs  touchant  la  religion 
seront  réparés  et  que  les  magistrats  seront  mî-parti  de  l'ane  et  de  Taulre  re- 
ligion.   7.    Que  dans  les  pays  commons  les  choies  resteront  sur  Tancien  pied. 

ReprUedes       Le  18  juillet  1712  la  paix  fut  conclue  à  Arau  entre  les  cantons 
hostilités,     j^  Zurich,  Berne,  Luccme  et  Uri.   CependMt  dès  le  lendemain  ces 
deux  derniers  assemblèrent  de  nouveau  6,000  hommes  et  allèrent 
attaquer  le  20  juillet,  an  pont  de  Seiss,  1,400  hommes,  qui  étaient 
Bernois  et  commandés  par  M.  de  Mtilinen,  brigadier,  et  M.  Monnier, 
colonel.  Ceux-ci  se  défendirent  vaillamment  depuis  le  cimetière  où 
ils  s'étaient  retirés,  et  d'où  ils  ne  partirent  qu'après  avoir  tué  deux 
cents  des  ennemis  et  fait  trente  prisonniers.    Le  môme  jour  les 
Lucemoîs  attaquèrent  aussi  un  détachement  de  Genève  et  de  Nen- 
châtel,  commandé  par  M.  Abram  Petitpierre,  brigadier,  qui  se  dé- 
fendit très  bien. 
Bataïue  de       Le  25  juillet  1712  se  donna  la  bataille  de  Vihnergcn.    Ceux  de 
Viimergen.    Lyçgj|.„g^  jjri,  Schwylz,  Unlcrwald  et  Zug  étaient  au  nombre  de  14 
à   15,000  hommes.    Ils  attaquèrent  les  Bernois  qui  n'étaient  que 
9,000  hommes;  cependant  ceux-ci  remportèrent  la  victoire.    800 

Participation  hommes  de  Neuchfttel  et  300  de  Genève  y  souffrirent  beaucoup. 

^®'  ^oUk*****  ^®*  Bernois ,  après  avoir  été  repoussés  par  trois  fois ,  eurent  enfin 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi  s'étant  retiré  dans  un  bois,  ils  l'y 
poursuivirent,  l'en  chassèrent  et  obligèrent  un  très  grand  nombre 
à  se  jeter  dans  le  ruisseau  du  Buntz,  où  1,100  hommes  furent  noyés. 
M.  Régis,  lieutenant-colonel  de  Morges,  contribua  le  plus  à  les  y 
pousser,  aussi  obtint-il  une  récompense  considérable  de  LL.  EE.  de 
Berne. 

Butin  pris  par     Ces  derniers  eurent  dix-neuf  pièces  de  canon,  huit  drapeaux  et 

^^®*™^^®'deux  cors,  que  l'empereur  Charlemagne  avait  donnés  à  ceux  d'Uri, 
et  qui  furent  d'abord  portés  à  Berne  ;  l'un  était  nommé  le  grand  cor 
d'Uri;  il  était  fait  d'une  corne  de  bufQe  extraordinairement  grosse; 
il  était  garni  d'argent  assez  richement;  il  avait  été  béni  par  le 
pape,  et  servait  à  donner  l'alarme,  à  assembler  le  canton  et  à  donner 
le  signal  du  combat;  il  était  en  grande  vénération  parmi  le  peuple, 
qui  croyait  ne  pouvoir  être  vaincu  tant  que  ce  précieux  cor  serait 
en  sa  puissance.  Les  Bernois  eurent  en  outre  le  grand  étendard 
de  Lucerne.  On  trouva  encore,  depuis,  l'autre  cor  d'Uri  dans  le 
ruisseau,  attaché  à  un  homme  noyé.    (V.  l'an  806.) 

Pertes  des  can-     Les  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwald  et  Zug  laissèrent 

*^"q^^""   2,100  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  500  blessés,  un  nombre 

très  considérable  d'officiers  tués,  blessés  et  faits  prisonniers,  outre 

les  1,100  qui  furent  noyés,  parmi  lesquels  il  y  eut  un  grand  nombre 
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d'ItaUens  et  de  Valaisans  et  plusieurs  oCBciers,  tellemeiit  que  la  perte       1712 
des  cantons  catholiques  se  monta  en  tout  à  environ  5,000  hommes. 

Les  Bernois  perdirent  dans  cette  bataSle  quatre  capitaines,  six  Perte  des  Ber- 
lieutenants,  cinq  sergents  et  191  soldats.   Us  eurent  cinq  capitaines,        "^^' 
huit  lieutenants,  cinq  sergents  et  383  soldats  blessés.    Parmi  les 
troupes  de  Neuchfttel  il  y  eut  20  olfiders  et  43  soldats  tués,  et  Perte  de  ceux 
quelques-uns  de  blessés.  *®  Neachâtei. 

Après  cette  victoire  du  25  juillet  1712  Tannée  de  Berne  reprit  invasion  dans 
les  provinces  libres  qui  s'étaient  révoltées,  entra  dans  le  canton  de  ^^t^qu^.^ 
Loceme,  prit  poste  à  Schwartzenbach,  près  du  couvent  de  Munster, 
d'où  elle  exigea  des  contributions  jusques  aux  portes  de  Lnceme. 
Les  troupes  de  Berne,  sous  le  commandement  de  M.  Tillier,  et  qui 
étaient  aux  frontières  d'Unterwald,  firent  des  courses  dans  ce  canton, 
oii  elles  prirent  et  tuèrent  jusqu'à  200  honmes,  emmenèrent  800  pièces 
de  bétail,  et  obligèrent  par  ce  moyen  ce  canton  à  demander  la 
paix.  Les  troupes  de  Zurich  entrèrent  dans  le  canton  de  Zoug, 
qn^elies  obligèrent  à  leur  remettre  tou^  les  passages  les  plus  impor- 
tants et  à  rappeler  ses  troupes.  Zurich  s^empara  ensuite  le  T'  août 
de  Rapperschwyl,  dTtznach  et  de  tout  le  baillage  de  Gasler,  et 
réduisit  par  là  le  canton  de  Schwylz  à  capituler,  comme  avait  fait 
celui  de  Zoug;  trois  villages  avaient  été  brûlés  dans  ce  dernier 
canton,  ce  qni  Tavait  obligé  à  faire  la  paix.  Les  Bernois  se  firent 
donner  aussi  par  les  habitants  des  provinces  libres  8,000  francs  de 
contributions,  qu'ils  employèrent  à  dédommager  les  officiers  qui 
avaient  perdu  leurs  équipages  au  pont  de  Seiss,  où  ceux  de  Neu- 
chfltel  et  Valangin  avaient  été  envoyés  en  détachement  et  où  ils 
avaient  entièrement  perdu  les  leurs.  Mais  comme  LL.  EE.  de  Berne 
n'avaient  envoyé  que  2,000  fr.  aux  ofBciers  de  guerre  des  Comtés 
de  Neuchâtel  et  Valangin,  ils  ne  voulurent  point  les  accepter,  et  les 
leur  renvoyèrent  comme  n'étant  pas  suffisants  pour  les  dédom- 
mager. 

A  la  requête  du  conseil  d'Etat  la  compagnie  des  pasteurs  élut  le    Miniaire  de 
3  août  1712  un  ministre  de  camp,  qui  fut  M.  Jean-Jaques  Sandos,  "^""^  °''"'"'^' 
pasteur  de  l'église  de  Bôle,   et  ce  pour  le  service  des  troupes 
des  Comtés;  on  lui  dmna  100  fr.  par  mois,  autant  qu'à  un  ca^taine, 
mais  il  ne  s'y  trouva  que  peu  de  jours. 

La  paix  fut  conclue  le  9  août  à  dix  heures  du  soûr  entre  les  paixeoncine. 
cantons  de  Zurich  et  Berne,  d'une  part,  et  Lucerne,  Uri,  Sohwyte, 
Unterwidd  et  Zoug,  d'autre  part,  et  elle  fut  ratifiée  des  deux  «ôtiéfi 
et  signée  à  Arau  le  11  «oOft  par  tes  députés  des  Treize  Cantons^ 
On  y  convint  qu'on  tiendrait  une  Diète  à  Baden,  au  commeneemeiit 
de  septembre,  pour  régler  les  aflbires  de  l'abbé.    Les  troupes  de    Betoardes 
la  viUe  de  Nouchdtel,  au  nombre  de  200  bonmies,  qui  avaient  été  ^"'J^^^^^' 
à  Payeme,  forent  de  retour  le  16  août,  et  lei^  autres  quatre  coah 
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Feux  de  Joie  à 
Berne. 


Jour  d'action 
de  grâces. 

Points  de  cou- 
tume. 


Usdfrnlt  des 

biens  de  la 

femme. 


Enfants  détron- 
qnès. 


1712  pagnies  des  comtés  de  Neachâiel  et  Valangin  arrivèrent  au  pays  les 
18  et  20  août  1712. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  ont  acquis  par  cette  guerre 
le  comté  de  Baden  et  plusieurs  autres  avantages. 

Le  16  août  on  fit  des  feux  de  joie  à  Berne,  et  en  même  temps 
plusieurs  décharges  de  cinq  pièces  de  canon,  entremêlées  d*nn  beau 
feu  d'artifice.  Le  canton  de  Berne  avait  eu  sous  les  armes  pendant 
cette  guerre  plus  de  SS^OOO  hommes,  sans  compter  quatre  com- 
pagnies de  canonniers,  les  charretiers  et  autres,  lesquelles  troupes 
furent  régulièrement  payées.  Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
laissèrent  des  garnisons  dans  les  places  conquises. 

Le  25  août  les  canlons  évangéliques  célébrèrent  un  jour  d'actions 
de  grâce  pour  la  paix,  ce  qu'on  fit  aussi  à  Neuchâtel. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  les  points  de  coutume 
suivants  : 

Le  15  avril. 

Quand  un  homme  et  une  femme  sont  conjoints  suivant  les  coutumes  de  PTen- 
châtel,  passé  an  et  jours,  et  ayant  des  enfants,  la  mère  venant  à  mourir  avant 
son  mari,  ce  dernier  peut  jouir  par  us  tout  le  bien  que  la  défunte  a  porté  en 
communion  avec  loi;  mais  dès  que  les  enfants  sont  détronqués,  il  n'en  peut 
jouir  que  la  moitié. 

Lorsque  les  enfants  du  premier  lit  viennent  à  se  marier  et  détronqoer  d*avec 
leur  père  survivant,  ils  doivent  se  contenter  de  retirer  la  moitié  do  bien  de 
leur  mère  avec  la  moitié  des  acquêts  faits  pendant  le  premier  mariage,  sans 
rien  pouvoir  prétendre  sur  ceux  qui  ont  été  faits  pendant  la  viduité  ou  second 
mariage  de  leur  dit  père,  conjointement  et  par  égale  portion  avec  les  enfants 
du  dernier  lit. 
Acquêts.  La  seconde  femme  do  père  a  la  moitié  des  acquêts  qui  se  font  pendant  son 

mariage,  comme  si  c'était  une  première  femme,  soit  qu'elle  ait  apporté  du  bien 
ou  non  avec  son  dit  mari,  surtout  lorsqu'elle  a  des  enfants  du  dit  second  ma- 
riage. 

On  peut  prouver  la  généalogie  par  des  proches  parents,  étant  presque  im- 
possible de  le  faire  autrement,  et  cela  suivant  la  pratique  de  tout  temps. 

Le  6  janvier  1712  on  vit  deux  soleils  ou  deux  parhélies. 
Le  14  janvier  à  4  heures  du  matin  il  se  fit  un  débordement  ex- 
traordinaire à  Neucbâtel;  toutes  les  caves  du  bas  de  la  ville  s'em- 
plirent d'eau.  Cette  inondation  surpassa  celle  de  Tannée  précédente, 
les  eaux  ayant  été  plus  hautes  d'un  pied.  Elle  fut  causée  par  une 
grosse  pluie  qui  commença  le  soir  et  qui  fondit  la  neige  des  mon- 
tagnes. Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  on  vit  sur  les 
Loups.  montagnes  du  Comté  de  Valangin  quantité  de  loups.  —  Les  22  et 
Neige.  23  mars  il  tomba  une  prodigieuse  quantité  de  neige,  tellement  qa'il 
y  en  avait  trois  ou  quatre  pieds  en  pleine  campagne  et  beaucoup 
plus  dans  les  montagnes;  elle  dura  jusqu'au  milieu  du  mois  d'avril, 
ce  qui  fîit  cause  qu'on  sema  fort  tard,  les  eaux  étant  très  abon- 
dantes; dans  le  mois  de  mai  on  semait  encore  au  Yal-de-Buz  et 
même  dans  le   vigncAle.  —  La  nuit  du  27  au  28  mai  il  se  fit  en- 
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core  un  débordement  d'eaux  qui  causa  plusieurs  ravines,  la  pluie       1712 
ayant  duré  pendant  vingt-quatre  heures.    Le  chemin  qui  est  au-des-     ^<^^°^' 
sus  de  Valangin  et  qui  tend  k  Fenin  s'enfonça  par  cette  inondation. 
Le   15  juillet  il  gela   aux   Montagnes  et  môme  au  Val-de-Ruz.     oeiéeaax 
Le  29  novembre  il  tonna  et  on  vit  l'arc-en-cicl ,  ce  qui  causa  un  *'**",^!**" 
prompt  dégel,  des  vents  chauds  et  de  longues  pluies;  il  avait  fait 
auparavant  un  froid  violent  qui  avait  duré  quelques  jours.   Le  6  dé- 
cembre il  fil  encore  des  éclats  de  tonnerre.   Le  9  décembre  il  tomba 
encore  une  grande  quantité  de  neige  qui  brisa  une  infinité  de  branches 
d'arbres ,  et  causa  un  dommage  extraordinaire.    La  vente  du  vin  vente  du  vin 
se  fit  48  livres  le  muids ,  l'abri  du  froment  se  fit  20  balz ,  l'orge      ®^  *^'^ 
12  batz,  et  l'avoine  20  gros  l'émine. 

1713 
Au  mois  de  janvier  1713,  la  Justice  de  Valangin  trouvant  que  le  Jour  de  piaid 
samedi,  qui  était  le  jour  auquel  on  y  plaidait,  n'était  pas  commode  ^^^^Ijn^*" 
pour  cet  exercice,  à  cause  du  dimanche  qui  est  souvent  de  la  sorte 
mal  sanctifié,  on  mit  pour  cet  eifet  le  plaid  au  mercredi,  ce  qui  a 
subsisté  pendant  quelque  temps;  néanmoins  on  l'a  depuis  remis  au 
samedi. 

On*  battit  à  Neuchâtel  sous  le  coin  du  roi  Frédéric  I"  diverses  On  bat  monnaie 
sortes  de  monnaies,  savoir  des  demi*-batz,  des  creutzers,  des  pièces  ^  ^««ciiAtei* 
de  7Vs  batz,  de  5  batz,  de  10  creutzers,  des  écus  blancs,  des 
demi-écus,  et  même  quelques  pistoles  de  115  batz.  H.  Josué  Gaudot, 
conseiller  d'Etat,  avait  la  direction  de  cette  fabrique  au  nom  de  S.  M. 

Frédéric  I",  roi  de  Prusse,  prince  souverain  de  Neuchâtel  et  Va-  Mort  du  roi 
laogin,  mourut  le  25  février  1713  par  un  samedi  entre  midi  et  une  *'^^*'*®  '*'• 
heure,  après  dix-neuf  jours  de  maladie.  M.  Bondeli,  son  envoyé 
en  Suisse,  fit  savoir  depuis  Berne  cette  nouvelle  à  la  régence  de 
Neuchâtel  par  un  courrier  qui  y  arriva  le  vendredi  10  mars  à  dix 
heures  du  soir.  Ce  monarque  avait  épousé  :  1.  le  23  août  1679 
Elisabeth--Henriette ,  sa  cousine  germaine,  fille  de  Guillaume,  land- 
grave de  Hesse-Cassel  et  de  Hedwige-Sophie ,  sœur  de  l'Electeur 
son  père;  2.  Tan  1685  Amélie-Charlotte  de  Hanovre,  de  laquelle  il 
a  eu  un  fils  en  1688,  et  qui  fut  nommé  Fréderich-Guillaume.  Cette 
Amélie-Charlotte  mourut  le  31  janvier  1705,  âgée  de  trente-sept 
ans.  Frédéric  1"  fut  nommé  roi  de  Prusse  le  15  janvier  1701 ,  et 
il  épousa  en  troisième  noces,  le  27  novembre  1708,  Sophie-Louise 
de  Meklenbourg,  qui  était  née  le  6  mai  1685. 
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Frédéric  Oiûi-  Fréderic-Guillaume  V  succéda  RU  roi  son  père.  Il  avait  épousé 
laume  saccëde  fannéc  1706  Sophic-Dorothée  de  Brunswick,  née  en  1687,  fille  de 
George-Louis,  duc  de  Hanovre,  el  de  Sophie-Dorothée  de  Brunswick. 
D'abord  qu'il  fui  monté  sur  le  trône,  il  écrivit  des  lettres  aux  prin- 
cipaux Corps  de  TEtat  pour  leur  notifier  son  avènement  à  la  cou- 
ronne.   Voici  celle  qu'il  envoya  à  la  bourgeoisie  de  Yalangin. 

Cher«  et  J)ien  aimés, 

Lettre  du  non-  Le  Roi,  DOCre  seignear  et  |»ère,  étant  décédé  sanedi  25  da  «ois  dernier  «prte 
rean  roi  aaz  une  maladie  de  trois  semaines,  ce  triste  éTénement  nous  accabla  de  la  plus  vive 
^^^Jf  ^®  douleur.  C'est  de  quoi  nous  avons  donné  avis  à  notre  Conseil  d'Etat  éubli 
par  le  Roi  de  glorieuse  mémoire  dans  la  Souveraineté  de  Neufchàtel  et  Ya- 
langin, comme  aussi  do  notre  avènement  tant  à  la  Couronne  de  Prusse  qu*à 
tous  les  antres  Etats  de  noire  liaison  roynie  et  électrice,  el  par  conséquent  i 
la  Souveraineté  de  Neufchàtd  et  Yalangin.  Cependant  et  en  attendaat  que  nous 
puissions  lui  renvoyer  au  plus  tôt  possible  de  nouveaux  ordres  sur  ce  qu'il  y 
aura  à  faire  plus  outre,  nous  avons  bien  voulu  aussi  vous  donner  ce  même 
avis,  persuadé  que  nous  sommes  qu'à  mesure  que  vous  serez  véritablement  af- 
fligés de  la  perte  que  vous  venez  de  faire  d'un  Souverain  qui  avoit  pour  vous 
tant  d'affection  et  de  bienvenillance,  vons  ne  serez  pas  peu  consolés  en  même 
temps  d'apprendre  par  nous-mêmes  que  JNous  avons  les  mêmes  sentiments  pour 
vous.  Nous  nous  assurons  que  vous  ne  manquerez  pas  de  nous  donner  prnmp- 
tement  en  cette  conjoncture  de  nouvelles  marques  de  ce  zèle  ardent  et  de  cette 
fidélité  inviolable  avec  laquelle  vous  vous  êtes  si  fortement  distingués  ponr  le 
feu  Roi  notre  seigneur  et  père;  et  cela  nous  engagera  de  plus  en  plus  à  tous 
conserver  et  maintenir  religieusement  dans  toutes  vos  firanchisos  et  Kberlés  tem- 
porelles et  spirituelles,  mais  aussi  à  vom  donner  en  tonte  rencontre  des  pneuves 
réelles  et  effectives  de  notre  affection  et  bienveuillance  royale.  Et  sur  ce 
nous  prions  Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Fait  à  Cologne  sur  la  Sprée  le  3  mars  1713. 

(Signé)       FRÉDÉRIC-GUILLAUME, 
et  plus  bas  :  Ilokk. 

Traité  de  paix     Le  11  avril  1713  un  traité  de,  paix  fut  conclu  à  Utrecht  entre 
îîanceVie  roi  ^"  ^'  '^'  ^'  Louis  XIV  et  S.  M.  le  Toi  de  Prusse.    Par  ce  traité, 
de  Prusse,    outre  les  clauses  ordinaires  d'amitié  et  d'union  réciproques,  les  deux 
rois  confirment  le  traité  de  Westphalie. 

Le  Roi  de  France  cède  et  commet  au  Roi  de  Prusse,  et  ce  au  nom  du  Roi 
d'Espagne,  la  haute  Gueldre  en  toute  propriété,  comme  aussi  le  pays  de  Kessel, 
la  Préfecture  et  Ammanie  de  Kircbkenbeck  dans  la  haute  Gueldre,  avec  leur 
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souverain  domaine.  Le  seigneur  Roi  de  France  reconnoU  le  Roi  de  Prutae  pour  1713 
seigneur  souverain  de  la  Principauté  de  Neufchâtel  et  Valangin,  et  promet  aussi  Le  roi  de 
et  s'engnge,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  de  ne  point  troubler  direc-  France  reon* 
temcnt  ou  indirectement  le  seigneur  Roi  de  Prusse  ni  ses  successeurs  et  héri-  ^^^  ^®  ^^  *• 
tiers  dans  la  paisible  possession  de  cette  Principauté,  ni  pour  aoennes  des  choses  gonverain  de 
qni  loi  appartiennent  on  qui  en  dépendent;  s'obligeant  oatre  cela  de  permettre  Neachfttel. 
que  las  habitants  de  cette  Principauté  jouissent  dans  tout  le  Royaume  de  France 
et  les  Etats  soumis  à  la  domination  de  S«  M.  T.  C.  des  mêmes  droits,  immu- 
nités, privilèges  et  commodités  dont  les  habitants  des  autres  jcontrées  de  la 
Suisse  et  tous  ceux  du  Corps  Helvétique  sont  favorisés  par  le  Roi  T.  C. ,  dont 
ils  ont  joui  avant  que  le  seigneur  Roi  de  Prusse  eût  obtenu  la  possession  de 
la  dite  Principaaté  de  Neufobétel  et  Valangin.  Bt  ponr  cet  effet  le  Roi  T.  C. 
s'engage  très  ipécialement  de  ne  donner  aucun  secours  directement  ni  indirec- 
tement à  qui  que  ce  soit  de  ses  sujets  pour  troubler  S.  H.  P.,  ou  ses  héritiers 
et  successeurs,  touchant  la  paisible  possession  de  la  dite  Principauté.  Attendu 
que  le  seigneur  Roi  de  Prusse  n*a  point  de  désir  plus  ardent  que  d*abolir  et 
Ater  toutes  les  matières  de  discordes  qu'on  peut  prévoir,  il  renonce  à  perpé- 
tuité, tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  suoceaseurs,  à  tona  ses  droits  sir  la 
Principauté  d'Orange  en  faveur  du  Roi  T.  C.  et  de  ses  successeurs,  comme 
aussi  aux  domaines  seigneuriaux  et  terres  de  la  succession  de  Chateaubeliard, 
situées  dans  le  Comté  de  Bourgogne  et  en  France,  et  à  toutes  leurs  charges  de 
même  qu'à  tous  leurs  émoluments  présents  et  futurs  sans  aucune  exception,  afln 
qu'à  revenir  tout  appartienne  h  S.  M.  T.  C. ,  à  ses  héritiers  et  successeurs  et 
aux  mkea  qni  ont  des  prétentions  sur  cela.  £t  pour  dosner  plus  de  force  à 
cette  renonciation  le  seigneur  Roi  de  Prusse  se  charge  et  promet,  sous  la  foi 
de  sa  parole  royale,  de  satisfaire  par  un  équivalent  à  la  prétention  que  les 
héritiers  du  feu  prince  de  Nassau-Frise  ont  sur  la  dite  Principauté  et  Fur  les 
autres  biens  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  en  telle  sorte  que  le  seig^neur 
Roi  T.  C.  ne  puisse  point  être  troublé  ni  inquiété  par  les  dits  héritiers  du  feu 
Prince  de  Nassei-Frise  dans  la  propriété,  la  paisible  possession  et  la  joniasance 
de  la  dite  Principauté  d*Orange  et  des  autres  biens  spécifiés  ei-desaus;  Meia  Iw 
personnes  qui  voudront  sortir  de  ces  pays-là  auront  la  lib^lé  d'aller  établir 
leur  domicile  partout  ailleurs,  selon  leur  plaisir,  et  d'y  porter  sans  aucun  em- 
pêchement tous  leurs  biens  mobiliaires  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  depuis 
le  jour  de  la  ratification  du  présent  traité.  Et  peur  ce  qui  concerne  leurs  biens 
inneuhUs  situés  dans  la  dite  Principauté  d'Orange  ou  ailleiirs,  il  leor  aéra 
permis  en  toute  liberté  de  les  vendre,  selon  l'usage  des  lieux,  ou  de  lea^ garder 
et  d'en  donner  l'administration  à  des  paKureurs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus. 
La  même  permission  est  aussi  donnée  à  ceux  qui  sont  déjà  sortis  de  ces  lieux, 
sans  qu'on  puisse  les  empêcher  en  aucune  manière  de  fsire  les  dites  ventes. 
Le  seigneur  Roi  de  Prusse  aura  la  liberté  d'imposer  le  nom  de  la  Principauté 
d'Orange  à  cette  partie  de  la  GueMre  qui  lai  a  été  cédée  dana  le  hant  quartier 
de  ce  pays-là,  et  de  retenir  le  titre  et  les  armoiries  de  cette  même  Frincipaatë. 
Les  deux  Rois  consentent  que  la  Reine  d'Angleterre  soit  garante  du  présent 
traité  de  la  part  des  deu^Rois,  et  spécialement  la  Principauté  de  Neufchâtel  et 
Valangin,  la  République  et  Ville  de  CSenève  avec  fout  ce  qui  en  dépend,  comme 
anasi  les  Villes  de  Sain^Gall,  Mulhansen,  Bieme,  le  Pays  du  Valais  et  les  Grisons. 
Le  prdaeot  traité  doit  jfttre  ratifié  par  les  denz  Roia  dans  quatorze  aemainea. 
Fait  à  Utrecht  sur  le  Rhin  le  11  avrU  1713. 

On  ijoBta  à  ce  traité  deux  articles  séparés  : 

1.  Que  le  Roi  T.  C«  reconiudl  pour  roi  S.  M.  PruBsienne ,  qa*il  Aittcieasépa- 
s'engage  de  lui  reiicbo  tous  les  honneurs  qui  soni  joints  à  la  dignité        ^' 
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1713      royale;  que  tant  lui  que  le  roi  d'Espagne  donneront  au  roi  de  Prusse 
le  titre  de  Majesté  et  à  ses  héritiers  rois  de  la  même  monarchie, 
sans  ^e  changer  ni  le  diminuer  jamais  sous  aucun  prétexte  ni  dans 
aucune  occasion;  et  qu'ils  rendront  aux  ministres  du  roi  de  Prusse 
les  mêmes  honneurs  que  les  ministres  des  autres  rois  reçoivent 
sans  aucune  distinction.    2.  Un  article  regarde  la  ville  de  Rhinberg, 
d'où  le  roi  de  Prusse  promet  de  retirer  ses  troupes,  dès  que  la  paix 
sera  conclue  entre  TEmpire  et  la  France.    Le  présent  traité  est 
signé  :  HuxelleSy  Mesnager,  Denhoff,  Maréchai,  Bibergiein. 
séforme  en       Dès  que  Fréderic-Guillaume  eut  succédé  au  roi  son  père,  il  fit 
^^*       d'abord  une  grande  réforme  tant  à  Tégard  des  minisires  d*Etat  qui 
furent  presque  tous  changés,  qu'à  Tégard  de  la  dépense  superflue 
de  sa  cour,  qu'il  retrancha  entièrement  pour  l'employer  à  augmenter 
ses  troupes.    Il  congédia  aussi  les  Cent-Suisses  que  feu  le  roi  son 
père  avait  pour  ses  gardes. 
Protestations      Après  le  traité  de  paix  dont  il  est  ici  fait  mention,  MM.  de  Vil- 
auwjetdeNenî '^^^y»  ^^  Matignon,  de  Luines  (celui-ci  avait  épousé  Mademoiselle 
chÂteiparies  de  Soissons,  fille  du  chevalier  de  ce  nom),  et  le  duc  de  Chartres 
*'^'**^^""  firent  des  protestations  à  Ulrecht  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  sur  Neuchfttel  et  Valangin,  ce  qui  fut  aussi  inséré  dans  les 
registres  pour  les  faire  valoir  lorsque  l'occasion  se  présenterait  fa- 
vorable. 
Députés  de  la      Au  mois  de  mars  1713,  MM.  du  conseil  de  ville  de  Nenchâtel 
^jj^i ^j^  3^'^  envoyèrent  quatre  députés  à  Berne,  savoir  MM.   Jean  Varnod  cl 
pour  le  com-  Abram  Martinet ,  tous  deux  maîtres-bourgeois ,  Jean-Pierre  Brun, 
merce  des  vins,  ggjgjjgyj.  d'Oleyres,  et  Henri  Guy,  tous  deux  du  grand  consefl,  et 

ce  pour  prier-  LL.  EE.  de  rétablir  le  commerce  du  vin  comme  fl 
était  avant  l'an  1676.    Mais  quoiqu'ils  alléguassent  des  raisons  très 
fortes  et  que  cette  interdiction  du  commerce  fût  évidemment  con- 
traire au  traité  de  combourgeoisie,  cependant  la  ville  de  Neuclifttel 
ne  put  rien  obtenir;  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de  seigneurs  de 
Berne  qui  ont  un  grand  crédit  et  beaucoup  de  vin  à  vendre  pré- 
valut sur  tous  les  traités  faits  et  jurés  auparavant. 
Naissance        Le  6  mai  1713  il  naquit  à  S.  M.  une  fille,  qui  fut  baptisée  le  8  mai, 
d*nneprineesse.  ^^  nommée  Sophic-Charlotte-AIbertine.   L'empereur,  les  marquis  Al- 
bert et  Christian-Louis  furent  les  parrains,  et  la  duchesse  de  Zeist 
fiit  la  marraine,  etc. 
Maniftste  du      II  parut  duus  cc  tomps  un  manifeste  intitulé  :  Mémoire  pour  M.  k 
^""iJ^^l^duc  et  Madame  la  duchesse  de  Ltdnes  au  sujet  des  Comtés  de 
KenchâteL    Neufchâiel  «1  Valangin^  dans  lequel  on  prétend  que  cette  dame  Cqui 
est  la  fille  unique  du  chevalier  de  Soissons)  a  seule  droit  à  ces 
Comtés,  et  que  par  conséquent  le  jugement  rendu  à  Neuchfttel  le 
3  novembre  1707  est  nul  et  contraire  à  l'équité,  eu  ce  qu'il  a  dé- 
claré que  l'investiture  en  devait  être  donnée  à  S.  M.  prussienne. 


ROI  DE  PRUSSE.  419  LIVRE  ID. 

Ce  mémoire  contient  trois  grandes  feuilles  dans  lesquelles  on  a  rapporté       1713 
beaucoup  d'actes  sur  cette  matière. 

Au  commencement  de  juin  deux  mariages  furent  conclus  en  France,  Mariases  des 
Tun  enlre  M.  le  duc  de  Bourbon  et  la  princesse  Marie-Anne  de  J^^^n^^ 
Bourbon,  fille  de  H.  le  prince  de  Conli;  et  Tautre  entre  M.  Louii^- 
Armand  de  Bourbon,  fils  de  H.  le  prince  de  Conti  et  la  sœur  du 
susdit  duc  de  Bourbon. 

Les  francs  habergeants  des  Montagnes  du  Comté  de  Yalangin,  tant  Les  francs  ha- 
ceux  qui  y  résident  que  ceux  qui  en  sont  originaires  et  qui  habitent  ^^^^^^  d" 
en  divers  endroits  du  Comté  de  Neuchâtel ,  présentèrent  un  placet    umgiii  luts 
à  S/ M.,  la  priant  de  les  vouloir  affranchir  et  toute  leur  postérité    ^i>i^8«oto. 
des  redevances  personnelles  dont  ils  étaient  obligés  envers  leur  8ou<- 
verain,  pour  les  mettre  au  rang  des  francs  bourgeois,  sous  offire  de 
payer  un  capital  suffisant  qui  produise  un  intérêt  de  5  pour  100,  qui 
fût  équivalent  à  ce  qu'ils  payaient  ordinairement  par  année  pour  leur 
condition  personnelle. 

Et  c'est  (dit  l'acte)  sur  quoi  le  feu  Roi  notre  Père  inclinant  favorablement 
auroit  ordonné  qu'il  fût  procédé  en  exécution  à  la  confection  d'un  rdie,  mais 
cela  ayant  été  retardé  jusques  à  présent  par  divers  incidents  et  embarras,  Nous 
n'en  avons  pas  été  plus  tôt  informés  que  désirant  de  gratifier  et  favorablement 
traiter  les  suppliants  et  de  leur  donner  dès  le  commencement  de  notre  rè(?ne 
des  marques  de  la  satisfaction  que  Nous  avons  du  zèle  et  de  la  fidélité  qu'ils 
ont  fait  paraître  tant  pour  le  service  du  feu  Roi  notre  Père  que  pour  le  nôtre  ; 
pour  ces  causes,  etc.,  etc.,  ils  ont  été  faits  bourgeois  de  Valangin. 

Donné  à  Berlin  le  16  juin  1713;  de  notre  règne  le  premier. 

(Signé)        FRÉDÉRIC-GUILLAUME, 
et  plus  bas  :  Kambkb. 

L'acte  est  muni  du  gfrand  sceau  de  S.  M.  en  cire  noire  dans  une 
botte  d'argent  en  partie  dorée  avec  doubles  cordons.  Ce  M.  Kameke 
est  ministre  d'Etat,  grand  directeur  des  finances,  et  chevalier  de 
Tordre  de  TAigle  noire.  Ce  que  dessus  fut  accordé  moyennant  la 
summe,  qui  en  a  été  payée  de  L.  13,212  toumoises,  savoir  par  les 
288  chefs  de  famille  à  raison  de  L.  30  tournoises  par  chef,  et  par 
les  508  communiers  à  raison  de  L.  9  toumoises  par  communier 
qge  le  dit  rOle  contient,  suivant  une  concession  par  écrit  faite  de 
la  part  de  feu  S.  M.  aux  dits  francs  habergeants  par  M.  de  Metter* 
nicb,  signée  Claude^  François  Huguemn,  avec  paraphe.  Le  Roi  a 
encore  ajouté  quatre  familles  par  charité,  savoir  celleç  que  le  conseil 
d'Etat  jugerait  les  plus  dignes  de  cette  grâce.  Elles  ont  élé  an 
nombre  de  26  personnes. 

Au  mois  d*août  1713  on  répara  le  Bassin  à  Neuchfltel,  qui  avait  Bassin  de  Neu- 
été  construit  en  l'an  ....  et  qui  avait  coûté  24,000  francs.  Comme  il  *****'  '*^** 
s'élait  rempli  de  sable  on  le  vida,  et  on  y  fit  une  autre  entrée,  ce 
qui  Ta  rendu  beaucoup  plus  commode. 

Par  un  acte  du  30  novembre  1713>  Marie  de  Bonstetten,  veuve 
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1713      de  noble  Henri  Sandoz  et  fille  d'Ulrich  de  Bonstetlen,  seigneur  de 
Travers,  remit  et  vendit  à  S.  M.  : 

Venditioii  de  la  Tous  et  un  chacun  les  biens,  droits,  tant  seigneuriaux  et  féodaux  que  ruraux, 
seigneurie  de  qy|  peuvent  et  doivent  appartenir  à  la  dite  Dame,  et  dont  elle  a  usé  avant  la 
Travers.  présente  remise,  en  la  Terre,  Seigneurie  et  District  de  Travers,  soit  honorifiques 
soît  utiles,  comme  sont  les  droits  de  justice  et  de  jurisdiction ,  ceux  de  pesche 
et  de  chasse,  les  censés  et  rentes  foncières  et  directes  el  autres,  le  droit  des 
lods,  les  eschûtes  et  confiscations,  les  bans,  clames  el  amendes,  le  droit  des 
langues  à  la  boucherie,  le  droit  du  sceau,  les  fournages,  avec  le  droit  d'accenser 
les  fours,  les  droits  de  banalité  tant  à  l'égard  des  bois  que  des  moulins,  et  en 
général  tous  autres  droits  et  revenus.  Item  la  partie  devers  bise  du  Château 
dn  dit  Travers,  avec  les  appartenances  et  dépendances  d'icelles,  comme  aossi 
les  maisons,  granges,  bâtiments,  monlins,  scies,  battoirs,  huilières,  engins,  rouages, 
cours  d'eaux  et  droits  d'accensisseraent  d'iceux,  prés,  champs,  closels,  vergers, 
jardins,  cheneviers,  bois  et  forêts,  montagnes,  pasquiers,  pâturages,  et  tous  autres 
fonds  tels  et  semblables  que  la  dite  Dame  a  jouis  et  possédés.  Elle  a  cédé 
tous  les  dits  biens  et  droits  tant  à  titre  d'inféodation  que  de  partage,  et  à 
forme  de  l'état  et  dénombrement  qu'elle  a  fourni.  En  un  mot  la  dite  Dame 
remet  aux  mains  de  S.  H.  tous  les  biens  et  droits  qui  peovent  leur  compéler 
et  appartenir  rière  la  dite  seigneurie  de  Travers,  tant  ceux  qu'elle  possédait  en 
particulier  que  ceux  qui  lui  étaient  communs  et  indivis  avec  messieurs  de  Tra- 
vers et  de  Rozières  ses  cousins  et  compersonniers ,  de  quelle  nature  et  espèce 
que  les  dits  biens  et  droits  puissent  être,  et  qu'on  puisse  les  qualifier  et  nommer, 
sans  aucune  réserve  ni  exception,  si  ce  n'est  que  la  dite  Dame  se  retient  :  1. 
une  maison  avec  son  ancien  jardin  et  le  chenevier  joignant  située  dans  le  vil- 
lage du  dit  Travers,  qui  joute  le  breuil  devers  vent  et  uberre,  etc.  ;  2.  les  obli- 
gations, cédules,  comptes  et  autres  créances  de  cette  nature;  3.  et  enfin  tout 
ce  qui  est  dû  k  la  dite  Dame  par  les  amodiateurs,  et  aux  dits  amodiateurs  pour 
leur  amodiation  jusqu'à  la  Saint-Martin  dernière;  lesquels  susdits  biens  et  re- 
venus ont  été  réunis  à  la  Souveraineté  et  domaine  de  cet  Etat,  et  sont  rentrés 
en  leur  première  natnre,  et  de  même  qu'ils  étaient  avant  qu'il  y  en  eût  aucune 
inféodation  ni  aucune  charge  de  fief,  lequel  est  demeuré  dès  ce  moment  entiè- 
rement purifié,  éteint  et  déchargé  de  toute  inféodation  à  l'égard  de  la  dite  Dame 
et  de  ses  hoirs  et  successeurs,  comme  étant  le  tout  consolidé  au  droit  éminent 
de  souveraineté  en  faveur  de  Sa  dite  Majesté  et  de  ses  successeurs  Princes  sou- 
verains de  cet  Etal;  pour  laquelle  venditioa  la  seigneurie  a  payé  à  la  dite  Dame 
48,060  livres  loumoises,  les  étreimes  comprises,  etc.    Signé  C-F.  Bugmmku 

La  susdite  Marie  de  Bcmstetten  mounil  le  24  décembre  1718  et 
a  laissé  plusieurs  enfants.  Le  souverain  vendit  pour  payer  les  sus- 
dits 48,000  francs  plusieurs  biens-fonds  qu'il  possédait  en  plusieurs 
endroîls  du  pays,  tellement  qu'il  n'a  par  cette  acquisîlion  ni  aug- 
menté m  diminué  ses  fonds. 
Froid  violent  Lc  mois  d'avril  1713  fut  extraordinairement  firoid  jusques  à  h 
en  avril.  £||.  \\  a^ait  déjà  gelé  continuellement  jusqu'au  milieu:  de  mars.  Les 
fruits  de  la  terre  furent  par  ce  moyen  retardés.  On  avait  setté  au 
mois  de  mars  par  quelques  beaux  jours  qu'il  fit,  quoique  bien 
froids  ;  ces  semailles  furent  suivies  de  pluies  froides  et  fortes  gelées 
jusqu'au  30  avril.  Pendant  le  mois  de  mai  on  sentit  des  bises  pi- 
quantes, et  Tair  ne  s'adoucit  qu'au  milieu  du  mois  d'août.  Le  10  juillet 
on  vit  des  glaçons  au  Val-de-Ruz. 
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On  fit  très  peu  de  vin  et  de  grains,  si  ce  n'est  an  comté  de  Va-       1713 
langin,  où  les  grains  qu'on  sème  au  printemps  réussirent  assez  bien.    ^^  ^®  ^"• 
Les  feuilles  ne  tombèrent  point  des  arbres  jusques  au  printemps  de 
l'année  suivante,  quoiqu'il  Ht  extrêmement  froid  pendant  l'hiver. 

Le  20  avril  on  vit  une  parhélie  au  lever  du  soleil,  et  le  30  dé- 
cembre on  vil  un  arc-en-ciel  au  Val-de-Ruz. 

La  vente  du  vin  se  fit  132  livres  le  muids.  On  fit  Tabri  du  fro-  vente  du  vin 
ment  à  21  batz,  l'orge  12  balz  2  gros,  et  l'avoine  7  batz  l'émine.      **  •^'*- 

1714 
Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2  janvier  1714,  signé  Jono*  Arrêt  du  con- 

Hory,  président,  il  fut  déclaré  à  l'égard  d'un  muids  de  chaux  que^tv?lîrière^ 
le  maire  des  Verrières  prétendait  lui  être  dû,  sur  chaque  four  à 
chaux  que  l'on  fait  dans  sa  juridiction ,  que  cela  est  renvoyé  aux 
arrêts  qui  furent  rendus  sur  ce  sujet  les  10  et  24  février  1698.  A 
l'égard  des  langues  que  le  dit  maire  prétend  lorsqu'on  tue  une  bête 
pour  en  vendre  la  viande,  il  fut  dit  qu'aucun  particulier  ne  pourra 
tuer  une  bête  pour  vendre  la  viande  que  le  sieur  maire  ou  son 
lieutenant  ne  lui  ait  prêté  le  serment  qu'on  prête  aux  bouchers, 
dans  lequel  il  y  aura  un  article  par  lequel  ils  s'engageront  de  dé- 
livrer au  dit  maire  les  langues  de  toutes  les  grosses  bétes  qu'ils 
tueront  pour  en  vendre  la  viande  en  détail  ou  en  particulier,  comme 
cela  se  pratique  dans  tout  le  reste  de  l'Etat.  Le  dit  sieur  maire 
prétend  encore  quatre  batz  pour  mise  de  tutelle,  outre  les  huit  qu'on 
donne  déjà  :  on  trouva  qu'ils  n'étaient  pas  dus.  Sur  ce  que  le  dit 
sieur  maire  se  voulait  approprier  le  bois  des  recousses  sur  les  mé- 
susants  qui  sont  gagés,  on  les  adjugea  à  ceux  à  qui  les  bois  ap- 
partiennent; et  pour  ce  qui  est  du  bois  à  brûler  que  le  maire  pré- 
tendait de  pouvoir  couper  où  bon  ^ui  semblerait,  il  fut  arrêté  qu'il 
demandera  dn  bois  aux  communautés^  qui  devront  lui  en  donner 
dans  un  lieu  commode  et  16  moins  dommageable. 

Les  habitants  de  la  Brévine  étant  redevables  au  souverain  de  Les  habitants 
4  batz  par  chaque  feu  tenant,  ils  en  demandèrent  exemption  à  S.  M.,  airanchisd'ttne 
qui  voulut  bien  les  en  afiranchfr  par  un  acte  qui  leur  jfîit  accordé  redevance  per- 
en  date  du  17  janvier  1714.    Ils  financèrent  pour  cet  effet  la  somme     "^'""^ 
de  5,000  livres  faibles.    L'acte  est  signé  Huguenin» 

Le  6  mars  la  paix  fut  signée  à  Rastadt  entre  S.  M.  impériale  et  Paix  de  sa- 
S.  M.  T.  C.    Les  Trois  cantons  et  leurs  alliés  et  par  conséquent       "***'' 
Neuchâtel  y  furent  compris.    L'Empereur  et  le  roi  de  France  étant 
convenus  par  leurs  ambassadeurs  à  Rastadt  que,  pour  achever  de 
conclure  la  paiix  entre  eux,  on  choisirait  un  pays  neutre,  non  dépen- 
dant ni  de  l'Empire  ni  de  la  France;  ils  consentirent  que  cela  se 
ferait  en  Suisse,  et  que  pour  cet  effet  l'un  nommerait  trois  villes, 
et  qae  l'autre  se  restreindrait  à  l'une  des  trois.    L'empereur  ayaml  Baden  chow 
nommé  Schailbouse,  Frauenfeld  et  Baden,  S.  M.  choisit  Baden.  traité. 
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1714  Le  24  mars  1714  le  traité  de  paix  entre  les  cantons  de  Zurich 

Traité  de  paix  qi  ^q  Berne,  d'une  part,  et  Tabbé  de  Saint-Gall,  Léodegar  Burgisser, 
BerneetrAbbé  de  Luccme,  d'autrc  part,  fut  signé  è  Rorschach,  à  condition  qu'il 

de  8t-Gaii.    gérait  ratifié  réciproquement  le  28  mai. 
Mortd'aneprin.      Le  10  juîn  1714  mourut  la  princesse  Sophie-Charlotte-AJbertine, 
^^^'       qui  était  née  le  6  mai  1713.  Dès  qu'elle  fût  morte  on  sonna  pen- 
dant une  heure  toutes  les  cloches  de  la  ville  de  Berlin. 
Arrivée  de  M.      Le  21  juiu  par  uu  jeudi,  à  une  heure  après  minuit,  M.  François 
conume^oom-  ^®  Lange,  baron  de  Lubières,  de  la  ville  d'Orange,  major-général 
mandant  en    de  S.  M.  Prussienue,  arriva  à  Neuchâtei  venant  de  BerUn  pour  être 
chef  du  pays.  QQ^mandant-en-chef  des  Comtés  de  Neuchâtei  et  Valangin,  quoique 
ce  titre  ne  convienne  qu'à  un  officier  de  guerre  qui  commande  dans 
une  place  et  non  pas  à  un  gouverneur.    Il  Ait  installé  le  28  juin 
par  un  jeudi  en  présence  des  députés  de  tous  les  Corps  de  l'Etat 
La  compagnie  des  pasteurs  y  assista  aussi  bien  que  tous  les  offi- 
ciers du  roi.   On  lui  prêta  le  même  serment  qu'on  avait  prêté  aux 
gouverneurs  ses  prédécesseurs.    M.  le  conseiller  Bedaulx,  qui  était 
président,  l'assermenta  et  lui  remit  le  sceptre;  il  fit  un  discours  par 
lequel  il  exalta  la  bonté  du  roi,  qui  av&it  tant  de  soin  de  ses  Etats 
qu'il  avait  bien  voulu  lui  envoyer  un  chef  pour  le  conduire;  qu'on 
devait  le  recevoir  et  se  soumettre  à  ses  ordres,  etc.  On  fit  ensuite 
la  lecture  du  brevet  de  mon  dit  sieur  de  Lubières,  que  messieurs 
du  Conseil  d'Etat  entérinèrent  en  la  présence  de  tous  les  assistants; 
et  après  qu'on  lui  eut  prêté  le  serment,  il  fit  un  beau  discours  à 
l'assemblée.  La  régence  qui  avait  été  établie  à  Neuchâtei  l'an  1709 
prit  fin  par  celte  installation. 
Mortderévê-      Messire  Eléonor  Guyon  de  Matignon,  évêque  de  Lizieux,  moanit 
proche*^nt  *?®  ^®  ^0  ans.    Il  était  le  proche  parent  de  feue  Madame  la  du- 
de  la  duchesse  chesse  de  Nemours  et  frère  aîné  du  comte  Jaques  de  Matignon; 
de  Nemours.   ^^^^  ^^  dernier,  pour  acquérir  le  droit  d'aînesse  et  pour  pouvoir 
prétendre  aux  Comtés,  avait  épousé  la  fille  aînée  de  Henri  de  Ma- 
tignon, son  propre  frère,  qui  était  Tatné  de  la  maison,  et  qui  en 
mourant  n'avait  laissé  que  deux  filles. 
Traité  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi  de  France  étant  ar- 

de  Baden.  ^^^^  ^  Badon,  au  Commencement  de  juin  1714,  ils  tinrent  par  en- 
semUe  de  perpétuelles  conférences  où  personne  n'était  admis;  ils 
ne  laissaient  pas  seulement  entrer  un  de  leurs  secrétaires,  de  sorte 
qu'ils  écrivaient  eux-mêmes,  afin  que  ce  qui  s'y  passait  demeurât 
dans  le  secret.  Enfin  le  prince  Eugène  de  Savoie  étant  arrivé  à 
Baden  de  la  part  de  S.  M.  impériale,  et  M.  le  maréchal  de  Villeroy 
au  nom  de  S.  M.  T.  C,  ils  signèrent  la  paix  de  la  part  de  leurs 
maîtres  le  7  septembre.  Ce  qui  étant  fait,  tous  les  ambassadeurs 
partirent.  Voici  la  liste  des  ambassadeurs  qui  se  rencontrèrent  pour 
lors  à  Baden  :  ceux  de  l'empereur  :  le  comte  de  G<es  et  le  baron 
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de  Seileren;  ceux  du  roi  de  France  :  le  comte  de  Luc  et  M.  de  1714 
Saint-Conlest;  de  Cologne  :  le  baron  de  Karrich;  de  Bavière  :  le^**"**  ^**  »™- 
baron  de  Halknecht;  de  Lorraine  :  le  baron  de  Bègue;  du  chapitre 
de  Hildesheim  :  le  baron  de  Frickel;  de  Modène  :  le  comte  Ber- 
gamo  et  le  comte  Girardini;  de  Gênes  :  H.  de  Sorba;  du  duc  de 
Guastala  :  le  comte  Lodovico;  du  roi  de  Sicile  :  M.  de  Mellarède; 
du  duc  de  Parme  :  le  comte  Saint-Severin  d'Arragone  et  H.  Claude 
Né,  intendant  de  S.  A.  S.;  de  l'Ordre  teutonique  :  le  comte  de 
Falkenstein  et  le  baron  de  Waldeck-Kempt;  du  landgrave  de  Hesse- 
Kassel  :  le  baron  de  Melsbourg;  de  Madame  d'Elbœuf  :  le  comte 
de  Crémone  ;  du  prince  de  Porentruy  :  le  prévôt  du  chapitre  d' Arles- 
heim  et  M.  le  Landhofmeisler.  M.  le  baron  de  Maskousky,  con- 
seiller privé  et  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse 
y  était  non  seulement  au  nom  de  ce  prince,  mais  aussi  au  nom  de 
tous  les  aulres  princes  et  Etats  protestants  du  cercle  du  Haut-Rhin, 
comme  aussi  de  la  part  du  duc  de  Saxe-Gotha.  Du  chapitre  de 
Liège  :  Tabbé  Damas;  de  l'archevêque  de  Trêves  :  M.  Umbeschu- 
den;  du  roi  de  Suède  :  le  baron  d'Engelbrecht  et  le  général  Spaar; 
du  pape  :  M.  Passioney;  dn  roi  d'Espagne  :  le  baron  de  Caprës; 
de  la  reine  d'Angleterre  :  M.  de  Withworth;  du  roi  de  Pologne  : 

le  général  Ribinsky;  du  roi  de  Prusse ; 

du  comte  Palatin  :  le  baron  de  Wieser;  de  Tévêquc  de  Constance 
et  du  cercle  de  Souabe  :  le  baron  de  Stansemberg,  etc. 

Par  un  samedi  15  septembre  1714,  à  neuf  heures  du  soir,  le  feu  violent  incen- 
s'étant  allumé  par  accident  dans  une  maison  voisine  de  celle  de  ^*«^Nenchâtei. 
Belle  vaux,  fit  un  si  grand  dégât,  que  dans  peu  d'heures  toute  celte 
rue,  qu'on  nommait  Rue  de  la  Pummière,  fut  réduite  en  cendres;  La raedaPom- 
environ  soixante  maisons  furent  consumées,  avant  qu'on  pût  éteindre  ^ent^^ltrofte. 
le  feu,  quoiqu'on  fît  une  vigoureuse  résistance,  et  cela  à  cause  du 
vent  du  midi  qui  était  alors  très  violent.  Toutes  les  maisons  qui 
sont  au-dessus  de  la  Maieporte  furent  réduites  en  cendres,  à  la 
réserve  de  treize  maisons,  qui  sont  le  temple,  le  château,  l'ancienne 
maison  des  comtes  où  sont  les  prisons,  les  deux  maisons  des  pasteurs, 
le  collège,  la  chancellerie,  celle  des  anciens  barons  de  Gorgier,  qui 
appartient  aujourd'hui  à  M.  Bergeon,  celle  de  Bellevaux,  l'auberge  de 
ia  Couronne  et  trois  autres  maisons  appartenant  à  des  particuliers. 
L'horloge  qui  était  sur  la  tour  de  Diesse,  construite  en  1710  et  qui 
avait  coûté  3,200  francs,  fut  aussi  consumée;  elle  tomba  sur  les 
maisons  qui  sont  au-dessous;  trois  de  celles-ci  furent  détruites;  ce 
qui  exposa  toute  la  rue  des  Moulins  et  môme  tout  le  bas  de  la 
ville  à  un  extrême  danger.  Trois  cloches  qui  étaient  sur  la  tour 
de  Diesse  furent  fondues.  Le  feu  sauta  même  à  la  maison  de  ville 
et  y  alluma  une  tourelle  qu'on  abattit  promptement,  ce  qui  arrêta 
les  progrès  de  l'incendie.   H  tombait  des  charbons  ardents  par  toute 
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1714      la  vide  et  même  en  des  lieux  fort  éloignés  du  feu.    La  maison  do 

bourreaa  qui  est  snr  le  bord  du  'lac  au-dessous  de  Believaux  fat 

aussi  consumée,  ainsi  que  trois  maisons  voisines. 

Dons  des  Etats     Plusieurs  Etats  voisins,  des  villes,  des  communautés  et  même  des 

Tear  dL  Jncen-  particuliers  envoyèrent  des  sommes  considérables  pour  le  soulage- 

(^ies-       ment  des  pauvres  incendiés.    On  reçut  les  dons  suivants  : 

LItvss.  stos.  d6n* 

la  ville  et  canton  de  Zurich       ....  34,943  9      3 

la  ville  et  canton  de  Berne        ....  23,496  9      9 

la  ville  de  Bâie 2,422  6  — 

la  ville  de  Soleore 1,125  —  — 

la  ville  de  Schaffhouse       .....  1,437  6  — 

la  ville  de  Genève 30,854  4     6 

Bieone 1,875  7  — 

Morat ,        .  1,500  —  — 

Saint-Gall 2,083  9  — 

Mulhouse 1,718  9  — 

la  Bonneville  (*) 625  —  — 

quelques  marchands  suisses  établis  à  Lyon         «  2,161  8      9 

la  communauté  de  Ta  vannes       ....  21  3  — 

coUdcte  faite      On  fit  aussi  dans  tout  le  Comté  une  collecte,  qui  donna  le  résultat 

dans  le  comté 

de  Neuchâtel.  SUlvaul  :  Uvret.  gros.  den. 

la  vénérable  classe      ......  1,500  —  — 

la  ville  de  Neuchâtel 37,681  9  — 

Saint-Sulpice 177  6  — 

Auvernier ,        .  700  —  — 

Môtiers  et  Boverease 584      1      6 

Colombier  et  Areuse 386  —  -* 

Boudevilicrs 180  —  — 

Cressier 187  6  — 

Fleurier 250  _  « 

Bdie 122  8      6 

Buttes 100  —  — 

la  Brévine   ........  785  9  — 

Bevaix 126  3  — 

Travers,  PCoiraigue  et  Rosières    .                         ,  311  —  — 

Lignières 52  11      3 

Saint-Aubin 256  5  — 

Sauves 46  6  — 

Gorgier 110  1      3 

Montalchiez 40  4      6 

la  Chaux-du-Hilieu 47  5      7 

Rochefort 165  9      9 

Peseux 190  1  — 

Cortaillod 337  —  — 

Les  Ponts 105  4      9 

La  Côte-aux-Fées 62  —  ~ 

Le  Landeron 626  —  — 

Boudry 157  4  — 

la  Paroisse  de  Saint-Biaise         ....  1,068  6  — 

(*)  La  NenvevUle. 
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celle  de  Cornauz 250  —  —                    m.ii^ 

Les  Verrières 227  6  — 

Les  Bayiirds 223  4  — 

Couret,  y  compris  ce  qu'on  a  tiré  de  ^rain  qu'il  a  donné  806  7      ^ 

On  trouva  aussi  dans  le  Comté  de  Yalangin  ce  qui  suit  :  -    couecte  dans 

LiTraa.  gVM.  êêa,  le  comté  de  Va- 

Valangto 200  -*  —                   Umgin. 

La  Sagne  tant  en  argent  qu'en  grain                 .  1,778  1      3 

la  Chaux'de-Fonds 1,286  7      3 

Les  Brenets 200  --  — 

Les  Planchettes 402  7  •— 

Saint-MaTtin 169  9  — 

Fontaines 103  —  — 

Cernier 150  —  — 

Les  Hauts-Geneveys 100  —  — 

Le  grand  Chézard 42  ~  — 

Fontainemelon 29  6  ^ 

Doinbresson,  Savagnier,  Vdlien  et  Le  Pasqnier  630  6  ^ 

Le  quartier  CroEOt        ......  Ô4  2  10 

Coffrane,  Geneveys  et  HontmoIIin  157  —  — 

Le  Locle 2,293  7      3 

Engolon ,        .  75  *-  — 

Fenfai,  Velard  et  Saules 200  —  ^ 

Toutes  les  sommes   que  donnèrent  les  voisins  se  montent  an  Montant  total 

chifire  de L.  104,266.  —  gr.  3  den.  ^«»  coiiectea. 

Dans  le  comté  de  Neuchâtel  le  chiffre      „    47,831.    7    „  -^    ,, 
Dans  le  comté  de  Yalangin  le  chiffre      „      7,751*  10    „    7    „ 
Total:  Livres  faibles  159,900.  7  gr.  1  d.,  soit  Livres  tonmoises 
63,960.  4  s.  10  d. 

Les  habitants  des  montagnes  de  Yalangin  qni  avaient  été  depuis    Aote  de  u 
peu  créés  bourgeois,  prièrent  le  conseil  d'Etat  de  vouloir  entériner  ^***^jJ^°^J'' 
leur  .acte  du  16  juin  1713;  ce  qni  leur  fut  accordé  par  un  arrêt  du  geois  deva- 

19  juin  1714.  langln  entériné. 

Le  23  septembre  on  publia  de  la  part  de  la  seigneurie  dans  toutes    Mandement 
les  églises  un  mandement  portant  que  LL.  EE.  de  Berne  et  de  So-  ""nideJ^To^^i" 
leure  ayant  abaissé  le  prix  de  la  monnaie  fabriquée  à  Fribourg  de*  conn  avait  été 
puis  deux  ans,  et  ayant  mis  la  pièce  de  5  batz  à  47«  batz,  celle      »'»•*»*• 
de  10  creutzers  à  9,  le  demi-^batz  à  un  creutzer  et  demi,  le  gros 
à  un  creutzer,  le  creutzer  à  demi-crentzer,  et  la  pièce  de  3  creutzers 
à  demi-batz,  le  susdit  mandement  les  mettait  au  même  prix  dans 
ce  pays.  Mais  cet  abaissement  de  monnaie  ne  subsista  pas  ;  ces  pièces 
eurent  dans  la  sm'te  leur  cours  comme  auparavant,  etc.   (V.  Pan  1717.) 

LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  une  lettre  au  conseil  d'Etat,  en  date  Difflenité  avec 
du  9  février  1714,  qui  était  directement  opposée  à  celle  qu'ils  Qj^^^^îf^^r 
avaient  écrite  le  19  septembre  1713,  où  s*agfssant  d'un  acte  d'Im-  un  enfiMU  uié- 
pureté  qu'ils  avaient  renvoyé,  par  la  première,  au  consistoire  de  ^- 

Hôtiers,  ils  soutenaient  dans  celte  dernière  que  cet  acte  ayant  été 
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1714  commis  dans  la  nouvelle  censiëre  quMs  assoraienl  positivement  être 
du  baillage  de  Grandson,  cette  affaire  devait  y  être  aussi  jugée. 
Le  conseil  d'Etat  fit,  en  date  du  19  mars  1714,  une  réponse  qui 
contenait  des  raisons  si  fortes  pour  faire  voir  que  la  difficulté  devait 
être  jugée  par  devant  le  consistoire  de  Hôtiers,  qu'il  crut  que  la 
chose  ne  serait  plus  contestée.  Cependant  M.  Python,  de  Fribourg, 
baillif  de  Grandson,  envoya  dix  fusiliers  pour  se  saisir  par  la  force 
d'une  quantité  de  grain  appartenant  au  père  à  qui  Tenfant  illégitime 
avait  été  donné  et  qui  demeurait  dans  la  nouvelle  censière,  afin  de 
se  payer  par  là  des  frais  impendus  par  le  consistoire  de  Provence, 
quoique  le  dit  père  soutint  que  ce  grain  lui  appartenait  et  que  son 
fils  n'y  avait  aucune  part,  s'offrant  même  de  l'appuyer  par  serment. 
Ce  grain  étant  dans  la  maison  de  son  gendre  dans  laquelle  il  n'y 
avait  personne,  les  fusiliers  entrèrent  par  les  fenêtres  pour  s'en 
saisir.  Le  conseil  d'Etat,  par  une  lettre  du  16  avril  1714,  se  plaignit 
à  Leurs  Excellences  des  démarches  du  baillif,  lesquelles  ressentaient 
la  violence  et  l'exécution  militaire,  les  priant  que  l'affaire  concernant 
l'enfant  illégitime  fût  renvoyée  au  consistoire  de  Métiers.  LL.  EE. 
r  répondirent,  en  date  du  23  avril  1714,  que,  quoiqu'ils  eussent  trouvé 

que  l'affaire  concernant  l'enfant  illégitime  devait  être  renvoyée  au 
consistoire  de  Hôtiers,  cependant,  après  en  avoir  été  informés  plus 
particulièrement,  ils  prétendaient  que  la  faute  ayant  été  commise 
aussi  bien  que  l'enfantement  dans  les  terres  dépendantes  du  baillage 
de  Grandson,  elle  y  devait  aussi  être  jugée,  supposant  par  là  que 
la  nouvelle  censière  était  incontestablement  dans  le  détroit  de  ce 
baillage,  qui,  comme  ils  ajoutent,  est  bien  délimité  par  les  girouettes. 
Enfin  LL.  EE.  demandèrent  qu'on  envoyât  quelqu'un  pour  assister 
au  relèvement  de  la  banderolle  tombée. 

Le  conseil  d'Etat  (à  qui  Berne  avait  écrit  le  5  mai  qu'il  désap- 
prouvait la  conduite  du  baillif  et  qu'on  l'avait  censuré  à  cause  des 
violences  dont  on  avait  usé  à  l'égard  de  ce  grain)  en  remercia  LL. 
EE.,  les  avertissant  en  outre  que  S.  M.  envoyait  une  personne 
chargée  de  ses  ordres  pour  plusieurs  affaires  et  particulièrement 
pour  celles  qui  concernaient  les  délimitations  entre  le  Val-de-Travers 
et  le  baillage  de  Grandson,  qu'on  ne  manquerait  pas  de  leur  donner 
avis  de  son  arrivée,  et  qu'on  les  priait  de  les  renvoyer  à  terminer 
toutes  les  difficultés  jusqu'à  ce  temps-là.  Pendant  cet  intervalle 
LL.  EE.  firent  main-levée  du  grain  que  le  baillif  de  Grandson  avait 
fait  enlever  tellement  qu'il  fut  rendu  à  Claude  Walther,  auquel  il 
avait  été  pris. 
LeffOQyerne-  LL.  EE.  de  Bemo  firent  une  réponse  en  date  du  16  mai  1714 
ion*  ê*^^  ûMM  ^^  ^^î^  ^"  renvoi  que  le  conseil  d'Etat  avait  demandé  jusqu'à  Tar- 
i*Btat.  rivée  de  la  personne  que  le  roi  voulait  envoyer,  assurant  que  le 
gouvernement  devait  toujours  être  dans  l'Etat,  on  pouvait  passer 
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outre,  et  que  pour  cet  e&éi  ils  requéraient  qu'on  fit  la  délimitation  1714 
des  deux  Etats  entre  le  Val-de-Travers  et  Grandson,  ce  qui  leur 
était  très  important  à  cause  du  renouvellement  des  reconnaissances 
du  dit  baillage,  qui,  sans  cette  délimitation,  ne  pouvaient  Ôtre  achevées; 
que  ce  retard  leur  causait  des  dépenses,  et  qu'ainsi  ils  insistaient 
pour  que  cela  se  fit  incessamment,  ce  dont  ils  requéraient  une  prompte 
réponse. 

M.  le  baron  de  Lubières  étant  arrivé  le  21  juin,  on  donna  avis 
à  LL.  EE.  de  cette  arrivée  par  une  lettre  du  2  juillet,  et  qu'on 
allait  prendre  les  éclaircissements  nécessaires  pour  pouvoir  faire 
au  plus  tôt  la  délimitation  qu'ils  demandaient.  LL.  EE.  de  Berne 
ayant  marqué  un  jour,  savoir  le  25  octobre  1714,  pour  faire  la  dite 
déUmitation,  le  conseil  d'Etat  y  consentit,  mais  il  pria  en  môme  temps  LL. 
EE.  qu'il  leur  plût  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  leurs  com- 
missaires ou  députés  pour  pouvoir  entrer  dans  la  discussion  d'une 
délimitation  générale,  tant  du  côté  de  Gorgier  que  du  Val-de~Travers 
et  du  lieu  appelé  la  nouvelle  censière.  La  lettre  du  conseil  d'Etat 
est  du  17  octobre  1714. 

M.  Etienne  Meuron,  commissaire  général  de  S.  M.,  et  MM.  Steck  conférenœs 
et  Yonderweid,  commissaires  généraux  de  LL.  EE.  de  Berne  et  de  p^^  i^g  limites 
Fribourg,  s'étant  rencontrés  au  château  de  Vaumarcus  le  26  octobre  du  comté  de 
1714,  ces  deux  derniers  exposèrent  d'abord  qu'ils  avaient  ordre  de  lebaiiiagede 
LL.  EE.  de  vaquer  à  la  délimitation  de  la  baronie  de  Gorgier  d'avec  Gnwdaon. 
le  baillage  de  Grandson,  et  que  pour  cet  effet  ils  étaient  prêts  de 
vérifier  le  plan  qui  avait  été  communiqué  et  de  justifier  la  ligne  de 
séparation  par  leurs  reconnaissances.  Le  commissaire  général  de 
S.  M.  leur  déclara  qu'il  était  aussi  prêt  d'entrer  dans  tout  ce  qui 
lui  serait  proposé  de  raisonnable,  et  que  pour  cet  effet  il  avait  ordre 
de  vaquer  à  une  délimitation  générale  du  Comté  de  Neuchâtel  avec 
le  baillage  de  Grandson,  et  qu'afin  de  procéder  dans  l'ordre  chacune 
des  parties  devait  faire  sa  déclaration  des  limites,  par  où  elle  pré- 
tendait d^établir  sa  ligne  de  séparation,  et  qu'ensuite  chacune  des 
dites  parties  prouverait  sa  déclaration  on  attouchement  de  la  manière 
qu'elle  le  trouverait  à  propos.  Cela  ayant  été  accepté,  MM.  les 
commissaires  généraux  de  Berne  et  de  Fribourg  firent  d'abord  leur 
déclaration;  celui  de  S.  M.  fit  également  la  sienne  et  offrit  de  la 
prouver  à  son  tour  après  qu'il  jurait  vu  les  preuves  des  autres, 
lesquels,  ayant  demandé  la  conférence,  devaient  aussi  produire  les 
premiers.  En  effet  ils  entrèrent  dans  quelques  éclaircissements  à 
l'égard  de  l'application  de  leurs  droits  sur  le  plan;  mais  s'étant 
aperçus  que  le  commissaire  général  de  S.  M.  était  entré  par  sa 
prétention  dans  une  délimitation  générale,  et  qu'il  y  enveloppait  la 
question  de  la  nouvelle  censière,  ils  changèrent  alors  leur  procé- 
dure, et  déclarèrent  que  leur  intention  n'était  pas  d'engager  si  loin 
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1714  la  question,  et  que  même  ik  n^en  avaient  pas  le  pouvoir,  ajoutant 
cependant  que,  sans  entrer  dans  la  détimitatîon  de  la  souveraineté, 
ils  requéraient  le  dit  commissaire  général  de  S.  M.  de  vouloir  con* 
Unuer  à  prendre  des  éclaircissements  sur  les  fiefs,  et  examiner  les 
directes  tant  seulement.  Le  commissaire  général  répliqua  qu'il  était 
prêt  d*entrer  dans  cette  discussion  pourvu  quitte  reconnussent  par 
un  préalable  que  ces  fiefs  et  ces  directes  dépendaient  de  la  sou- 
veraineté du  roi;  à  quoi  n'ayant  pas  voulu  consentir,  la  conférence 
fiit  levée,  et  c'est  ce  dont  on  fit  un  verbal  que  les  parties  signèrent. 
CV.  l'an  1720.) 

Nainanoe  Le  28  Septembre  1714  il  nftquit  une  jeune  princesse  à  S.  M.  è 
d*imeprince88e.  ^^^^  heures  du  Boîr;  elle  fut  baptisée  le  30  septembre  et  nommée 
Frédérique-Louise;  ses  parrains  et  marraines  furent  LL.  MM.  im- 
périales le  tzar  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  représentés  par 
les  margraves  Albert  et  Louis  et  leurs  épouses.  On  ne  fit  point  de 
feux  de  joie  dans  les  Comtés  pour  cette  naissance. 
MortdeLaa-      LauTcnt  Stavay-Moutet ,  qui  avait  été  gouverneur  de  Neucbfltel, 

""*Mo^îeT  ***  ™ottr»^  à  Soleure  le  24  novembre. 
Cherté  dn        Au  printemps  1714  le  bétail  ftit  extrêmement  cher  à  cause  de  la 
^'^**^'       mortalité  qui  avait  régné  l'année  précédente  dans  tous  les  Etats 
voisins ,  ce  qui  l'avait  extrêmement  diminué.    On  ne  l'avait  jamais 
vu  à  un  prix  si  élevé ,  et  cela  continua  pendant  quelque  temps  : 
on  vendait  la  viande  6  à  7  creutzers  la  livre  (*),  le  bemre  37t 
batz,  le  suif  5  batz;  et  en  Bourgogne  où  la  mortalité  avait  fait  un 
dégftt  extraordinaire,  ces  denrées  furent  encore  à  un  prix  plus  ex- 
cessif. 
Inondations.       Le  12  juillet  il  so  fit  Un  débordement  d'eaux  qui  ndna  plusieurs 
vignes  et  surtout  sur  le  Sart  et  à  la  Côte. 

Le  15  septembre  par  un  samedi  on  vit  on  arc-^n-ciel  au  Val- 
de-*RuK  à  huit  heures  du  soir,  la  lune  ayant  huit  jours  depuis  son 
renouvellement.  —  Le  18  décembre  on  vit  depuis  nos  montagnes ,  les 
brouillards  étant  au  bas,  trois  scrfeils  ou  parhélies,  et  pendant  la 
pfaénomènea.  uuit^  UBO  croix  rouge  qui  couvrait  la  lune,  ce  qu'on  vit  encore 
pendant  les  deux  nuits  suivantes;  mais  cette  croix  parut  toujours 
plus  blanche,  et  enfin  elle  disparut. 
Vente  et  abri.      On  fit  Cette  année  la  vente  du  vin  136  livres  le  muids  ;  l'abri  du  fro-- 

ment  fut  fité  à  15  batz,  l'orge  à  lO*/,  batz,  et  l'avoine  à  6  batz  réniîae. 

1715  ♦ 

Dépatation  à      Le  i;omté  de  Neuchâtel  n'ayant  pas  été  compris  dans  le  traité  de 

^^p^dîi"  P®"  conclu  à  Badcn,  et  les  cantons  ayant  déclaré  que  n'ayant  plus 

Neachfltei  dans  d'alliauce  avoc  aucuu  d'eux,  ils  ne  reconnaissaient  plus  le  dit  Comté 

^'^Sdw.^*    pour  membre  du  Corps  Helvétique,  le  Conseil  d'Etat  en  écrivit  à 

(*)  Qn^auraient  dit  noi  aocêtres  s'ils  avaient  dû  payer  la  viande  et  les  antres 
denrées  ao  prix  où  elles  se  veadenl  a^joard'hui?    (Néie  ds  G,  PêHifnerre,) 
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s.  M.  pour  la  prier  d'intercéder  auprès  du  roi  de  France,  afin  qu^l  1715 
lui  plût  de  comprendre  Neuchfttel  dans  le  dit  traité.  Sur  quoi  le  roi 
de  Prusse  ordonna  que  le  conseil  d'Etat  choisirait  un  de  ses  membres 
pour  l'envoyer  à  Paris,  où  H.  le  baron  de  Kniphausen,  envoyé  de 
S.  M.  étant  déjà,  pourrait  agir  auprès  de  S.  H.  T.  C.  lorsqu'il  serait 
informé  du  dépuié  de  Neuch&tel.  Le  conseil  d'Etat  choisit  pour  ce 
sujet  M.  Samuel  Pury,  docteur  aux  lois,  qui  partit  pour  Paris  le 
31  janvier  1715,  et  fut  de  retour  au  mois  de  juin. 

Le  comte  de  Peer,  fils  de  N.,  comte  d'Arberg-Valangin ,  épousa  Comtes  dAr- 
le  10  février  1715  la  fille  du  comte  Fugger,  grand  écuyer  de  l'arche-  ^"«vaimogiii. 
véque  de  Trêves.    Ce  mariage  Ait  béni  dans  la  dite  ville  de  Trêves 
par  l'archevêque  de  Cologne.  Le  dit  comte  Fugger  donna  100,000 
écus  de  dot  à  la  dite  fille.    (\.  l'an  1700.) 

La  nuit  du  27  au  28  mars  1715  Madame  la  princesse  de  Conti  Naifl«uic«  d*Dn 
accoucha  d'un  fils,  qui  fut  appelé  comte  de  la  Marche.  prince  de  Conu. 

Sur  la  fin  du  mois  d'avril  1715,  il  se  tint  è  Soleure  une  Dièle   Benonyeiie- 
des  cantons  catholiques ,  qui  y  prirent  la  résohition  de  renouveler  ™^"^JJ2^ 
et  de  continuer  leur  alliance  avec  la  France,  ce  qu'ils  firent.  Cette  fhoUques  arec 
alliance  fiil  jurée  dans  le  temple  de  Sainl-Urs  le  9  mai.    Conune  il    ^  France, 
parut  aux  cantons  protestants  que  les  catholiques  l'avaient  faite  sous 
des  conditions  onéreuses,  ils  ne  voulurent  pas  se  joindre  à  eux  et 
renouveler  l'alliance. 

Au  mois  de  juillet  1715  le  jeune  prince  Philippe  de  Brandebourg      voya«e 
passa  par  Berne  allant  à  Genève,  pour  y  faire  ses  études.    Il  est *'°J^^*^^** 
fils  de  feu  le  prince  Albert,  oncle  de  S.  M.  suisse. 

Le   22  juillet  on  publia  dans  tontes  les  églises  des  comtés  un  Peste  en  Aye- 
mandement  au  sujet  de  la  peste  qui  était  en  Allemagne,  Hongrie,  etc.      >°«irne. 
II  était  défendu  de  fréquenter  en  Souabe,  en  Tyrol,  etc. 

Le  19  septembre  1715,  les  Trois-Etats  s'assemblèrent  à  Neuchâtel,    Les  Ttois- 
et  le  25  à  Valengin ,  pour  réformer  la  forte  clame  dont  on  usait  j^^'^l^for! 
pour  ne  pas  recevoir  un  enfant  illégitime,  lequel  étant  donné  à  meruooatume 
quelqu'un  par  une  impudique  étant  sur  le  petit  lit,  et  par  un  serment  ' ^^palt^rt^* 
solennel  qui  était  reçu  par  des  justiciers  envoyés  par  l'officier  qu'elle 
était  obligée  d'avertir;  l'accusé,  auquel  l'enfant  avait  été  donné  par 
serment,  pouvait,  pomr  se  justifier,  oiirir  à  la  dite  mère  la  forte  dame;  et 
il  se  devait  trouver  an  jour  assigné  par  l'ofScier  dans  les  maisons 
fortes  et  y  faire  citer  la  mère  de  l'enfant,  où  s'étant  exposé  à  la 
torture,  mais  seulement  à  la  pesanteur  de  son  corps,  il  anéantissait  La  torture  était 
par  là  le  serment  de  la  fille;  mais  si  elle  voulait  ensuite  soutenir ^°**pi^y|J/^" 
la  méine  torture,  lui  était  obligé  de  passer  plus  avant  et  de  sop- 
porter  la  pierre  de  25  livres  pour  invalider  la  simple  torture  de  la 
fille;  que  si  elle  voulait  ensuite  soutenir  la  même  torture,  l'accusé 
était  pour  lors  obligé  de  passer  plus  avant  et  de  souffrir  celle  de 
50  livres;  et  si  la  fille  faisait  la  même  chose,  il  devait  supporter 
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1715  celle  de  100  livres.  Ce  qui  étant  fait,  Taccusé  était  ailibéré  et  dé- 
claré innocent,  et  la  fille  chargée  de  l'entretien  de  Tenfant,  au  lieu 
que  lorsque  le  père  était  convaincu  ou  acceptait  Tenfent,  il  en  était 
chargé  suivant  la  loi  et  obligé  de  Tentretenir.  Cette  coutume  ayant 
paru  trop  violente,  trop  diffamante,  et  même  trop  inégale,  les  uns 
pouvant  par  leur  grande  vigueur  soutenir  plus  facilemeiit  la  torture 
que  les  autres  qui  sont  beaucoup  plus  infirmes,  on  a  trouvé  à  propos 
de  la  changer  et  de  lui  subroger  celle  qui  suit,  qui  est  contenue 
dans  le  mandement  qui  fut  publié  dans  toutes  les  églises  de  cet 
Etat,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Préambule  du       Le  Commandant  en  chef  de  la  Souveraineté  de  Neafchâtel  et  Valangiii ,  an 

mandement  sur  jj^^j^^  j     ^^     ^^  ^  g^^  Lieutenant,  salut, 
iefl  Datards 

La  manière  en  laquelle  on  a  procédé  jusques  ici  dans  cet  Etat,  en  fait  d'en- 
fants illégitimes,  est  sujette  à  tant  d*inconvénients,  et  à  quelque  chose  de  si 
barbare  et  de  si  odieux,  qu'il  y  a  lieu  de  s  étonner  comment  elle  a  pu  subsister 
jusques  à  présent  et  n'ait  point  été  abrogée;  tu  surtout  qu'elle  n'est  pratiquée  ni 
dans  notre  voisinage  ni  dans  aucun  autre  paya  de  la  Chrétienlé,  et  que,  bien 
loin  de  contribuer  à  amener  la  vérité  au  jour,  elle  ne  sert  le  plus  souvent  qo*à 
la  cacher  et  à  soutenir  le  coupable  en  faisant  succomber  l'innocence.  Aussi 
avons-nous  trouvé  à  notre  arrivée  dans  ce  pays  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
gens  éclairés  et  raisonnables  étoient  choqués  de  cet  usage,  et  que  Messieurs  du 
conseil  d'Etat  surtout  avoient  déjà  commencé  de  travailler  à  le  réformer  et  i 
Ini  en  subroger  un  autre,  plus  conforme  à  la  droite  raison  et  plus  propre  à 
parvenir  au  bot  que  l'on  s'y  propose.  C'est  pourquoi,  aussitôt  que  noua  avons 
eu  une  connaissance  exacte  de  toutes  ces  choses,  nous  conformant  aux  ordres 
et  aux  royales  intentions  de  S.  M.  qui,  en  nous  ordonnant  de  n'avoir  rien  plus 
h  cœur  que  le  bien  et  l'avantage  de  ses  sujets,  a  ordonné  en  même  temps  de 
réduire  pour  cet  effet  et  tenir  toutes  choses  dans  le  meilleur  ordre  qu'il  serait 
possible,  nous  avons  cru  ne  devoir  perdre  aocnn  temps  et  ne  rien  négliger 
pour  supprimer  entièrement  une  loi  si  extraordinaire,  et  lui  en  substituer  une 
autre  qui,  sans  supporter  ou  favoriser  le  vice  et  l'impureté,  fût  cependant  plus 
conforme  aux  mœurs  d'aujourd'hui  et  à  la  douceur  dans  laquelle  Dieu  nous  a 
fait  la  grâce  de  vivre,  et  en  même  temps  plus  raisonnable  et  plus  utile.  A 
quoi  ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  tant  par  le  travail  de  ceux  à  qui  novs 
avions  confié  le  soin  de  dresser  le  projet  d'une  nouvelle  loi,  que  par  le  oon- 
sentement  et  approbation  royale  qu'il  a  plu  à  S.  H.  de  donner  par  son  rescrit 
à  nous  adressé  du  Camp  devant  Straisund,  en  date  du  22  juillet  dernier,  à 
Tabrogation  de  l'ancienne  et  à  l'établissement  de  la  nouvelle,  conformément  an 
projet  de  15  articles  que  nous  lui  avions  envoyé,  et  enfin  par  le  concours  qu'y 
ont  apporté  Messieurs  des  Trois-fitats,  lesquels  étant  extraordinairement  aasem- 
blés  pour  ce  siget  à  Neufchfttel  le  jeudi  19  du  présent  mois  de  septembre  et 
à  Vallengin  le  mercredi  25  du  même  mois,  après  que  nous  leur  avons  commu* 
nique  le  dit  projet  et  rescrit  de  S.  H.  contenant  ses  intentions  et  son  consen- 
tement royal,  nous  donnèrent,  après  mûre  consultation  prise,  la  déclaration 
suivante  : 

Qu'après  avoir  vu  chacun  des  15  articles  contenus  dans  le  Cahier  qui  vient 
d'être  lu  et  autorisé  et  ratifié  par  S.  M.  notre  Souverain,  ils  déclarent  qu'étant 
justes,  nécessaires  et  utiles  au  public,  ils  seront  désormais  observés  comme  lois 
dans  toutes  les  justices  et  ressorts  de  cette  Souveraineté.  Pour  cet  effet  et  afin 
que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  ils  nous  prioient  de  les  faire 
publier  et  promulguer  incessamment  dans  les  lieux  accoutumés,  pour  être  suivis 
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et  observés,  suivant  leur  forme  et  tenair,  comme  aussi  que  Ton  dresse  au  plus         1715 
tôt  la  formulaire  du  serment  dont  il  est  parlé  dans  l'article  12. 

Il  ne  nous  restait  plus  pour  mettre  la  dernière  main  à  cette  loi  qu*à  la  faire 
publier.  C'est  ce  qu'enfin,  à  la  réquisition  de  Messieurs  des  Trois-Etats  et  par 
l'avis  de  Messieurs  du  conseil  d'Etat  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire.  Les 
dits  articles  an  nombre  de  15  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Ari,  i.  La  fille  ou  femme  qui  se  trouvera  enceinte  d'un  enfant  illégitime, 
devra  se  présenter  par  devant  le  pasteur  ou  le  consistoire  du  lien  où  elle  fera 
sa  résidence,  dès  qu'elle  sera  assurée  de  sa  grossesse,  pour  déclarer  son  état, 
sans  qu'elle  soit  obligée  de  nommer  la  personne  qui  l'aura  rendue  enceinte, 
ni  même  qu'on  doive  lui  faire  aucun  interrogat  à  ce  sujet,  laissant  à  sa  liberté 
de  le  déclarer  ou  non,  et  tout  ce  qu'elle  aura  dit,  soit  au  pasteur,  soit  au  con- 
sistoire, ne  pourra  être  tiré  en  conséquence  contre  personne. 

Art.  2.  Lorsque  la  femme  ou  fille  enceinte  d*nn  enfant  illégitime  sera  prête 
d'accoucher,  elle  sera  obligée  de  faire  avertir  la  sage-femme  du  lieu  où  elle  se 
trouvera  pour  lors,  s'il  y  en  a  une,  ou  quelque  autre  personne  qui  puisse  donner 
avis  aussitôt  an  magistrat  du  dit  lieu,  lequel  ordonnera  i  un  justicier,  avec  le 
greffier  et  le  sautier,  qui  seront  obligés  do  se  transporter  incessamment  dans 
la  maison  où  ils  auront  été  appelés. 

Art,  3,  Lorsque  la  fille  on  femme  sera  dans  le  travail  et  les  douleurs  de 
l'enfantement,  ce  justicier  accompagné  comme  dessus,  la  sommera  uniquement, 
après  les  exhortations  qu'il  lui  aura  adressées,  de  déclarer  en  bonne  foi  et 
rondeur  de  conscience,  de  qui  elle  a  conçu  l'enfant  et  à  qui  il  appartient,  sans 
lui  faire  piéter  aucun  serment  pour  lors,  mais  seulement  lui  fera  connaître  de 
bien  prendre  garde  à  elle  et  de  dérharger  sa  conscience,  puisqu'elle  pourroit 
être  obligée  de  soutenir  sa  déclaration  par  serment  en  présence  du  jnge,  de 
quoi  il  sera  fait  un  verbal  exact  par  le  greffier  pour  servir  en  temps  et  lieu. 

Art,  4,  Après  l'accouchement,  la  lemme  on  fille  fera  signifier  dûment  l'acte 
de  sa  déclaration  à  celui  qu'elle  aura  déclaré  en  être  le  père,  dans  son  domi- 
cile ordinaire,  et  ce,  dans  la  huitaine,  si  l'accnsé  demeure  dans  le  pays,  et  loi 
sera  délaissé  copie  du  dit  acte. 

Art.  5.  Si  Taccnsé  accepte  l'enfant,  ce  sera  une  affaire  consommée  quant  à 
la  reconnaissance  et  vérification  du  père  du  dit  enfant,  et  il  devra  être  chargé 
de  son  entretien  suivant  ce  qui  sera  dit  dans  l'article  13  ci-après;  mais  s'il 
refuse  et  nie  d'en  être  le  père  et  qu'il  prétende  justice,  la  mère  devra  se  pr^ 
senter  dans  le  ternie  de  trois  mois  depuis  l'accouchement,  ou  plustôt,  s'il  lui  est 
possible,  par  devant  le  juge  pour  faire  ouverture  de  son  accusation  qu'elle  sera 
obligée  d'articuler  et  de  circonstancier,  ayant  pour  ce  sujet  fait  citer  l'accusé 
par  la  permission  de  l'officier. 

Art.  6,  Lorsque  les  deux  parties  seront  présentes,  l'accnsatrice  sera  obligée 
de  réitérer  et  de  rapporter  tontes  les  particularités  et  circonstances  du  fait  dont 
elle  aura  chargé  l'accusé,  et  de  répondre  aux  interrogats  et  éclaircissements  que 
lui  demandera  le  juge,  avec  offre  de  soutenir  ses  déclarations  par  un  serment 
solennel,  si  besoin  est. 

Art,  7,  L'accusé  devra  répondre  précisément  et  positivement  à  tous  les  fliits 
et  circonstances  proposées  par  l'accusatrice,  et  aux  interrogats  que  le  juge  trou- 
vera à  propos  de  lui  foire,  et  non  pas  en  termes  vagues  et  par  une  négative 
simple  et  générale. 

Art,  8.  Si  l'accusé  persiste  dans  son  refus,  et  qu'il  allègue  des  raisons  fortes 
et  prégnantes  pour  sa  décharge,  tirées  par  exemple  d'un  alibi,  dé  la  vie  et 
mauvaise  conduite  de  l'accusatrice  et  autres  semblables,  en  ces  cas,  il  sera 
obligé  d'articuler  les  faits  et  moyens  dont  il  voudra  se  servir  pour  sa  justifi- 
cation ,  afin  que  le  juge  paisse  connaître,  avant  que  d'en  permettre  la  preuve, 
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1715       ^^  ^^^^  faite,  ces  moyens  seront  pertinents  et  sufRsants  poor  lai  déférer  le 
serment. 

Art.  9.  Si  Taccusé  ne  comparait  pas,  ou  comparaissant,  persiste  dans  une 
simple  et  générale  négative,  et  qu'il  n'allègue  pas  de  bonnes  et  valables  misons 
pour  sa  décharge,  le  juge  connaîtra  si  l'accnsatrice  ne  doit  pas  être  admise  au 
serment  pour  confirmer  son  accusation. 

Art,  iO,  Si  Taccusatrice  n'a  pas  observé  la  tenenr  des  articles  1,  2,  3  et 
4  ci-dessus,  elle  en  dira  les  causes  et  raisons  devant  le  juge,  qui  connaîtra  si 
l'inobservation  soit  de  l'un,  soit  de  plusieurs  des  dits  articles,  devra  l'exclure 
d'être  admise  au  serment. 

Art.  a.  Le  juge  ne  devra  pas  permettre  qu'il  intervienne  un  double  serment 
dans  un  fait  de  cette  nature,  pour  éviter  le  parjure,  mais  il  pèsera  et  examinera 
mûrement  le  fait  dans  toutes  les  circonstances  et  conditions  ci-devant  apposées, 
pour  juger  à  laquelle  des  deux  parties  le  serment  devra  être  déféré. 

Art,  12.  La  procédure  josques  ici  se  fera  en  chambre  closo  et  en  particnlier; 
mais  lorsque  le  serment  devra  être  solennisé,  cela  se  fera  publiquement,  avec 
l'appareil  et  les  solennités  les  plus  remarquables  dans  une  affaire  si  grave  et 
si  importante  ;  on  dressera  pour  cet  effet  un  formulaire,  qui  contiendra  l'exhor- 
tation du  juge  et  le  serment  qu'il  fera  prêter  à  celle  des  parties  à  laquelle  le 
serment  anra  été  déféré,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  Etats  voisina  ré- 
formés; et  pendant  qu'on  en  fera  la  lecture,  la  partie  qui  devra  jurer  se  mettra 
à  genoux,  ayant  les  mains  sur  les  Saintes-Evangiles,  les  fenêtres  et  les  portes 
étant  ouvertes,  et  ensuite  par  attouchement  au  sceptre  ;  si  c'est  l'accusé,  il  con- 
firmera (s'il  se  sent  en  état  de  le  pouvoir  faire)  ce  qu'il  anra  dit  et  fvancé  pour 
sa  justification  ;  et  si  c'est  l'accusatrice,  elle  confirmera  aussi  (an  cas  qu'elle  se 
sente  en  état  de  le  ponvoir  faire j  ce  qu'elle  anra  dit  et  allégué  pour  soutenir 
son  accusation,  et  elle  sera  en  outre  obligée  de  produire  et  apporter  son  enfont 
par  devant  l'audience,  s'il  est  possible. 

Art,  iS,  Si  l'accusatrice  est  admise  au  serment,  après  qu'elle  aura  juré  selon 
les  formalités  prescrites  ci-dessus,  l'accusé  sera  chargé  de  l'enfant;  mais  la  mère 
devra  le  nourrir  et  entretenir  pendant  l'espace  d'une  année  entière,  moyennant 
telle  pension  dont  l'acensé  et  elle  conviendront,  on  qu'à  ce  défant  le  juge  ar- 
bitrera et  déclarera  devoir  être  payée  par  le  père  et  la  mère  de  l'enfant,  aussi 
bien  que  les  frais  de  justice  et  d'acconchement.  Récipro<iuement,  si  le  serment 
est  déféré  à  l'accusé,  après  <|tt*il  aura  juré  qu'il  est  innocent,  il  sera  entièremeot 
déchargé,  et  l'accusatrice  renvoyée  avec  son  enfant,  et  chargée  de  tous  les  frais 
légitimes. 

Art.  iê.  Si  quelque  femme  ou  fille  enceinte  d'un  enfant  illégitime ,  et  qui 
sera  sujette  et  habitante  dans  l'Etat,  ne  se  déclare  pas  de  sa  grossesse^  comme 
il  est  dit  dans  l'article  1er  ei-dessus,  et  va  accoucher  hors  du  pays,  on  devra 
procéder  contre  elle  pour  la  faire  punir;  la  peine  qu'elle  aura  méritée  étant 
laissée  à  l'arbitrage  et  connaissance  du  juge,  qui  pourra  la  condamner  soit  en 
prisoA,  sait  au  carcan,  soit  même  au  bannissement,  suivant  l'exigenee  du  eas« 

Art.  15.  Des  sentences  que  rendront  les  juges  de  première  instance,  aoit  no 
principal,  soit  sur  accessoires  qui  ponrreient  emporter  le  principal,  il  y  aura  le 
même  bénéfice  d'appel  aux  souverains  tribunaux  que  dans  les  autres  nwtières 
purement  civiles ,  et  les  appels  de  cette  nature  pourront  être  portés  aux  Etats, 
et  jugés  comme  il  a  été  réglé  en  fait  d'appel  pour  les  causes  de  décret  et  de 
clame. 

Lesquels  articles  auront  désormais  force  de  foi  dans  tout  cet  Etat,  et  pour 
cet  effet  nous  les  approuvons  et  homologuons  autant  que  de  besoin  an  nom  de 
S.  M.,  et  vous  ordonnons  de  vons  y  conformer  à  l'avenir,  et  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'ils  soient  suivis  et  observés  non  senleraent  par  tons  les  officiers  et  jw- 
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liciers  de  votre  juridiction,  en  ce  qui  concerne  leurt  emplois,  nijiis  aussi  et         1715 
surtout  par  tous  ceux  et  celles  qui   Auront  le  malheur  de  tomber  dsns  le  cas, 
sous  peine  d'en  être  sévèrement  punis  et  châtiés  au  contenu  de  l'article  14  de 
la  dite  loi.    Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  vous  ferez 
publier  le  présent  Mandement  dimanche  prochain  aux  lieux  accoutumés  et  en  la    . 
forme  ordinaire.    C'est  à  quoi  vous  ne  feres  faute. 

Donné  en  Conseil  le  26  septembre  1715» 

(Si|fDé)  LUBIÈKES. 

Les  bourgeois  de  Valangiii  ayant  envoyé  leurs  censés  à  LL.  EE.   Cense  payée 
de  Berne  suivant  la  pratique,  toutes  les  communautés  du  Val-de-Ruz  ^^^'S^^u** 
étant  obligées  d'y  aller  (our  à  tour,  celui  qui  fit  celte  année  le   vai-de-Buc. 
voyage  en  rapporta  la  quittance  qui  suit  : 

Nous  l'Advoyer  et  Conseil  de  la  Ville  et  République  de  Berne  savoir  faisons   Teneur  de  la 
et  confessons  par  ces  présentes  avoir  eu  et  reçu  des  honorables  nos  Bourireots    quittaaoe  de 
et  Paysans  du  Val-de*Ruz  la  somme  de  sept  florins  d'or  du  Rhin  ou  leur  valeur,        Berne. 
annuellement  par  eux  à   nous  payable  sur  le  jour  Saint^ndré,  et  ce  en  vertu 
de  la  bourgeoisie  qu'ils  ont  prise  de  nous,  de  laquelle  censé  à  nous  payée  par 
les  mains  d'honorable  Jean  de  Saulles  du  village  de  Saulles  pour  les  années 
1713  et  1714  comme  aussi  de  tontes  précédentes  nous  quittons  nos  dits  Bour- 
geois et  leurs  successeurs  en  vertu  d'icelles  «unies  de  notre  sceau  accoutumé 
et  données  le  17  septembre  1715. 

C^est  ici  la  dernière  censé  qui  a  été  payée  par  les  communautés  l»  bourgeoisie 
du  Val-de-Ruz;  celle  qui  élait  échue  à  la  Saint-André  1715  fut*%^^/S*^~ 
payée  par  la  bourgeoisie  de  Valangin,  qui  se  chargea  de  cette  censé    pAyer  cette 
pour  l'avenir  et  à  perpétuité,  et  en  déchargea  par  ce  moyen  les       ^^^' 
communautés.    La  bourgeoisie  y  envoie  présentement  son  boursier. 

Philippe  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  mourut  le  25  août  1715,  Mortdumar- 
de  la  pelile-vérole,  âgé  de  37  ans-    Il  était  un  de  ceux  que  Ma-^'**'  de^Rothe- 
dame  de  Nemours  avait  institué  héritier  des  Comtés  par  upe  donation 
qu'elle  avait  faite. 

Le  18  novembre  1715  il  se  tint  une  conférence  à  Bonviilard,  près  conférence  à 
de  Grandson,  et  ce  entre  S.  M.  prussienne,  d'une  part,  et  LL.  EE.  J??°t^^*dJ5a- 
de  Berne  et  de  Fribourg,  d'autre  part.    Le  roi  avait  envoyé  MM.     mitation. 
Jonas  Chambrier,  procureur-g^éral,  et  Etienne  Meuron,  conmiis^ 
saire-général.  U  s'agissait  toujours  de  la  délimitation  entre  le  Val- 
de-Travers  et  le  baillage  de  Grandson.    Mais  les  députés  se  sépa-      inutue. 
rèrent  encore  sans  avoir  rien  exécuté.   . 

L'été  de  Tannée  1715  fut  si  sec  qu'an  mois  d'août  le  bétail  ne     Eté  sec. 
trouvait  plus  de  quoi  se  repaître  sur  les  pâturages;  ce  qui  fit  telle- 
ment avilir  le  bétail  que  le  prix  en  avait  diminué  des  trois  quarts 
depuis  le  printemps  de  1714.    On  fit  très  peu  de  foin,  et  on  fut  R«reté  du fMn. 
obligé  de  tuer  plusieurs  bêtes  en  automne. 

Le  28  novembre  on  vil  un  arc-en-ciel  au  VaMe-Ruz.  Arc-en-ciei. 

On  fit  la  vente  du  vin  1 14  livres  le  muids.    L'abri  du  froment  vente  du  vin 
fui  fait  à  137,  bâte,  l'orge  à  87,  bâte  et  l'avoine  à  57,  bâte      ^**^- 
Téroine. 
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1716  Le  17  mars  1716  on  baptisa  une  troisième  fille  à  S.  M.,  qui  fut 

NaiMance     nommée  Philippine-Charlotte.   Ses  parrains  ont  été  le  roi  de  France, 

d'une priocesse.  ,      .         .,«   ,/*  ,,  ,     »•  .  .  ,      , 

le  duc  d Orléans  et  1  empereur  de  Moscovie,  ses  marraines,  la  du- 
.  cbesse  douairière  d'Orléans  et  la  duchesse  de  Zell. 
Deux  corn-        Au  mois  de  juillet  on  leva  à  Neuchâtel  deux  compagnies  de 
^'^enise.^"'  deux-cenls  hommes  pour  le  service  de  la  République  de  Venise 
contre  le  Turc.    François  ftlorel,  de  Colombier,  en  était  le  capitaine. 
Chambre  éco-      Au  mois  d'août  on  établit  la  Chambre   économique  d'une  autre 
"**"  ^flée.*"^     manière  qu'elle  n'était  auparavant.    Le  roi  ordonna  qu'elle  devait 
être  composée  de  deux  ministres,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de 
deux  bourgeois  de  Neuchâtel  et  de  deux  bourgeois  de  Valangin,  et 
qu'un  conseiller  d'Etat  devait  y  présider. 
Dédicace  du       Le  16  uovembre  on  fit  la  dédicace  du  temple  de  la  Chaux-da- 
chaux-du-^  Hilicu,  qui  avait  été  bâti  l'année  précédente,  aussi  bien  que   la 
Milieu.      maison  de  la  cure,  et  le  premier  ministre  qu'on  y  installa  fut  M. 
Jean-Henri  Favarger.    Avant  cet  établissement  les  paroissiens  de 
cette  nouvelle  église  allaient  faire  leur  dévotion  au  Locle,  d'autres 
à  la  Brevine,  à  Travers  et  aux  Ponts-de-Martel. 
Phcnomèue       Le  17  mars  on  vit,  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit,  entre   le 
^  ^  '      nord  et  l'occident,  un  phénomène  au  ciel,  produisant  une   clarté 
admirable  et  de  grande  étendue,  bornée  d'une  grande  obscurité.    Ce 
phénomène,  qui  était  de  la  figure  d'une  colonne,  apparat  non  seu- 
lement en  Suisse,  mais  aussi  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  divers 
autres  lieux. 

Le  24  juin  le  soleil  à  son  lever  parut  rouge  (voy.  Tan  157i), 
sans  clarté  et  beaucoup  plus  grand  qu'à  l'ordinaire,  ce  qui  dora 
environ  une   heure.    Il  se  montra  sous  le  même  aspect  les  deux 
jours  suivants,  mais  un  peu  moins  rouge,  et  on^vît  de  même  la 
lune  à  son  coucher. 
Nei«:esurie8      Le  9  juillet  il  gela  au  Val-de-Ruz,  et  le  soir  il  fit  une   pluie 
"^"^r  *"  froide  qui  continua  pendant  plusieurs  jours.  —  Le  10  juillet  il  tomba 
de  la  neige  sur  nos  montagnes.    On  vit  ensuite  en  divers  lieux 
cheniiief.     une  prodigiouse  quantité  de  chenilles,  qui  broutèrent  les  pois ,  les 
lentilles  et  autres  légumes. 
Vendanges  tar-     Les  vendanges  furent  fort  tardives  ;  on  ne  commença  à  vendanger 
vi^^^rt.     ^  Neuchâtel  que  le  26  octobre;  le  vin  fut  vert  et  on  en  fit  peu. 
Les  moissons  ne  produisirent  que  très  peu  de  paille,  mais  beaucoup 
Moissons     de  graius.    Au  mois  de  septembre,  la   gelée  causa  beaucoup  de 
^   ^Jes.  ^  dommage  aux  grains  des  montagnes,  et  les  longues  pluies  qui  sui- 
virent les  gâtèrent  presque  entièrement,  de  manière  qu'ils  furent 
très  mal  conditionnés. 
Bruit  dans        Le  vendredi  20  novembre,  à  deux  heures  après-midi,  on  entendit 
^^'        au  Val-de-Ruz  et  aux  environs  un  grand  bruit  dans  les  airs,   qui 
dura  environ  demi  quart-d'heure;  quelques-uns  crurent  que   cela 
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s'était  fait  sous  terre.    Le  jeadi  suivant,  26  novembre,  on  sentit  à       1716 
trois  heures  du  soir  un  tremblement  de  terre  a  Neuchfttel  et  aux  Tremblement 
environs.  ^®  ^"^' 

On  fit  la  vente  de  vin  102  livres  le  muids;  l'alm  du  froment  fut  vente  et  abri. 
fait  à  12  batz,  Torge  S'/s  batz,  et  Tavoine  5Vs  batz  Témine. 

1717 
H.  le  baron  de  Lubières,  commandant  en  chef,  étant  parti  de  Neu-  Départetretour 

cbâlel  pour  Berlin  au  mois  de  mars  1717,  fut  de  retour  dans  le  ^f ?  **"  ^®  ^": 

*  '  bteree,  avec  le 

pays  le  30  juillet  avec  le  titre  de  gouverneur,  qu'on  crut  plus  con- titre  de  gonver- 
venable,  le  titre  de  commandant  n'étant  donné  qu'à  celui  qui  com-       °^^'' 
mande  des  troupes  dans  une  place  et  qui  n'est  pas  gouverneur. 

Le  2  mai  1717  la  reine  de  Prusse  accoucha  d'un  prince,  qui  futNaiMance  d*nn 
baptisé  le  lendemain  dans  la  salle  d'audience  et  nommé  Louis-Charles-  p^"^®* 
Guillaume.  Le  margrave  Philippe  le  tint  sur  les  fonts;  les  parrains 
furent  les  rois  de  France,  d'Angleterre,  et  le  prince  de  Hesse-Cassel, 
et  la  marraine  fut  la  duchesse  de  Saxe-Zeîts.  Le  soir  il  y  eut  grand 
festin.  Le  roi  fit  donner  mille  ducats  aux  pauvres,  et  il  ne  refusa 
aucune  grflce  ce  jour-là. 

Le  17  juin  1717  les  trois  Etats  de  Berne,  Fribourg  et  Neuchfttel  Bornes  réglées 
ayant  envoyé  à  diverses  fois  leurs  députés  à  Grandson  pour  y  1er-  de^Travera^et 
miner  la  difficulté  qu'il  y  avait  au  sujet  des  limites  entre  cette  ba-  lebaiiiagede 
ronnie  et  le  Val-de-Travers,  et  qui  régnait  depuis  plusieurs  siècles  ;     '"" 
et  les  bornes  qui  séparent  les  deux  Etals  ayant  enfin  été  posées 
par  accord  des  parties  telles  qu'elles  paraissent  aujourd'hui,  on  ea 
dressa  un  acte  authentique  daté  du  jour  ci-dessus.    Le  Comté  de 
Neuchfttel  y  gagna  une  longue  bande  de  terre  qu'on  nonmie  la 
nouvelle  Censière.   Elle  est  de  la  figure  d  un  triangle  ayant  dans  sa  Nouvelle  cen- 
iongueur  environ  37^  heures,  et  en  largeur,  savoir,  en  de  certains       ^^^' 
endroits  environ  demi-heure  et  en  d'autres  moins.    Elle  contient 
des  pftturages,  des  terres  arables,   des  maisons,   des  prés,   des 
champs,  etc.;  il  y  croît  tout  ce  qu'on  sème  au  printemps;  on  y 
lève  des  dîmes,  des  censés,  des  lods,  etc.   Les  habitants  de  ce  lieu 
savent  aujourd'hui  de  quels  souverains  ils  dépendent.    Les  députés 
qui  réglèrent  ces  limites  furent,  de  la  part  de  S.  H.,  M.  Etienne 
Meuron,  conseiller  d'Etat  et  commissaire   général;   de  Berne,  le 
commissaire  général  Lerber;  et  de  Fribourg,  le  commissaire  gé- 
nérai Vonderweid. 

M.  Chambrit^,  procureur-général,  assista  au  mois  de  novembre     Momiaies. 
à  une  journée  qui  se  tint  au  Langenthal  au  sujet  des  monnaies,  dont  ^^^^^^  ^ 
quelques-unes  étant  trop  faibles,  on  en  régla  le  prix.    Le  26  dé- 
cembre on  publia  un  mandement  dans  toutes  les  églises  de  l'Etat, 
par  lequel  on  fixait  le  prix  des  pièces  de  5  batz  de  Luceme,  de 
Porentruy  et  du  Valais  à  4  batz  3  creutzers. 
/  Le  printemps  de  l'an  1717  fut  extrêmement  froid;  il  tomba  de  la  Froid  et  neige. 
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1717  neige  le  11  mai,  il  gela  le  12,  et  toaies  les  nuite  furent  extréoie- 
ment  froides.  Cependant  on  ne  remarqua  pas  que  cela  fit  da  mal 
aux  fruits  de  la  terre. 

Le  9  août  la  terre  Irembla.  Au  commencement  de  décembre  il 
souffla  un  vent  du  midi  des  plus  violents,  qui  dura  plusieurs  jours, 
et  qui  produisit  des  pluies  très  abondantes  et  une  grande  inon- 
dation. 
Vente  et  abrf.  La  vente  du  vin  se  fit  64  livres  le  muids;  Tahri  du  froment  fut 
fait  à  97^  batz,  Torge  5  batz  2  gros,  et  Tavoine  11  gros  Fémine. 

1718 
Conférence  à      Le  26  avril  1718  il  se  tint  une  journée  au  château  de  Delay  près 

du miouveue^ ^®  Port-Albau,  entre. les  députés  de  S.  M.  prussienne  et  ceux  de 

ment  d'alliance  LL.  EE.  de  Frîbourg,  et  cc  au  sujet  du  renouvellement  d'alliance 

*de%MbZr"  ^P'^"  prétendait  de  faire  entre  S.  M.  et  le  dit  canton.    U  y  eut, 

de  la  part  du  roi,  M.  de  Lubièfes,  gouverneur,  et  MM.  François 

Chambrier,  maire  de  Neuchâtel,  Jonas  Chambrier,  procureur^géoéral, 

Samuel  Pury  et  Jean-Henri  de  MonlmolUn,  tous  conseillers  d'Etat. 

Pourquoi  elle  Mais  M.  le  priuce  de  Conti  ayant  écrit  Une  lettre  au  canton  de  Fri- 

n  aboutit  paa.  jjQy,.g  p^yj.  |g  détoumcr  de  Cette  alliance,  elle  ne  fut  pas  effectuée. 

Mort  de  Mad.      Charlotte  de  Montebenne,  veuve  de  messire  René-Jean,  comte  de 

de  Mauiy.    gfg.,jy^  ^^j  ^^^.^  prétendu  au  Comté  de  Neuchfllel  Tan  1707,  mourut 

à  Paris  le  15  avril  1718,  âgée  de  86  ans. 
Défense  du  vin  LL.  EE.  de  Bcme  ayant  de  nouveau  défendu  les  vins  du  Comté 
^^à^Beme.^^  de  Neucfaâtel  dans  tout  leur  territoire,  cela  porta  le  conseil  de  ville 
Députation  à  à  envoyor  une  députation  ^  Berne,  pour  tâcher  de  faire  enlever  cette 
^^sujet.  ^  défense,  qu*on  trouvait  contraire  aux  alliances  et  combourgeoisies 
qu'il  y  a  entre  les  deux  villes,  à  la  liberté  du  commerce  qui  doit 
nécessairement  avoir  lieu  entre  les  voisins,  et  sans  laquelle  il  est 
impossible  d'avoir  une  amitié  sincère  et  véritable,  et  surtout  lorsque 
cette  liberté  de  commerce  vient  à  être  interrompue  après  avoir  été 
bien  établie  pendant  plusieurs  siècles;  en  un  mol,  le  conseil  de 
ville  de  Neuchâtel,  souhaitant  de  renouveler  Tancienne  amitié  qu'il 
y  a  toujours  eu  entre  ces  deux  villes  depuis  Tan  1406,  et  consi- 
dérant que  la  défense  dont  il  s'agissait  n'était  soutenue  que  par  un 
petit  nombre  de  bourgeois  de  Berne  qui  ont  du  vin  à  vendre,  espérait 
aussi  que  cette  défense,  si  onéreuse  à  de  bons  voisins  et  combour- 
geois,  et  même  à  la  plupart  des  sujets  de  Berne,  serait  inGuUibieraent 
levée.  Cependant  tous  les  efforts  que  firent  les  députés  de  Neu* 
châtel  et  le  manifeste  qu'ils  firent  imprimer  à  ce  sujet  Aurent  in- 
fructueux; cette  défense  fut  confirmée  par  les  Deux-Cents,  qui  n'étaient 
qu'au  nombre  de  60  hommes,  parce  qu*un  en  avait  fait  sortir  tous 
ceux  qui  avaient  des  parents  à  Neuchâtel  jusques  aux  parents  de 
M.  Stanian,  envoyé  d'Angleterre  à  Berne,  à  qui  la  ville  de  Neu- 
châtel avait  fait  présent  de  la  bourgeoisie  Tan  1707.  Mais,  quoiqu'on 
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sut  que  H.  de  Stanian  n*av«it  aucun  intérêt  à  l'enlèvement  de  cette       1718 
défense,  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ne  laissèrent  pas  que  de 
se  servir  de  ce  moyen,  qui  leur  était  absolument  nécessaire  pour 
pouvoir  réussir  dans  leur  dessein. 

Les  députés  de  Ncuchâtel  ayant  été  pendant  plusieurs  semaines  Attente  innruc- 
à  Berne,  et  n'ayant  rien  pu  obtenir  de  LL.  EE.,  qui  leur  donnent      '"*"**• 
dans  toutes  sortes  d'occasions  les  titres  de  bans  voisins  et  amis, 
combaurgeois y  alliés  et  confédérés,  s'en  retournèrent  et  arrivèrent 
à  Neuchâtel  le  7  juin,  après  avoir  fait  à  Berne  une  dépense  con* 
sidérable   et   inutile.    Le   conseil   de   ville   assembla   la   commune  Assemblée  de 
bourgeoisie  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  rien  donner  à  qui  que  ce  ^*  **^°^^®^*"**' 
fût  pour  ses  dépens,  et  ce  par  un  lundi  18  juillet.    L'on  y  exposa 
la  mauvaise  réussite  du  voyage  de  Berne,  et  après  avoir  demandé 
les  avis  sur  ce  qu'on  croyait  qu'il  y  avait  à  faire  dans  une  occasion 
si  importante,  on  trouva  que  l'acte  de  combourgeoisie  de  l'an  1406, 
déclarant  expressément  que   lorsqu'il  y  aurait  quelques  difficultés 
entre  les  deux  villes  de  Berne  et  de  Neuchâlel,  on  assemblerait  la 
Marche  pour  les  terminer,  c'est  pourquoi  la  générale  bourgeoisie  l»  Marche  of- 
prit  la  résolution  d'oifrir  cette  Marche  à  LL.  EE.,  ce  qu'on  fil.  Mais  *'e?re"éé"'' 
les  seigneurs  intéressés  trouvèrent  le  moyen  de  faire  refuser  la 
Marche;  et  ainsi  la   petite  ville  de  Nenchâfel  est  obligée  d'avoir        , 
patience.    S.  M.  prussienne  écrivit  aussi  à  LL.  EE.  des  lettres  fort   intervention 
pressantes  pour  faire  lever  cette  défense  du  libre  commerce  du  vin,  J!j*protgt\'^L 
mais  elles  ne  produisirent  aucun  effet.  égard. 

L'assemblée  de  la  générale  bourgeoisie,  voyant  que  les  Etats  voisins  Résolution  de 
défendaient  l'achat  des  grains  chez  eux  dès  qu'il  arrivait  quelque  ^J^^Neûe^TAte^^^^^ 
cherté,  prit  la  résolution  de  bâtir  un  grenier  à  Neuchâlel,  croyant 
que,  pour  ne  pas  périr  il  fallait  prendre  de  bonnes  précautions. 
Mais  comme  on  prévoyait  que  la  construction  de  ce  grenier  coû- 
terait près  de  40,000  francs ,  et  qu'il  faudrait  fournir  une  somme 
considérable  pour  l'emplir,  outre  qu'il  était  juste  de  donner  quelque 
salaire  à  ceux  qui  en  auraient  le  soin,  on  arrêta  que  tous  ceux 
qui  faisaient  du  pain  à  vendre,  hôtes,  cabaretiers,  boulangers,  pâ- 
tissiers, etc.,  seraient  obligés  de  prendre  leurs  grains  dans  ce 
grenier  au  prix  qui  serait  réglé  par  le  conseil,  et  même  qu'on 
pourrait  obliger  tous  les  autres  bourgeois  d'y  acheter  leurs  grains 
en  des  temps  auxquels  on  verrait  qu'il  y  a  de  la  nécessité. 

Les  habitants  de  la  niairie  de  la  Sagne  voulant  exclure  leurs     Difiicnités 
communiers  qui  habitent  dans  le  détroit  de  la  mairie  de  Rochefort  ^"^J®J^^*^*' 
et  autres  lieux,  des  bénéfices  de  pâturage,  prirent  sur  ce  sujet  une  sayne  et  des 
décision,  en  date  du  7  août  1718,  par  laquelle  ils  déclaraient  que  ^p';„'Jf,',^;j!' 
ceux  des  Ponts  de  Martel  et  autres,  quoiqu'ils  fussent  leurs  com-       ra^rcs. 
muniers,  sous  prétexte  qu'ds  habitaient  hors  de  leur  mairie,  ne 
pourraient  plus  y  venir  pâturer,  et  que  s'ils  y  venaient,  leur  bétail 
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1718  serait  gagé;  ce  qui  leur  fut  notifié  par  une  affiche,  et  ce  par  la 
permission  du  conseil  d'Etat,  dont  Parrêt  était  daté  du  7  mars  1719. 
C'est  ce  qui  donna  occasion  à  un  long  et  fâcheux  procès  qui  fut 
plaidé  en  conseil  d'Etat.     (V.  l'an  1720.) 

Le  1"  septembre  1718,  Charlotte  de  Neuchâtel,  veuve  de  Phi- 
lippe-Eugène d'Achey,  baron  de  Montferrand,  Toraise,  Avilley, 
Moudon,  Courchaton,  Vercel,  etc.;  baronne  d'Achey  et  de  Gorgier, 
fit  son  testament  comme  suit  : 

Testament  de        Elle  lègue  en  département  de  ses  biens  à   Harie-Françoise  d'Achey  sa  fille, 
Charlotte  de    religieuse  à  Beaame,   une  pension  annuelle  de  1,500  livres  tournoises,   qui  lui 
onnedeGo  -   ^^^^   payée  pendant  sa   vie  par  les  héritiers  ci-après  nommés.    Elle  lègue  à 
gier.  Laurent  de  Stavay,  Seigneur  de  Chevroux  et  à  Jaques-Philippe  de  Stavay-Lully, 

ancien  châtelain  du  Y.il-dc-Travers ,  frères,  à  chacun  300  livres  tournoises. 
Elle  lègue  à  Marie-Barbe  Vogeli,  de  Fribonrg,  née  Praroman,  aussi  300  livres 
tournoises.  Elle  lègue  à  Nicolas-Eléonor ,  Marquis  d*Achey,  la  somme  de  300 
livres  tournoises  pour  l'achat  d'une  bague.  Elle  lègue,  à  Charles  de  Damas  Je 
Crû,  son  filleul,  la  somme  de  500  livres  tournoises;  à  Charlotte-Gabrielle  de 
Wattenville,  fille  jdii  marquis  de  Confians,  la  somme  de  500  livres  tournoises, 
plus  encore  ses  bracelets.  Elle  lègue  aux  Pères  Minimes  d'Estavayer  la  somme 
de  mille  livres  tournoises;  aux  religieuses  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  qui 
sont  présentement  domiciliées  à  Estavayer,  dOO  livres  tournoises,  et  elles  en 
useront  à  leur  discrétion  pour  les  prières  qu'elles  feront  pour  la  testatrice;  aux 
Ursulines  qui  sont  à  Estavayer  500  livres,  laissant  de  même  à  leur  difcrétîon 
les  prières  qu'elles  feront  pour  la  dite  dame  à  la  grande  église  de  Saint-Laurent 
h  Estavayer,  où  elle  a  été  baptisée;  300  livres  tournoises  pour  les  prières  qui 
s'y  feront  pour  elle  à  leur  discrétion;  à  Mademoiselle  Eugénie  de  Pontherose 
d'Estavayer  une  vigne  sise  aux  Maladeries  rière  Gorgier;  aux  pauvres  de  la 
ville  d'Estavayer  300  livres  tournoises;  aussi  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-Aubin  300  livres  tournoises,  qui  leur  seront  délivrées  par  le  pasteur  et 
les  anciens,  et  qu'on  quitte  à  ceux  de  cette  paroisse  qui  sont  bien  pauvres 
tout  ce  qu'ils  peuvent  devoir  sur  les  livres  de  raison  ;  à  Jean-Pierre  Erhard,  de 
Salgnelégier ,  prêtre  et  son  aumônier,  800  livres;  à  Claire  Maureau,  de  Salins, 
sa  fille  d'honneur,  400  livres;  à  Marie  Olivier,  de  Chahles  proche  d'Estavayer, 
sa  cuisinière,  300  livres  tournoises;  à  Jeanne  Olivier  du  dit  Chablea,  sa  ser- 
vante, 200  livres,  et  à  ses  autres  cinq  domestiques  à  chacun  le  gage  d'un  an. 
Elle  laisse  à  la  discrétion  de  ses  héritiers  de  faire  chanter  pour  elle  les  messes 
qu'ils  trouveront  à  propos.  Elle  nomme  pour  son  principal  héritier  de  tous 
ses  biens  restants,  en  quoi  quMIs  puissent  consister,  et  nommément  la  Baronnie 
de  Gorgier  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  Gabriel-Philibert  de 
Joux  de  Binant,  comte  de  Grammont,  son  gendre,  baron  et  seigneur  de  Châ- 
tillon,  Gnyotte,  etc.,  pour  la  juste  moitié  des  dits  biens;  et  Jeanne-Louise- 
Philippe  de  Poitiers,  son  épouse,  pour  l'antre  moitié  des  dits  biens  restants,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  ses  dettes.  Elle  choisit  sa  sépulture  dans  la  cha- 
pelle des  Pères  Minimes  d'Estavayer,  et  requiert  que  le  sceau  usité  eu  la  Châ- 
telainie  de  Gorgier  y  soit  appendu,  etc. 

(Signé)        Dd  CoMMrH 

Mort  de  Charlotte  de  Neuchâtel,  baronne  de  Gorgier,  mourut  le  4  aep- 

'*G^er.*^  tembre  1718,  et  fiil  transportée  le  lendemain  à  Estavayer,  où  elle 

fiil  inhumée  dans  la  chapelle  des  Pères  minimes.    Elle  avait  eu 

trois  filles  de  Philippe^Eugène  d\4chey,  aon  époux  :   1.  Thérèse, 
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mariée  a  messire  Gabriel-PhOibert  de  Joux,  de  Binant,  comle  de       1718 
Grammont,  morte  sans  enfants;  2.  N.  N.,  aussi  morte  sans  enfants, 
et  3.  Marie-Françoise,  chanoinesse  dans  l'abbaye  royale  de  Beaume- 
les-Dames. 

Le  17  octobre  1718,  qui  était  le  jour  des  six  semaines,  M.  le  Miseenpog. 
comte  de  Grammont  parut  en  conseil  d'Etat  comme  héritier  tesia- J^*p^/^; 
menlaire  de  feue  Madame  pa  baronne  de  Gorgier.  Les  parents  ab  omminont 
intestat  y  parurent  aussi  par  leurs  avocats,  demandant  Tun  et  Tautre 
la  mise  en  possession  et  Tinvestitore  de  cette  baronnie.  Mais  les 
officiers  de  S.  M.  s'y  opposèrent,  prétendant  de  la  part  du  roi  que 
cptte  baronnie  devait  être  réunie  à  la  directe,  tellement  qu'il  y  eut 
dès  lors  trois  parties  qui  plaidèrent  contradictoirement  par  devant 
le  conseil  d'Etat  jusqu'à  ce  que  le  procès  fut  terminé  (v.  l'an  1721). 
M.  le  comte  de  Grammont  exposa,  le  dit  jour  17  octobre,  que  la 
coutume  fondée  sur  une  pratique  jusques  ici  constante  et  inviolable, 
obligeant  tous  les  successeurs  des  fiefs,  et  ceux  qui  d'ailleurs  ont 
droit  par  testament  à  la  succession  d'autnii,  de  se  pourvoir  où  il 
convient  par  demande  de  possession  et  d'investiture  sur  le  jour 
des  six  semaines,  à  compter  dès  l'ensevelissement  du  défunt,  il  se 
présentait  à  ces  fins  devant  M.  le  gouverneur  et  MM.  du  conseil 
d'Etat,  tant  pour  lui  que  pour  Madame  la  comtesse  de  Grammont, 
son  épouse,  héritiers  testamentaires,  l'un  et  l'autre,  de  tous  les 
biens  délaissés  par  défunte  illustre  et  puissante  dame  Charlotte  de 
!Veuchâtel,  baronne  de  Gorgicr,  dame  douairière  d'Achey,  suppliant 
que,  pour  l'ordre  et  d'entrée,  lecture  fût  faite  de  sept  pièces  qu'il 
produissait,  dont  la  principale  était  le  testament  de  la  dite  dame 
baronne  de  Gorgier.  Ce  qui  ayant  été  exécuté ,  il  demanda ,  tant  en  son 
propre  et  privé  nom  qu'en  celui  de  Madame  la  comtesse  de  Grammont 
son  épouse ,  chacun  pour  sa  part  assignée  dans  le  dit  testament,  la 
possession  et  l'investiture  généralement  délaissée  par  la  dite  dame 
baronne,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  soit  en  seigneuries,  fiefs, 
jurisdictions,  domaines,  et  nommément  la  Baronnie  de  Gorgier  et  ses 
dépendances,  soit  en  autres  biens  et  effets  de  quelque  espèce  et 
nature  qu'ils  puissent  être,  en  conformité  et  teneur  du  dit  testament 
qu'il  a  présenté  et  dont  lecture  a  été  faite,  sous  les  engagements 
eUfiromesses  en  pareils  cas  acquises  et  nécessaires,  et  en  parti- 
culier tant  à  la  terre  et  seigneurie  de  Gorgier  et  ses  dépendances, 
offrant  tant  pour  lui  que  pour  la  dite  dame  comtesse  son  épouse, 
par  elle-même  ou  par  autrui,  de  bien  et  fidèlement  desservir  le  dit 
fief,  terre  et  baronnie  de  Gorgier,  d'en  prêter  la  foi  et  hommage, 
et  de  rendre  généralement  tous  les  autres  justes  et  légitimes  de- 
voirs auxquels  pour  raison  du  dit  fief  ils  pourront  et  devront  être 
tenus  envers  S.  M.,  etc. 

Sur  quoi,  et  à  la  réquisition  des  officiers  du  roi,  la  question  des 
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allodiaux  ayant  été  séparée  de  celle  du  fief,  les  héritiers  testamen- 
taires furent  mis  et  envoyés  en  possession  des  dits  allodiaux,  et  la 
contestation  fut  liée  sur  la  baronnie  de  Gorg'ier  et  ses  dépendances  ; 
et  comme  H.  le  comte  de  Grammont  Ait  sommé  de  déclarer  les 
fondements  sur  lesquels  il  appuyait  sa  demande  de  possession  et 
d'investiture,  il  le  fit  de  la  manière  suivante  : 

Que  le  fondement  de  la  possession  et  investiture  par  lut  demHndée  est  que 
la  terre  et  seigneurie  de  Gorgier  avec  ses  appartenances  et  dépendances  étant 
un  fief  purement  patrimonial  et  de  libre  disposition,  tant  de  sa  nature  que  par 
les  titres  et  coutumes  qui  en  doivent  déterminer  Tespèce  et  la  qualité,  Madaioe 
la  baronne  de  Gorgier  a  pu  valablement  en  disposer  par  son  testament  an  proGt 
de  ceux  qu'elle  a  nommés  ses  héritiers. 

Le  même  jour  18  octobre,  les  sieurs  avocats  Gallot  et  Butti  se 
présentèrent  en  conseil  d'Etat,  munis  d'une  procuration  à  eux  ex- 
pédiée sous  seing  privé  par  MM.  Stavay,  ancien  baillif  de  Bulle,  de 
Stavay  de  Grandcourt,  et  de  Stavay  de  Lully,  et  par  les  dames  de 
Castella  nées  de  Praroman,  et  Fegely  aussi  née  de  Praroman,  de- 
mandant au  nom  de  leurs  constituants  et  constituantes  la  mise  en 
possession  de  la  baronnie  de  Gorgier  et  de  toutes  ses  dépendances 
et  annexes,  en  conformité  de  leur  dite  procuration,  comme  étant 
les  plus  proches  parents  pour  succéder  au  fief  de  la  dite  dame 
baronne  de  Gorgier  défunte. 

Sur  quoi  les  officiers  de  S.  M.  et  M.  de  Grammont  opposèrent  :  „0u^  I" 
^procuration  des  dits  sieurs  Gallot  et  Butti  était  informe,  en  ce  que  :  1.  elle 
^n'était  que  de  main  privée,  qui  ne  faisait  pas  foi  en  jugement,  non  pas  menue 
„quand  elle  sernit  signée  par  un  notaire  étranger,  a  moins  que  Tacte  ne  fât 
^légalisé  par  son  magistrat;  2.  qu*elle  ne  leur  donnait  point  le  pouvoir,  comme 
„il  est  requis  et  nécessaire  en  pareil  cas,  d'offrir  et  de  prêter  la  foi  et  Vhom- 
^mage,  et  db  rendre  généralement  tous  les  autres  justes  et  légitimes  devoirs 
.^auxquels  pour  raison  du  dit  Gef  leurs  constituants  pouvaient  être  tenus  envers 
„S.  M.  ;  et  3.  qu^il  était  aussi  d'une  formalité  indispensable  à  quiconque  prétend 
„de  faire  la  reprise  d'un  fief,  de  présenter  les  inféodations,  investitures  et  titres 
„avec  la  généalogie  sur  quoi  il  fonde  son  habileté  à  succéder,  sans  quoi  il  ne 
„doit  pas  être  écouté;  de  sorte  que  les  dits  procureurs,  ne  faisant  rien  de  tout 
^cela,  quoiqu'ils  fussent  obligés  de  produire  et  faire  valoir  sur  le  jour  même 
„1eurs  droits  et  titres  à  peiue  de  forclusion,  ils  étaient  en  tous  sens  non  rece- 
„vables." 

A  quoi  les  dits  Gallot  et  Butti  ayant  répondu  que  leur  procu- 
ration était  suffisante,  il  fut  dit  par  arrêt  :  „Qu'on  admettait  provî- 
„sionnellement  la  dite  procuration,  en  attendant  qu'ils  en  apportassent 
^une  plus  authentique  pour  la  première  audience.^  Sur  quoi  les 
agents  du  roi  et  M.  de  Grammont  protestèrent  de  se  prévaloir  dans 
la  suite  des  défauts  de  formalités  commis  sur  le  jour  fatal. 

Dans  l'audience  suivante  du  15  novembre  1718,  MM.  de  Stavay, 
capitaine  aux  gardes-suisses  de  S.  M.  T.  C,  et  de  Fivaz,  capitaine 
et  bourgeois  de  Fribourg,  agissant  au  nom  de  mes  dits  sieurs  de 
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Stavay,  ancien  bailltf  de  Bulle,  de  Stavay  de  Grandcourt,  et  des  1718 
dites  dames  de  Castelia  et  Ft^gfelî,  en  vertu  de  la  procuration  à  eux 
donnée  ie  10  novembre  1718,  laqueRe  ils  produisirent,  étant  sommés 
de  se  déclarer  s'ils  voulaient  demander  la  possession  et  Tinvestiture 
de  la  dite  baronnie  pour  leurs  constituants  en  vertu  du  pouvoir  à 
eux  délégué,  et  de  quelle  manière  ils  prétendaient  au  dit  fief,  si 
c'était  pour  une  seule  personne,  et  pour  laquelle;  si  c'était  pour 
les  quatre  conjointement;  ou  enfin  s'ils  y  aspiraient  tous  séparément 
et  chacun  pour  une  portion;  ils  répondirent  qu'ils  n'étaient  point 
obligés  de  faire  aucune  autre  déclaration  ou  réquisition  que  celles 
qui  furent  faites  le  17  du  mois  passé  de  la  part  de  leurs  constituants 
et  constituantes.  Mais  il  fut  prononcé  :  que  d'autant  que  la  pre- 
mière procuration  n'avait  été  reçue  que  provisionnellemenl  et  qu'ils 
en  apportaient  une  seconde  en  forme,  ils  devaient  s'ils  voulaient 
être  parties  recevables  au  procès  et  se  mettre  en  règle,  continuer 
de  demander  la  mise  en  possession  et  l'investiture  du  fief  du  dit 
Gorgier.  Sur  quoi  MM.  de  Stavay  et  de  Fivaz,  abandonnant  leurs 
premiers  errements,  produisirent  une  autre  et  seconde  procuration, 
de  la  même  date  que  la  précédente  et  donnée  par  les  mêmes 
personnes,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  que  par  la  première  ils  * 
devaient  agir  au  nom  de  leurs  quatre  constituants,  ils  avaient  le 
pouvoir  dans  la  seconde  de  faire  leurs  instances,  soit  au  nom  des 
quatre,  soit  en  particulier  au  nom  de  M.  de  Stavay,  ancien  baiUif 
de  Bulle  et  ci-devant  capitaine  du  Val-de-Travers;  ce  qui  fit  que 
les  dits  procureurs  s'avisèrent  de  retrancher  tout  d'un  coup  trois 
de  leurs  constituants,  pour  se  réduire  à  un  seul;  et  en  conséquence 
ils  demandèrent  la  mise  en  possession  de  la  baronnie  de  Gorgier 
pour  et  au  nom  de  M.  Jacques-Philippe  de  Stavay,  comme  étant  le 
plus  proche  parent  de  feue  Madame  la  baronne  de  Gorgier,  der- 
nière décédée,  et  comme  aîné,  sous  offre  de  prêter  la  foi  et  hom- 
mage pour  le  dit  fief  en  temps  requis. 

Après  cette  demande  M.  de  Stavay,  baron  de  Grandcourt,  Mes-  m.  de  stavay, 
dames  de  Castelia  et  de  Fegely  fiircnt  déclarés  déchus  et  déboutés  ç^^^^p®_ 
de  toutes  prétentions  à  l'avenir  sur  la  dite  seigneurie  de  Gorgier.  geiy  déboutés. 

Enfin  les  officiers  de  S.  M.  proposèrent  de  sa  part  les  moyens  Prétentions  de 
aux  fins  de  réunion  à  son  domaine  de  la  baronnie  dont  il  est  ^'  ^' 
question.  Ils  en  avaient  déjà  dès  la  première  audience  déclaré  les 
fondements  par  voie  d^opposition  à  la  demande  des  héritiers  testa- 
mentaires, soutenant  :  Que  la  terre  de  Gorgier,  étant  un  fief  qui 
relève  incontestablement  de  S.  M.  en  qualité  de  prince  souverain 
de  Neuchâtel,  le  domaine  utile  de  ce  fief  avait  été  de  droit  et  de 
fait  uni  au  domaine  direct  de  Sa  dite  Majesté  par  le  décès  de  dame 
Charlotte  de  Neuchâtel,  dernière  de  ce  nom  et  dernière  possesseuse 
du  dit  fief,  lequel,  par  surcroit  de  droit,  serait  déjà  tombé  en  oom- 
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1718  mise  par  la  disposition  ieslamentàire  que  la  dite  dame  en  avait  faite 
sans  le  consentement  du  roi  son  seigneur  suzerain.  (*)  Et  pour 
cet  effet  ils  le  qualiGèrent  de  fief  mixte,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  être 
aliéné  sans  le  consentement  du  seigneur  souverain,  et  dans  la  suite 
ils  rappelèrent  fief  mâle,  afin  d'en  exclure  plus  simplement  les  hé- 
ritiers testamentaires  et  ab  intestat. 

Voici  en  abrégé  ce  que  les  trois  parties  soutenaient  : 

Raisone  des  1.  On  prétend  de  la  part  du  roi  que  Tutile  de  la  baronnie  de 
officiers  dn  roi.  Qo^gier  a  été  de  droit  et  de  fait  réuni  au  domaine  direct  dé  S.  M. 
par  la  mort  de  Madame  Charlotte  de  Neuchâtel,  et  que,  par  surcroit 
de  droit,  ce  fief  est  même  tombé  en  commise  par  la  disposition 
qu'en  a  faite  la  dite  dame,  sans  le  consentement  du  seigneur  su- 
zerain. 

Baisons  de  M.  2.  M.  de  Stavay  se  fonde  sur  ce  que  la  terre  de  Gorgier  ayant 
desravay.  ^^^  inféodée  à  Claude  de  Neuchâtel  pour  lui  et  ses  descendants 
mâles  et  femelles  à  perpétuité,  sous  la  clause  prohibitive  d'engager 
ou  d'aliéner,  par  les  actes  de  1492,  1507  et  1510,  il  doit  être  mis 
en  possession  du  dit  fief,  puisqu'il  est  dans  la  descendance  du  dit 
Claude  de  Neuchâtel,  et  par  conséquent  le  plus  habile  à  succéder 
à  cette  baronnie. 

HaisoDs  de  M.     3.   Enfin  M.  le  comte  et  Madame  la  comtesse  de  Granunont  sou- 
de orammont.  tiennent  que  le  fief  dont  il .  s'agit  étant  patrimonial  et  purement 

héréditaire,  Madame  Charlotte  de  Neuchâtel  a  pu  valablement  en 

disposer  pour  eux  et  à  leur  profit. 

Mandement  Le  6  décembre  1718  on  fit  publier  un  mandement  contre  les  faux- 
^^J^^y*^*!*  monnayeurs  et  remarqueurs  de  pistoles,  ce  dont  on  soupçonnait 
plusieurs  personnes.  On  défendait  à  tous  les  ouvriers  de  faire 
aucun  instrument  propre  pour  favoriser  ce  trafic  inftme,  ni  aucun 
ustensile  tendant  à  cela,  qu'ils  ne  l'eussent  premièrement  indiqué  à 
l'officier  de  S.  M. 

Chaleur  en       Les  mois  de  mars  et  d'avril  furent  extrêmement  chauds,  à  la  ré- 

m.\n  et  a    1.  ^^^^^  d'une  dizaine  de  jours  au  commencement  d'avril  pendant  les- 

orêie.       quels  il  gela.    Le  20  juin  il  tomba  da  la  grêle  en  divers  lieux. 

Mortalité  sur  le  mais  surtout  au  Val-de-Ruz ,  où  elle  fit  un  grand  dégât.    A  y  eut 

^^'''       pendant  l'été  une  grande  mortalité  sur  le  bétail  en  divers  lieux, 

conmie  aussi  dans  les  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin.    D  régna 

Dyssenterie.  aussi   uue   dyssenteric   des   plus   violentes,   qui  enleva  un    grand 

séeheresse.    nombre  de  personnes.    La   sécheresse  continua  jusques  au   mois 

d'octobre. 


(*)  Laquelle  déclaration  fut  encore  conGrmée  par  le  conseil  d'Etat  le  24  mars 
suivant,  jour  auquel  on  continua  à  plaider  pour  ce  fief. 
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On  fit  beaucoup  de  vin  et  de  grain.  La  vente  du  vin  fut  faite  36  livres       1718 
le  muîds.    L'abri  du  froment  fui  fixé  à  9  balz,  Torge  à  5  balz,  et  ^^^j^^^"^^^^^ 
Tavoine  à  3  batz  Témine.  vente  et  abri. 

1719 
Le  25  janvier  il  naquit  une  fille  à  S.  M.,  qui  fut  nommée  Do-     Naissance 

rolhée-Sophie-Marie.  d^nepHncesse. 

La  France  ayant  érigé  cette  année  une  nouvelle  compagnie  des  Indes  Compacte  du 
occidentales,  qu'on  réunit  à  la  compagnie  du  Sud  et  qu'on  appela  com-    ^'^^^^p'* 
pagnîe  du  Mississipi,  plusieurs  personnes  voulant  avoir  part  au  fond 
y  portèrent  beaucoup  d'argent  comptant,  dont  on  leur  fit  des  billets, 
qui   augmentèrent   tellement   de   prix,   que  plusieurs  personnes  y 
gagnèrent  au  commencement  des  sommes  considérables  et  jusqu'à 
des  millions  en  trafiquant  sur  ces  billets.    Il  y  en  eut  plusieurs  du  Trafic  sur  les 
comté  de  Neuchâtel  qui  y  firent  aussi  un  grand  gain,  que  ceux  qui  S^^^JlJîe^^i 
se  retirèrent  d'abord,  conservèrent;  mais  ceux  qui  voulurent  con- enriciiit  les  ans 
tiQuer  perdirent  tout  ce  qu'ils  y  avaient  mis,  tellement  que  les  uns    ^*  I^^g.^^' 
y  eurent  beaucoup  de  profit  et  que  d'autres  s'y  ruinèrent. 

On  bâtit  l'an  1719  le  grand  grenier  qui  est  sur  la  place  du  tirage  Orenier  mh. 
où  la  compagnie  des  fusiliers  faisait  des  exercices. 

Le  10  juin  1719,  par  un  lundi  k  8  heures  du  matin,  le  feu  ayant  incendie  à  koi- 
pris  à  Noiraigue,  tout  ce  village  fut  consumé,  à  la  réserve  du  temple      '**8^«- 
et  de  trois  maisons. 

Madame  de   Wattenville,  épouse  de   Charles- Auguste  de   Bon-  MortdeMad. 
stetten,  seigneur  de  Travers,  mourut  à  Bevaix  le  25  octobre  1719.    ^®''^^*"* 
Elle  n'a  laissé  qu'un  fils  unique  nommé  Ferdinand. 

N.  Merveilleux  ayant  engagé  environ  400  personnes ,  tant  filles  coionie  du 
que  garçons,  non  seulement  dans  les  Comtés  de  Neuchfttel  et  Va- 
iangin,  mais  aussi  dans  les  Etats  voisins,  les  conduisit  en'  France 
pour  êtie  de  là  transportés  dans  le  Mississipi  pour  le  peupler.  Cette 
troupe  n'était  à  la  vérité  que  de  la  plus  basse  condition.  On  apprit 
qu'on  les  avait  forcés  de  changer  de  religion,  ce  qui  fit  qu'on  conçut 
une  extrême  aversion  contre  les  auteurs  de  cette  colonie. 

Louis-Charles-Guilhume  de  Brandebourg,  qui  était  né  le  2  mai        ^ort 
1717,  mourut  à  Berlin  le  31  juillet  1719.  ^""^  ^'*"*^ 

11  mourut  aussi  un  fils,  nommé  Guillaume,  à  M.  le  gouverneur  de  Mort  d*Dn  au 
Lubières ,  qui  ne  voulut  pas  qu'on  l'ensevelît  dans  le  temple ,  mais  ^  «<>»▼«">«>'• 
un  cimetière,  et  il  déclara  que  lorsqu'il  mourrait,  il  souhaitait  d'y 
être  enterré  aussi. 

Le  4  juin  17.19  le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel  donna  le  point  Point  de  eoa- 
de  coutume  qui  suit  :  *""^®' 

n  n'est  pas  permis  aux  bourgeois  internes  et  communiers  de  Neuchâtel  qui  Pfltorages  de 
n*y  font  point  leur  résidence,  de  conduire  et  faire  paître  leur  bétail  sur  nos     Neuchâtel. 
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t719  j<^"^  c^  pâturages  communs,  quand  même  d  ailleurs  les  dits  bi»ur|(«ob  habitent 
et  demeurent  dans  les  limites  de  la  mairie,  parce  que  le  droit  de  pâturage  sur 
les  dits  lieux  est  attaché  k  la  résidence  du  bourgeois  et  communier  dans  la  dile 
ville. 

Le  20  juin  il  fut  dit  par  éclaircissement  demandé  : 

Qu'k  regard  des  bourgeois  qui  demeurent  dans  la  mairie  de  Neurbâtel,  ils 
peuvent  mettre  leur  bétail  sur  le  pâturage  commun,  avec  le  troupeau  de  la 
ville  et  sur  la  jonx,'en  le  faisant  marquer  daiis  le  temps  prescrit;  mais  s'ils 
veulent  faire  pâturer  eu  des  endroits  séparés  du  dit  troupeau,  ils  ne  le  peuvent 
faire  sans  permission  en  le  faisant  garder  par  un  berger,  laquelle  permission  iU 
seront  obligés  de  demander  toutes  les  années. 

Phénomône.  Le  22  février  1719  on  vit  un  phénomène  très  singulier  à  sept 
heures  du  soir;  une  splendeur  éclatante  parut  tout  d'un  coup  dans 
les  comtés  de  Neuchâtel  et  Vnlangin,  et  même  dans  les  lieux  voisins, 
en  Suisse,  en  Bourgogne,  etc.  On  vit  encore  la  même  chose  par 
deux  fois,  un  jeudi  soir  30  mars,  et  le  5  avril. 

Sécheresse  au      Le  printemps  de  Tannée  1719  fut  extrêmement  sec;  il  ne  plut 
printemps,     p^.^^  depuis  le  milieu  du  mois  do  mars  jusques  au  20  juin,  si  ce 
n'est  quelques  petites  ondées,   qui  ne  tombant  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs semaines,  ne  faisaient  que  d'augmenter  la  brûlure.     Il  fit 
assez  froid  jusques  au  milieu  du  mois  de  mai,  mais  dès  lors  il  fit 
une  chaleur  excessive,  qui  fit  périr  l'herbe,   tellement  qu*on  ne  fit 
Disette  de  fobi  qu'euvirou  la  dixième  partie  de  foin  qu'on  avait  accoutumé  de  faire 
**gT^n^"    aux  autres   années,   et  qu'on   ne  vendit  le  bétail  qu'à  un  très  vil 
prix.    Le  grain  no  réussit  qu'aux  lieux  gras  ot  frais;   il  renchérit 
de  la  moitié  pendant  le  mois  de  juin,  tellement  que  de  neuf  batz  il 
SAutereiies.    mouta  à  dix-huit.    Il  y  eut  un  nombre  prodigieux  de  sauterelles,  qui 
broutèrent  l'herbe  en  divers  lieux  et  qui  causèrent  un  grand  dégât. 

orne.  La  nuit  du  2  au  3  juillet  il  tomba  une  grêle  épouvantable  en 

plusieurs  endroits  de  cet  Etat  et  dans  le  voisinage,  mais  surtout 
dans  le  Val-de-Ruz,  grêle  qui  fit  périr  tous  les  fruits  de  la  terre; 
les  froments,  qui  étaient  très  beaux,  furent  entièrement  détruits;  il 
n'y  eut  dans  ce  Val  que  quelques  endroits  qui  en  furent  exempts. 
Cependant  l'orge  regerma;  plusieurs  grains  qui  étaient  demeurés 
entiers  dans  la  terre  depuis  les  semailles  et  qui  n'avaient  pas  pu 
germer  à  cause  de  la  sécheresse  continuelle,  produisirent  de  nou- 
veau par  la  phiie  qui  suivit  la  grêle  et  qui  dura  deux  jours.  Cette 
gréle  tua  une  infinité  d'oiseaux  et  autres  bêtes. 

Moissons  avan-     Cette  année  fut  si  avancée   aux  Montagnes   qu'on   acheva   d*y 
*^*^tiw^es^°"  moissonner  environ  le  20  août.  Le  12  juillet  le  soleil  se  montra  rouge 
Phénomène    à  SOU  lever,  et  le  soir  il  parut  tout  pâle  et  sans  rayons  ;  on  pouvait 
solaire.      \q  regarder  fixement  sans  en  être  ébloui,  ce  qui  continua  jusques 
au  17.    Dès  lors  il  alla  en  diminuant.    Il  paraissait  être  sans  vi- 
gueur, cependant  il  faisait  des  chaleurs  excessives  durant  le  joar; 
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il  n'avait  aucans  rayons,  mais  ce  fut  surtout  le  jeudi  13  juillet  qu'il       1720 
parut  extrêmement  grand  et  rouge. 

On  fit  une  année  très  abondante  en  vin.  La  vente  se  fit  25  livres  Abondance  de 
le  muids;  Tabri  du  froment  fut  fixé  à  11  batz  et  1  gros,  l'orge  à  ''*°' ^bri.*^  ^* 
6  batz  et  1  gros,  et  l'avome  à  11  gros. 

1720 
M.  François  de  l' Anges,  baron  de  Lubières,  gouverneur  deNeuchfttel,  Mort  de  m.  de 

mourut  par  un  jeudi  29  février  1720  d^une  appoplexie  dont  il  fut  atteint  '  "^ttrawr" 
à  sept  heures  du  soir,  étant  à  la  table;  il  vécut  encore  quelques  de  Neaehàtei. 
heures  et  expira.  Il  n'avait  eu  aucune  incommodité  qui  eAt  précédé 
son  attaque,  et  il  avait  donné  audience  à  plusieurs  personnes  pen- 
dant le  même  jour.  Il  fut  enseveli  au  cimetière  de  la  ville  le  di- 
manche suivant,  3  mars,  à  une  heure  après  midi.  Il  y  eut  des 
funérailles  fort  nombreuses:  non  seulement  toute  la  ville  y  assista,     8<»J}uié- 

j  î         rallies. 

mais  aussi  plusieurs  personnes  de  la  campagne;  car  il  laissa  beau- 
coup de  regrets.  U  avait  témoigné  quelque  temps  auparavant  qu'il 
ne  voulait  pas  être  enterré  dans  le  temple  de  Neucbâtel.  Il  était 
de  la  ville  d'Orange,  où  il  avait  été  commandant^en-chef  de  la  part 
de  Guillaume  UI,  roi  d'Angleterre,  pendant  quelques  années,  et  il 
avait  aussi  été  générai-major  au  service  de  S.  M.  prussienne.  Il 
avait  épousé  dame  Marie  Calandrin,  de  Genève.  11  laissa  trois 
enfants  qu'il  avait  eus  d'elle,  savoir  un  fils  nommé  Charles,  et  deux 
filles  nommées  Alberline  et  Marie. 

Messieurs  du  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  pendant  plu-   Sentence  au 
sieurs  audiences  les  communiers  de  la  Sagne  et  ceux  des  Ponts,  ^"^  ^^^^  ^^^^ 
qui  avaient  plaidé  contradictoirement  par  devant  eux  au  sujet  de  de  la  Bagne  et 
leurs  pâturages  (v.  l'an  1718),  condamnèrent,  en  avril  1720,  ceux  pour  d^  pfltu- 
de  la  Sagne,  et  déclarèrent  que  ceux  des  Ponts,  qui  sont  commu-       '"«res. 
niers  de  la  Sagne,  pourraient  pâturer  leur  bétail,  comme  du  passé, 
sur  les  pâturages  communs.    Les  gens  de  la  Sagne  ayant  demandé 
un  éclaircissement  de  cette  sentence,  ce  différend  Ait  porté  devant 
les  Troîs-Etats  de  Neucbâtel,  (^ui,  le  16  mai  1720,  accordèrent  un 
passement  coutumace  aux  habitants  des  Ponts  de  Martel,  ceux  de  la 
Sagne  n'ayant  pas  voulu  y  comparaître ,  sous  prétexte  que  le  fond 
et  les  pâturages  dont  il  était  question,  étaient  rière  le  Comté  de 
Valangin,  d'oii  ils  concluaient  que  leur  différend  devait  aussi  être 
renvoyé  par  devant  les  Trois-Etats  de  Valangin.    La  bourgeoisie 
du  dit  Valangin  ayant  même  soutenu  en  cela  ceux  de  la  Sagne,  le 
conseil  d'Etat  accorda  à  la  dite  bourgeoisie  de  demander  un  décli- 
natoire  aux  Trois-Etats  de  Neucbâtel,  et'  d'y  disputer  la  compétence 
du  juge;  ce  que  cette  bourgeoisie  n'ayant  pas  voulu  accepter,  les 
Trote-Etats  de  Neucbâtel  acyugèrent  le  susdit  passement  à  ceux  des  Les'rroi^tou 
Ponts,  s'étant  reconnus  en  ôela  juges  compétents,  parce  que  ceux  prononcent  en 
de  la  Sagne,  qui  étaient  les  acteurs,  avaient  fait  leurs  premières    dos  Ponts, 
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ment, nouveau 
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8on  installa- 
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de  Froment 

et  sa  fttmiUe. 


Naissance 
d'une  princesse. 


notifications  par  une  affiche  rière  les  Ponts,  Faisant  partie  de  la 
mairie  de  Rochefoil  dans  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  ce  par  la  per- 
mission du  maire  de  cette  juridiction  ;  tellement  qu^on  crut  qu*il  n*y 
avait  rien  de  si  juste  que  de  terminer  ce  procès  dans  le  Comté  de 
Neuchâtel,  où  il  avait  commencé. 

M.  Paul  de  Froment,  qui  avait  commission  de  colonel  d'un  ré- 
giment au  service  de  S.  H.,  étant  arrivé  de  Berlin  à  Neuchfttcl,  le 
samedi  lô  juin  1720,  pour  être  gouverneur  de  la  principaaté,  fut 
installé  le  20  juin  par  noble  Jonas  Hory,  doyen  du  conseil  d'Etal, 
lequel  avait  été  président  pendant  que  le  gouvernement  était  demeuré 
vacant.  M.  le  conseiller  Samuel  Harval  remercia  de  la  part  de  TEtat;  et 
H.  le  gouverneur  ayant  prôté  le  même  serment  que  son  prédé- 
cesseur, fit  aussi  un  discours  à  toute  rassemblée,  qui  se  trouvait 
dans  le  grand  poile  du  château.  Le  conseil  d'Etat  était  sur  Tes- 
trade,  M.  le  gouverneur  était  assis  à  la  droite  du  président;  on 
avait  mis  au  milieu  du  grand  poile  trois  bancs  à  dossiers,  qui  avec 
Testrade  faisaient  un  carré  qui  était  vide.  Derrière  le  banc,  qui 
était  à  la  droite,  devers  les  fenêtres,  étaient  le  doyen  de  la  classe 
et  une  vingtaine  de  ministres;  derrière  le  banc,  qui  était  à  gauche, 
étaient  les  maîtres-bourgeois  et  le  conseil  de  ville;  et  derrière  le 
banc  d*en  bas  étaient  les  châtelains  et  les  maires.  Les  maîtres- 
bourgeois  et  les  députés  de  la  bourgeoisie  de  Valangin  étaient  au 
bas  et  au  bout  du  banc  qui  était  devers  les  fenêtres.  Les  prêtres 
du  Landeron,  de  Cressier,  et  les  deux  pères  capucins  étaient  à 
Topposite  au  bas  et  au  bout  du  deuxième  banc.  Derrière  les  châ- 
telains et  maires  étaient  les  députés  de  chaque  justice  et  les  sautiers. 
La  jeune  noblesse  se  trouvait  placée  derrière  les  conseillers  d'Etat.  Le 
reste  du  poile  était  rempli  de  bourgeois,  de  sujets  de  l'Etat  et 
d'étrangers.  M.  Hory,  président,  ayant  achevé  son  discours,  on  lut 
le  brevet  du  nouveau  gouverneur,  lequel  fut  d'abord  entériné  par 
le  conseil  d'Etat.  Le  gouverneur  ayant  ensuite  été  assermenté,  le 
président  lui  céda  sa  place,  et  reprit  celle  de  premier  conseiller 
d'Etat,  après  avoir  remis  le  sceptre  au  dit  seigneur  gouverneur;  ei 
celui-ci,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  ayant  harangué  toute  l'audience, 
le  conseiller  Marval  fit  un  discours,  après  lequel  le  procureur- 
général,  H.  Jonas  Chambrier,  remercia  tous  les  Corps  de  l'Etat  de 
la  diUgence  qu'ils  avaient  fait  paraître  en  se  trouvant  avec  tant  de 
soin  dans  cette  assemblée. 

Le  susdit  M.  de  Froment,  colonel  d'infanterie  au  service  de  S.  M. 
prussienne,  est  de  la  ville  d'Uzès  en  Languedoc.  Madame  son  épouse 
s'appelle  Marie  de  Godefroy  de  la  Rochelle.  U  a  trois  filles  nonmiées 
Marie,  Esther  et  Chariotte.  Marie  épousa  l'an  1722  Frédéric  Chaillet. 

En  août  1720  il  naquit  une  fille  à  S.  M.,  qui  fut  nommée  Louise- 
Ubrique. 
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La  peste  ayant  fait  de  grands  ravages  à  Marseille  pendant  les       1720 
mois  de  juillet,  août,  septembre  el  octobre,  et  particulièrement  pen-  ^^*^jn/*"* 
dant  les  7,  8  et  9  octobre,  on  fit,  à  Tinstance  de  LL.  EE.  de  Berne, 
des  gardes  très  exactes  dans  les  deux  Comtés  pendant  tout  le  temps    PrécanHons 
qu'elle  dura.    Les  communautés  furent  obligées  de  battre  Testrade  '^'^JJ^^  **" 
au  commencement  d*octobre,  et  cela  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits,  pour  découvrir  les  rôdeurs  et  vagabonds.    Chacune  d'elles 
devait  en  faire  une  recherche  très  exacte  dans  tout  son  détroit  et 
dans  les  maisons  écartées.    On  ne  pouvait  pas  sortir  de  TEtat  sans 
avoir  des  billets  de  santé,  et  on  ne  laissait  passer  personne  qui 
n'en  eût.     On  avait  même  défendu  de  loger  aucun  pauvre  qui  fût 
étranger,  et  on  fit  payer  des  bans  de  dix  livres  à  des  particuliers 
qui  en  avaient  hébergé  dans  leurs  maisons.    Tous  les  rôdeurs  furent 
chassés  hors  de  l'Etat. 

Le  10  octobre  on  tint  une  Diète  à  Badcn,  au  sujet  d'une  lettre  Diète  de  Baden 
que  l'Empereur  avait  écrite  aux  Cantons ,  par  laquelle  il  leur  dé-  *"  '^JJtf *  ^ 
clarait  qu'ils  devaient,  au  sujet  de  la  contagion  qui  était  à  Mar-     Keachfttoi 
seille ,  rompre  tout  commerce  avec  la  France ,  à  défaut  de  quoi  il  ^  ^""*  ^^' 
le  romprait  entièrement  avec  eux.    Les  cantons  convièrent  le  Comté 
de  Neuchfttel,  aussi  bien  que  l'évéque  de  Bâie  et  Genève,  d'envoyer 
leurs  députés  à  cette  Diète,  ce  qu'ils  firent.    Ceux  qui  y  furent 
dépotés  de  Neuchâtel  étaient  François  Chnmbrier,  maire  de  la  ville, 
Jean-Henry  de  Montmollin,  conseiller  d'Etat,  et  Samuel  Chambrier, 
procureur  de  Valangin.    Hais  on  ne  put  rien  résoudre  dans  cette 
Diète  à  cause  de  l'absence  des  députés  de  la  plupart  des  cantons 
catholiques.  Cependant,  au  retour  des  députés,  on  prit  la  résolution 
de  redoubler  les  '  gardes  sur  les  frontières ,  et  pour  cet  effet  de  Les  gardes  sur 
lever  des  troupes  que  les  communautés  devaient  entretenir,  à  quoi  '^nj[**^*j^ 
les   habitants   du   Val-de-Ruz   s'opposaient,  disant   qu'ils   seraient       biées. 
rainés  s'ils  étaient  obligés  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  sup- 
porter cette  dépense;  qu'ils  n'étaient  obligés  que  de  donner  des 
hommes  en   temps  de  guerre  et  non  pas  de  l'argent,  et  que  la 
seigneurie  (levait  fournir  la  moitié   de  la  dépense  (v.  l'an  1636). 
Le  gouverneur  les  fit  alors  venir  par  devant  lui,  pour  les  censurer 
de  ce  qu'ils  s'opposaient  aux  ordres  du  souverain,  ce  qui  fit  qu'ils 
convinrent  de  fournir  des  hommes;  mais  ils  ne  voulurent  pas  con- 
sentir à  donner  de  l'argent,  parce  que  chaque  communauté  ayant 
été  taxée  k  des  sommes  qui  allaient  au-delà  de  leur  portée,  il  leur 
avait  été  impossible  de  les  trouver.    On  redoubla  les   gardes  sur 
les  frontières,  mais  on  les  supprima  dans  le  centre  du  pays. 

Le  15  novembre  on  tint  encore  une  journée  à  Arberg,  au  sujet  Journée  à  Ar- 
de    la  contagion.    Le  Comté  de  Neuchâtel  y  envoya  des  députés  J^^J^^^L 
aussi  bien  que  l'évéque  de  BâIe,  Bienne  et  Genève.    Ceux  des 
cantons  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure  s'y  trouvèrent.  M.  l'ambassadem* 
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1720  de  France  à  Soleure  ayant  écrit  une  lettre  fulminante  aux  cantons 
de  ce  qu'on  se  proposait  de  rompre  tout  commerce  avec  la  France, 
cela  fit  qu'on  y  arrêta  qu'on  laisserait  le  commerce  libre  avec  la 
Franche-Comté  pour  ce  qui  regardait  les  denrées  de  bouche  ei  les 
voyageurs  moyennant  de  bons  passeports,  mais  que  le  commerce 
serait  interdit  à  l'égard  des  autres  denrées  et  marchandises.  Cepen- 
dant les  députés  de  Berno  n'ayant  rien  voulu  conclure  qu'ils  n'eussent 
référé  le  tout  à  leur  République ,  leur  souverain  renvoya  l'affaire  a 
la  Diète  de  Baden,  qui  devait  s'assembler  le  25  novembre  1720.  il 
DiMcuité  pour  y  cut  à  Arborg  une  difficulté  pour  la  préséance  entre  les  députés 
la  préséance  j^  Neuchâlcl  et  ceux  de  Genève;  mais  ceux  de  Neuchâtel  ne  vou- 

entre  les  dépu- 
tés de  Neiichâ-  lurent  point  céder,  tant  parce  que  c'est  la  pratique  que  les  députés 

*^\icnèvo^^  des  Etats  monarchiques  doivent  précéder  ceux  des  Républiques, 
que,  et  surtout,  parce  que  le  Comté  de  Neuchâtel  est  allié  des  Suisses 
de  plus  ancienne  date  (voyez  les  années  1406 ,  1509)  que 
Genève. 

Tremblement       Le  18  oclobro  il  y  cut  pondant  la  nuit  une  violente  tempête,  qui 

de  terre,      f^^  accompagnéo  de  tonnerre  et  d'éclairs;  on  sentit  une  secousse 

de   tremblement  de   terre,  etc.    Le  ....  octobre  on   vit  à  quatre 

heures  du  matin  un  arc-en-ciel  sur  le  lac  de  Neuchâtel,  pendant  la 

nuit,  et  que  la  lune  produisait. 

Grain  germé.  Le  grain  du  Val-de-Ruz  de  l'année  1720  étant  germé  à  cause 
des  longues  pluies  qu'il  avait  fait  lors  des  moissons,  on  le  distingua  par 
Tabri  qu'en  fît  la  seigneurie,  laquelle  fut  même  obligée  de  le  ra- 
baisser. On  avait  fait  Tabri  du  froment  au  mois  de  janvier  à  11  batz 
et  1  gros  rémine,  et  le  froment  du  Val-de-Ruz  à  9  batz  2  gros; 

Deux  abru    mais  commo  on  vit  que  le  froment  baissait  de  prix  et  que  môme 

pour  le  grain.  ^^  ^^^^  j^^^  conditionné,  on  fit  publier  un  second  abri,  qui  fut  publié 
le  23  février  1721  et  par  lequel  on  apprécia  le  froment  à  lO'/t  batz, 
et  celui  du  Vai-de-Ruz  à  9  batz  Témine;  Tabri  de  l'orge  fut  fait 

Vente  du  vin.  à  6  batz,  et  l'avoino  à  4  batz  l'émine.  La  vente  du  vin  se  fit  celle 
année  60  livres  le  muids. 

1721 

Marchés  de  la      Les  commuuiers  de  la  Chaux-de-Fonds  ayant  demandé  à  la  sei- 

^^ndflf^     gnourie  que  les  marchés  qui  s'y  tiennent  tous  les  tbercredis  fussent 

privilégiés  pour  y  vendre  du  bétail  comme  aux  foires,  et  l'ayant 

obtenu,  commencèrent  par  le  mercredi  12  février  1721. 

Haid  de  Va-      Le  jour  du  plaid  de  Vaiangin  qui,  au  mois  de  janvier  1713}  avait 

^u  same!^.    ^'^  ^^^  ^^  mercredi,  n'ayant  pas  été  trouvé  commode,  il  fut  remis 

au  samedi  comtne  auparavant,  ce  qui  recommença  le  23  mars  1721. 

Dimcuité  pour     La  seignourie  ayant  arrêté  et  confisqué  à  la  Rrevine  quelques 

ger.  (Q|^,^g^^  ^^  Yj^  ^j^  Rourgogne ,  qui  appartenaient  a  des  bourgeois 

habitant  au  dit  lieu,  on  y  fit  assembler  la  justice  de  Métiers  pour 

en  juger,  ^la  justice  du  lieu  n'en  voulant  pas  prendre  connaissance. 
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Ceux  qui  agissaient  de  la  part  de  la  seigneurie  étaient  MM.  Jonas       1721 
Chambrier,  procureur-général,  et  Samuel  Pury,  conseiller  d'Etat. 
Ce  vin  ayant  été  adjugé  à  la  seigneurie,  les  députés  de  la  bour- 
geoisie de  Valangîn  qui  s'y  trouvèrent  prirent  en  main  la  cause  de 
ces  particuliers  et  en  firent  leur  afTaire  propre,  se  chargeant  de  les 
dédommager  et  de   supporter   tous  les  dépens.    La  sentence  fut 
rendue  par  la  justice  de  Môtiers  le  4  juillet  1721.    La  bourgeoisie  l»  boorgeoitie 
de  Valangin  épousa  le  parti  de  ceux  à  qui  ce  vin  appartenait,  sou-   ^^^diSfe^ 
tenant  que  les  bourgeois  avaient  la  liberté  d'aller  acheter  des  vins  cause  pour  des 
où  bon  leur  semblait,  et  de  pouvoir  jouir  de  ce  droit  non  seulement  **S^^*p^Ûr 
dans  la  seigneurie  de  Valangin,  mais  aussi  lorsqu'ils  vont  habiter  avoir  reçu  «v 
dans  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  non  seulement  pour  leur  usage,  ^^g^^^^' 
mais  aussi  pour  trafiquer  et  négocier.  Ce  qui  fit  que  la  seigneurie 
entreprît  cette  alTaire,  fui  que,  quoiqu'on  n'eût  fait  que  très  peu  de 
vin,  cependant  on  ne  pouvait  point  le  vendre  à  cause  de  la  défense 
de  Berne,  et  que  Fribourg  et  Soleure  de  leur  côté  avaient  fait  leur 
proYÎaîon  en  Bourgogne  et  en  Alsace,  outre  que  l'argent  sortait  du 
pays   par  le  moyen  de  ces  vins  étrangers   qu'on   y  amenait.    La 
bourgeoisie  de  Valangin   envoya  à  ce  sujet  des  députés  à  Berne 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait  fart  infraction  à  leurs  franchises. 
Ces  dépotés  s'y  rendirent  le  16  juillet  1721.    Cette  affaire  donna  Longues  diTi- 
oeCHsion  à  de  longues  divisions  qu'il  y  eut  dans  cet  Etat.  question  des 

Déjà  le  17  octobre  1718,  qui  était  le  jour  des  six  semaines  Procès  pour  la 
écoulées  à  compter  depuis  le  jour  de  l'ensevelissement  de  dame  ^*J^'5rSer.^* 
Charlotte  de  Neuchâtel,  baronne  de  Gorgier,  M.  Gabriel-Philibert 
de  Jonx  de  Binant,  comte  de  Grammont,  comme  héritier  testamen- 
taire des  biens  de  la  dite  baronnie,  et  Jaques-Philibert  de  Stavay- 
Lully,  comme  étant  le  plus  proche  parent  et  héritier  ab  intestat  des 
dits  biens,  demandèrent  la  mise  en  possession  et  investiture  de  la 
baronnie  de  Gorgier;  mais  la  seigneurie  s'étant  opposée  à  l'un  et 
à  l'autre,  prétendant  que  cette  baronnie  devait  être  réunie  à  la 
directe,  ces  trois  parties  plaidèrent  l'une  contre  l'autre  par  devant 
le  conseil  d'Etat  jusques  au  2  mai  1721,  auquel  jour  la  sentence 
fut  prononcée,  qui  porta  ce  qui  suit  : 

Parties  ouïes  contr<idictoiretnent  dans  leurs  plaidoieries  et  allégations  respec-    Sentence  du 
tires,  pendant  le  cours  de  plusieurs   audiences,   et  toutes  les  pièces  du  procès  conseU  d'Etat. 
Toes  et  examinées,  le  Conseil  d*Etat  ayant  fai-t  sur  le  tout  les  réflexions  con- 
venables, et  considéré  que  par  les  investitures  tant  anciennes  que  nouvelles,  la  ^ 
Baronnie  de  Gorgier  est  un  fief  lige,  inaliénable  et  indisponible,  sans  que  rien 
soit  arrivé  qui  Tait  rendu  patrimonial  et  de  libre  disposition,  ce  que  feue  Ma- 
dame Charlotte  de  Neufchâtel,   douairière  d'Achey,   et  même  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs  auroient  reconnu   formellement  en   diverses   occasions  par  leurs 
faita  et  déclarations,   tant  en  jugement  que  dehors;     pour  ces  causes  et  autres 
résultantes  du  procès,  le   Conseil  d*Etat  a  dit  et  jugé  que  la  dite  défunte  Char- 
lotte de  Neufchàiel  n'a  pas  pu  disposer,   comme  elle  a  fait  par  son    testament, 
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CHAPITRE  II.  —  DE  FSÉOEMC-GUIIXAUMB  l"* 


1721 

Le  comte  de 
Orammont  dé- 
bouté. 


M.  de  Slavay 
est  aussi  dé- 
bouté. 

La  baronnie  de 
Gorgier  dé- 
clarée réunie 
à  la  directe. 


▲ppel  de  celte 
sentence. 


Bentenee  des 
lYois-Etats  qui 
adjnerent  la 
mise  en  pos- 
session de  la 
baronnie  de 
Gorgier  au 
comte  de 
Orammont. 


de  la  dite  seigneurie  de  Gorgier  sans  le  consentement  du  souverain,  el  qn*aîii8t 
M.  le  comte  et  Madame  la  comtesse  de  Grammont,  héritiers  testamentairei  de 
la  dite  dame  d*Achey,  sont  déboutés  de  leur  demande  de  possession  et  d'in- 
vestiture de  la  dite  seigneurie  de  Gorgier.  Et  pour  ce  qui  est  de  M.  Jaques- 
Philippe  d'Ëstavay,  le  Conseil  d'Etat  ayant  examiné  les  investitures  susmen- 
tionnées du  dit  fief  lige  de  Gorgier  et-  singulièrement  celle  de  1599,  et  de  plus 
fait  attention  que  le  dit  sieur  d'Estavay  n'est  ni  dn  nom  ni  de  la  famille  de 
^^eufchàtel-Gorgier,  qui  est  la  dernière  qui  a  possédé  la  dite  seigneurie;  et  que 
d'ailleurs  Elisabeth  de  Neufchfitel,  sa  grand'mère,  ayant  été  excluse  par  un 
frère  et  deux  neveux,  et  étant  morte  dans  son  état  d'exclusion,  n'a  pu  trans- 
mettre à  ses  descendants,  surtout  puisqu'ils  sont  d'une  famille  étrangère  de  la 
dite  maison  de  Neufchâtel,  aucun  droit  à  la  dite  seigneurie  de  Gorgier.  Pour 
ces  raisons  et  autres  résultantes  du  procès,  le  dit  sieur  Jaques-Philippe  d'Es- 
tavay est  pareillement  débouté  de  sa  demande  de  possession  et  d'investiture  de 
la  dite  terre  et  baronnie  de  Gorgier;  Et  en  conséquence  la  dite  seigneurie 
étant  purifiée  de  fief,  est  déclarée,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, réunie  et  consolidée  incommutablement  et  pour  toujours  au  domaine 
direct  de  la  Souveraineté,  ensemble  les  fruits  et  revenus  d'icelles,  dès  la  mort  de 
la  dite  dame  Charlotte  d'Achey  de  Neufchfltel.  Quant  aux  frais  des  parties,  ils 
sont  pour  bonnes  considérations  compensés,  à  la  réserve  de  l'argent  déboané, 
tant  pour  les  audiences  et  la  vision  du  procès  que  pour  les  procédures  des 
parties;  de  quoi  la  terre  de  Gorgier  demeure  chargée. 

De  laquelle  sentence  les  deux  parties  condamnées  demandèrent 
un  éclaircissement  par  devant  MM.  les  Trois-Etats  de  NeuchftteL 

Les  Trois-Etats  étant  assemblés  souverainement  le  8  décembre 
1721,  pour  juger  le  diflPérend  qu^il  y  avait  à  Tégard  de  la  baronnie 
de  Gorgier,  sentencèrent  comme  suit  : 

Les  Trois-Etats  ayant  donné  toute  l'attention  que  mérite  l'importance  du 
procès,  vu  et  considéré  tous  les  titres  produits  dans  la  procédure,  et  entendu 
ce  que  les  parties  ont  allégué  pendant  plusieurs  audiences,  et  fait  sur  le  tout 
les  réflexions  convenables,  ont  trouvé  que  la  (erre,  fief  et  seigneurie  de  Gor- 
gier, ayant  été  acquise  à  titre  onéreux,  avec  le  droit  et  la  faculté  d'en  disposer, 
et  cela  par  consentement  légitime  ;  vu  la  réhabilitation  de  cette  liberté  de  biens 
dans  l'acte  de  lôlO,  et  n'ayant  pas  remarqué  qu'il  soit  rien  arrivé  depuis  ^ui 
ait  pu  valablement  éteindre  ce  droit,  et  qu'ainsi  Madame  Charlotte  de  Neuf- 
châtel,  dernière  possesseresse  de  cette  terre,  a  pu  en  disposer  par  testament 
En  conséquence  de  quoi,  ils  donnent  par  sentence  souveraine,  sur  l'éclaircisse- 
ment demandé  :  qu'ils  adjugent  et  envoient  en  possession  de  la  dite  terre,  fief 
et  seigneurie  de  Gorgier,  dépendances,  annexes  et  revenus,  M.  le  comte  et 
Madame  la  comtesse  de  Grammont,  pour  en  jouir  ainsi  que  la  prédite  dame  l'a 
possédée,  sauf  et  réservé  toutefois  la  seigneurie  et  terre  de  Derrière-Moulin, 
qui,  étant  constée  avoir  été  démembrée  de  la  terre  de  Vaumarcus,  qui  est  d'une 
autre  nature,  sera  réunie  au  domaine  de  la  Souveraineté  par  ses  justes  bornes 
et  limites;  renvoyant  au  reste  le  dit  sieur  comte  et  la  dite  dame  comtesse  de 
Grammont  à  S.  M.  notre  souverain  Prince  et  seigneur,  pour  en  obtenir  l'inves- 
titure et  les  prestations  requises.  Bien  entendu  que  la  liberté  de  disposer  de 
la  dite  terre  n'ayant  été  accordée  par  l'acte  de  1510  qu'aux  mflles  et  femelles 
de  Claude  de  Neufchfltel,  ce  droit  se  trouve  éteint  par  la  mort  de  Madame 
d'Achey,  et  qu'ainsi  le  dit  sieur  comte  et  la  dite  dame  comtesse  de  Grammont 
ne  pourront  pas  en  disposer  à  l'avenir;  mais  que  la  possession  de  la  dite  terre 
ne  pourra  regarder,  après  leur  mort,  que  leurs  descendants  et  héritiers  néees- 
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Mires  et  légitimes,  lesquels  venant  k  manquer,  la  dite  terre  et  seignenrie  devra  1721 
être  réunie  de  fait  et  de  droit  au  domaine  de  la  Souveraineté  sans  ultérieure 
formalité.  Quant  aux  réquisitions  faites  par  H.  Jaques-Philippe  de  Stavay,  les 
Trois-Etats,  pour  bonnes  considérations  résultantes  du  procès,  lui  adjugent  la 
somme  de  10,000  livres  tournoises,  payables  par  M.  le  comte  et  Madame  la 
comtesse  de  Grammont,  la  moitié  comptant  et  Tautre  moitié  dans  un  an  sans  in- 
térêts. Ils  confirment  quant  aux  frais  la  sentence  de  Messieurs  du  Conseil 
d'£tat,  et  chargant  en  outre  les  dites  seigneuries  de  Gorgier  et  Derrière-Moulin 
des  frais  des  Etats  jusques  k  ce  jour.  Compensant  au  surplus  les  autres  frais 
des  parties. 
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A.   SOUSCRIPTIONS  DANS  LE  CANTON. 


UMn. 

NOM  DBS  SaUSCRIPTBDBS. 

vomoiLE. 

1        M. 

Louis  Bovet         .        .        .        .        . 

Areuse. 

*                  5» 

Charles-Louis  Barbezat 

Bayards. 

*                  » 

Augfuste  Du  Bois         .        .        .        . 

Bevaix. 

'                  5Î 

Mathey-Doret 

Bôle. 

'                 5? 

Charles-Henri  Amiet,  Greffier  " 

Boudry. 

*             fi 

Charles-Philippe  Baillot,  Notaire  . 

» 

*             » 

Charles  Barbier 

3J 

*             » 

Bonhôte,  Pasteur 

y> 

1             » 

Philippe  Bovet,  à  Grandchamp     . 

» 

^             îj 

Dubois^  Préfet 

» 

1             » 

Charles-Henri  Evard    . 

n 

^           m 

Louis  Udriet,  Greffier  .        .        .        . 

5J 

'            » 

G.  Dubied 

Bovefesse. 

'            » 

Henri-François  Dubied- 

» 

1         M"*  Aline  Dubied-Sandoz,  Institutrice 

» 

1         M. 

Henri  Bersot        .        .        ;        .       • 

Brenets. 

*          » 

Henri  Cartier 

5Î 

1            m 

Alphonse  Gainand 

5Î 

1            » 

Jules  Guinand-Haldimann 

'                   5) 

Louis-Numa  Guinand  .        .        .        , 

« 

1             T) 

Jules-Simon  Junod 

» 

*             » 

A.  Jeanneret       .... 

» 

1             » 

Guinand-Mayer    .... 

î) 

*             » 

Auguste  Quartier-la-Tente  . 

» 
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» 

5) 
» 

» 


nnm.  nom  vbs  sousaurrEUiis. 

M.  Charles  Evard,  Instituteur'  . 

^    H.-F.  Duvanel,  membre  du  Grand-Conseil 

^    Auguste  Leuba,  ancien  Conseiller  d'Etal 

Tit.  Bibliothèque  du  Collège 

M.  Bidognet,  Libraire 

„    Eugène  Bille 

„     Jastin  Billon 

y,    G.-E.  Boch  . 

Louis-Constant  Bolle 

E.  Bonjour,  Pharmacien 

E.  Bonjour,  Instituteur 

Henri-Guillaume  Borel 

Ami  Bourquin      .... 

Henri  Bourquin    .... 

Edouard  Bourquin-Bert 

J" -François  Bovy 

Ariste  Brandi      .... 

Louis  Brandt-Stauffer  . 

J.  Breitmeyer      .... 

Alcide  Calame     .... 

François  Calame-Roberl 

Fréderic-Louis  Chédel,  Instituteur 

Louis  Colomb,  Préfet  . 

Paul  Courvoisier,  officier  d*étal-mcgor  féd 

Jules  Courvoisier 

J.  Cuche,  Avocat 

Ulysse  Cuche       .... 

Louis  Cugnier      .... 
HM.  Delachaux,  père  et  fils,  Négociants 
M.  Auguste  Delachaux,   Notaire  et  Avocat 

Alfred  Droz,  D'-Méd. 

Henri-Aimé  Dubois 

L.-U.  Ducommun-Sandoz 

Eugène  Ducommun 

H.-F.  Ducommun 

Louis-Auguste  Dubois,  Boulanger 

Henri-Louis  Engel,  fils 

Jacob  Gallet 

Constant  Girard    . 

Justin  Girard,  Pharmacien 

Numa  Girard 

H.  Grandjean-Perrenoud 

Jules  Grandjean  . 


» 


oeiocnjt. 

Brévine. 
Brol-Dessous. 
Buttes. 
Chaux-de-Fonds. 

» 

» 

9 
9 
SI 
» 

n 

» 
1» 
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SBffL.                                   NOM  DIS  SOUSCUPTBORS, 

DOMiriLB. 

1        M.  GretiUal,  Président  du  Tribunal   . 

CbauxHle-Fonds. 

1        „    Aimé*Auguste  Hahn    .        .        .        . 

ji 

1        9     Charles-Alfred  Hahn    .        .        .        . 

» 

1        n    Firmin  Huguenin 

'î 

1        »    H.  Huguenin- Jonathan,  aux  Jcmx-Den 

rière             „ 

1        9    Louis  Huguenin,  fils     ...        . 

•n 

1        „    Philippe  Huguenin        .        .        .        . 

V 

1        9    Aimé  Bumbert,  Directeur  de  TUnion  bor- 

logère 

•                                        D 

1        „    Fritz  Humbert-Humbert 

« 

1        „    Paul  Jacottet,  Avocat  .        .        .        . 

1> 

1        9    Jeanneret,  Pasteur       .        .        .        . 

» 

1        9    Edouard  Jeanneret       .        .        .        . 

W 

1        9    Louis  Imer-Gallet 

« 

1        ^     Joseph  Jeannot 

V 

1        „    6.  Irlel,  D'-Méd 

1t 

1        „    Louis  Klentschi 

1> 

1        9    H.-L«  Lambert 

5» 

1        „    Landry,  D -Méd.          .        .        -        . 

» 

1        y,    Lardy,  Pasteur 

» 

1        „    Fréderic-Louis  Loze    . 

» 

1        „    Henri  Hentha,  fils,  Négociant 

5) 

2        „    Célestin  Nieolet,  Pharmacien 

y> 

2        ji    Oscar  Nicolet       .... 

i> 

1        y,    François-Gustave  Nicolel 

»               •               ( 

V 

1        „    Frédéric  Nicoud  . 

j> 

1        9    Parel,  maison  Robert  Brandt 

et  C*« 

y» 

1        „    Ulysse  Perrenoud-Wurflein  . 

yi 

1        „     Zélime  Perret-Cartier  . 

fi 

1        „    E.  Perrochet-Irlet 

yf 

1        «    Fritz  Perrochet    . 

fi 

1        9     Henri  Perrochet-Breitling 

yi 

1        „    J.  Racine-Perrot . 

» 

1        ^    Jules  Rauss,  Commandant 

y) 

1        9    J.-H.  Richard,  Professeur    . 

yi 

1        y,,    Charles  Robert    . 

m 

1        9    Edouard  Robert-Theurer 

Ji 

1        „    Louis  Robert-Cugnier  . 

•                                        V 

1        yf    Rognon,  Notaire  . 

y> 

1        yi    Louis  Rossel,  D'-Méd. 

» 

1        »    H.  Rosselet. 

y> 

1        „    Roulet-Lory 

» 

1        „    Edouard  Sandoz-Vissaula 

»               < 

f 

yf 

456 


SOUSCRIPTIONS  AUX  ANNALES  DE  BOYTE. 


5) 

V 
V 


niMri.  NOM  BES  SOUSGBimUBS. 

M.  Edouard  Sandoz-Robert 
Louis  Sandoz-Horthier 
Charles-Ulysse  Sandoz,  Notaire    . 
Jules  Schâffer      .... 
Charles-Edouard-Ferdinand  Steiner 
David-Henri  Tissot 

Ch'-Eug.  Tissot,  Secrétaire  de  la  Mu- 
nicipalité     9        .        .        . 
Jules-Armand  Tissot,  Graveur 
Tissot,  Notaire     . 
Ulysse  Tissot 

Ph.  Tschantz,  Capitaine  de  Carabiniers 
Léon  Tripet,  Instituteur,  à  la  Sombailie 

E.  Veuve,  Greffier 
H.-F.  Vielle,  Pharmacien 
Jean-Laurent  Wurflein,  père 
Louis  Zutter,  Boulanger 
J.-F.  Haldimann  . 
Edouard  Jacot  des  Combes  . 
H'  Tripet,  membre  du  Grand-Conseil 
Abram-Louis  Bourquin 
Henri  Diacon 
A.  Barrelet,  Notaire 

H"*  Louise  Borrel 
M.  Edouard  Bouillon 

Henri  Chable,  Pharmacien 

F.-C.  Jaquet 

P.-H.  Pingeon 

F.  Sacc,  père 

H.  dTvemois,  membre  du  Grand-Consel 
Théophile  Clerc   . 
V.  Colin-Vaucher 
Henri  Py     .        .        .        . 
Fritz  Marthe 
Alexandre  Clottu 
Constant  Berthoud-Sandoz    . 
Beiioit  Chable 

Constant  Henri,  Juge  de  paix 
Henri  Du  Pasquier 
Frédéric  Du  Pasquier  . 
Otz-Verdan,  D'-Méd.   . 
Henri-Louis  Otz^  Arpenteur-géomètre 
Charles  Perrenoud 


Chaux-de-Fonds. 


y) 
» 


9 
3» 


y) 
Ji 


Chaux-dn-Milieu. 

Cbézard. 
CoSrane. 

Colombier. 

n 


Corcelles. 


Cormondrèche. 

Comaux. 

Corlaillod. 
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MM  OIS  MII8CB1PTIIIB& 

M.  Louis  VongB-Mentba    . 

„  Alphonse  Berthoud 

^  H.-A.  Borel,  au  Sarcle 

„  Virgile  Borel 

Tit.  Cercle 

H.  Angaste  Kœgel 

„  Gustave  Legler 

^  Edouard  Pernod 

„  Edouard  Pettlpierre-Borel,  Fondeur 

^  Georges  Petitpierre-Borel,  Négociant 

„  Justin  Roy,  Fabricant  d'oulib  d'horlo» 

gerie,  au  Quarre 

„  Charles  Berthoud  ,  Pasteur  . 

„  Ulysse  Bonjour^Monnier 

„  Alexis  Cosandier 

„  David-Pierre  Sandoz,  Tailleur 

„  Ulysse  Jeanneret-Girard 

9  Philippe  Jeanneret 

„  Alphonse  Bovet   .... 

„  Auguste  Bourquin 

j,  Eugène  Grisel     .... 

jf  Guillaume,  membre  du  6rand--Conseil 

^  Louis  Lebet         .... 
MM.  Montandon,  frères,  fanprimevs  . 

M.  L.-U.  Vaucher,  membre  duGranë-Conseil 

„  César  Vaucher 

,,  Gaude  Vaucher,  fils 

„  Numa  Bourquin,  Greffier  du 

„  Aimé  Challandes  . 

„  Bernard  de  Gélieu,  Pasteur 

„  Fritz  Maillardet    . 

y,  Fritz  Mauley,  Préfet    . 

„  Paul  Morthier,  D'-Méd. 

„  Charles  Colomb,  Notaire 

„  Henri  Robert 

„  Alphonse  Dubied,  Instituteur 

„  A.  Maret 

„  Gustave  Heinzely 
Tit.  Bibliothèque  du  Collège 

M.  Boisliveau 

„  Louis  Bôle-Favre 

Frédéric  Borel,  Préposé  à  la  Police  des 

Etrangers  .    •  .   .    . 


Tribuml 


Cortaillod 
Couvet. 


DombressoB. 


« 


Bplatures. 


Fleurier. 


Fontaines. 


Fontainemelon. 

Oeneveys-sur-  Coffrane. 

Gorgier. 

Hauterive. 

Losle. 


» 
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» 
» 


les  Monts 


BXOIPL.  NON  9BS  SOUSCUFTEUBS. 

H.  Augustin  Bregxiet,  Instituteur 
„    Frédéric  Calame,  Facteur 
Tit.  Cercle  des  Amis 
^     Cercle  Républicain 
M.  Ulysse  Debély 

A.  Delachaux 

Emile  Droz 

Jftmes  Droz,  au  Voisinage 

Ulysse  Droz 

Alfred  Dubois,  Juge  de  paix 

William  Dubois,  sur  les  Monts 

Gustave  Fatton 

Edouard  Favre-Brandt 

Frédéric  Favre,  Instituteur,  sur 

François  Fluemann,  Greffier 

Henri-Louis  Gallot,  Pasteur 

Gorgerat,  Préfet  . 

Henri  Grandjean  . 

Louis  Grosclaude 

Louis-Edouard  Guinand-Richard 

A.  Guyot     .... 

Henri  Houriet,  fils 

Constant  Huguenin,  Cafetier 

Frédéric-Guillaume  Huguenn,   Huissier 

Edouard  Jacot,  aH  Crét  Perrelet 

Abram-Louis  Jeanneret 

Auguste  Lambelet,  Avocat  . 

Jules  Lardy,  D -Méd.  . 

W.  Leppert-Calame,  Négociant 

Louis  Loutz 

Constant-Daniel  Mathey 

Eug.  Mathey,  sur  les  Monts 

J.-J.  Mathey-Doret 

Auguste  Mathey-Perret 

Edouard  Mercier,  Avocat 

Nicolet-Gabus 

Edouard  Perret-Jeanneret    « 

Aimé  Renaud 

Henri-Augilste  Renaud,  Instituteur 

Ami  Richard 

Jules  Robert,  Emailieur,  au  Crét 

Roulet,  D'-Méd.  . 

Ulysse  Sandoz-Descœudres 


9 

» 

9 


Lode 


■ 


n 

y> 

» 

fi 
» 

w 
y» 

V 

yt 


7t 

y* 
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20 


NOM  DBS  SOUSaUFTEUBS. 

M.  Louis  Thévenaz  . 

Tit.  Commune    .... 

M"*  Cécfle  Davoine  . 

M.  Julien  Peytieu 

„    Arnold  Guyot,  Instituteur 

„    Jeanrenaud,  Préfet 

^    Eugène  Latour 

„    Constant  Ribaux,  Juge  de  paix 

„    Aloys  Albichner  . 

y,    Victor  Bader        .  • 

„    Camille  Benoit,  Huissier 

„    Alfred  Berthoud-Coulon 

„    J.-L.  Borel,  D'-Méd.    . 

^    Félix  Bovet,  ancien  Bibliothécaire 

y,    Jaq.  Bovet-De  Pierre  • 

^    Charles  Bracfaer,  Instituteur 

„    Henri-Florian  Calame  . 

y,    Louis  Châtelain,  Architecte  . 

y,    Louis  Clerc-Leuba,  Conseiller  d*Etat 

„    Louis  Colomb,  Employé  au  Château 

Tit.  Conseil  d'Etat     .... 

,,    Conseil  administratif  de  la  Ville 

M.  Alphonse  de  Coulon 

y,    Dardel,  Président  de  la  Cour  d'appel 

„    Ch.-H.  Descombes,   Employé  à  la  Poste 

„    Desor,  Professeur 

^    Du  Pasquier  de  Merveilleux 

„    Du  Pasquier-Térisse,  Avocat 

„    Edouard  Du  Pasquier-Tribolet 
Fornachon-Berthoud,  Banquier     • 
Gauchat,  Employé  à  la  Poste 

„    Gerster,  Libraire 

„    Ulysse  Girard      .... 

H"*  Godet,  née  Gallot 

M.  George  Guillaume,  Conseiller  d'Etat 

„    H.-E.  Henriod,  Commandant 

„     Charles  Humbert-Jacot 

„    Jacot-Guillarmot,  Conseiller  d'Etat 

y,    H.  Jacoltet,  Avocat 

Jacottet,  Notaire  .... 
Jeanrenaud-Besson,  Conseiller  d'Etat 
Kurz,  Professeur  de  musique 
Louis  Lambelet,  Avocat 


» 


» 


Locle. 
Marin. 


Môtiers. 


» 


Neuchfttel. 


» 

ut 

V 

1» 
i> 

» 

» 

V 


460 


SOUSCRIPTIONS  MSX  ANNALES  DE  BOTVE. 


EMPL.                                NOM  DES  SeUSaUFTEVIIS. 

90M1GIII. 

1        M.  Lardy,  Avocat     .... 

Neuchâtel. 

1        „    Jules  Mathey,  Pharmacien 

n 

1        „     C.-J.  Matthey,  Conseiller  d'Elat    . 

V 

1        y,    Henri  Mayland                      .        . 

» 

1        ^    Jean  de  Merveilleux 

« 

1         „     James  de  Meuron 

» 

6        MM.  Meyer  et  Comp.,  Libraires 

» 

1        M.  Louis  Michaud,  Avocat 

« 

1        „     Auguste  de  Montmollin 

r 

1        „    Alphonse  Petilpierre,.  Pasteur 

» 

1        MM.  C.-A.  Petilpierre  et  Comp.,  Négooianic 

»                     w 

1        M.  Jules  Petilpierre  .... 

7i 

1        „     Samuel  Petilpierre 

Ji 

1        „    Phih'ppin,  Avocat 

« 

1        „    Louis-Philippe  de  Pierre 

• 

3        yf    Louis-Auguste  de  Pourtalès 

1        „    Charles  Prince,  Professeur  . 

» 

1        ^    Louis  Rasch-Oeschlin  . 

îî 

1        „    Henri  de  Sandoz-Roy 

« 

1        „    Louis  Verdan       .... 

r) 

1        „    F.-A.  Wavre,  Avocat  . 

» 

1         ^     Victor  Bonhôte 

Peseux. 

1        ,)    Zutter-Bioliey,  Instituteur 

» 

1        9,    Gacon ,  Econome  de  la  maison  de  santé 

Préfargier. 

1        „     Victor  Bugnot 

8agne. 

1        „    Eugène  Houriet 

i> 

t        ^    Fritz  Jaquet 

'               fi 

1        „    Charles  Bourgat,  à  la  Couronne  . 

Saint-Aubin. 

1        „    Louis  Gorgerat    .... 

•                          n 

1        „    Edouard  Ladame,  Pasteur 

» 

1        „    Frédéric  Porret,  Greffier 

w 

1         y,    Ad.  Schmidt,  Pharmacien 

" 

1        „    Borel,  Rentier      .        ,        .        .        . 

Saint-Biaise. 

1        «    Gustave  Bonzon  .        ^        .        .        . 

Saint-Soipice. 

1         »    Gustave  Dubied 

y> 

1        n    Jacottet,  Pasteur 

w 

1        y,    Charles  Girard,  Instituteur    . 

Savagnier. 

1        yi    Auguste  Perrin,  Instituteur  .        . 

m 

2        „    Erhard  Borel       .... 

Serrîères. 

1        yf    Gacon-Roulet       .        .        .        .        . 

7i 

1        „    Junod,  Pasteur     .... 

n 

1        jf    6.-H.  Lambelet 

^ 

1        9    Philippe  Suchard 

» 
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ExnurL 


M. 

» 
» 
» 
» 


NOM  BE8  S0USG1UPTEDR8. 

Charles  Wimmer 
Con&tanl  Grisel    . 
Alphonse  Grisel  . 
P.-E.  Jacottet 
Henri  Jeanneret  . 
Ami-S.  Jeanrenaud 
Alexis  Jeanrenaud 
Ulysse  Jeanrenaud 
Gaberel,  Notaire 
Albert  de  Buren 
H.-U.  Lambelet 
Fritz  Lambelet 
J   Martin 
Edouard  Piaget,  Instituteur 
Louis-Alex.  Tattet 
Louis  Amez-Droz 
Perrenoud 


DOMICILE. 

Thielle. 

Travers. 

Travers. 

r> 
n 

Valangin. 

Vaumarcus. 

Verrières. 


Villiers. 
Wavre. 


B.    SOUSCRIPTIONS  DANS  LES  AUTRES  CANTONS. 


34 


Tit.  Librairie  H.  Georg  . 
^  Département  de  ITntérieur  . 
M.  Ferdinand  Girardet,  Traducteur  à  la  Chan- 
cellerie fédérale 
9,  le  comte  Ch.-F.dePourtaiès,  à  la  Mettien 
„  Schneider,  D'-Méd. 
Tit.  Librairie  Dalp  .... 
MM.  Huber  et  Comp.,  Libraires 

„  Roy,  père  et  fils,  à  Saint-Jean 
M.  François  SchaulTelberger ,  D'  en  philo- 
sophie, à  Treiten 
^    Louis  Vuille         .... 

A.  Quiquerez,  Ingénieur  des  mines 

Amédée  de  Diesbach   . 
„    Edouard  de  Diesbach  . 
„    Henri  de  Diesbach 
„    Philippe  de  Diesbach    . 
Tit.  Bibliothèque  de  la  Société  Economique 
M.  le  Bibliothécaire  cantonal 
„    Ursprung,  Curé,  à  Planfayon 
Tir.  Chancellerie  d'Etat 


y) 


Bâle. 
Berne. 


n 
n 
w 
r> 

7) 

7> 


Bienne. 

Deiémont. 

Fribourg. 


Genève. 
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mn. 

NOM  DES  SOUSCRIPTEURS. 

DOUaOLB. 

1        M. 

Grive],  Archivisle         .        .        .        . 

Genève. 

1                » 

L.  Ouiblier,  a  TOratoire 

» 

*                7) 

Vésinier,  Editeur          .        .        .        , 

» 

'■                » 

F.  Theremin,  Pasteur,  à  Vandœuvre 

y) 

4        MM.  Marlignier  et  Comp.,  Libraires  . 

Lausanne. 

1        M. 

Schneller,  Archiviste    . 

Lucerne. 

*        » 

Auguste  Montandon,  Ministre  sufiraganl 

l        Moutier-Grandval. 

^        » 

A.  Peter,  Chef  d'institution  . 

Neuveville. 

^        » 

Rével,  Député  au  Conseil  national 

» 

^               5J 

le  t)'  Dubois,  ancien  Conseiller  d*Etat 

Nyon. 

*                » 

F.  Martin 

r 

*           y> 

Stockmar,  Député  au  Conseil  national 

Porrenlruy. 

*          » 

Trouillat,  Professeur    .        .        .        . 

n 

*          » 

Camille  Montandon 

Saint-Imier. 

*               V 

Zélim  Yuille         .... 

» 

1          » 

H.-L.  Besson,  Pasteur 

Tavannes. 

*               7) 

C.  Htiguelet,  Instituteur 

Tramelan. 

*               » 

Ferdinand  Bachelin       .        .        .        . 

Yverdon. 

*               » 

Jules  Correvon 

» 

*               » 

Justin  Reymond 

» 

c.   SOUSCRIPTIONS  HORS  DU  PAYS. 


1        M. 

Jules  Matthey 

Havre. 

*        » 

le  comte  Henckel  de  Donnersmarck,  com- 

munier de  Fleurier  .... 

Merseburg. 

'         » 

Edouard  Yaucher         .... 

Muhlbouse. 

*        » 

le  colonel  Barman,  ancien  Ministre  de 

Suisse 

Paris. 

*        » 

Marindaz,  Propriétaire 

» 

1        » 

Perrenoud 

» 

1        » 

Jules  StaufPer 

Londres. 

A  UL  les  sonscriptenrs  aux  y^Aimales  de  Boyve.'' 


M. 

La  livraison  des  Annales  d£  Boyve  sur  le  pays  de  Neacbâtel  qui  vous 
est  adressée  aujourd'hui  est  la  dernière  de  cette  importante  publication  ;  à  la- 
quelle M.  Davoine  a  prêté  pour  la  partie  matérielle  le  concours  que  les  vicissi- 
tudes de  la  carrière  de  M.  Edouard  Matthey  lui  ont  fait  abandonner  déjà  après 
Tapparition  du  second  volume. 

La  Table  analytique  des  Matières,  à  laquelle  je  travaille  et  qui  exigera 
plusieurs  feuilles  d'impression ,  sera  adressée  gratuitement  à  tous  les  souscrip- 
teurs de  Touvrage  entier ,  ainsi  que  la  Notice  biographique  sur  Fauteur  des 
Annales  et  les  quelques  annotations  qui  seront  jugées  nécessaires. 

L'élaboration  d'une  table  de  cette  nature  et  la  coordonation  des  matières 
très  variées  dont  elle  se  composera  exigeant  un  travail  long  et  compliqué,  cette 
table  ne  pourra  guère  paraître  que  dans  le  courant  de  Tannée  1860.  Elle  s'adap- 
tera au  V*  et  dernier  volume. 

Je  remercie  les  abonnés  qui  ont  contribué  par  leur  souscription  à  ce  que  le 
manuscrit  des  Annales  ne  restât  pas  enfoui  dans  la  Bibliothèque  de  Neuchfitel. 

Ceux  d'entr'eux  qui  voudront  bien  se  donner  la  peine  de  confronter  les  vo- 
lumes imprimés  avec  le  manuscrit  se  convaincront  que  la  tâche  que  j'ai  eu  à 
remplir  est  fort  loin  d'avoir  été  une  tâche  mécanique ,  bien  que  je  me  sois  fait 
un  impérieux  devoir  de  n'altérer  en  rien  le  fond  de  la  narration  de  l'auteur.  Je 
crois  avoir  contribué  ainsi  à  élever  pour  le  pays  de  mon  origine  et  de  mes  affec- 
tions un  monument  historique  dont  j'aime  à  croire  que  la  postérité  me  saura 
quelque  gré;  et  mon  plus  grand  désir  est  qu'il  surgisse  des  hommes  qui  con- 
tinuent d'après  le  même  plan  l'œuvre  si  laborieusement  édifiée  par  les  auteurs 
des  Annales. 

Bebne,  Décembre  1859. 

Gonzalve  Petltplerre, 


PS.  Je  serais  extrêmement  reconnaissant  anx  personnes  qui  pourraient  me  communiquer 
des  renseignements,  quels  qu'ils  soient,  sur  l'auteur  des  Ankalbs  et  sa  famille ,  pour  compléter 
ceux  en  très  petit  nombre  que  j'ai  pu  me  procurer  jusqu'à  présent. 


AMALES  fflSTORIQUES 


DU  COMTE  DE 


mcHATEL  ET  umm 

DEPUIS  JULES-CÉSAR  JUSQU'EN  1722 

PAR 

JONAS  BOYVE 

Pasteur  de  Téglise  de  Fontaines 
ET  JEAN-FRANÇOIS  BOTVE 

son  nevea,  maire  de  Bevaix 
PDBLIBES  POUR  LA  PRBMliRE  FOIS  AVEC  UN  AYANT-PROPOS  ET  QUELQUES  ANNOTATIONS 

PAR 

«ONZALUS  PETITPIERRE 

Ancien  député  à  rAssemblée  fédérale  suisse 


SUPPLÉMENT 


CONTENANT   QUELQUES   NOTER   BIOGRAPHIQUES  SUR  LE 
t»ASTEUR  BOTVE  ET  SA  FAMILLE 

AINSI    Qm   LA 

TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 

reiltennées  dans  les  elnq  Tolnmés  de  l'ooTrage 


BERNE 

SOCIÉTÉ  LlTTÉRAffiE  (F.-L.  DAVOINE) 

1861. 


Xi0  livraison  des  Annales  kUtoriques  sur  Neuchdlel  qui  paraît  au- 
jourdlmi,  est  le  complément  de  la  tâche  que  je  m'étais  imposée  en 
exhumant  de  la  poussière  de  la  bibliothèque  publique  de  Neuchâtel 
j)0ur  la  livrer  à  Timpression  une  œuvre  d'une  aussi  longue  haleine. 

L'invitation  que  j'avais  adressée,  lors  de  l'envoi  du  dernier  volume 
de  cet  important  ouvrage ,  à  toutes  les  personnes  possédant  des  ren- 
seignements^ de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  sur  l'auteur  des  AnncUes 
et  sa  famille,  de  bien  vouloir  me  les  transmettre,  afin  de  pouvoir  re- 
produire autre  chose  qu'une  récapitulation  de  dates,  cette  invitation 
n*a  point  eu  malheureusement  le  résultat  que  j'en  attendais.  Deux  seuls 
de  mes  concitoyens,  l'un  magistrat  jouissant  d'une  considération  bien 
méritée,  l'autre  appartenant  au  clergé,  ont  bien  voulu  me  communiquer 
quelques  notes  que  je  livre  à  l'impression  à  peu  près  telles  qu'elles 
me  sont  parvenues,  mais  qui  ne  comblent  que  très  imparfaitement 
une  lacune  que  je  suis  pour  mon  compte  le  premier  à  déplorer. 
Cette  lacune,  il  m'aurait  probablement  été  facile  d'y  remédier  d'une 
manière  satisfaisante,  si  la  mort  récente  d'un  personnage  marquant, 
M.  le  comte  de  Henckel,  qui  avait  recueilli  de  très  nombreux  matériaux 
sur  le  Pays  de  Neuchâtel  et  les  hommes  qui  l'ont  illustré,  et  dont 
j'avais  réclamé  indirectement  le  bienveillant  concours,  en  m'enlevant 
un  dernier  espoir,  ne  m'avait  contraint  à  ne  pas  différer  davantage 
la  publication  complémentaire  du  travail  ardu,  mais  essentiel,  que 
j^avais  entrepris,  savoir  la  TMe  analytique  des  matières^  attendue 
sans  doute  avec  impatience  par  les  possesseurs  du  texte  de  l'ouvrage. 


IV 

Ceux-ci  comprendront  bien  les  raisons  pour  lesquelles ,  pénétré  que 
je  suis  de  la  nécessité  de  clore  enfin  cette  publication,  je  me  trouve  dans 
Tobligation,  en  ce  qui  concerne  la  Biographie  de  Fauteur  des  Afmaks^ 
de  me  borner  à  peu  près  à  la  simple  reproduction  de  ces  notes  et  d'un 
fragment  de  Touvrage  sur  YIndigénat  helvétique^  dont  Fauteur,  M.  Jérôme 
Boyve,  a  consacré  dans  sa  Préface  quelques  lignes  aux  patientes  re- 
cherches historiques  de  son  grand'oncle,  le  pasteur  de  Fontaines. 

Quant  à  la  Table  des  matières  elle-même ,  qui  se  trouve  à  la  suite 
des  notes  biographiques,  et  qui  comporte  en  quelque  sorte  à  elle  seule  un 
Résumé  de  Fhistoire  neuchâteloise  jusqu'à  Fépoque  où  le  ministre  Boyve 
a  dû  arrêter  son  intéressante  chronique,  elle  est  en  partie  Fœuvre  de 
Fauteur  lui-même ,  en  partie  Fœuvre  de  celui  qui  écrit  ces  lignes.  Telle 
qu'elle  est  dressée,  elle  se  prêtera  facilement  à  toutes  les  investiga- 
tions auxquelles  on  voudra  se  livrer. 

Si  Dieu  me  prête  vie,  j'espère  pouvoir  consacrer  mes  dernières  années 
à  la  continuation  de  Fœuvre  méritoire  si  laborieusement  édifiée  par 
deux  membres  de  la  famille  Boyve.  Le  loisir  que  me  laisse  au- 
jourd'hui mon  complet  éloignement  des  affaires  publiques  d'un  pays 
que  j'ai  eu  Fhonneur  de  représenter  dans  les  Conseils  du  canton  et  de  la 
Confédération,  me  permettra,  j'aime  à  le  croire,  de  ne  pas  laisser  à  Fétat 
de  stérilité  ce  projet  qui  me  sourit  à  tant  d'égards.  Dans  cette  éven- 
tualité je  serai  fort  reconnaissant  envers  tous  ceux  qui  voudront  bien  me 
faciliter  cette  nouvelle  tâche,  en  me  fournissant  des  données,  quelles 
qu'elles  soient,  sur  le  développement  de  la  vie  neuchâteloise,  essen- 
tiellement pendant  le  siècle  dernier.  Quant  à  Fépoque  contemporaine, 
elle  pourra  être  abordée  plus  convenablement  par  des  écrivains  qui, 
n'ayant  pas  joué  de  rôle  dans  les  événements  qui  Font  signalée,  sau- 
ront donner  à  Fexposîtion  des  faits  et  à  leur  appréciation  un  caractère 
d'impartialité  dont  ne  seraient  guère  susceptibles  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés mêlés,  de  près  ou  de  loin,  aux  péripéties  de  cette  époque. 

Berne,  le  25  Août  1661. 

GONZALVE  PETITPIERRE. 


EXTRAITS  D'UN  MANUSCRIT  INTITULÉ: 
Livre  contenant  les  choses  les  plus  curieuses  et  remarquables  arrivées 

DANS  notre  famille  (BOTVE)  ET  DANS  L*ÉTAT,  DÈS  L*AN  1676. 

En  Juin  de  celte  année  1676,  je  fus  créé  notaire  après  avoir  été  examiné 
par  M.  lo  Chancelier  de  Montmollin.  Je  montai  au  château  avec  mon  père  et 
mon  frère  Jonas(*),  où  M.  le  Gouverneur  d'Affry  m'en  donna  le  serment* 
J'étais  âgé  de  16  ans  et  8  mois.  Dieu  me  fasse  la  grâce  de  bien  exercer 
cette  charge  au  contentement  de  tous  ceux  que  je  servirai.  (L'écrivain  est 
Abram  Boyve,  notaire,  né  en  1660,  mort  en  1699.  Il  était  fils  d'Abram,  ministre 
à  St.  Biaise  et  frère  de  Jonas,  pasteur  à  Fontaines  et  auteur  des  Annales.) 

En  Septembre  1683  mon  père  quitta  la  cure  de  St.  Biaise,  pour  aller  à  St.- 
Martin;  il  eut  mon  frère  (Jonas)  qui  était  ministre  aux  Ponts  pour  collègue, 
et  il  eut  môme  la  survivance  de  cette  cure. 

Le  dernier  jour  de  Septembre  1683,  Judit  Pury,  ma  belle-mère,  mourut 
après  avoir  longtemps  tenu  le  lit  pour  aucune  maladie ,  mais  pour  des  faiblesses 
de  la  vieillesse;  elle  mourut  âgée  de  74  ans  et  4  mois,  après  avoir  été  mariée 
avec  mon  père  pendant  21  ans.  Ils  n'eurent  aucun  enfant  ensemble. 

Le  13  Mars  1684,  Dieu  m'ayant  appelé  au  saint  état  de  mariage  avec  Mar- 
guerite, fille  du  sieur  maître-bourgeois  Jacques  Chaillet  et  de  dame  Marie 
Janod,  je  fis  mes  fiançailles  avec  elle.  11  y  avait  de  mon  côté  mon  père, 
mon  frère,  le  beau-frère  Mellier,  le  neveu  François  Tissot,  et  du  sien,  son 
père  étant  mort,  il  n'y  avait  que  son  oncle  Jonas  Chaillet,  son  beau-frère 
Jean-Jacques  Péter,  mari  de  sa  sœur  Susanne-Marie ,  ses  cousins  Jacques 
Fa  verger,  Jonas-Antoine  Pury  et  Henri-François  Duperron,  mari  de  ses  propres 
cousines  germaines. 

Le  22  Avril  1684  fut  le  jour  de  mes  noces;  je  m'épousai  à  St.  Martin,  et 
M.  Rognon,  ministre  à  Fontaines,  bénit  mon  mariage.  Nous  étions  allés  à 
cheval  et  nous  revînmes  le  lendemain. 

Le  pénultième  jour  de  Septembre  1684,  Dieu  a  appelé  à  soi  mon  cher  père, 

ministre  à  St.  Martin Il  a  prêché  pendant  42  ans,  et  sa  première  cure 

fut  Bolle,  Travers,  Cornaux,  St.  Biaise;  et  St.  Martin  fut  sa  dernière.  D  a 
été  enseveli  dans  l'église,  proche  de  feu  mon  oncle  Jacob  Boyve,  aussi  mort 
ministre  à  St.  Martin,  son  frère  aine.  D  a  laissé  cinq  enfants  de  Marie  Fa- 
verger,  fille  du  sieur  Jonas  Faverger,  receveur,  à  savoir:  Antoina,  mariée  à 
Gabriel  Mellier,  Louise,  à  Daniel  Prince,  Anne-Marie,  à  J.-J.  Tissot,  ministre 


C)  L'auteur  des  Annaies. 
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à  Cour,  Jonas  Boyve^  qui  lui  a  sucédé  à  SU  Martin  et  moi,  Abram  Boyve,  qui 
fut  cadet. 

Le  5  Août  1692,  Dieu  m'a  béni  d'un  fils  entre  10  et  11  heures  devant  midi, 
sur  le  signe  de  la  Balance;  il  fut  présenté  au  baptême  le  vendredi  suivant,  et 
un  ministre  réfugié ,  nommé  Gress ,  lui  administra  le  St.  Sacrement  dn  baptême; 
son  nom  est  Jacques-François,  ses  parrains;  noble  François  CSiambrier,  maître 
bourgeois,  le  sieur  Oavid  Rollin,  boursier,  et  le  sieur  Abram  Mouchet;  et  ses 
marraines:  dame  Susanne  Hory,  veuve  du  sieur  Jonas  Chaillet,  oncle  de  ma 
femme,  et  Sara,  fille  du  cousin  Jacques  Faverger.  Dieu  lui  donne  son  bon 
esprit  et  lui  baille  la  crainte  de  son  nom. 

(Le  7  Mai  1699,  Abram  Boyve,  l'écrivain  ci-4essus,  .(i^urut.  —  ]Le  livrç  des 
Ephémérides  de  la  famille  fut  tenu  par  son  fils  Jacf.ues-François). 

En  Mai  1712  mon  oncle  Jonas  Boyve,  pasteur  jk  Fouines  fut  élu  à  la 
générale  assemblée  de  Messieurs  les  nûmslres,  pour  en  être  le  doyen,  c'est 
la  seconde  fois  qu'il  Fa  été.  —  a(Omis  à  sa  place>  ]je  16  Juillet  1709  Jl"' 
Béatrix  Boyve ,  seconde  fille  de  mon  oncle  Jonas  le  ministre^  .qui  jky9ilL  .^ojiisé 
Théodore  Guerre,  bourgeois  de  Genève  et  de  Bienne,  opérateur  à  il'lsle  à 
Berne,  est  accouchée  d'un  fils.  Le  mariage  de  ma  cousiae  av^it  éAé  )^ém  en 
1705.    (Elle  est  morte  en  1730  près  de  Bâie). 

En  Juin  1713  s'est  mariée  la  cousine  Anqe-Barbely  Boyve^  iSlle  de  mon 
oncle  Jonas  Boyve  le  doyen,  avec  un  M.  Emery,  anglais»  CQ^  sont  morts  en 
Irlande  sans  postérité.) 

En  Septembre  1713,  mon  oncle  Jonas  Boyve,  pasteur  à  Fontaines,  remon- 
tant un  jeudi  au  soir  chez  lui  depuis  Neuchâtel,  son  cheval  s'effaroucha  telle- 
ment de  quelques  peaux  de  boucs  qu*un  boucher  portait,  qu*il  ne  voulut  ai 
avancer  ni  reculer;  de  sorte  que  mon  oncle  le  voulant  ^presser  avec  l'éperon, 
le  cheval  se  précipita  en  bas  les  roches  du  Seyon,  un  peu  plus  bas  fue  le 
chemin  neuf,  en  allant  à  Valangin  à  l'endroit  le  plus  étroit;  son  chevcd  -Ait  tué 
roide,  la  selle  en  mille  pièces,  le  collet  déchiré;  et  par  la  grâce  de  Dieu  mon 
oncle  n'eut  pas  la  moindre  égratiguure,  ce  que  chacun  a  regardé  comme  on 
miracle  que  Dieu  fit  en  sa  faveur. 

Le  9  Mars  1715,  je  fus  créé  notaire,  etc.,  etc. 

Le  12  Décembre  1739,  à  11  heures  du  soir,  Dieu  a  retiré  à  ;fioi  mon 
oncle  Jonas  Boyve,  pasteur  de  Téglise  de  Fontaines,  âgé  de  86  ans.  Il  était 
l'atné  de  feu  mon  père,  de  six  ans,  et  il  a  vécu  quarante  ans  plus  que  IvL 
n  était  grand  théologien,  encore  plus  grand  historien.  Il  «  fait  l'histoire  du 
Comté  de  Neuchâtel  en  trois  volumes  in-foh'o,  écrit  et  déqfit  «de  sa  main;  la 
grosseur  de  ces  volumes  n'a  pas  permis  de  mettre  cet  ouvrage  sous  la  presse. 
11  a  desservi  l'église  durant  soixante  sept  ans,  ayant  reçu  l'imposition  des  mains 
à  l'âge  de  19  ans,  et  il  a  prêché  et  desservi  lui-même  TégUse  jusqu'à  deux 
ans  avant  sa  mort,  qu'il  reçut  un  sufiragant.  II  a  été  plusieurs  fois  doyen  de 
la  vénérable  ctasse.    U  était  né  le  13  Juin  1654. 

En  Septembre  1746,  le  18,  est  mort  mon  cher  cousin  germain  Abram  Boyve 
(fils  du  Doyen  Jonas),  pasteur  de  l'église  des  Verrières.    H  était  né  en  Août 
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1684.  D  était  grand  théologien,  et  un  des  plus  savants  prédicateurs  de  son 
siècle.  II  a  rencontré  pendant  sa  vie  bien  des  contradictions  et  des  ennemis; 
cependant  ii  en  a  toujours  triomphé:  c^est  le  fort  de  ceux  de  notre  famille. 
Il  a  été  pasteur  des  églises  deBevaix,  d^EngoIlon,  de  Dombresson  et  enfin  des 
Verrières.  Il  aurait  mérité  la  première  chaire  de  l'Etat,  si  l'envie  ne  lui  avait 
donné  autant  d'ennemis  qu'il  aurait  mérité  d'amis. 


J'ajoufe  aux  fragments  cf-dessus,  que  la  carrière  du  pasteur  Jonas  Boyve 
paraît  avoir  été  celle  d*un  homme  très- laborieux,  mais  occupé  exclusivement 
soit  de  ses  fonctions  pastorales,  soit  des  recherches  historiques  qui  ont  eu 
pour  résultat  l'élaboration  des  Annales.  Néanmoins,  ayant  vécu  à  l'époque  si 
agitée  pour  le  pays  de  l'extinction  de  toutes  les  branches  des  anciens  princes 
de  Neuchâtel,  il  aurait  montré  une  sympathie  décidée  soit  pour  los  prétentions 
du  prince  de  Conti  soit  pour  celles  du  comte  de  Matignon.  Voici  du  moins, 
indépendamment  d'une  autre  source,  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  V Histoire 
de  Neuchâtel  et  Vdlangm  de  M.  Godefroi  de  Tribolet  CP^g^  40): 

«La  sentence  du  3  novembre  1707  n'avait  pas  éteint  toute  intrigue.  Le 
«ministre  Boyve,  pasteur  à  Fontaines,  fut  dénoncé  par  ses  paroissiens,  comme 
«suspect  de  relations  secrètes  avec  un  nommé  Abram  Nicolet,  de  Renan,  pen- 
«sionnë  par  l'ambassade  de  France.» 

Je  ne  sache  pas  que  les  Archives  de  la  Vénérable  Classe  contiennent  rien 
au  sujet  des  vues  qui  ont  été  prêtées  à  M.  Jonas  Boyve,  pas  plus  qu'A  re- 
gard de  l'imputation  ci-dessus  de  l'atlteur  de  ^Histoire  de  Neuchâtel.  Ce  que 
Ton  sait,  c'est  que  la  sentence  des  Trois  Etats  qui,  en  1707,  adjugea  la  sou- 
veraineté de  Neuchâtel  à  la  maison  de  Prusse,  ne  fut  pas  accueillie  également 
par  toutes  les  familles  notables  du  pays.  Toutefois  l'opposition  de  la  famille 
Boyve  ne  paraît  pas  avoir  eu  des  racines  bien  profondes. 

Le  Messager  boiteux  de  Neuchâtel  de  l'année  1839,  dans  un  article  sur 
Fontaines,  au  Val-de-Ruz ,  qui  est  attribué  à  M.  le  doyen  de  Gélîeu,  actuelle- 
ment pasteur  de  cette  pal'oisse,  rappelant  la  réputation  que  vient  de  s'acquérir 
Tanteur  des  Annales  par  la  publication  de  son  volumineux  travail  historique, 
dit  qu'il  fut  pasteur  à  Fontaines  de  1705  à  1739  et  que  ce  fut  là  qu^il  acheva 
ses  Annales  commencées  à  St.  Martin  où  il  avait  été  pasteur  de  1682  à  1705. 
Sed  armoirie»  se  voient  encore  aujourd'hui  peintes  suf  un  des  vitraux  du  temple 
de  Cerftler. 

6.  P- 
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EXTRAIT  DE  LA  PRÉFACE  DE  L'OUVRAGE  INTITULÉ  : 

Recherches  sur  l'indigénat  helvétique  de  la  principauté  de  Neuchatel  et 
Vallangin,  recueillies  et. mises  en  ordre  par  Jérôme-Emmanuel  Boyve, 
conseiller  d'état  et  chancelser  de  s.  m.  le  roi  de  Prusse  en  cette 
principauté. 

Les  Annales  de  Neuchatel  et  Vallangin,  travaillées  par  mon  grand-oncle 
Jonas  Boyve,  mort  en  1739  ministre  à  Fontaines,  comprennent  l'histoire  la 
plus  complète  que  nous  ayons  de  ce  pays.  Elles  dévoient  être  rendues  publi- 
ques du  vivant  de  l'auteur;  mais  l'étendue  de  l'ouvrage,  qui  est  de  trois  gros 
volumes  in  folio,  et  les  frais  de  l'impression  l'en  rebutèrent.  Cette  histoire 
auroit  besoin  des  attraits  du  style,  et  de  diverses  autres  perfections  qui  lui 
manquent;  mais  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  très-précieuse,  par  les 
étonnantes  recherches  diplomatiques  de  son  auteur  infatigable ,  qui  pendant  plus 
de  40  ans  fouilla  par  tout  l'État  dans  les  dépôts  publics  et  chez  les  particuliers, 
pour  acquérir  la  connaissance  de  tous  les  actes  et  titres  qui  pouvoient  servir 
à  son  travail.  Mon  père  Jacques-François  Boyve,  maire  de  Bevaix,  mort  en 
1771,  travailla  à  la  fin  de  sa  vie  à  la  perfection  de  cet  ouvrage,  par  une 
copie  de  sa  façon  qu'il  a  eu  la  satisfaction  de  finir  avant  sa  mort.  Il  en  est 
résulté  assurément  plusieurs  bonnes  corrections;  n'y  eût-il  que  les  matières  de 
jurisprudence  et  surtout  de  droit  féodal,  qu'il  s'est  entièrement  appropriées, 
et  qu'il  a  traitées  dans  le  troisième  volume  en  particulier,  avec  autant  de 
solidité  que  d'érudition.  Mais  ni  plus,  ni  moins,  faudroit-il  encore  passer  cet 
ouvrage  par  quelque  bon  tann's,  qui  achevât  d'en  épurer  le  langage  et  d'en 
resserrer  le  style ,  et  qui  à  l'égard  des  faits ,  ne  retînt  que  la  chaîne  historique, 
en  laissant  couler  toutes  les  particularités  incohérentes,  dont  celles  dignes  de 
mémoire  formcroient  des  notes,  placées  les  unes  au  bas  du  texte,  et  les  autres 
à  la  fin  du  volume;  où  l'on  renverroit  aussi  les  actes  et  autres  pièces  justifi- 
catives qui  arrêtent  trop  le  fil  de  la  narration.  De  cette  manière,  cet  ouvrage 
en  lui-même  si  intéressant,  deviendroit  présentable  au  public;  et  il  n'est  pas 
douteux,  qu'il  n'en  résultât  la  plus  grande  utilité  dans  un  pays  comme  celui- 
ci  où  l'ignorance  et  les  ténèbres  de  l'histoire  ont  si  souvent  servi  d'aliment 
à  des  difficultés  qui  en  ont  troublé  le  repos  et  le  bonheur.  Après  tout,  ce  travail 
ne  seroit  pas  bien  difficile,  le  principal  est  fait;  il  ne  faudroit  qu'un  peu  de 
résolution  et  de  persévérance.  Que  ne  suis-je  à  même  d'y  encourager  par 
mon  invitation  et  par  mon  secours  tant  de  mes  compatriotes  qui  seroient  ca- 
pables de  cette  entreprise.  *) 


*)  J'ai  expliqué  dans  l'Ayant-Propos ,  qui  figure  en  tête  de  l'ouvrage,  les  raisons  qui 
m'  ont  engagé  à  publier  le  manuccrit  des  AnnaUif  à  peu  près  dans  son  intégrité  primîtiTe. 

(Noie  de  6.  PeUipiem.) 
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ABONDANCE.  1097, 1275,  1288,  1296,  1333, 
1893,  1997,  1420,  1428,  1429,  1433,  1437, 
1442,  1458,  1461,  1473,  1475,  14^,  1484, 
1497,  1499,  1500,  1503,  1514,  1518,  1519, 
1520,  1599,  1540,  1546,  1550,  1551 ,  1553, 
1578,  1584,  1605,  1613,  1616.  1646,  1647, 
1656^  1694. — De  vin  mais  non  de  grain,  1153, 


1201,  1372,  1484,  1504,  1508,  1631,  1632, 
1719.  De  (rain  mais  non  de  vin,  1492, 
1493,  1495,  1505,  1507,  1516,  1687. 

ABSCHGID.    1530,  1576,  1584. 

ABSENCE.  De  sept  ans  d'un  mari,  pris  pour 
un  dîyorce,  1691. 

ABSENT.  Dnpays  réputé  TÎTant  pendant 
cent  ans,  1689. 

ABUS.    De»  justices  corriffées,  1570. 

ABZUG.    Ou  droit  d'aubaine,  1617. 

ACCENSBMENT.  Des  terres,  420.  D'une 
ylfue,  1292.  Pour  diverses  denrées,  1B14, 
art.  19.  Ils  sont  des  fiefs,  1214,  art.  19. 
Le  premier  qui  est  isit  aux  Montagnes. 
Du  comté  de  Valangin,  1303.  Le  seigneur 
de  Colombier  accense  des  terres,  1346.  De§ 
prés  de  la  Ronde-FonUine,  13iB2.  Chaque 
particulier  peu!  accenser,  1400.  Un  muid 
de  froment  aecensé,  1411.  D*une  terre 
auprès  de  la  Ste.-Croix,  1412.  D'un  bois 
k  la  Sagne,  1422.  Permission  d'accenser, 
1464.  D^un  pré  *  Chanmont,  1441.  Terres 
acoensées  par  Jean  Blayer,  1443,  1481, 
1484, 1486.  Confirmation  d'nn  accensement, 
1492,  1494.  Une  vigne  à  Serrières  Recen- 
sée, 1503.  Des  ffraviers  et  pàquiers  à  la 
ville  de  Neucbdtei.  1513.  Au  village  d'Au- 
vernier,  1510.'  Des  pâturages  au  Petit- 
Bayatd,  1521.  D'un  bois  è  Auvemier,  1523. 
D*nn  pâturage  à  la  Gratte  et  Chamèrelin, 
1524.  De  220  fiiux  de  terres  auprès  du 
Doubs«  1524  D'un  pâturage  à  la  ville  de 
Neuchètel,  1525.  De  terres  aux  PonU-de- 
Martel,  1527.  De  la  Mairie  de  Neuchàtel, 
1538.  Des  terres  dépendantes  de  la  Ba- 
ronie  de  Gorgier,  1540.  D'un  bois  bannal, 
1576.  De  deux  foréto  aux  babiUnU  des  Ver- 
rières, 1614.   D'un  moolin,  1531.   De  bMS 
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et  pltamget,  fait  à  direrses  eommonautés, 
ibfl.  Du  coara  des  eaux  au  Locle,  1567. 
Fait  à  la  communauté  de  Dombresson,  '56^. 
Accensement  de  la  pèche  de   la  Serrière, 

ie7H. 

ACCESSOIRES.  Des  fondt,  1559.  Ils  ne 
payent  que  cinq  soit,  1566.  Frais  des  ac- 
cessoires se  payent  avant  la  définition  du 
prorès. 

ACCORD.  Entre  le  comte  Conrad  et  Mahault 
de  Nencbàtel,  dame  de  Valangin,  1406. 
Prëtenllu  pour  Neuchàtel  et  Valangin,  1632. 
lieucbitet  sollicite  les  deux  princes  a  un 
accord,  1559.  Fait  avec  le  prince  ponr  le 
four,  1617. 

ACCROISSANCES.  1549,  1574,  1582,  1604, 
1636,  1663,  1672.    Maison  bâtie,  1629. 

ACCUSER,    (v.  Révéler,) 

ACHATES  et  BEATUS.  Prêchent  FEvaiisile 
en  Suisse,  75. 

ACHETEUR.  Maintenu  par  le  souverain,  1214. 
Liberté  d'acheter,  (V.  Liberté,) 

ACQUÊTS.  FaiU  en  i^uerre,  quelle  portion  y 
a  la  femme.  1595.  AcquéU,  1696.  17C6„ 
1709,  1712.  Comment  on  les  partaj^e,  1593. 
Un  héritage  n'est  pas  un  acquêt,  1673, 
1582,  1583.  (V.  ilccroîxsdtices.^ 

ACQUISITEUR.  Dernier  acquisîteur,  1696. 
On  peut  se  dëdommacer  sur  lui,  1547. 

ACQUISmOKS.  Des  fonds  requièrent  un  acte 

Subhe,  1214,  art.  25.  Faites  par  les  comtes 
e  la  première  maison  de  Neuchfttel,  1395. 
La  Ville  en  peut  fnire,  1707, 

ACCROISSEMENT.  De  fief  accordé  au  sei- 
gneur de  Valangin,  130S,  1344,  1349,  1359. 
1373,  1411.  A  Jean  de  Gioi,  1363. 

ACTES  (V.  Tiire.)  Doivent  être  dressés  pour 
des  acquisitions  de  fonds,  504,  art  3,  1214, 
art.  25.  Des  franchises  de  Neuch&tel,  1214, 
145 1«  1562.  De  l'hôpital,  1589.  Faux  et 
supposé,  14«)6.  Sa  fausseté  découverte  k 
Poris,  1412.  Des  fonds  ne  peuvent  être 
reçus  par  des  notairea  étrangers ,  1522. 
Concernant  Meuchêtel  et  Valangin  perdus, 
147&  Envoyés  à  Chêteaudnn,  15 J  7,  1533. 
Passé  à  Jean  de  Chàlons  par  le  Comte  de 
Neochâtel,  1406,  1409,  1458.  Dressé  pour 
la  Maison  à  Monsieur,  1529.  De  reddition 
de  Neuchêtel  par  les  Cantons,  1529.  De 
partage  des  Princes,  1543.  De  réachat  per- 
pétuel, 1558.  Passé  aux  bourgeois  externes 
ponr  les  aides,  1567.  De  notaire,  anéanti, 
1569.  Concernant  Valangin,  1576.  De  re- 
nonciation, 1599.  De  diligence  accordé 
par  LL  EE.  de  Berne  aux  Quatre-Ministraux, 
1617.  Sceau  requis,  1642.  D'abri,  1618, 
1694.  1699,  1701.  De  bourgeoisie  de  Va- 
langin, 1713.  Entériné,  1714.  Du  Clos  de  la 
franchise,  1372, 1669.  Accordé  par  le  prince 
anx  bourgeois  externes,  1618.  De  remise 
des  Comtés  1668.  Produits  aux  Trois-Btats, 
1672.  D'association,  1698  De  confirmation 
des  promesses  de  Sa  Majesté,  1707.  Des 
antres  prétendants,  1707.  Envoyés  de  Berlin, 
1706.  De  la  sentence  souveraine,  1707. 

ACTEUR.    Doit  supporter  les  dépens,  1580. 


ACTION.  Généreuse  d'on  sqjet,  1689.  Mw- 
rible  d'un  cocher  à  Valangin,  1531.  Cnelle 
action  commise  en  Bourgogne  vengée,  1639. 

ACTIONNER.  Chacun  doit  l'être  dnna  son 
ressort,  1580.  ExcepUon,  1580.  Pour  in- 
jures, 1670,  1671.  Actionner  le  pnnce  par 
justice  est  permis  aux  siigets,  1406. 

ADALBERT.  Premier  évêqne  de  Bàle,  915. 
Second  évêqne  de  Bàle,  1000.  Il  obtient  des 
droits  auc  la  ville  de  Bêle  et  d'autres 
terres,  lOOO. 

ADALBERUS.  Troisième  évêque  de  Bile. 
1130,  1146. 

ADELAÏDE  Pille  de  Raoul  H  se  marie,  932. 
L'Empereur  Othon  l'épouse,  951.   ^ 

ADELPHIUS.  Evêque  des  Ranraquea,  506, 
510. 

ADELUM.    Evêque  de  Bâ]^  870. 

ADRIEN.  Empereur  romain,  119.  Sa  mort, 
l^é  'De  Bubenberg.  sa  mort,  1506. 

ADRON,    Comte  de  Montbêliard,  883. 

ADULTERES.  1536,  1539.  Ecclésinsltqnes, 
comment  punis,  1536.  Doivent  être  empri- 
sonnés, 1536,  1542.  Cause  de  divorce,  1550. 
Commis  pour  provoquer  la  séparation,  1550. 
On  ne  peut  épouser  celle  avec  laquelle  on 
a  commis  adultère,  1550.  Diflérend  pour 
fait  d'adultère;  1550.  Punition  de  l'adultère, 
1553,  Un  ministre  ne  pmit  aas  reprendre 
sa  femme  qui  a  commis  adultère,  1601. 

ADVOCATUS.    937,  1301.  (V.  Aeeger.) 

AETIUS.    Défend  les  Gaules,  449. 

AFFIRMANT.    Doit  avoir  la  traite,  1632w 

AFFOGAGE.    (V.  Fanage,) 

AFFRANCHISSEMENT.  De  la  main  morte  et 
cerberie,  1634,  J657,  (v.  MainmerU.)  De 
iR  maintenance  de  quatre  ponts  de  Valan- 
gin, 1499.  Des  habitants  de  la  Brevine, 
1714. 

AFFRY  (d').  Famille  noblo  et  ancienne,  1628. 
Pranvois  d'Affry,  gouverneur,  16:^8,  1645. 
Françoia-Pierre  d'Affry,  gouverneur,  1670. 
Rappelé^  1679.  Rétabli,  1682.  Son  instalh- 
tion,  1682.  Sa  retraite,  1686.  Sa  mort,  169a 
Mort  de  Mme  d'Affry  son  épouse,  1691 
Joseph-Nicolas  d'Affry,  établi  goaremear, 
1686.  Sa  retraite,  1694. 

AGAUNUM.    288. 

AGE.  Requis  des  enfants  pour  se  marier. 
1536,  1550.  Requis  d'an  garçon  à  qui  une 
fille  donne  un  edfant,  1691. 

AGNEAUX.    1654,  art.  1^ 

AGRIPPA.  Gouverneur  des  Gaules  aona  l'em- 
pire d'Auguste,  duquel  il  était  gendre.  D 
s'appelait  Marc  Agrippa  Tom.  I,  pag.  16. 

AIDES.  Lear  origine,  1175.  Limitéea,  118a 
En  temps  de  guerre  1214,  art.  t3  Don- 
nées, 1404.  Dues  par  les  habitaoU  de  la 
Seignenne  de  Valangin,  1432,  1480,  1502. 
Payées  '  par  les  sujets  de  Valangin ,  1554, 
1633.  Ceux  da  Lecle  et  de  la  Sagne  doivent 
deux  aides,  1372.  Quatre  «ides  dvea  par 
ceux  de  Nenchâtel;  1454,  art»  55,  1453, 
art.  1er*  Les  cinq  aides  appréciées.  1537, 
art.  Il,  1547,  1562.  OuKtées  nn  cas  de 
l'aUéaatioa  dn  Comté,   1662.    Dnaiindées 
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aux  bonr^eoit  êxlemet,  tM5.  Appréciées, 
1566,  1567.  Aide  deniandée  et  necordée, 
il^.  De  €or^îer  adjtt|;ées  aa  prince,  1598. 
Aide  payée,  1635.  Donnée  an  prince,  1657, 
1669.  On  obligfe  les  cemmunes  à  payer  les 
iride»,  1669. 

AIGLE.  A  deux  télet.  Prise  pour  )es  armes 
de  TEmpire,  8 15.  Neachdtel  la  prend  pour 
ses  armes,  1035.  Aigle,  1475,  1532  Aij^le, 
lille  et  aeignenrie  <Hinnée  au  comte  de  Sa- 
voie, 1077.  Les  Bernois  s'en  saisissent, 
1475   Traité  fait  à  Aigle,  1475. 

AIGUËS.  Comme  les  aiguës  chiesent,  1318. 

ALARME.  A  Neurhàtel,  1587.  On  députe  à 
Berne,  qn!  envoie  2000  hommes,  1587, 
1673. 

ALBERGATOR.    1?95. 

ALBERT.  D^Autriche.  Va  contre  Zurich,  1351, 
1352,  1353.  Albert  de  Valangin,  1443. 

ALBIN  US.  Empereur  romain,  194.  Sa  mort, 
197. 

ALÈTHËE.    Décapité,  «38. 

ALEXANDRE  SÉVÈRE.  Empereur,  322.  Sa 
nof  t,  235. 

ALEXANDRE.  Evéque  de  Lausanne  déposé, 
750. 

ALÈGRE  (d*)-  Marquis  pr«^tendant  à  la  souve^ 
raineté  de  Neuchitel,  1707.  Son  manifeste, 
1707. 

ALIÉNATION.  (V.  Vendittûn.)  De  biens 
dVglise,  1539.  Dn  Comte,  1562.  Démarches 
faites  pour  Tempêcher,  1557.  De  fonds  est 
permise,  1214,  art.  25. 

ALIÉNER.  Une  veuve  ne  peut  aliéner,  1670. 
Aliéner  les  biens  d'un  pupile  n'est  pas 
permis  à  un  tuteur,  1634,  tQ81,  ni  i  un 
mari  ceux  de  sa  femme,  1684. 

ALIX.  Epouse  de  Hugues  de  Chàlons.  1278. 
Sœur  du  comte  Rollin,  1329.  De  Chdions, 
1405,  1412. 

ALLÉE.    1593. 

ALLEMAND.  Ministre  allemand  établi  à  Neu- 
chtltel,  1674. 

ALLEMANDS  on  GERMAINS.  Ennemis  des 
Romains  et  des  Suisses ,  13.  Ils  attaquent 
la  Suisse,  37.  et  Tltalie,  1G3.  Origine  du 
moi  Allemand,  213.  lis  font  des  courses 
dans  les  Gaules,  29,  219,  255,  258,  275, 
276,  290,  347,  355,  356,  357,  360,  365, 
366,  367,  378,  380,  6)7.  Battus  auprès  do 
lac  de  Constance,  235.  Près  de  Bruck,  294. 
Auprès  de  Sultz,  367,  380.  Dans  les  Gri- 
sons, 213.  Ennemis  des  Bourguignons,  431, 
434.  tu  Italie  2C9.  S*établissent  en  Suisse, 
378 

ALLIANCE  et  COMBOURGEOTSIE.  Entre 
Berne  et  Fribourg,  1243.  Entre  Berne  et 
le  Yatafs,  1250,  1475.  Entre  Zurich,  Uri 
et  Schwys,  1251.  Entre  l'évéque  de  Bftie 
et  Jeun  de  Montjoye,  1424.  Entre  la  France 
et  les  Suisses,  1444.  Neuchâtel  et  Valangin 
y  sont  compris,  1444.  Renouvelée,  1453, 
1484,  1499.  Entre  la  France  et  les  Dix 
Cantons,  1489,  1503.  Entre  la  France  et 
les  Suisses  interrompue,  1509.  La  France 
tùt/ketehà  l'alfiatieedei  bélueif  maïs  oa  liô 


peut  pas  convenir,  1512.  Perpétuelle  entre 
la  France  et  les  Suisses,  1516.  NeuchAtel 
qui  appartenait  pour  lors  aux  cantons  y 
est  compris,  1516.  Elle  est  conBrmée,  1521. 
Entre  Soleure  et  Bienne,  1456.  Entre  le 
duc  de  Bourgogne,  Berne  et  Soleure,  1467. 
Entre  Maximilien  d*Autriche  et  Jean  d'Ar- 
berg  rv,  1485.  Entre  Frtbourg  et  Genève, 
1509.  Entre  le  duc  de  Savoie  et  Berne, 
1483.  Celle  des  Suisses  fort  recherchée, 
1477.  Entre  Temperenr  et  les  Suisses,  1511, 
1515.  Neuchâtei  qui  appartenait  aux  can* 
tons  y  est  compris,  1510.  Renouvelée  entre 
Jacques  de  Savoie  et  Berne,  1566.  Entre 
Léonor  d^Orléans  et  Berne,  1562.  Entre 
la  France  et  les  cantons  catholiques,  1715. 
rv.  Franct  et  CombourgeoUie,)  Du  comté 
de  Ncurhiltel  avec  la  France,  1657. 

ALLIBÉRÉS.  Les  Suisses  sont  entièrement 
allibérés  de  l'Empire,  1439,  1647,  1650, 
1653.  Neuchfttel  et  Valangin  y  sont  coaih- 
pris,  1439,  1647,  1650,  1653. 

ALMANACH.    Changé,  1700. 

ALPHONSE.    Evéque  de  Lausanne,  750. 

AMANDUS.    Commande  dans  les  Gaulée,  287. 

AStBASSADEURS.  De  Berne  promis  à  Neu- 
chfttel, 1406.  A  Valangin,  1475.  Des  can* 
tons  envoyés  i  Neuchitel,  1512.  Passent 
par  Neuchitel,  1547.  Comment  reçus  en 
France,  1547.  De  France  paraît  aux  Trois 
Etats  pour  la  reine  d'Ecosse,  1551.  Ub 
acte  lui  est  donné,  1551.  De  France  à 
Nruchfltel,  1645,  1699, 1707.  D'Angleterre, 
1707,  169A.  Envoyé  à  Neuchâtei  par  les 
princes,  1566.  Pour  Marie  de  Bourbon, 
1597.  Plaintes  contre  lui,  1597.  Ambassa» 
deurs  de  Berne  à  Neuchâtei,  1579.  Itf 
vont  à  Valangin  où  ils  demandent  cette 
Seigneurie  en  payement,  ce  qui  leur  est 
accordé,  1579.    (V.  DépuiétJ 

AMÉDÉE.  Comte  de  Savoie  obtient  des  terres 
de  Tempereur,  l077.  Comte  de  Neuchâtei, 
1270.  Sa  mort,  1286.  Evéque  de  Lausanne, 
1144.  Amé,  Comte  de  Genevois  l'attaque. 
1149  Sa  mort,  1158.  De  Vanxtravers  pren«f 
le  nom  de  du  Terravx^  1301. 

AMENDES.  1214,  art.  2.  De  10  livres  de- 
mandée à  la  ville  de  Neuchâtei,  1406. 
Amendes  de  1  sol,  2  sols,  4  sols,  6  solSf 
etc.,  504.  Imposées  par  le  Consistoire,  1538. 
La  moitié  des  amendes  accordées  à  Nen* 
châtel,  1539.  Un  seul  témoin  sufBt  an  prince 
pour  une  amende,  1569.  Pécuniaires,  1630. 
A  qui  elles  reviennent,  1630  De  10  livres 
quand  elle  est  due,  1214,  art.  3. 

AMNISTIE.    Accordée,  1674. 

AMODÉRÉS.  Bourgeois  amodérés  du  Vil- 
de-Rnz,  don  qui  leur  est  fait,  1699. 

AMODIATION.  Du  Comté  aux  Quatie-Hloia- 
traux,  1536.  Rabais,  1536, 1558.  Continuée, 
1567.  Pour  neuf  ans,  1569.  Elle  prend  lin, 
1561.  De  la  baronnie  du  Landeron,  1569. 
Est  rompue  par  la  mort,  le  mariage  et  la 
vendition,  16R5,  1701.  Où  oi  en  doit  juger, 
1693.  Un  dédommagemenl  9si  dû,.  170L 
D'nn  fond.  (Y.  MU^ 
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AMORTISSEMENTS.    OtSrendat,  1574,  1588. 

AMPHITHÉÂTRE.    75,  79. 

AMPLIFICATION,  De  grief  condamoée,  1569. 

ANABAPTISTES.  Cauent  dee  troublée  en 
Suisse,  1525.  Anabaptiste  infâme,  1540. 

ANARCHJE.  Dans  le,  royaume  de  Bourgogne, 
1032. 

ANCIENS  D*ÉGLISE.  Leur  origine,  1539, 1547, 
1Ô64.  Leur  élection,  1564.  On  ne  les  doit 
point  forcer.  Leur  charge  est  annuelle, 
1564,  1594.  Leur  serment,  1Ô64.  Ils  doivent 
veiller,  1616,  1630. 

AN  BT  JOUR.  Néffligé,  prive  de  l'héritage, 
1683.  Sept  ans  aabsence  font  un  divorce, 
1691.  L'an  et  jour  est  dû  à  un  absent  en 
fait  d'héritage,  1701. 

ANDOING.    (Antoine),  1383,  1396,  1643. 

ANDRÉ.  Dunquet,  dernier  chanoine  de  Va- 
langin.  Sa  mort,  1550.  André  de  Neaohâtel, 
vend  la  Seigneurie  de  Travers,  1585.  Ses 
mariages,  1586.  Son  testament,  1589,  1596, 
1598. 

ANET.  Village ,  les  Anglais  y  campent  et  y 
sont  battus,  1375.  Le  comte  de  Romont 
l'attaque  et  en  est  chassé  par  les  femmes, 
1476. 

ANGLAIS.  Font  une  société  et  ravagent  plu- 
sieurs provinces,  1361.  Ligue  contre  cette 
sodété,  1363.  Ils  viennent  en  Alsace  où 
ils  exercent  plusieurs  cruantés,  1365.  Bàle 
demande  du  secours;  ils  se  retirent,  1366. 
Ils  retonrnent  en  Alsace  et  y  causent  de 
grands  désordres,  1375.  Offre  que  leur  font 
les  Suisses,  1375.  Ils  entrent  dans  la  Suisse 
et  la  ravagent,  1375.  Ils  sont  battus  à  Anet, 
i  Fraubrunnen,  à  ButtishoU,  1375.  Ils  en- 
trent dans  le  canton  de  Neucbltel,  passent 
le  pont  de  Thielle,  y  campent,  nrûlent 
Fontaine- André,  1375.  On  dresse  un  mo- 
nument à  Fraubrunnen,  1375.  Leur  départ, 
1376.  Anglais  réfugiés  en  Suisse;  ils  re- 
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ché  de  Bâie  ravagé,  1000.  Bornes  posées, 
1002.  Cet  évéché  est  en  pauvre  état,  1423. 
Son  évéque  députe  à  François  d'Orléans 
au  sujet  de  Lignières,  1531. 

BALOIS.  Excommuniés,  1168.  Us  achètent 
des  villes  de  leur  évèque,  1400. 

BALM.  Donné  k  la  comtesse  Isabelle,  1369. 
Vendu  par  la  môme,  1374. 

BAN.  1683.  Bans  et  amendes,  1214,  art.  2. 
1454  ,  art.  2.  Ban  du  vin,  1214,  art.  9. 
1454,  art.  36.  Iô9ô.  Bans  de  plusieurs  sortes, 
1406,  1480, 1595.  Ban  des  vendanges,  1453, 
art.  16.  Ban  de  l'empire.  Les  seigneuries 
de  Rodolphe  de  Mocbberg  y  sont  mises,  1473. 
Pouvoir  donné  au  seigneur  de  Colombier 
d'imposer  des  bans,  1531.  Banc  do  Mazel. 
(V.  Boucherie.) 

BANS.    (  V.  Annonces,) 

BANDIT.  Ic;95. 

BANDER.  Contre  ceux  qui  se  bandent,  1542. 
1553. 

BANDEROLLES.  1583,  1614,  1714. 

BANNERET.  De  Neuchâtel  établi,  1214.  De 
Berno  exécuté  au  Landeron,  1324..  Ban- 
neret  établi  au  Landeron,  1349.  A  Valan- 
gîn,  1352.  Banneret  admis  k  juger  aux  Au- 
diences, 1531,  1532,  1537,  art.  7.  Pro- 
teste contre  les  bannerets,  1537.  Election 
d'on  banneret;  1543,  1603.  Bannerets  ex- 
clus des  Audiences,  1553.  Serment  du  ban- 
neret de  Neuchâtel,  1559.  Banneret  de  Neu- 
châtel, difficulté  à  regard  de  son  serment, 
1594.  Banneret  de  Neuchâtel,  la  manière 
de  l'élire,  1690.  Confirmé,  1696,  1706. 

BANNIÈRE.  D'Erguel  donnée  à  Bienne,  1296, 
1308.  Bannière  de  Neuchâtel,  1406,  1611. 
Conservée  aux  bourgeois  de  Valangin, 
16  f  8. 

BANNISSEMENT.    1550.  Levé,  1680. 

BANQUES.    Défendues,  1177. 

BANQUETS.  Défendus  pendant  les  sermons, 
1594.  Banquets  de  noces,  de  fiançailles,  de 
baptêmes  et  d'enterrements  défendus,  1630, 
170S.  (V.  Bepoê,) 


BAPTÊMES.     1539,  1542,  1553.     Le  père 

doit  y  assister,  1553,  1564. 
BAPTISER.  Défendu  aux  laXqnes,  1553.  Quand 

on  doit  baptiser,  1553. 
BAPTISÉS.  (V.  Repas.) 
BARBE.  De  Roll,  gouvernante  de  Neuchâtel. 

Sa  mort,  16U1. 
BARDES     Tom.  I,  page  9. 
BARISCOURT.    1506,  1546.  (V.  Fuf.) 

BARON.  Hauts  barons  à  l^eochâtel,  413«  930, 
1034.  Arbitrage  de  bon  baron,  414,  1453. 
Droits  des  barons ,  8^8.  Barons  de  Vaud, 
leur  généaloffie,  1285.  Baron  d'Aubonne, 
va  contre  Besançon,  1575. 

BARONNIË.  De  Neuch&tel,  1033,  1034.  Ses 
limites,  1035.  Gorgier  érigé  en  baronnie, 
1575.  Baronnies  érigées,  savoir  :  Val-Tra- 
vers, 1218.  Thielle,  1242.  Landeron,  1373. 
Vaumarcus,  1595. 

BARRAT  De  vin,  1463.  Sans  fraude  ni  bar- 
rat.  1547. 

BARRER  et  GAGER.  1623,  1671. 

BARRES.  Comment  elles  doivent  se  faire, 
1547,  1618,  art.  18 

BARRES  et  SAISINES.    1595. 

BART.     1372,  1464. 

BASSIN.  De  Neuchâtel  construit,  1706.  Ré- 
paré, 1713. 

BATAILLE.  De  Babriac,  69;  de  Fontenay, 
843;  d'Orbe,  867;  de  Coffrane,  1295;  de 
Laupen,  1339;  de  Sempaoh,  138o;  de 
Montlh<^ry,  1465;  de  Fraubrunaen,  1475: 
de  Buttishols,  1475;  d'Anet,  1475:  de 
Grandson,  1476;  de  Morat,  1476;  de  Cap- 
pel,  1531;  de  Menxingen,  1531;  de  Dreux, 
1563;  de  Herzogenbuchsee ,  1653;  de  Vil- 
mergen,  1656,  1712. 

BATARDS  et  BATARDES.  Des  Comtes  de 
Neuchâtel,  1342,  1369,  1.173.  Deux  bâtards 
de  Grand-Jacques  légitimés,  1440.  Le  Prince 
hérite  les  bâtards,  1453,  art.  6.  Leur  nour- 
riture et  entretien,  1691.  Mandement  sur 
les  bâtards,  1715. 

BATEAUX.  Privilège  du  Prince,  1453,  art.  5. 
Bateaux  défendus  le  dimanche,  1553. 

BATELIERS.   Leur  Compagnie  érigée,  1482. 

BATIMENTS.    Que    la  ville  doit  entretenir, 

1539. 
BATON.    Présenté  à  Jean  de  Chftions,  1407. 

Bâton  noir,  1570. 
BATTIEUX.  De  Gorgier,  1340. 
BATZ.    Leur  origine,  1376.    Premiers  bau 

fabriqués  à  Berne,  1500. 
BAUX.    Marie  de  Baux,  1386. 

BATARDS.  Tour  Bayard  bâtie  par  Jules-Cé- 
sar, Tom.  I,  page  6.  Garnison  dans  cette 
tour,  1476.  Il  y  a  un  péage  aux  Bayards, 
1376.  La  commune  des  Bayards  obtient  des 
pâturages,  1521.  Confirmés,  1523.  Accord 
fait  entre  les  Bayards  et  St-Sulpice,  1644. 
Son  temple,  1676,1677. 

BÉAT.  St-Béat  son  martyre,  119.  Béat- Jacob 
de  Neuchâtel  créé  bourgeois  de  Berne, 
1591.  Son  mariage,  1592.  Il  rend  hoouuage, 
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1&99.  Il  attaque  Anne  de  NeurhUtel,  1609, 
1611.  Su  mort,  1623.  Piirtage  de  ses  biens, 
16?6.  Béat-Albert  de  Ramstein,  évéque  de 
Porrentruy.  Sa  mort,  1651, 

BÉATRIX.  Veuve  de  Hugues  de  Châlons.  Sa 
mort,  1347. 

BÊATUS  et  ACHATES.    75. 

BEAUFILS.  Frnnçoiii  de  Beaufils,  ambassa- 
deur du  Prince,  1566. 

BEAUREGARD.    1503. 

BELLELAY.  Fondé,  1 150.  Erif é  en  abbaye, 
1170.  La  protection  de  cette  abbaye  don- 
née i  Berne  et  à  Soleure.  1415. 

BELLEVAUX.  Echancé.  1345.  Erection  de 
ce  fief,  1345,  1420, 1478.  1480,  15?H,  1537. 
Guillaume  Regnault.  Sa  mort.  1579.  Ses 
descendants,  1579,  1594,  1595,  1638.  (V. 

BÉNÉDICTION.    Du  mariage,  1536. 

BENOIT.  Origine  de  Tordre  de  SainUBenott, 
961 ,  1090.  Benoît  de  Hontferrand,  évéque 
de  Lausanne,  1476,  1491. 

BERGER.  La  voix  du  berger  du  Landeroo, 
décide  de  la  religion,  1542. 

BERtNGER.   Evéque  de  B&le,  1057,  1072. 

BERNARD.  St-Bernard  écrit  à  Guidon, 
évéque  de  Lausanne,  1129.  Bernard  Gelieu, 
1573.  Bernard  Samson  vient  à  Berne  et  à 
Neuchfitel;  ses  fourberies,  15)8.  Bernard 
deWeymar,  général  des  Suédois,  1632.  Sa 
mort,  I6d9. 

BERNE.  Bâtie,  1191.  Son  origine,  1188. 
Berne  détachée  de  Kœnîts,  1 192.  Son  temple 
construit,  i42'2.  Berthold  V  lui  donne  des 
franchises,  1193.  Berne  remise  i  Tempe- 
reur,  1 194.  Berne  écrit  è  Jean  de  Fribourg, 
1443.  Le  pape  offre  un  évéque  à  Berne, 
1515.  Grêle  à  Berne,  1520.  Dons  qui  lui 
•ont  faits,  1520.  Berne  résignée  à  l'empe- 
reur, 1212.  Envoyé  des  députés  à  Tempe- 
reir,  121^.  L'empereur  y  établit  un  gou- 
verneur, 1218.  Dont  elle  est  allibérée,  1228. 
Son  premier  avoyer,  1228.  Berne  attaquée, 
1*241,  1W43.  Berne  se  soumet  à  la  protec- 
tion du  duc  de  Savoye,  1265.  Attaquée  par 
Tempereur,  12d8,  1289.  Complot  contre 
Berne,  lk98.  Berne  victorieuse,  1^^.  Berne 
s'allie  avec  Morat,  1332.  Berne  devient  un 
canton,  1353.  Berne  agrandie,  1296,  1346. 
Berne  affranchie  de  la  protection  de  Sa- 
voie, 1333.  Berne  avertit  êtê  alliés,  1469. 
Berne  reçoit  les  bourgeois  de  Neuchiltel 
au  nombre  de  ses  bourgeois,  1406.  Berne 
prend  TErgau,  1415;  le  pays  de  Vaud, 
J&':iO;  Gez,  Thonon,  Ternier,  1536.  Berne 
écrit  k  Bienne  et  à  Neuchâtel,  1538.  Berne 
écrit  à  Henri  II,  1552,  1553.  Berne  arme, 
1555.  Avertit  Neuchâtel  de  se  tenir  prêt, 
1555.  Berne  est  priée  d^avoir  soin  de  Neu- 
châtel, 1567.  Berne  envoyé  des  ambassa- 
deurs à  Neuchâtel,  1579  Ces  ambassadeurs 
vont  A  Valangin  et  demandent  cette  sei- 
gneurie en  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
ce  qui  leur  est  accordé,  1579.  Traité  entre 
Berne  et  Soleure,  1665.  Les  troupes  de 
Neudiâtel  vont  avec  celles  de  Beroe,  1^24. 


Différend  entre  ^erne  tx  Neuctiltel  aa 
jet  du  lac  de  Bienne,  1688.  Renouvellemeot 
de  bourgeoisie  entre  Berne  et  Neuchâtel, 
1693.  Cérémonies  qiii  y  furent  observées 
&  cette  occasion ,  1d93.  Berne  et  Soleure 
divisées.  (V    D'ttisùm,) 

BERNOIS.  Repoussés  devant  le  Landeron, 
1324  Leur  banneret  y  est  pris  et  exémté» 
1324.  Leurs  ennemis.  1326.  L'empereur  leur 
impose  une  amende,  1336.  Les  comtes  se 
liguent  contre  eux,  133'<.  Les  Bernois  sont 
victorieux,  1339.  Ils  pillent  les  terres  de 
leurs  ennemis,  1339.  lis  ravagent  le  comté 
de  Neuchâtel,  1340.  Les  Bernois  victoneox, 
13m9.  Ils  partagent  leurs  ronquét<fi  avec 
Soleure,  1392.  Ils  prient  Jean  de  Fribourg 
de  leur  procurer  des  troupes  en  Bourgogne, 
1446.  Ils  députent  en  France,  1470.  Ils  re- 
fusent des  troupes  au  conile  de  Romont, 
1 4t>9.  Ils  reçoivent  Valangin  sous  leur  pro- 
tection, 1475. 

BEROALD.  Son  origine.  Il  est  la  souche  de 
la  maison  de  Savoie  —  Raoul  III  loi  donne 
des  terres,  998. 

BBRTHE.  Fille  de  Conrad,  roi  de  Bourgogne, 
996.  Berthe  obtient  le  couvent  et  la  aoo» 
veraineté  de  Zurich,  853.  Berthe,  reine, 
895.  Son  mariage,  ^17.  Elle  bâtit  le  tem- 
ple de  Neuchâtel^  930.  Et  plusieurs  autres 
temples  et  couvents,  932.  Berthe  va  à  So- 
leure, 936  Elle  bâtit  le  château  et  le  tem- 
Ble  dé  Soleure,  937.  Elle  se  remarie,  937. 
erthe  retourne  en  Suisse,  947.  Elle  vieot 
demeurer  nu  ehâteau  de  Balder,  947.  Son 
testament.  Sa  mort,  961.  Berthe,  impéra- 
trice, 1077.  Berthe  de  Samarie,  1175. 

BEKTHOLD.  Evéque  de  Bdle,  1125,  1249. 
Berthold,  second  évéque  de  Bâie,  1262. 
Berthold,  duc  de  Zenngen,  1^4.  Gouver- 
neur de  Zurich,  sa  généalogie,  1084.  Ber- 
thold IIL  sa  mort,  1i22.  Berthold  IV,  1152. 
Il  fait  la  guerre,  1152  Sa  mort,  1185.  Ber- 
thold V  revient  de  la  Terre  Sainte,  1193. 
Berthold,  premier  seigneur  de  Valan|^in, 
1132.  Sa  mort,  1160.  Berthold  de  Neu- 
châtel, sa  mort  et  ses  descendants,  1225. 
Comte  de  Neoehâtel,  1213.  Donne  des 
franchises  à  Neuchâtel,  1214.  Sa  mort, 
1260.  Berthold  de  Neuchâtel,  évêquo  de 
Lausanne,  1211,  12<K). 

BESANÇON.  Capitale  de  la  Franche-Comté 
nommée  Magna  Sefutmûrum,  l3.  Besançon 
assiégée,  60.  Prise  par  les  Sarrasins.  938. 
L'empereur  lui  donne  des  franchises,  1177. 
Le  comte  Louis  s'en  fait  citoyen,  1343.  Le 
baron  d'Aubonne  veut  la  surprendre,  1575. 
Neuchâtel  a  son  recours  aux  franchises  de 
Besançon,  l247    1453.  (V.  Offieial.) 

BÉTAIL.  Privé  de  nourriture,  1360.  Maladie 
sur  le  bétail,  1411,  1603  (V.  Maladie,  Mor- 
taUié,')  Chedaux  de  bétes.  comment  on  en 
use  en  fait  de  partage,  1604.  Et  d'usu- 
fruit. 1593,  1612,  1672,  1696,  1709.  Bé- 
tail &  commande,  1696,  1706.  Cherté  du 
bétail,  1714.  Bétail  qu'on  perd  ne  doit  pas 
être  restitué  ]orsqu*on  partage^  1604. 


des:  IIOUUS  DB  BOTVE. 


BÊTES.  Qu'on  tue  à  la  bouckerie,  c6  qtf  eltei 
doivent,  1214,  art.  6.  Leur  valenr,  504,  art.  8. 
BEVAIX.  Unoseigoeurie,  1225.  Différend  an 
sujet  de  Bevaix,  1260,  1263,  1340,  1433. 
Rachat  4e.  celte  seigiieurie,  1450,  1545. 
Délimitation  entre  <aor«ier  et  Bevaix,  1568. 
Temple  6t  Bevaix,  1602.  Conféreiice,  1704 
Bevaix  -  Prieuré ,  1268.  Sa  (Tarde,  1378. 
Claude  de  Livron,  prieur  de  Bevaix,  1491. 
Curé  ëe  Bevaix,  1524.  Jean  de  Livron, 
prieur  de  Bevaix,  1528,  1531. 
BIBLES.  Brûlées,  304.  Bible  imprimée,  1532, 

1536. 
BiaiET.   Uq  Bceau  ou  caobet,  15:29.  Bichct 

dû  par  les  sujets  de  Gorgier,  1573,  1567. 
BIENS.    Retirer  son  bien   en  sûreté,   1403. 
Bien*  d'église,  leur  usage,  608.   Ils  sont 
francs,  1526.    Le  Prince  s'en  saisit,  1531. 
Traité  fait  à  cesiget,  1531.  On  pouvait  en 
faire  rétraction,  16^2.  Qoelques^una  eo  fai- 
saient on  cas  de  conscience,  1532.    Con- 
testations pour  les   biens  d'église,    1582. 
Jeanne  de  Hocbberg  veut  les  transférer  en 
Boorgogne,  1532, 1^7.  Biens  des  chanoines 
vendus,  1538,  1539,  1545,  1594.   Biens  du 
pèra  et  de  la  mère  pomme  ils  doivent  être 
partaiféf,  1549,  1658.    Biens  d'un  débiteur 
vendus  au  plus  offrant  pour  payer,    1060, 
1565.    Le  créancier  a  son  rboix  du  bien, 
1Ô6&»    Bien  des  enfants  doit  retourner  aux 
pèrea  et  mères,  1532,   1M7;  1574,  1661. 
biens  de  l'usufruitier,  à  qui  dévolus  après 
sa  mort,  1574.  Quels  biens  on  peut  taxer, 
1580»  Bien  paternel  va  aux  parents  pater- 
nela,  1642,  1691.    Bien  non  encore,  dévolu 
■e  peut  être  hypothéqué,  1696.  ^iens  en 
communion,  1679.  Bien»  hérités  d'un  grand- 
père ,  1681.    Bien  retourne  d'où  il  vient, 
1683.  Biea  de  la  feause  ne  peut  a'aliéner, 
1B84.    Bien  de  deux  femmes  ne  peut  pas 
être  eonfondn,  1691.   Bieoa-dnfils,  1672. 
Biens  du  grand-père,   1683.    Dévolu»  aux 
peiils-fils,  1683.    Bien  de  la  femme  saisi, 
169G.    Bienfonds,  vendu  et  confié,  1671. 
Biens  d'église.  L^  roi  en  relâche  une  por- 
tion.   On   étabht  une  chambre,  1707.    Le 
snrvivant  jon&l  de  tout  le  bien  du  défunt, 
1658.   L'investiture  s'étend  partout  où  il  y 
a  du  bien,  1659.  Bien  du  crand-père,  1662. 
Oe  peut  retirer  tont  son  Bien,  1672,   Bien 
du   mari  doit  être  saisi  le  premier,  1591, 
1637,  1656,  1678,  1686,  1706.   Biens  du 
grand-père,  1636.  Biens  ne  se  doivent  pas 

.  confondre,  1656.  Séparation  de  biens, 
1662. 

BIENFAITS.    1481. 

BIENNE.  Relâchée  par  le  comte  de  Neu- 
chàtel  à  l'évéque  de  Bile,  1284.  L'évéque 
de  Bâie  lui  donne  des  lois,  1296.  S'allie 
avec  Berne,  1306,  Reçoit  la  chapitre  de 
Si.-Imier  dans  sa  combourgeoisie ,  1329. 
Rodolphe,  comte  de  Nidau,  se  fait  bour- 
geois de  Bieone,  1350.  Banuière  de  Bien- 
ne,  1350.  Bienne  renouvelle  son  alliance, 
1352,  1853.  Bienne  brûlée,  1853.  L'évéque 
ào  BU^  lui  fai(  la  giiene,  1367.  Il  la  brtf  e, 


1367.  Les  Bernois  vont  lu  secourir,  1367. 
L'évéque  s'enfuit ,  1367.  Bienne  s'allie  avec 
Soleure,  1450.  Bienne  fait  «ne  alliance  per- 
pétuelle avec  les  cantons,  1479«  Franchises 
accordées  à  Bienne,  1484.  Bienne  députe 
aii  chapitre  de  St.-Imier,  1929.  Bieane  a 
une  difficulté  avec  l'évéque,  1578;  Bienne 
et  Neuchâtel  envoyeat  une  garnison  à  Ge- 
nève, 1581,  1582.   Biemie  soutient  Dom- 

'  breason,  1531.  Difficulté  entre  Bienne  et 
le  chapitre  de  St.-Imier,  1534, 1535.  Bienne 
avait  part  à  réleetîAD  et  nomination  des 
cnrés  de  Dombressen  et  de  Sefrières,  1329. 
L'évéque  de  BâIe  lui  vend  rBrgnel,  1555. 
Bienne  en  différend  avec  l'évéque,  1556. 
Sa  bannière,  1556.  Ses  franchises  confir- 
mées, 1556.  Echange,  1596.  Opposition  i 
cet  échange,  lOOO.Bfenne  éi^ngée,  1605* 
Différend  à  ce  snjet,  1600.  Traité  entre 
l'évéque  de  Porrentmy  et  Bienne,  1010. 
Comment  cette  ville  est  gouvernée^  1010. 
Conférence  tenue  à  Bienne  pour  les  af- 
faires deNeuchâle),  1699.  Bienne.  (V.  BmUif 
de  Bunne.  Bmllagt  de  Btefuie.) 

BIERVILLE.  Ambassadeur  de  la  princesse, 
plaintes  contre  Ini,  1597. 
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BLAISE  (St.).  Son  temple  bâti,  1516.  Qni 
était  se  saint,  1516.   âa  chapeUe,  1360* 

BLAISE  JUMOD.  Sa  aaort  1575.  Discusion 
de  ses  biens,  1619. 

BLAISE  BORY.  Secrétaire-général  du  comté, 
1Ô69. 

BLAMONT.    Pris  par  les  Suisses,  1475. 

BLANCHE  MONNAYE.    1406.    . 

BLANCHE  ROCBE.    1529. 

BLANQUIERS.    1618. 

BLASPHÉMATEURS.  1539,  1542,  1553^  1594, 
1630. 

BLAURER.  Ecrit  à  Farel,  1594. 

BLAYER.    (V.  Réf.) 

BLÉ.  et  VIN.  En  fait  de  partage,  1604.  Blé, 
Vin,  1709. 

BOCCA.  Le  comte  de  Bocca  épouse  la  fille 
du  comte  Roltin,  1322. 

BOCHÉAGE.  Du  Vautravers,  1520, 1591.  Dif- 
férend au  sujet  du  Bochéage,  1603. 

BOFFREMONT.  Différend  an  sujet  de  la  ba- 
ronnie,  1471.  Adjugée  au  Seigneur  de  Va- 
Inngin,  1485. 

BOIS.    Famille.  (V.  DubaU.) 

BOIS.  Forêt  acoensée  k  Auvernier,  1356, 
1457.  Bois  du  Chanet  donné  au  Landeron, 
1359.  Bois  de  la  Mothenette,  1350.  Bois 
des  quatre  ffentilshommes,  1263. 1360«  Bois 
donné  à  uormondrèche ,  1359.  Bois  de 
Seytiea,  1350.  Bois  du  Trablet  donné  aux 
francs  sujets  de  la  chfttellenle  de  Thielle, 
1522.  Bois  remis  aux  communautés  de  Cor- 
celles,  de  Cormondrèche  et  de  Montesillon, 
1522.  Bois  de  la  Cbassagne,  1526.  Bois 
qui  appartiennent  au  souverain,  1480.  Bois 
blanc,  1576.  Bols  dû  aux  ministres,  1584, 
Bois  accensé  an  Locle,  1533.  Bois  de  la 
mairie  de  NeuchUel  accensé  à  la  ville, 
1537.    Bois  bannaux  nccordés  à  èevK  da 
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Locle,  1537.    Coaper  du  bois  tdx  Bordes* 
'  est  défendu,  1&50  Bois  bannal  accordé  aux 

six  communautés  du  Val-de-Travere,  1567. 

Bois  bannal  accensé  à  Denys  Bosle,  1576. 

Us  des  Bois,  t595.  Bois  coupé  sur  Orand- 

son,  1628.  Bois  de  Beltevaox  doané  à  l'hô- 

Djtal,  1539. 
BOIRE.  Le  corps.,  1616.  Boire  par  excès  doit 

être  puni,  1553.    Forcer  h  Doire  défendu, 

1580,   1588,    1004,  16l6     Heures  indues, 

1616. 
BOLE.    Bàlit  un   temple,   1639.    Erigé  en 

éfiflise,  1644.    Bôle  obtient  un  pastear  en 

chef,  16Ô4. 
BONIFACE.     Evéqoe    de    Lausanne,    1231, 

1Q38.    BoBiface  comte  de  Savoie  attaque 

renipire,  12^2; 
BONI^EVILLE.    Au  Val-de-Kux  bfltie,  1132. 

Brûlée,  1301.  Où  se»  habitanis  se  retirent, 

1301    Remise  à  Pévéque  de  Bàle,  1295. 
BORCARDBRIE.  Bfltie,  1616,  1678,  1707. 
BORDES.   Etablies  é  NeocbAtel,  1476,  1718. 
BORlfES.    Posées,  1002,  1153,  1260,  15d«), 

1551,  1663,   1720.    Quatre  pots  de   yin, 

1378.   Borne  redressée,  1660.    Bornes  des 

Trois  Evéoues,  1002,  1284. 
BOSON.    85o.    Boson   couronné  roi  d'Arles, 

878.  Sa  mort,  888.  Boson,  roi  d'Arles,  936. 

Sa  mort,  998.  Boson,  évdque  4e  Lausanne, 

892.  Récompensé  par  Raoul,  893,  904. 
BOV AILLES.  Doivent  être  données  au  comte 

A  un  fros  au  plus  bas  prix,  l406w 
BOUCHERIE.    De  Neuchfltel  déplacée,  1507. 

Deux  banes  accordés  à  la  ville,  1526.   Ses 

droits,  1214  art.  6,  1454  art.  6.  Il  est  per*- 

mis  aux  bourgeois  de  faire  des  bancs  de 

Mazel  devant  leurs  maisons,  1454  art.  47. 

Trois-  bancs   remis   aux   bourgeois,    1537, 

1562. 
BOUDEVILLIERS.    1295,  1302,  1337,  1342, 

1424.    Farel  y  va   prêcher,   1531,   163?. 

Jean  Breienconrt,  son  premier  pasteur,  1532, 

1536. 
BOUDRY.  Erigée  en  baronnte,  1278.  Son  ch&* 

teau  bâti,  1278,   1387,  1342:    Boudry  en 

litige,  1360.    Boudry  prête   une  somme  au 

comte  Louis.  1359.  Qui  leur  engage  l'ohm- 

Îeld,  1359.  Il  le  leur  vend,  1869.  Le  pont 
e  Boudry,  1447, 1526.  Garnison  à  Boudry, 
1476.  Boudry  obtient  des  franchises,  1526. 
Boudry  remis  à  Marguerite  de  Wufflens, 
1373.  Donnée  i  Girard  de  Neuchâtel,  1373, 
Ses  franchises  confirmées,  1369,  1396.  Le 
comte  Louis  loi  donne  des  franchises,  1343. 
Boudry  assiégée,  1400.  Boudry  brûlée,  1378. 
Le  comte  Louis  lui  donne  le  péage  de 
Cortaillod,  1369.  Boudry  reprise  par  Isa- 
belle, 1377,  1378.  Boudry  on  fief  en  1378. 
Engagé  pour  2000  florins,  1395.  La  ré- 
forme à  Boudry,  1535.  Boudry  obtient  le 
droit  d'élire  son  maître-bourgeois,  1540. 
Les  franchises  de  Boudry  confirmées,  1662. 
Dtroe  de  Boudry  mise  é  la  dix-septième, 
1568.  Bourgeois  forains  de  Boudry,  1595. 
BOUCHEVRET.  Procuration  fl  lui  donnée,  son 
''     •  17D7, 


BOULANGÈRES*  Ce  qu'elles  doivent,  1214 
art.  15,  1454  art.  16,  1536. 

BOURBON.  Mort  de  la  duchesse  de  Bonrboa, 
1720. 

BOURG.  418.  Ce  que  c'est  qo'nn  bourg,  1036. 
Bourg  de  Valangin  bflti,  1301,  1375.  Boarg 
du  Landeron  bflti,  1324.  Boudry  est  aussi 
un  bourg,  1278.  Vaumarcus  est  nommé 
bourg,  1375. 

BOURGEOIS  DE  NEUCHATEL.  Sont  allibé- 
rés  de  toute  exaction,  1214  arL  1—24. 
Origine  d«  mot  bowgeoUy  1036*  Promesse 
du  comte  de  maintenir  les  bourgeois  de 
Neachfltel,  1214  art.  30.  Bourgeois  de  Neu- 
châtel faits  prisonniers,  1406.  Demandent 
Êlusieurs  choses  au  conseil  de  ville,  1622. 
emprisonnés  à  Valangin,  1653.  Bourgeois 
de  rieucbfltel  ne  peut  être  distrait  de  a 
justice  ordinaire,  1 658, 1 681 .  Les  bourgeois  de 
Neuchfltel  sont  bourgeois  de  Berne,  1406. 
Erreur  d'un  bourgeois,  J530.  Plainte  d'un 
bourgeois  contre  René  de  Challant,  1532. 
A  qui  il  appartient  de  recevoir  des  bour- 
geois, 1637  art.  6,  1454  art.  32.  Difficulté 
pour  la  réception  des  bourgeois  de  Neu- 
chfltel, 1645.  Le  prince  permet  à  la  ville 
de  recevoir  de  bourgeois  pour  lOU  livres, 
1662.  Bourgeois  de  Neuchâtel  tt^»^  1596. 
Bourgeois  de  Neuchâtel  créés  et  asser- 
mentés, 1593.  Bourgeois  forains  on  ex- 
ternes de  Neuchâtel,  le  premier  bonrgeoit 
forain,  1369,  1406.  Les  bourgeois  forain 
ne  doivent  point  les  corvées,  1406.  Ils 
doivent  les  giettes  et  les  reotea  dans  Is 
ville,  1463  art.  34  et  35.  Leurs  pUintes, 
1538.  Sentences  prononcées,  1538.  riainles, 
1562.  Conférences  entre  les  bourgeois  in- 
ternes et  externes,  1662.  Instances  des  ex- 
ternes, 1563  LéOKor  leur  écrit,  1563.  Le 
Conseil  d'Etat  députe  contre  eux  à  Berne, 
1666.  Leurs  aides  appréciées,  1566,  1567. 
Renonciation  des  bourgeois  forains,  1599, 
1610,  1617,  1618.  Noms  de  leurs  familles, 
161 8w  Difficulté  entre  les  bourgeois  in- 
ternes et  externes,  1577.  Association  des 
bourgeois  ibrains,  1593,  1696.  lia  parais- 
sent en  conseil  d'E«st,  1599,  1618.  On  ils 
font  des  plaintes,  1599.  Leurs  demandes, 
1599.  Leur  requête  à  la  princeaae,  1599. 
Qui  confirme  leurs  franchises,  1599.  Ils 
continuent  d'attaquer  les  Quatre  Miniatraux, 
16 10.  Leurs  demandes,  1610.  Réponse  des 
Quatre  llinistraux,  1610.  Acte  do  leur  re- 
nonciation, 1618.  (V.  Ksnoficés.)  L'abri 
leur  est  accordé,  1618.  Bourgeois  qui 
n*ont  pas  renoncé,  1618.  Don  à  eux  fait, 
1699.  Bourgeois  de  Neuchfltel  de  Bonde- 
villiers,  1611,  1617.  Bourgeois  de  Neuchâ- 
tel du  Val-Travers,  par  qui  enrêlés,  1585. 
Tous  les  bourgeois  dépendent  de  la  ban- 
nière, 1611.  Ceux  du  Val-'de-Travers  op- 
primés, 1617. 

BOURGEOIS  DE  VALANGIN.  Créée,  1356, 
1362,  1602,  1537.  Bourgeon  de  Valangin 
s'affranchissent  d*une  oense,  1544.  Assem- 
blée det  bourgeois  de  Valangio,  1711  Dooi 
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faits  aux  boarf^eois  et  sujets  de  Valan^in, 
1707.    Us  obUennent  un  fond  de  la  Prin- 
cesse, 1698.    Dix-neuf  bourgeois  qui   pn- 
raissent  au  Conseil  d'Etat,  1711.  Tous  les 
si^ets  de  Yalanirin  créés   bourgeois  I7i3. 
L'art   est   entéfîné,    1714.    Bourgeois   des 
Montagnes  agrégén  au  corps  des  bourgeois 
de  Valangin  150B.    Confirmés   par  Claude 
d'Arberg,   1508.     Bourgeois    de    comrau- 
nance,  1411.    Bourgeois  «modérés  du  Val- 
de-Ruz,  don  à  eux  fait,  1699. 
BOURGEOIS  DE  BERNE.  Le  comte  Rodolphe 
créé  bourgeois  de  Berne,  1309     Jean  lU, 
Seigneur  de   Valangin ,    13SÔ.     Le  comte 
Conrad,  1406.  Les  chanoines  de  Neuchfltel, 
1406. 
BOURGEOISIE.  (V.  Combaurgeoisie,)  Le  droit 
d'en  avoir  accordé  aux  Suisses  et  aux  Bour- 
guignom,  68.  Bourgeoisie  de  Berne.  Neu- 
chàlel  l'obtient,  1406.    Bienne.  1306.    La 
Neuveviile,  J388.    Les  paroissiens  de  St.- 
Aubin   reçus   bourgeois   de   Berne,    1561, 
1591 .  Bourgeoisie  entre  Berne  et  I>îeuchàtel 
renouvelée.  1570,  I6i6,  1693.   Cérémonie 
observée,  1693.  Bourgeoisie  de  Berne  con- 
servée aux   bourgeois  de  Valangin,   1618. 
Bourgeoisie  de  Valangin,   son  comOMriice- 
ment,   13&!2.  Elle  s'érige  en  corps,  1603. 
Bourgeoisie  des  Goyots,  1358.    Confirmée, 
1437.     Bourgeoisie   générale    assemblée    à 
Neuchàtei,  »a  résolution,  1018.  Bourgeoisie 
convoquée  et  assemblée  au  château,  1618. 
Assemblée  de  la  bonrgeoisie,  1718. 
BOURGOGNE.  Royaume.  Il  passe  aux  empe- 
reurs d'Allemagne,  1029,  1035.    Le  comte 
de  Bourgoigne  se  soulève  contre  l'empereur 
et  pourquoi,  1045.  Rend  hommage  à  l'em- 
pereur, 1046.    Donnée  nu  duc  de  Zœhrin- 
gen,  1127.  Bourgogne  «ffraichie  et  nommée 
Franclie-Comté ,  1127.     Ravagée   par    ks 
Allemands,  290.  AUibérée  des  Romajna,  490. 
Petite-Bourgogne,  Tom;  I,   page  2.    Ses 
li0Htes,an8oiB  Plainte»  du  tooité,  l&76.Nen- 
chêtel  demande  l'entrée  des  grains  de  Bour- 
gogne, 1588,  1643.    Les  Français  y  ea- 
voient  des    troupes;  1636,  1637.    Le  roi 
Louis  XIV  y  vient ,   1668.    Il    s'en  saisit, 
1674. 
BOURGUIGNONS.    Leur  origine,  370,  407, 
413.    Ils  vientient  sur  le  Rhin,  413.    11$  y 
retournent  et  s'y  habituent,  407.  Ils  passent 
le  Rhin  et  s'établissenl  en  Suisse  et  aux  en- 
virons, 413.  Ils  font  an  traité  avec  le*  Ro- 
mains, 414.    Leur  religion,  414,. 415.    Ib 
érigent  un  royaume.*  413.    Quels  pays  ce 
royaume  contenait,  415*   Pourquoi  ils  sont 
nommés  BourguJgnoDs,  420*  BouivuignoDs 
brûlés,  1474.   Dans  ce  royaume  il  y  avait 
trois  sortes  de  snjets,  4!%.,   Courses  des 
■Bourguignons  au  Locle,  1476..  A  Renan, 
1639.    Bauus  à  Grandson,  1476.  A  Morat, 
1476.    Ils  traitent  cruellement    la  femme 
d'un  colonel  auédeis,  .163a 
BOUTIQUES.    Dalveni  étr»  fermée  à  Neft- 
chétel    pendant  le  sermon,  15^ ^  1594, 

leao. 


BRANDEBOURG.  Erigé  en  marquisat ,  920. 
Naissance  du  marquis  Albert-Frédéric,  1672. 
Mort  d'un  margrave,  1711.  D'une  princesse, 
1711.  Un  jeune  prince  passe  par  Berne, 
17l5. 

BRANDONS.  Tom.  1,  page  9. 

BRAYES.  Fausses  Brayes,  1449. 

BRANCHE  Branche  atnée  doit  être  éteinte 
pour  passer  i  une  autre.  1644, 

BRËMGARTEN.  Traité  de  paix,  1529,  1530, 
153  i. 

BRENETS  (les).  Le  temple  bflti  1511.  Eri- 
gés en  paroisse,  1512.  Réformés,  1534, 1539, 
1 588. 

BRETIÈGE.  la  diocèse  donnée  en  fief,  1420, 
1423. 

BERTHOUD  (Burgdorf).  Bâtie  en  1162,  ven- 
due, 1384. 

BREVARD.  Seul  est  une  preuve  suffisante, 
1565. 

BREVARDIE.     1453  art.  7. 

BREUIL.  De  Coffrane,  1530,  1589. 

BRËVINË.  Son  temple  bâti,  1604.  Son  lao 
peuplé  de  poissons,  1660.  Le  prince  lui 
accorde  des  franchises,  1624.  1661.  Ses 
eaux  niinérales,  1654,  1672.  Ses  habitants 
affranchie,  1714. 

BRIGUES.    Abolies,  538. 

BRINGUER.    Défendue,  1553,  15B4,  1594. 

BKISACH.    Bâti,  1152. 

BRISGAU.  .Différend  pour  ces  seignenries^ 
1571,  1574,  1576,  1580,  1681,  1596,  1601. 

BROGUO.    1291. 

BROT.     1181.  Urot-Dessw,  1685. 

BBDGG.  Chiorus  y  bat  les  Allemanés,  294. 

BRUIT.  Faux  répandu,  1673.  Bruit  de  goerre, 
1708.  Biwt  dans  1  air,  1716. 

BROUILLARD.    1501. 

BRUN,    Origine  de  cette  famille,  1548. 

BRUNEBAUt.    597.    Sa  mort  tragique,  612. 

BRUNON.    Evéqoe  de  Bâie,  1047,  1057. 

BUBËNBERG.  Conradi  1190.  Adrien,  1506. 

BUCCONTOUR  ou  BACCONTOUR.  Château 
au  Val-de-Bua  démoli,  1366. 

BUCËLLËS.  Différentes  espèces,  1595.  Abo- 
iies,  1595. 

BUCEPHALE.    1412. 

BUGILLOT.  Origine  de  cette  famille,  1575. 

BRULURE.    1549. 

BURCKARD.  Duc  de  Souabe,  dl6.  Sa  mort, 
927.  Burekard,  premier  évéque  de  Lausanne, 
932,  947.  Borekard,  aecond  évdque,  1039. 
Il  était  marié,  1072,  1088. .  Burckard,  evé- 
qoe de  9^01  1072.  L'empereur  lui  donne 
un  comté,  1080,  1100,  1114. 

BURGARIL    Habitants  des  bourgs,  1086. 

BURËN.  1034.  Prise  en  1388  par  Berne  et 
Soleure.  Forteresse  vendue  à  Soleure,  13611. 

BUSSL    1296.   Ses  habitants  émigrent,  1496. 

BUTIN.  Très-riche  butin  .  fait  à  Grandsod, 
1476.  Butin  de  Bourgogne  amené  à  Nen- 
chàtel,  1636. 

BUTISIiOLZ.  Les  Anglais  y  sont  battus,  1375. 

BUTTES.  Il  y  avait  un  passage  et  péage, 
871.  Buttes»  etSaint-Snlnioe  réformés,  1545. 
Son  temple  rebâti,  1705, 
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CABARETIERS.    (V.  Hôtes.) 

CABARETS.  Tablettes  qu'an  y  mettait,  1580. 
Cabarets  défendu»  anx  pauvres,  1616.  Ou  y 
doil  tenir  ban  ordre,  1616^  1630. 

CAGE.  (y.  Jmnole.)  Abolie,  1585. 

CAYUS  CARIMATES.  Gouverneur  des  Gaules, 
Tom.  I,  pa^e  16. 

CALENDRIER.  Réformé  par  Joies* César, 
Tom.  I,  pa^e  7.  Changé  par  le  pape,  an  1582. 
Cbanjçé  en  Suisse,  1700. 

CALICE.    Fait  au  Locle,  iaQ2« 

CALIGULA.    Empereur  romain,  37. 

CALME.  Temps  calme,  1382. 

CALVIN.  Arrive  à  Genève,  1536.  Où  il  est 
établi  pasteur,  1Ô36.  Va  à  Berne,  1536. 
Genève  lui  donne  son  congé,  1538.  11  va 
à  Strasbourg,  1538.  Il  écrit  à  la  Classe  de 
Neuchàtel  et  Farel  lui  répond ,  1540;  Ge- 
nève le  rappelle.,  1540.  Son  mariage,  1541. 
Il  écrit  encore  i  la  classe  de  Neucbâtel, 
1542,  1545.  Six  livres  qu'il  avait  composés, 
1551.  Lettre  en  latin  à  Farel,  1564.  Sa 
mort;  1564. 

CALVITE.    Château  en  Sonabe,  1033. 

CAMP.  Ministre  de  camp,  1712. 

CANAL.  D'Entre-Roche,  1Ô40. 

CANARDS.  Volant  dans  les  villes,  1363. 

CANDIE.  ExploiU  de  Cbarlee-Paris  d'Orléans 
en  Candie.  1668   II  en  revient,  1609, 

CANONS.    (Y.  Armet  à  féit.) 

CANTONS.  Il  y  en  avait  auatre  en  Suisse 
dn  temps  ée  César,  Tom.  1,  page  5.  Con- 
fédération des  trois  anciens  cantons,  an  1307. 
Entreprise  de  sept  cents  hommes  des  can- 
tons, 1477  Ils  sont  renforcés  de  deux  mille 
hommes,  1477  Quatre  cantons  se  saisissent 
de  Neuch&tel  qui  leur  prête  serment,  et  les 
cantons  le  prêtent  réciproquement,  1612. 
Les  quatre  cantons  s'adjoignent  les  huit 
antres,  1512.    Ils  y  envoient  des  députés 

a  ni  font  des  lois,  lôlS.  Ils  instent  pour 
euchitel,  1529.  Leur  manière  de  gouver- 
oer  Neuchàtel,  1513.  Ia*  cantons  rendent 
Neoeh&tol,  1629.  Les  ouatre  cantons  alliés 
s'assemblent  au  sujet  de  NeuchAtel,  1694, 
1689.  Leê  cantons  juges  des  affaires  de 
Nenebâtel,  1576^  1564.  (V.  iSiitsies.>  Can- 
tons oatholiqnes,  leur  lettre  à  Mario  de 
Bourbop,  1576.  Sentence  des  quatre  can- 
tons, 1676.  Les  cantons  font  la  paix  entre 
eux,  1712. 

CAPABLE.   De  tenir  fiefs,  1537,  1547,  1595. 

CAPITAINES.  De  Nenehfltel  vont  en  Fnmce, 
1575,  1576.  Quelle  portion  a  la  femme  dans 
les  acqnét»  4'nn  capitaine  faits  en  guerre 
1585.  Capitaine  Bourgeois,  1689.  Capitaine 
de  Vatangin,  son  serment,  1637.  Capitaines 
refusent  de  servir,  1644. 

CAPITAL.  Les  censés  y  peuvent  être  jointes, 
16%« 

CAPUCHiS.    Dn  Laiitotm,  1699. 

CARDINAUX.   Leur  train  et  équipage,  1345. 


CARIGNAN.  Prince  prétendant  à  la  sonve- 
raineté.deNeudhétel,  1707.  Ses  manifestes, 
1707.  Ses  agento  sont  retenus,  1707 

CARLOMAN.  Se  fait  moine,  746.  Il  vient  en 
Suisse,  770. 

CAROLI.  1537.  Apostat,  1543.  Il  persécvtn 
Farel,  1543. 

CARTES.  Défendues,  1553. 

CASTENVOGT.  D'un  couvent,  1329. 

CATÉCHISMES.  Etablis  à  Neuchfitei ,  1S46, 
1550,  1553,  1564,  1594.  Aux  Ponts,  1685. 

CATÉCHUMÈNES.    1541,  1664. 

CATHERINE.  Fille  du  comte  Rollin,  1302. 
Catherine,  comtesse  de  Neuchàtel,  sa  mort, 
1368.  Catherine  de  Tfaierstein,  sa  mort,  1385. 
Catherine  de  Goniagne  établie  curatrice  de 
son  fils  le  prince  Henri,  1595.  Son  mariage, 
1688.  Elle  fait  une  couche  prématurée,  1595. 
Elle  vient  à  Neuchàtel,  1617.  Ses  démarches 
contre  Rerne,  1617.  Supplication  des  bour- 
geois à  la  princesse,  1617.  Elle  présente 
un  écrit  aux  Quatre  Ministraux,  1617.  Elle 
em^^ie  l'ambassadeur  de  France  auprès 
de  la  ville  de  Berne,  1617.  Appointenents 

Îu'elle  accorde  aux  Quatre  Ministraux,  1617, 
618.  Bile  est  mise  an  bois  de  Vincennes, 
1629.  Sa  sortfc  du  bois  de  Vincennee,  1639. 
Sa  mort,  1629. 

CAUSES.  DMnjnre,  1622.  Ganses  an'»desM>os 
de  10  livres  sont  sans  apprl.  1569.  Causes 
des  communautés  contre  communautés, 
1680,  1693.  Causes  des  comaNinaotés,  où 
elles  doivent  être  jugées,  1698.  Causée  que 
les  Trois  Etats  pouvaient  juger  définitive- 
ment, 1580.  Leur  inscription  dans  le  Ma- 
nuel était  nécessaire,  16^7.  Quellee  censés 
devaient  être  jogées  aux  Etats,  1560.  Causes 
des  communautés.  (V.  Csmmimitficé^.^ 

CAUTION.  (V.  Fiùnee.)  CaoUon  D*eat  pas 
due  pour  un  usufruit,  1593* 

CAUTIONNEMENTS.  Des  veuves  sana  tuteurs 
sont  valables,  1690.  Un  mineur  ne  peut  pas 
cautionner,  1693. 

CÉCINNA.  Aulns  Cecinna  fait  la  guerre  aux 
Suisses,'  69.  Sa  mort,  79. 

CËDULES.  On  ne  peut  pas  jurer  contre  les 
cédules  d*un  défunt,  1693.  Cédulee  vont 
après  les  obligations,  1565. 

CELLERIER.    1473,  1476. 

CENE.  Du  seignenr,  1539,  1542, 1546.  Triité 
de  la  Cène,  1551»  Qui  en  doit  suapeadre, 
1664.  Comment  elle  doit  s'administrer,  1564. 
Le  temps  de  sa  célébration,  1662. 

CENSES.  1867,  1406.  Censés  de  diverses 
denrées^  1214  art.  19.  Censés  dnea  an 
comte  par  la  bourgeoisie  de  Nencliâlel. 
1214  art.  10s  1464  arL  11.  Censés  vendues^ 
1627»  Censés  des  cfaesaux  de  Reuëbàtel. 
1214  art.  13.  Censés  dues  au  Yal^de-Rax, 
1400.  Anx  Montagnes,  1480.  Genaes  des 
obligatiOas  est  au  6  <^/o,  1647.  Censés  de 
froment   pouvaient   être    achetées,    f4(d. 
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Censés  «cqnfses  présentes  en  trente  ans, 
1537.  Censés  directes  imprescriptibles,  1537. 
Censés  Tonrières  vendnes,  1542.  Echange 
de  censés  foncières,  1545.  Censés  de  mou- 
lins, 1547.  Censé  de  tir  rédîmée,  1548, 
1585.  Censé  d'une  obligation  qoand  elle 
est  dne,  1659.  Censés  négligées,  1654. 
Censés  viagères,  1539.  Censés  voyagères, 
1604.  Censé  due  au  château  de  Grandson, 
1563.  Censés,  comment  on  en  use  en  fait 
de  partage,  1604.  Censé  foncière  non 
payée  de  trois  ans,  on  peut  attaquer  la 
pièce,  1565.  Censé  donnée  à  Claude  des 
rontins,  1500.  Censés  foncières,  leur  prix 
réglé,  1522.  Censés  directes  qui  sont  im- 
prescriptibles, on  n'en  doit  payer  que  trois 
avant  la  répétition,  1604.  Censés  des  obli- 
gations, des  engagères,  1^70.  Censé  non 
promise,  1671.  Censés  penvent  être  jointes 
an  capital,  1685. 

CENSIERS.    1413. 

CENSIERES.  Leur  origine,  1400,  1433.  Cen- 
sière .  adjugée  au  seigneur  de  Colombier, 
1467.  Censières  de  terres,  1344.  Censières 
è  Hôtiers,  remises,  1367.  Censière  nouvelle, 
1720. 

CENSURER.    1541 .  (V.  Reprendre.) 

CÉNSURE9.  Qui  se  font  en  classe,  1545. 
1564. 

CÉRÉMONIES.  Observées  dans  l'établisse- 
ment d'un  banneret,  1690.  D'un  gouver- 
neur, 1720.  Au  renouvellement  de  bour- 
Îreoisie  avec  Berne,  1693.  Aux  Trois  Etats 
ors  de  la  réception  de  Madame  de  Ne- 
mours, 1694. 

CERISES.  En  novembre,  1481.  En  avril, 
1473. 

CERLIER.  L'abbaye  de  ce  lieu  b«tie,  J099. 
rVoyez  Fents  1317).  Ses  franchises  con- 
firmées. 1339.  Cerlier  obtient  un  vidimus, 
1343.  Cerlier  donné  A  la  cumt?sse  Isabelle, 
1369,  1375,  1376  Cerlier  vendu  par  Isa- 
belle, 1H77.  Elle  appartenait  au  comte  de 
Nidau,  1248.  Remise  au  baron  d^  Grand- 
ton,  1377.  Berne  s'en  saisit,  1474.  Remise 
Îar  les  cantons  à  Berne  et  à  Fribonrg, 
484.  Cerlier  remise  é  Jean  de  Fribonrg, 
1416,  1423.  Jacques  de  Vaumarcus  baillif 
de  Ceriier,  1424.  Cerlier  fiait  une  combour- 
geoisîe  avec  la  Neuveville,  1578. 

€:ERNÉES.    Droft  de  cernées,  1481. 

CERNIL.    1382. 

CESAR.  D'où  ce  nom  dérive,  Tom.  I,  pag.  16. 
Il  fut  donné  i  tons  les  empereurs,  an  69, 307. 
César  s'oppose  anx  Suisses,  Tom.  I,  page  12. 
Il  les  défait  et  les  soumet  à  l'empire  ro- 
main, page  13.  Il  (ait  b&tir  deox  tours  dans 
le  comté  de  Nenchftte],  page  14.  Le  tem- 
ple de  Cresaier,  ibid«  Il  réforme  le  calen- 
drier, page  15.  il  est  assassiné.  Ses  femmes. 
Sa  p^térité,  pages  15  et  16.  La  race  des 
César  prend  fin,  an  68.  Le  nom  de  César 
est  conservé,  ^. 

CESSIONS.  De  fonds  s«ns  acte  défendoes, 
151^.  Cession  est  préférable  à  une  reddi- 
tion de  gage,  1698. 


CHABLAIX.  Terrain,  1248,  1286.  1317,  1336, 
1377,  1430,  1454  art.  51,  1456,  1457,  1470, 
1489,  U91,  1494,  1537  art.  9,  16l6. 

CHABLIGE.    1413. 

CHALLANT.  Philibert  de  Challant.  Son  ma- 
riage, 1500.  Sa  mort,  1502.  René  de  Chal- 
lant renouvelle  sa  bourgeoisie  de  Berne, 
1532.  Rend  hommage  aux  cantons,  1523. 
Son  testament  1546.  Dettes  de  l'hoirie  de 
Challant,  1592.  (V.  René.) 

CHALEUR.*  1202,  1420,  1429,  1433,  1590, 
1593,  1603.  Chaleur  à  Pâques,  1615,  1660, 
1669,  1680,  1707,  1718. 

CHALONS.  Origine  de  cette  maison,  1001, 
1087,  1153,  1230.  (V.  Vienne,  1237,  1248, 
1253.)  Généalogie  de  cette  maison,  1266, 
1412.  Le  comte  de  Neuchàtel  se  constitue 
son  vassal,  1288.  Jean  de  Ch&lons  obtient 
le  droit  de  battre  monnaie,  1291,  1325. 
Juge  entre  les  comtes  de  Chàlons  et  de 
Neuchàtel,  1415,  1458, 1462.  Louis  de  Chà- 
lons, 1425,  1429.  Il  fait  la  guerre  d  Ca- 
therine de  Bourgogne,  1424,  1453.  Il  est 
tué,  1476.  Guillaume  de  Chàlons  vend 
Orange,  1475.  Huguenin  de  Chàlons  pri- 
sonnier, 1477.  Il  prend  le  parti  de  la 
France.  1478.  Jean  de  Chàlons  V,  1477. 
Léonard  de  Chàlons,  1482.  Huguenin  de 
Chfilons,  sa  mort,  1490.  La  veuve  de  Jean  V 
députe  à  Berne,  1504.  Elle  renonce  à 
Grandson  et  à  Echallens,  1513.  Elle  fait 
des  présents  aux  officiers  de  Berne,  1513. 
Elle  fait  deux  traités  avec  son  fils  Phili- 
bert, 1516.  Testament  de  Philibert  de  Chà- 
lons, 1520.  Mort  de  Claude  de  Chàlons. 
1521.  Mort  de  Philibert,  1530.  Seigneuries 
appartenant  à  cette  maison,  1365.    Confis- 

Juées,  1392.  Rendues,  1405.  Protestation 
e  la  maison  de  Chàlons  contre  le  comte 
Conrad,  1396.  Procès  pour  la  succession  de 
Chàlons,  1532,  1533,  1534,  1538,  1540, 
1541,  1542,  1543,  1544,  1545,  1546,  1548, 
1551,  1553,  1556,  1557.  Prétentions  de  la 
maison  de  Chàlons  sur  Neuchàtel ,  1664. 
Terres  qui  ont  appartenu  è  cette  maison, 
1702,  1707. 

CHAMBRE.  De  Malines,  1467.  Chambre  féo- 
dale établie,  1532,  1610,  1617.  Chambre 
consistoriale  de  Yalangin,  1538.  Comte  de 
la  Chambre,  1463.  Chambre  économique 
des  biens  d'église,  son  établissement,  1707, 
1716. 

CHAMBRIER.  De  France ,  1418.  Chambrier 
de  Neuchàtel,  1480, 1537,  1487. 1503, 1505, 
1536,  1546.  Benoit  Chambrier,  déclaré 
capable  de  tenir  fief,  1537.  Déclaré  noble, 
1547. 

CHAMP.  Que  Ton  tient  par  usufruit,  com- 
ment il  en  est  mesuré,  1593.  Champ  de 
bataille,  1214  art.  29. 

CHAMP-DU-MOULIN.  Accensé  à  Anvemier, 
1526. 

CHAMPREVEYKES.  Terre  donnée  à  l'abbaye 
de  Fontaine-André,  1150. 

CHAMPVENT.    1378.  (V.  1344.) 
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CHANCELIER.    (Voyez  SecriitHre  qénêràlj 
Stenglin,  premier  chancelier,  1651,  1661. 

CHANCRE.    Brûlant,  1682. 

CHANGE.    D  argent  défendu,  1626. 

CHANGEURS.  Causent  des  malheurs,  1620, 
1711. 

CHANGEMENT.  Du  Calendrier.  1582,  1700. 

CHANOINES.  De  St-Imier,  884,  1160.  De 
Soleure,  937.  De  Neuchâtel  établis,  1180, 
l'2U6.  Leurs  pensions,  1Ô39.  Chanoines  de 
Neuchâlel  se  font  bourgeois  de  Berne,  1406. 
lis  étaient  douze  en  nombre  y  compris  le 
prévôt,  1473.  ils  étaient  francs  de  censés 
par  rapport  aux  biens  d'Eglise ,  1214 
art.  22.  Ils  devaient  les  giettes  à  l'égard 
de  leurs  biens  particuliers,  1526.    L'onm- 

Îeld,  1526.  Us  sont  exclus  des  Audiences, 
531.  Leurs  pensions  continuées,  1537. 
Chanoines  de  Yalangin  établis,  1505.  Abo- 
lis, 1Ô36. 

CHANSONS.  Profanes  défendues,  1594,  1616, 
1630. 

CHAPEAUX.  Rouges,  1243.  Chapeaux  de 
paille,  1476. 

CHAPELAIN.    Envoyé  à  Fenin.  1206. 

CHAPELLE.  Bâtie  à  Fenin,  1206,  1224.  Au 
tanderon,  1324.  A  Lignières,  1326.  A  St- 
Blaise,  1360.  La  chapelle  de  St-Jacques  à 
Neuchâtel  bâtie  en  1370.  Chapelle  de  St- 
Guillaume  ibid.,  1456.  De  Ste-Ma rie-Made- 
leine, 1382.  De  St-Nicolas  aux  Verrières, 
1373.  De  Cressier,  bâtie,  1400.  De  Cor- 
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Trois-Rois,  1484.  De  Notre-Dame  de  Pitié 
à  Colombier,  1488;  à  Neuchâtel,  1512.  Cha- 
pelle bâtie  à  la  Sagne,  1498;  à  Cortaîllod, 
1503.  Celle  de  St-Grégoire  à  Neuchâtel, 
1505.  De  St-Léonard  i  Neuchâtel ,  1517. 
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Chapelle  de  Cressier  agrandie,  1608.  Aux 
Ponts-de-Martel,  1614,  1680. 

CHAPITRE.  De  Neuchâtel.  Berthold,  évoque 
de  Lausanne,  lui  fait  une  domation ,  1213. 
Ce  chapitre  fait  des  statuts,  1360.  11  de- 
mande à  Jean  de  Châloos  la  confirmation 
de  ses  franchises,  1407.  Le  chapitre  de 
Neuchâtel  se  retire,  1Ô30«  Chapitre  (voie 
Clergé,  Cloue),  Chapitre  de  Lausanne,  1394. 
De  Neuchâtel ,  1206.  De  Valangin  érigé, 
lôOO,  1505,  1513.  Chapitre  de  St-Imier, 
ordre  à  lui  donné,  1527.  Difficulté  entre  le 
Chapitre  de  Neuchâtel  et  celui  de  St-Imier, 
1475. 

CHAPONS.  De  chaponnerie,  1406, 1433, 1473, 
1654.  Chapons  rachetés  par  Claude  de  Neu- 
châtel, 1586. 

CHAPONNEAU.  Collègue  de  Farel,  a  un 
différend  avec  lui,  1542,  1544.  Sa  mort, 
1545. 

CHARGE-AYANT.    Doit  être  cité,  1671. 


CHABLEMAGNE.   768.  Sa  nlor^  814. 

CHARLES.  Bâtard^  713.  Charles  Martel,  730. 
Sa  mort,  746.  Charles,  roi  de.  Hongrie,  sa 
mort,  809.  Charles  le  Gros,  876.  Vainca 
par  les  Normands,  887.  H  tombe  dans  li 
démence,  887.  Sa  mort,  887.  Charles  de 
Champagne,  1495,  1498.  Charles-le-Témé- 
raire,  duc  de  Bourgogne,  défie  les  Suisses, 
1473.  Entrevue  entre  l'empereur  et  lai, 
1473.  Il  fomente  des  troubles,  1473.  Ses 
troupes  font  en  Alsace  des  ravages  dont 
Neuchâtel  est  exempt,  1474.  Il  attaque  la 
Lorraine  et  la  prend,  1475  .  Louis  XI  re- 
nonce par  serment  en  faveur  du  duc  à 
l'alliance  des  Confédérés,  1475.  Charles 
veut  rétablir  le    royaume  de  Bourgogne, 

1475.  Offres  que  lui  font  les  Suisses,  147& 
Il   les  rejette,   1476.    Il  vient  en  Suisse, 

1476.  Sort  armée,  s&s  généraux,  1476.  Il 
assiège  Grandson,  est  battu  et  s'enfuit, 
1476.  U  arme  de  nouveau,  revient  en 
Suisse,  assiège  Horat,  est  battu  et  s'en- 
fuit, 1476.    Il  assemble  les  Euu  de  Bour- 

Sogne,  lève  des  troupes  et  va  assiéger 
ancy,  1476.  Ou  il  est  tué  par  les  Suisses 
Ses  titres,  1477.  Charles-Paris  d'Orléans, 
sa  naissance,  1649.  Il  va  en  guerre,  1667. 
Il  vient  à  Neuchâtel,  1668.  Sa  bénèficeoce. 
Son  départ.  Il  remet  à  sa  mère  son  auto- 
rité, 1668.  Va  en  Candie,  1668.  H  fait  son 
testament,  1672.  Il  est  tué  et  laisse  un  fils 
naturel,  1672,  qui  meurt  en  1669. 

CHARLOTTE.  D'Orléans,  son  mariage,  1528. 
Sa  mort,  \H'i,  1549.  Charlotte  de  Neu- 
châtel, son  mariage,  1656.  Succède  à  son 
père  le  baron  de  Gorgier,  1680.  Elle  pré- 
sente un  placet  à  Madame  de  Nemours, 
1680.  Son  testament  et  sa  mort,  1716. 

CHARROIS.     1406,  1654  art.  11. 

CHARRUES.    De  Colombier,  1445. 

CHARTRES.  De  Bourgogne,  1478.  Chartres 
de  Neuchâtel  dépouillées,  1519.  (V.  Âr- 
cMves.) 

CHASSAGNE.    1523,  1526,  1547. 

chasse:  1373,  1403,  1408,  1004.  Droit jle 
chasse,  1004.  Difficulté  pour  la  chasse,  1474. 
Chasse  permise  sur  Valangin  aux  sujets  du 
Comté  de  Neuchâtel,  1408,  1453  art.  17. 
Cbasse,  1537.  Défendue  le  dimanche,  1553. 
Intendant  de  la  chasse,  1569.  Mandement 
contre  la  chasse,  1626.  Chasse  accordée, 
1573.  Chasse  générale,  1672,  1710. 

CHATEAUX.  Quarante  châteaux  on  forU  bâ- 
tis sur  le  Rhin,  37.  Bâtis,  290.  Châteaux 
au  Val-de-Ruz,  1132.  Châteaux  de  Morat 
et  de  Grandson  bâtis,  815.  De  Roussillon, 
871.  De  Caiwe,  1033.  Châteaux  bâtU  en 
Suisse,  294.  Leur  usage;  ces  châteaux  in- 
féodés, 294.  Châteaux  de  Colombier,  Ro- 
chefort,  Vauraarcus  et  Gorgier,  bâtis,  1225, 
Le  Châtelard  auprès  de  Bevaix,  1225, 1412. 
Château  de  Neuphâtel.  Le  vieux,  9d0.  Celui 
d'aujourd'hui,  1250,  1259.  Château  de 
SchJossi^erg,  1284.  D*£rguel,  1284.  De 
Guldenfels,  1284»  Château  de  Neuchâtel 
échangé,  1308.    De  Porrentniy  bâti,  1466. 
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De  Neachàtel  réparé,  1485.  De  Hocqain- 
coort  démoli,  1309.  De  Thielle,  sa  f^arde 
remise,  1286.  Châteaux  devenus  des  re- 
paires de  brigands  démolis,  1366,  137t, 
1374.  1412.  Château  de  Boudry  bâti,  1278. 
De  Valangin,  1155.  Donné  en  fief  à  l'évéque 
de  Bfile,  1296.  Remis  au  comte  de  Mont- 
béliard,  1297.  Il  passe  au  comte  Rollin  par 
un  échange,  1338.  Le  comte  Rollin  le  vend 
au  seigneur  de  Yalangin,  1340.  Chftteau 
de  Vaumarcus,  par  qui  il  doit  être  gardé, 
1413.  De  Neuchàtel,  ses  réparations,  1454 
arr.  15.  Réparé,  1692.  Château  de  Travers 
bâti,  1529.  De  Fenin.  1561.  De  Mdtiers  ou 
Châtelard,  1218,  1412.  Châteaux  renversés 
par  des  tremblements  de  terre,  1117,  1356. 

CHATELAIN.  De  Neuchàtel,  1351.  De  Ya- 
langin, 1498.  Du  YaMe-Travers,  1347, 
1480.  De  Boudry,  1531.  Son  gage,  1531. 
Les  châtelains  doivent  résider  dans  leurs 
cbâtelainics,  1593. 

CHATELAIMJES.  Etablies  dans  le  comté  de 
Neuchâtel  et  pourquoi  ainsi  nommées,  1347. 

CHARTREUX.    De  Ta  Lance.  1539. 

CHÂTIÉS.  Comme  perfides,  1475,  1585.  Ces 
mots  corrigés,  15o5. 

CHATIER.  Les  défaillants,  1594. 

CHAUMONT.  (Y.  Nicohu.)  Chaumont  pâtu- 
rages, 1523,  1524. 

CHAYORNAY.  On  y  tient  les  assises,  927. 

CHAUSSES.  Droit  des  chausses,  1481.  Cou- 
per des  chausses  et  pourpointa  est  défendu, 
1550. 

CHAUX-DE-FONDS.  1372,  1517,  1527.  Son 
temple  bâti,  1518.  Sa  délimitation,  1550. 
La  paroisse,  1550, 1560.  Distrait  de  la  juri- 
diction de  Yalangin,  1618.  Ses  quartiers, 
1619.  Erigée  en  mairie,  1656.  Sa  justice 
établie,  1656, 1659.  Ses,  limites,  1659.  Son 
marché,  1721. 

CHAUX-DU-MILIEU.  Erigée  en  église,  1716. 

CHEDAUX.  De  bétail  illicites  défendus  ;  ché- 
daux  légitimes  permis,  1547,  1604* 

CHEF.  Donner  un  aeul  chef  à  l'Etat  est  re- 
quis, 1562,  1553,  1555« 

CHEMIN.  Grand  chemin,  1132.  Neuchâtel 
râste  poor  un  chemin  â  travers  le  Doubs, 
1520.  Chemin  pnblic  fait  au  Locle,  1378. 
Réparations  des  chemins,  1406  art.  6. 

CHENILLES.    1502,  1506,  1716. 

CHERTÉ.  820,  905,  939,  1004,  1121,  1141, 
1150,  1202,  1225,  1233,  1236,  1252,  1289, 
1314,  1320,  1337,  1344,  1359,  1360,1375, 
1418,  1427,  1430,  1432,  1433,  1435,  1437, 
1438,  1439,  1447,  1477,  1481,  1482,  1485, 
1602,  1504,  1512,  1513,  1517,  1518,  1524, 
1528,  1529,  1530,  1533,  1534,  1545,  1566, 
1569,  1571,  1572,  1573,  1586,  1589,  1610, 
1614,  1622,  1623,  1624,  1626,  1627,  1628, 
1629,  1630,  1635,  1636,  1639,  1640,  1641, 
1642,  1662,  1689,  1693,  1709.  Cherté  de 
bétail,  1714. 

CHESAUX.  Du  château  non  édifiés,  1214 
art.  20,  1454  art.  21.  Cbesaux  de  Nen- 
chAtel,  1454  art.  13,  1457. 


CHBYALIER.  Du  St-Sépnicre,  1404.  Origine 
de  cette  dignité,  1403.  De  St-Jean,  de 
Rhodes,  de  Malte,  1403.  De  la  Toison  d*or 
établis,  1430,  1467,  1468.  Chevalier  de 
Longueville,  sa  mort,  1689.  Chevalier  de 
Soissons,  son  origine,  1641.  Il  vient  à  Neu- 
châtel, 1694,  1699.  Son  contrat  de  ma- 
riage, 1694,  1699.  Donation  faite  en  sa  fa- 
veur, 1699,  Sa  mort,  1699.  Sa  veuve  vient 
à  Neuchâtel  et  prétend  à  la  souveraineté, 
1707. 

CHEYAUCHEE.  420,  888,  1375,  1406. 

CHEVAUX.  A  bas  prix,  1476.  Sonnette  d'un 
cheval  dérobée,  504  art.  10. 

CHEVEUX.  Empoigner  par  les  cheveux,  504 

art.  10. 

CHEYROUX.  Dîme  de  chevroux,  1310. . 

CHEZARD.    1547. 

CHIENS.  Enragés,  1622,  1721. 

CHILDEBERT.  Est  vaincu,  596.  Childebertj 
695.  Sa  mort,  711. 

CHILDERIC  m.  Roi  fainéant  mis  dans  un 
couvent,  742,  750.  ^    ^ 

CHILNÉGISILE.  Evoque  d'Avenches,531,537. 

CHÏLPÉRIC.  Surnommé  Clerc,  715. 

CHONODOMARIUS.  Roi  des  Allemands,  347. 

CHORIAUX.    Chorie,  1473. 

CHŒUR.  Enfants  de  chœur,  leur  maison  à 
Neuchâtel,  1539. 

CHRISTIANISME.  Introduit  en  Suisse,  75. 
Ses  progrès,  138,  171,  287,  363,  616.  (V. 
EvangiU)  496,  510,  514.  . 

CHRISTOPHE.  1478.  Christophe,  marquis  de 
Bade,  1490.  1499.  11  se  saisit  des  Seigneu- 
ries du  Brisgau,  1503.  Il  écrit  aux  cantons 
pour  avoir  Neuchâtel,  1503.  Sa  mort,  1515. 
Christophe  d'Uttenhcim,  évêque  de  Bâie, 
résigne  son  évêché,  1527.  Christophe  Li- 
bertet,  dit  Fabry,  élu  pasteur  à  Neuchâtel, 
1532.  Il  va  à  Boudevilliers,  1532.  H  y  éta- 
blit un  pasteur,  1532.  Il  va  h  Boudry,  1532. 
Ses  lettres  â  Farel,  1535.  Pasteur  de  Ge- 
nève, 1535.  De  Thonon,  1536.  Il  écrit  à 
Farel,  1542.  Il  est  élu  pasteur  à  Neuchâtel, 
1546,  1548,  1562,  1563,  Prisonnier  délivré, 
1562.  Il  écrit  à  Farel,  1565. 

CHUFFORT.    Délimitation,  1698. 

CHULES.     Isabelle  le  retient,  1377. 

CIMETIÈRE.  De  Neuchâtel,  1539.  Changé, 
1569.  Des  Ponts  de  Martel,  1630.  De  Neu- 
châtel doit  être  commun,  1406. 

CIRE.  Du  four  d'Auvernier  appréciée,  1539. 

CITATION.  Du  prince  à  Berne,  1617,  1618. 
Ce  que  contenait  celle  de  1718.  Une  seule 
citation  suffit,  1668. 

CITOYEN.    1036. 

CLAME.  (V.  Corde,)  Clames  grosses  et  pe- 
tites, 1412.  Elles  doivent  être  enregistrées, 
1558.  On  doit  plaider  par  clame,  1565,  et 
se  clamer  dans  la  huitaine  ,*  1635 ,  1671, 
1672,  1673,  1676. 

CLASSE.  De  Neuchâtel,  son  établissement, 
1532.  Elle  dépose  deux  ministres,  1539. 
Les  excommunie,  1539.  Elle  est  appelée 
chapitre  ou  congrégation,  1536.  Elle  sou- 
tient Farel,  1541.  fille  écrit  à  Berne,  1564. 
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Elle  consent  «uz  degrés  défendas  pour  le 
mariage,  1560.  Classe  de  Valangîn  se  plaint 
au  comte  René  de  la  justice  consistoriale, 
1547.  Elle  obtient  un  diacre,  1566.  Classe, 
sa  requête,  1547  Ordre  de  classe,  ce  que 
c'est  que  la  classe,  et  qu'elle  a  la  liberté 
de  s'assembler,  1547.  Demandes  de  la 
classe,  1594.  La  classe  de  Valangin  élit 
un  pasteur,  1569.  Les  deux  classes  de 
Neuchdtel  et  de  Valangin  s'unissent  en- 
semble, 1592.  La  classe  de  Neuchàtel  inste 
pour  un  jour  de  jeune,  1630.  Sentence 
contre  elle,  1657.  Résolution  de  la  classe, 
1665.  Elle  députe  à  Paris,  1670.  A  Berne, 
1699.  Elle  fait  bétir  un  conclave,  1705. 
(V.  ÂMsemhlét  des  pasiemrs.) 
CLAUDE.  Claude  Tibère,  empereur,  41*  Sa 
mort,  54.  Tacite,  empereur,  275.  Sa  mort, 
276.  Claude  i'Arbei^,  reçu  bourgeois  de 
Berne,  1478.  Son  mariage,  1474.  Il -promet 
de  rendre  bommage  à  Philippe  de  Hochberg, 
1488.  Ce  qu'ayant  fait  Ptiilippe  fait  main 
mise,  1499.  Il  va  à  Rome,  son  vœu,  1500. 
Sa  demande  au  pape,  15(k).  Il  érige  une 
église  collégiale,  1500.  Il  jirétend  réunir 
Boudevilliers  à  la  seigneurie  de  Valangîn, 
1504.  n  rend  hommage  aux  cantons,  1513. 
Sa  mort,  1517.  Claude  d'Orléans,  duc  de 
Longueville,  1524.  Il  laisse  un  fils  naturel 
nommé  Claude,  1524,  1543.  Claude  des 
Pontins,  1500.  Sa  mort,  1524.  Claude  sei- 

Î^neur  de  Vaumarcus,  1495.  Louis  d'Orléans 
ui  rend  son  fief,  1507.  Philippe  de  Hoch- 
berg le  lui  remet,  1487.  II  en  fait  part  a 
ses  frères,  1492,  1495.  Il  est  disgracié, 
1504.  Privé  de  son  fief,  1506.  Il  est  réin- 
tégré, 1510.  Son  mariage,  1510,  1529.  Sa 
mort,  1539.  Convenant  entre  lui  et  son 
fils  Lancelot,  1534.  Claude  de  Neuchàtel, 
frère  de  Lancelot,  sa  mort,  1541.  De  Neu- 
chàtel rachète  des  chapons,  1586.  Lieute- 
nant gouverneur,  1588.  Sa  mort,  1590. 
Claude,  fils  de  Lancelot,  1563,  1588,  1590. 
Claude,  fille  nourrie  de  Claude  de  Neu- 
chàtel, 1540,  1544.  Claude  bâtard  de  Va- 
langin, 1542.  Claude  Collier,  sa  procuration, 
1542.  De  Coustable,  1582.  Claude  Mango, 
seigneur  de  Vuillerens,  1598.  Claude  Bail- 
lods.  (Y.  Baillodt.)  Claude  Clerc  dit  Guv, 
lieutenant-général  de  Valangin  obtient  la 
liberté  de  couper  du  bois  blanc,  1576. 
Claude  Miget,  avocat,  1618.  Claude  Simo- 
nin, 1531.  Claude  Laurent,  son  testament, 
1517.  Claude  de  Montmollin,  1503.  Claude 
Perret,  dit  Bonguet,  emprisonné,  1584. 
Claude  Antoine  Dudin,  évéqne  de  Fribourg, 

CLAUDE  (St.)  Erigé  en  fief,  1663.  Défiéfé, 
1664. 

CLAUS.    Frèae  Claus,  1481. 

CLEFS.  Maître  de  clefs,  leur  origine,  1522. 

CLERCS.  Du  comte,  1651.  Clercs  doivent  ser- 
vir en  j[uslice,  1537,  1580.  (V.  Notaires^ 
Leur  salaire,  1547.  Clerc  condamné  pour 
n'avoir  pas  dressé  une  remaise^  1553.  Ils 
doivent  enregistrer,  1558,  1580. 


CLERGÉ*  DeNencbàtel,  ses  asaeabléei,  1464. 
Il  obtient  un  vidimns,  1477. 

CLERON.    (V.  Fuf,) 

CLOS.    De  la  franchise,  1372,  1480.  1669. 

CLOCHES.  De  Neuchàtel,  1306.  Refondues, 
1539,  1566,  1583.  Cloches  do  là  Chaaz- 
de-Fonds,  1523,  1624.  Cloches  du  Locle 
baptisées,  1526. 

CLOITRE.    De  Neuchàtel,  1539. 

CLOSEL.    MeUre  en  closel,  1526. 

CLOTAIRE.  555.  Sa  mort,  563.  Clolaire  vient 
en  Suisse,  620.  Il  réforme  les  lois,  620, 
631.  Clotaire,  fils  de  Childebert ,  couron- 
né, 715. 

CLOSURE  (de  la).  Son  mémoire,  1707. 

CLOVIS  IL    644.  Sa  mort,  662. 

CLUSETTE.    Fort  de  la  Clusette,  1413. 

CODICILE     1674.    De  Philibert  de  Chàlons, 

1521. 

COERCITION.    1406. 

COLBERT.  Sa  proposition  à  la  princesse,  re- 
jetée, 1682. 

COLLATERALE.  Il  n'y  a  aucune  représenta- 
tion en  cette  ligne,  1642.  La  ligne  droite 
est  préférée  à  fa  collattérale,  1644. 

COLLATEUR.  1503,  1516,  1520,  1539.  De 
Corcelles,  1536.  De  Serrières,  1617. 

COLLATION.  Et  patronage  de  Saint-Aubin, 
achetée  par  les  paroissiens,  1566.  Confir- 
mée, 1572.  (V.  Patronage  de  Serrières,  1617.) 

COLLECTE.  1591,  1685.  Pour  Neachfttel, 
1714. 

COLLETS.    De  cuir,  1550. 

COLLOCATION.  Dans  un  décret,  1674.  Au 
décret  de  Gorgier,  1573. 

COLLOMB.  Louis  Collomb,  abbé  de  Fonlmne- 
André,  1536.  Sa  mort  1539. 

COLLOQUE..  De  PoUsy,  1561. 

COLOMBIER.  Erigé  en  seigneurie,  1225.  Mort 
du  seigneur  de  Colombier,  1263, 1292,  1348, 
1379,  1380,  1382.  Vauthier  de  Colombier, 
son  mariaffe,  1380.  Sa  mort,  1414.  Renand 
de  Colombier,  sa  mort,  1427.  Jean  de  Co- 
lombier, sa  mort,  1449.  Antoine  de  Colon- 
bier,  1469.  Sa  mort,  esti notion  de  la  mai- 
son, 1488  Lienhard  de  Chanvirey  lui  sue- 
cède,  1488,  1511,  1513.  En  quoi  constatait 
la  seigneurie  de  Colombier,  1564.  Freaaoir 
de  Colombier,  1627.  (V.  Preuahr.)  Le  prince 
accorde  au  seigneur  de  Colombier  la  jns- 
tice  criminelle  et  le  ban,  1531.  Il  ponyait 
imposer  des  tailles,  1532.  Cette  seigneorie 

t^artajrée,  1536.  Procès  du  seigneur  de  Co- 
ombier  avec  Auvemier,  1553.  Cette  sei- 
gneurie offerte  à  vendre,  1561.  Léonor 
d'Orléans  l'acquiert,  1563.  L'acte  est  dros- 
sé, 1564,  1566.  Colombier  est  en  différend 
avec  son  curé  pour  les  charrues  et  la  main- 
tenance de  la  maison  de  core,  1445,  1544, 
1574,  1657. 

COLONBAN.   Prêche  l'Evangile,  616,  822. 

COLOMMIERS.  Mme.  de  Nemours  v  est  en- 
voyée en  exil  par  Louis  XIV,  1699.  Rap- 
pelée, 1701.  ^ 

COLONNES  et  Bonjons,  1454  uU  39. 
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COFFRANE.  Le  Breoil,  1530, 1539.  La  dixme, 
1539.  Le  pâturage.  1486,  1547,  1550.  Ba- 
uUle  de  Goffrane,  1295,  1480.  ,Coffraoe  et 
Montmollin,  1704. 

COLONIES.  Envoyées  par  les  Romains  en 
Suisse,  Tom.  I,  page  17.  An  60,  75,  604. 
Pour  le  Mississipi,  17 19. 

COULOUVREJMIERS.  Leur  compagnie  établie 
à  Neuchâtel,  1506  et  1Ô42. 

COMBAT.  Entre  les  chiens  i  Morat,  1476. 

CONBE.    1340. 

COIIbETTE*MIJOUX.    dL^d,  1372. 

CO)IBLE.    Emine  à  comble,  1595  art.  18. 

C0.\IBOURGEOIS!B  kt  ALLIANCE.  Entre 
Berne  et  Friboure,  1243,  1402.  Entre  le 
comte  Rollin  et  Ta  ville  de  Berne,  1307. 
Entre  le  comte  Louis  et  la  ville  de  So- 
leure,  1342.  Renouvelée,  1369.  Entre  Berne 
et  Bienne,  1306.  Renouvelée,  1369.  Entre 
Berne  et  Bienne,  1306.  Renouvelée,  13Ô2, 
1365.  Entre  le  comte  de  Neuchâtel  et  So- 
leure,  1373,  1396.  Entre  Berne  et  la  Neu- 
ve ville,  1388.  Entre  le  comte  Conrad  et  la 
ville  de  Berne,  1399.  Entre  Berne  et  le 
seigneur  de  Vulangin ,  1385.  Renouvelée, 
1451.  Rendue  perpétuelle,  1427.  Renouve- 
lée entre  Jean  de  Fribourg  et  la  ville  de 
Berne,  1424.  Renouvelée  entre  le  comte 
Conrad  et  Soleure,  1406.  Renouvelée  entre 
le  comte  de  Neuchàtel  et  Berne,  1458, 1473. 
Renouvelée  entre  Philippe  de  Hochberg  et 
Soleure,  1482.  Renouvelée  avec  Soleure, 
14ÔB«  Renouvelée  entre  Berne  et  le  comte 
Conrad,  la  ville  de  Neuch&tel,  les  cha- 
noines de  Neuchàtel  ;  ce  dont  on  a  dressé 
trois  actes,  1406.  Renouvelée,  1417,  1529, 
1505.  Renouvelée  entre  Philippe  de  Hoch- 
berg et  Berne,  1486.  Renouvelée  entre  Phi- 
lippe de  Hochberg  et  Soleure,  1482,  1486. 
Contractée  avec  Fribourg,  1495.  Renouve- 
lée, 1503.  Renouvelée  avec  Lucerne  et  So- 
leure, 1603.  Contractée  avec  Lucerne,  lôOi. 
Contractée  entre  Berne  et  René  de  Cbal- 
lant,  1522.  Renouvelée  1544.  Entre  Léonor 
d'Orléans  et  les  quatre  cantons,  1570.  Re- 
nouvelée entre  Berne,  Fribourg  et  Lau- 
sanne, l5'2ô.  Combourgeoisie  de  Berne  re- 
nouTelée  au  nom  da  prince,  1583.  Com- 
bourgeoisie de  Berne  avec  la  Prévôté,  1613. 
Renouvelée  entre  Berne  et  la  ville  de  Neu- 
chàtel, l.')50,  1570,  1Ô73,  1616.  La  lettre 
renouvelée,  1582.  Combourgeoisie  de  Lu- 
cerne, Fribourg  et  Soleure,  renouvelée  par 
Jacques  de  Savoye,  15Ô6.  Renouvelée,  1599. 
Les  bourgeois  externes  refusent  de  se  join- 
dre aux  internes,  1599.  Instances  pour  ce 
renouvellement,  1600.  Combourgeoisie  entre 
Berne  et  Valangin,  renouvelée,  1537.  Faite 
entre  le  canton  de  Soleure  et  le  Landeron.... 
Renouvelée,  1594.  Combourgeoisie  entre  la 
Neuveville  et  Ceriier,  1578. 
COMÈTES.  52,  68,  75,  392,  538,  603,  678. 
72ô,  745,  763,  800,  838,  843,«?R68,  942; 
943,  1000,  1004,  1027,  12Î23,  1240,  1254, 
1264,  1301,  1313,  1315,  1337,  1340.,  1352, 
1378,  1400,  14^2,  1456,  1467,  1472,  1»06< 


1527,  876,  882,  905,  963,  1045,  1097, 1146. 
1Ô00,  1530,  1531,  1532,  1633,  1538,  1539, 
1543,  1555,  1556,  1560,  1577,  1580,  1582, 
1590,  1593,  1596,  1604,  1618,  1619,  1652, 
1661,  1664,  1665,  1680. 

COMMANDANT.    En  chef,  1714. 

COMMANDE.  Donner  une  abbaye  en  com- 
mande, 858,  1106,  un. 

CONMANDISES     1504. 

COMMERCE.  Libre  du  vin,  1351, 1384.  Com- 
merce défendu,  1531,  1547,  1678,  1711. 

COMMISE.  1412,  1433,  1571.  Proteste  poar 
la  commise  de  Valangin,  1571,  1592. 

COMMISSAIRE.  Général,  1547.  Commissaires 
établis  k  Valangin,  1538.  Commissaires,  1539. 
Leur  office,  1539,  1585.  (V.  Contuloire,) 

COMMODE.  Empereur  romain,  181.  Sa  mort, 
192. 

COMMUNANCE.    j406.  1411. 

COMMUNAUTÉS.  Le  droit  d'en  avoir  accordé 
aux  Suisses, ^68.  Cotnmanautés  du  Val-de- 
Ruz  prêtent  serment  à  la  princesse,  1595. 
Les  causes  des  communautés  sont  jngées 
en  Conseil  d'Etat,  1693.  Recours  du  gou- 
vernement aux  communautés,  1699.  Com- 
munautés consultées,  1707  Par  qui  leurs 
causes  doivent  être  jugées,  1552, 1560, 1566, 
1580.  Défense  aux  communautés  d*acheter 
des  fonds,  1574,  1580.  Les  communautés 
doivent  du  bois  aux  ministres,  1594.  Dé- 
fense aux  notaires  de  recevoir  des  actes, 
1574 

COMMUNION.  Le  temps  de  la  communion, 
1539,  1552, '1564.  Communion  de  biens, 
1679. 

COMPAGNIES.  De  soldats  levée  è  Neuchàtel, 
1575,  1716.  Compagnie  des  tonneliers  a 
Neuchàtel,  1472,  1478.  Des  bateliers,  pé- 
cheurs et  cossons,  1482.  Des  coulouvre- 
niers,  1506,  1542.  Des  Favres,  1520.  Des 
marchands,  1507, 1554.  Des  vignerons,  1520, 
1687.  Des  tailleurs,  1651. 

COMPARAITRE.  En  jugement,  1214  art.  4. 

COMPERSONNIERS.  Peuvent  retraire,  1664. 

COMPILATION.  De  plusieurs  lois,  1569. 

COMPLOTS.    Contre  le  ministère,  1546. 

COMPROMIS.  Entre  Isabelle  et  Marguerite  de 
Wufflens,  1378.  Entre  Louis  de  Châlons  et 
Jean  de  Fribourg,  1453.  Non  exécuté,  1467, 
1475.  Entre  le  duc  de  Savoie  et  Philippe 
de  Hochberg,  1501.  Compromis  pour  la  paix, 

1656.  Compromis  doit  être  effectué,  16J6, 

1657,  1666.  Est  irrévocable,  1684.  Les  ar- 
bitres doivent  éclaircir,  1691.  Compromis 
des  princesses,  1673.  Pour  la  paix,  1656. 

COMPTES.  Compte  peut  être  revu,  1671.  Doit 
être  clair,  167'4.  Comptes  de  la  ville  de  Neu- 
chàtel, 1522.  Dits  pour  des  veuves,  1683. 
Comptes  entre  les  princes  de  Montbéliard 
et  de  Neuchàtel,  1592.  Pour  Valangin,  1581. 
Dits  de  l'hôpital,  1585.  Compte  doit  fitre 
rendu  par  serment,  1662,  1700. 

COMTES.  Leurs  droits,  888.  Ce  qu'ils  étaient 
au  commencement,  414.  Ils  étaient  établis 
pour  exercer  l'office  de  judicatore,  1034. 
Origine  du  nom  de  comtes,  1Q34.  Ils  e^er- 
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■  çaient  seuls  h  fnstice,  12t4.  Ffogrèê  des 
cdmtes,  l'214.  Différence  entre  les  comtes 
et  baillifs,  1214.  Comtes  de  la  Suisse  se 
font  souverains,  1250,  1275.  Ils  attaquent 
les  villes  et  sont  vaincus,  12Ô0.  Celui  de 
Neuchdtel  subsiste,  1250.  Il  refuse  de  rendre 
hommage  à  l'empereur,  1275«  Comtes  et 
barons  faits  prisonniers,  l259.  Leur  rançon, 
1260  Ils  rendent  hommage,  12G0.  Comtes 
devenus  voleurs,  1366,  1371,  1412.  Comte 
D*Avy.  (V.  Madruti.)  Comte  de  Bourgogne 
était  souverain,  888,  895,  936.  Titre  du 
comte  de  Bourgogne  disputé,  1153.  Comtes 
de  Neuchàtel,  leur  origine  et  celle  de  leurs 
armes,  895,  936.  Ulrich,  premier  comte  ou 
baron  de  Neuchdtel,  1034.  119(.  Leur  droit 
d'assister  aux  Etats  de  Bourgogne,  1218. 
Le  comte  de  NeucbAtel  se  prononce  pour 
le  parti  du  Perroquet,  1258.  Contre  Raoul 
de  Habsbourg,  12«7,  1272.  Il  prend  le  parti 
du  comte  de  Montbéliard,  1283.  Contre 
l'empereur,  1283.  Le  comte  doit  restituer, 
1406  art.  11. 

COMTÉ.  De  Neucbâtel  n'était  pas  peuplé, 
1035.  Comtés  de  la  Suisse  rendus  hérédi- 
taires, 858,  912  Ils  sont  aliénables,  1522. 
Déclarés  indivisibles,  1156.  Comté  de  Neu- 
chdtel pris  par  les  cantons,  1512.  Rendu 
à  Jeanne  de  Hochberg,  1529. 

CONCILES.  De  Nice,  326.  De  Cologne,  347. 
D'Orléans,  510.  De  Besme,  510.  D'Ëspeuune, 
517.  D'Orléans,  535.  D'Auvergne,  538.  De 
Mâcon,  585.  De  Cbàlons,  644.  De  Genève, 
726.  De  Francfort,  794,  809.  De  Frlbourg, 
895.  De  Touruus,  948.  De  Romont,  1033. 
De  Constance,  1044.  De  Mayence,  1072. 
De  Vezelav,  1145.  De  Pavie,  1160.  De  Be- 
sançon, 1163.  De  Lyon,  1245.  De  Con- 
stance, 1414.  Deux  papes  quittent  Con- 
stance, 1415.  Le  pape  Jean  XXIII  s'évade 
aussi,  1415.  Cohcife  de  Bàle,  1431.  Trans- 
porté à  Lausanne,  1448. 

CONCIERGE.    A  Métiers,  1S95. 

CONCISE.    1248. 

CONCLAVE.    De  la  classe  bàtr,  1705. 

CONDÉ.  Le  prince  de  Condé  reconnu  à  Neu- 
chdtel, 1682.  Il  écrit  A  Berne,  1683.  Sa 
mort,  1686. 

CONDITIONS.  Dts  habitants  de  la  Suisse  sont 
diflfôrentes  et  d'où  cela  procède,  Tom.  1, 
DBge  15.  An  504,  1035,  1340. 

CONFÉRENCE.  Tenue  à  Orbe,  879.  A  Bienne. 
1410.  A  Zofingue,  1450.  Entre  Louis  de 
ChAlons  et  Jean  de  Fribourg,  1453.  A  Neu- 
châtel,  1575.  A  Arbcrg,  1618.  (V.  Jour- 
née,) A  Paris,  1672.  Conférence  refusée, 
1673.  Conférence  tenue  à  Bienne,  1699.  A 
Bevaix,  1704.  A  Grandson,  1714.  A  Bou- 
villard,  1715.  A  Langenthal,  1717.  A  Dclay 
près  de  Portalban,  1718. 

CONFESSION.  Helvétique,  1587.  Confession 
de  Zurich  et  Neuch&tel,  1549,  1566. 

CONFESSIONNAL.  Donné  aux  Deux-Cents 
de  Berne,  1518. 

CONFISCATIONS.  Appartiennent  au  prince, 
1539; 


CONFRÉRIES.  De  NeochéCel,  1476.  Dn  Saial- 
Esprit,  1400.  De  St-NicoJas,  14^2,  1531. 
15o9.  Des  Sandoz,  1603.  De  FoitUioes, 
1400.  But  des  confréries,  1603.  Confrérie 
de  Berne  à  Thonneur  de  Ste.-Anne  dissi- 
pée, 1516. 

CONFIÉ.  Bien-fonds  vendu  est  confié,  1671. 

CONFIRMATION.  Des  promesses  de  S.  M. 
prussienne,  1701. 

CONGÉ.  Par  qui  il  peut  être  accordé,  1553. 
Congé  requis  aux  divorciés  pour  st  rema- 
rier, 1560.  Sans  ce  congé  le  mariage  est 
nol,  1550. 

CONJURATION.    504  art.  18. 

CONNAISSANCE.  De  justice  nécessaire  ponr 
acquérir  un  fond,  14G6.    De  justice,   1565, 

CO^OD.    De  Vautravers,  1392 

CONQUÊTES.  Des  Suisses,  comment  partagéef, 
1471.  *^     • 

CONRAD.  Comte  de  la  Petite-Bourirogae,  set 
armes,  867.  Sa  mort  888.  (  onrad,  empe- 
reur, 912.  Rendu  tributaire  des  Huns,  917. 
Sa  mort,  920.  Conrad  11,  empereur,  1024. 
Brûle  Neurhàtel,  1034.  Il  vient  à  Soleure, 
1038.  Sa  mort,  1039.  Conrad,  roi  de  Bour- 
gogne, SH  naissance,  920.  Va  sooa  la  cour 
de  l'empereur,  936.  Est  eouronné  à  Ge- 
nève, 939.  Epouse  Mathilde,  948.  Et  n 
demeurer  à  Lausanne,  948.  Il  va  à  Arles, 
950.  11  devient  le  vassal  de  Teniperenr, 
950.  Il  va  à  Rome,  961.  il  sumMnte  sti 
ennemis  par  un  stratagème,  967.  Sa  mort. 
990.  Conrad  ou  Conod,  évéque  de  Lao- 
sanne,  1090,  1099.  Conrad  III,  empereur, 
1138.  Sa  mort,  1152.  Conrad  duc  de  Ze- 
ringen,.  1121.  Sa  mort,  1152  Coorad  de 
Fribourg,  sa  naissance,  1376.  Son  mariage, 
J394.  Il  succédée  sa  tante  Isabelle  conne 
seignmr  de  Neuchitel,  1395.  Terres  qu'il 
possédait,  1396.  Il  s'allie  avec  Berne  jpoor 

*  cinq  ans,  1399.  Il  se  rend  dans  la  Terre 
Sainte,  1404.  Mort  de  son  fils,  1404.  11  re- 
vient de  son  Voyage,  1406.  Il  attaque  les 
chanoines  de  Neuchàtel  ei  quelqaea  bonr- 

,  geois,  1406.  n  va  à  Nozeroy,  1407.  Il  re- 
tourne dans  la  Terre*Sainte ,  1408.  Il  dé- 
couvre de  faux  actes  et  se  rend  i  Berne 
pour  s'en  plaindre,  1409.  Il  fait  exécuter 
les  auteurs  de  ces  actes,  1412.  Il  se  read 
encore  à  Berne,  1414.  Sa  mort,  1424.  Coa- 
rad  Monch,  évéque  de  Bâie,  1393. 

CONSEIL  d'état.  Son  origine.  1404.  Soo 
arrêt  coaire  les  deux  princes  pour  ne  don- 
ner qu'un  chef  à  l'Etat,  1557.  U  informe 
la  princesse  sur  la  vendition  de  Traiers, 
1586.  Les  bourgeois  externes  y  paraissent 
contre  les  internes,  1699.  Il  est  juge  des 
différends  qu*ont  lea  communautés,  1566. 
1693.  De  ce  on:  regarde  le  temporel  des 
ministres,  158v.  Sa  précaution,  1d94. 

CONSEIL  DE  VILLE  DE  NEUCHATEL.  12U. 
Conseil  des  Quarante  établi  à  Neuchitel, 
1529.  Ses  droiU,  1529,  1549,  1657,  1658. 
Conseil  de  ville  député  à  Behiv  contre  les 
boo^iroois  externes,  1599.   N  rafoae  de  se 
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floufteltre  ru  Conseil  d'Btat,  1599.  Il  dé- 
pote à  Berne,  1617.  \\  prie  le  prince  de 
prêter  serinent,  1617,  16 IH.  DéclHmtion  du 
prince  an  Con«eil  de  ville,  1hl8.  Sa  réso- 
lution contre  le  prince,  1618.  Arrôt  du 
Conseil  de  ville  pour  ses  quatre  juj^es  de^ 
Troi«-£tat8,  1695.  Le  Conseil  de  virle  cite 
la  duchesse  de  Nemours  à  Berne,  1^7, 
Somme  remise  au  Conseil  de  ville,  17U9. 
CONSEILLERS  n'ETAT.  Non  parents  peuvent 
juger  aux  causes  du  prince^  1569.  Le  nombre 
des  conseillers  augmenté,  1709. 
CONSEILLERS  db  VILLE.   Ce  qu'ils  doivoit 

au  prince^  1453  art.  14. 
CONSENTEMENT.  Du  comie  était  requis  aux 
venditions,  1214  art.  25,  14ô4  art.  2ô.  Con- 
sentement du  souvernîn  nécessaire  à  un  ro- 
turier pour  acheter,  posséder,  hypothéquer 
an  fief,  le  donner  par  testament,  TaHéiier, 
et  pour  juger  aux  Audiences,  1537,  1563. 
Pour  ôtre  bourgeois,   1707.  Consentement 
dn  père  requis  au  mariage  de  son   entant, 
1536. 
CONSISTOIRES   Consistoire  seigneurial  établi 
à  Neuchâtel,  lôBB.    A  Yalangin,  à  Môtiers, 
à  St-Aubin,  à  Travers,  1536.  Opposition  du 
Conseil  d*Etat,  1538.  Cinq  consistoire»  doi- 
vent être  établis   dons  le  comté  de  Neu- 
chàtel,  1550.  Les  iuges,  émoluments,  1550. 
Consistoires    seigneuriaux,    leur    autorité, 
1547.  Lettre  de  Berne  pour  en  établir,  1549.  j 
Consistoire  de  Neuchàtel  seul,  c'est-à-dire 
la  jnstice  matrimoniale  seule  peut  juger  des 
mariages,  1550.  Difficulté  au  sujet  du  con- 
sistoire   de  Neuchàtel.   1562.    Cons^istoires 
monitifs    établis   au    comté    de   Neucbétel, 
1562.  On  doil;  y  paraître,  1564.    La  rébel- 
lion punie,    1564.    Ils  ne  peuvent  imposer 
aucune   peine  personnelle,   ni   prison,   ni 
amende,  l564.  Ils  jugent  des  causes  raatri- 
moniales  en  première  instance,  1564.  Con- 
sistoire monitif  établi  à  St-Aubin;  i  Tra- 
vers, 1711.  Consistoire  seigneurial  de  Ya- 
langin,   quand    il   doit  s'assembler,    1552. 
Quel    en    est   le   président.     Les    pasteurs 
doivent  lui  révéler,  etc.  Il  peut  s'assembler 
eftraordinairement;  défendu  aux  pasteurs  de 
faire    faire    réparations    publiques,     15.^2. 
Pourquoi  René  de  Challans  fait  cette   dé- 
fense, 1552.  Mandement  du  consistoire  sei- 
gneurial, 1553.  Consistoires  monitifs  établis 
dans  la  seigneurie  de  Valan^in  ù  Fontaines, 
1562.    Consistoire   seigneurial  de  Valangin 
établi,    1547.    Ses    premiers  juges,   1547. 
Comment  on  Y  procédait;  ses  émoluments 
1547.    La  justice  consistoriale  de  Valangin 
n'était  pas  un  consistoire,   1547.    Ce  que 
c'est  qu'un  consistoire,  1Ô47.    Dts  témoins 
y  doivent  être  entendus,  1547,  1550,  1552. 
Consistoires   monitifs,    1538,    1542,    1547, 

1664. 
CONSPIRATION.  Contre  Fabry  à  Boudry,  1532. 
CONSTANT.    Empereur,  304.  Sa  mort,  363. 
CONSTANTIN.  Le  grand,  empereur,  306.   Sa 

mort,  377.  Constantin  II,  empereur,  387. 

Sa  mort,  340. 


CONSTANCE.  Associé  k  l'empire ,  890.  6a 
mort,  306.  Constance,  empereur,  353.  Sa 
mort,  361.  Constance,  comte  qui  comman- 
dait dans  les  Gaules,  412,  414.  Constance, 
Ville  brûlée,  Tom.  I,  page  12.  Rebfttie  an 
308. 
CONSTITUTIONS.  Ecclésiastiques,  1536,  1546, 
1552,  1553.  Leur  confirmation,  1ÔÔ3.  Leur 
publication  doit  se  faire  deux  fois  l'année, 
i536,  1541,  1542,  1549,  1553.  Constitutions 
et  ordonuiinces  ecclésiastiques  publiées  à 
Valangin,  1564.  Constituiions  de  Valangin, 
1539.  Confirmée  par  René  de  ChnHant, 
1539.  (V.  Ordonnances.) 
CONTAGION.    13d2,  1517,  1583,  1682.   Sur 

les  pourceaux,  1506. 
CONTESTES  Au  sujet  de  la  pré.oéance,  1547, 
1559,  1720.  (VoycE  Préséance^  Digértnâ,') 
CONTI.  Le  prince  de  Conti  plaide  à  Paris 
contre  madame  de  Nemours,  1694.  Ses  dé- 
putés, 1694.  Sentence  de  Paris  en  sa  fiei- 
veur  1697.  Il  est  élu  roi  de  Pologne.  Sen- 
tence en  sa  faveur,  1698.  Il  vient  à  Neu- 
chàtel, 1699.  Sa  demande,  1699.  H  infoime 
le  roi  Louis  XIV,  1699,  1707.  Il  récuse  des 
juges,  1707  II  arrivée  Pontarlier;  ses  ma- 
nifestes; sa  protestation,  1707.  Il  donne 
une  procuration.  Son  départ,  1707.  Sa  nort, 
1709.  Lettre  de  la  princesse,  sa  veuve,  aux 
bourgeois  de  Neuchàtel  et  Valangin,  1709. 
Naissance  d'un  jeune  prince,  appelé  conte 
de  la  Marche,  1715. 
CONTISTES.     1699. 

CONTRAT.  De  mariage,  1694.  (V.  Traité,) 
CONTRACTER.  Est  défendu  auxpupiles,  1616. 
Ceux  qui  ne  peuvent  pas  contracter,  I6l7. 
CONTRAINDRE.   Les  enfants  ji  se  marier  ne 

se  doit,  1550.  (V.  Forcer.) 
CONTRIBUTIONS.  Pour  les  incendiés  de  Neu- 
chàtel, 1714 
CONTROLEUR.  De  l'hôpital,  1585. 
CONTUMACE.    Passement  contumace,  1532, 

1553,  1580,  1.58S,  1618,  1672. 
CONVENTION.  Doit  être  ferme,  lb91. 
COPIE     Des  franchises  demandée  aux  bour- 
geois de  Neuchàtel   par  le  comte  Conrad, 
14()6.    Copie   des  décrétales,    1566.    Copie 
d'un  règlement  accordé  aux  Quatre-Minis- 
traux,  1594. 
COPPINGEN.  Duc  de  ce  nom  fait  prisonnier, 

1259. 
COQUELUCHE.    Maladie,  1529. 
CORAULT.  Pasteur  à  Genève,  aveugle,  1536. 
Congédié  de  Genève,  il  va  à  Orne,  1538. 
CORCELLES.    Prieuré.  1278,  1538.    Réparé, 
1340.  Il  était  de  l'ordre  de  St-Beno!t,  1340. 
Corcelles,  village,   brûlé,   1378.    Chapelle 
brûlée.  1406.    Le  temple  rebâti,  1409.    Le 
prieuré  rebâti,  1409,  1536,  1543.    Le  four 
de  Corcelles,   1550.    Bourgeois  renonces, 
1618.  Traité  fait  avec  Auvernier,  1677.  Cor- 
celles réformé,  1531. 
CORDE   Echelle  de  cordes,  1602.  Corde  al- 

libère  d'un  bâtard,  1691. 
CORDONNIERS.  Ce  qu'ils  doivent,  1214  art. 
7,  1454  art.  7.  Leur  confrérie,  1580. 
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CORMONDRÈCHfi.  1263.  Renaud  de  Cormoti- 
drèche,  12^9,  1349,  1350,  1355.  Nicod  de 
Cormondrèche ,  1351.  Aimé  de  Cormon- 
drècbe,  sa  mort  1380.  Généalogie  des  sei- 
gneurs de  Cormondrëche,  1434.  Maison  de 
ce  lieu,  1529.  Le  consistoire  seigneurial 
devait  s'y  tenir,  1550.  KÔlc  de  ses  bour- 
geois renonces,  1618. 

CORNAUX.    1371. 

CORPS.  Des  bourgeois  de  Valangin ,  son 
commencement,  1603. 

CORRECTION.     (V.  Reifrendre.) 

CORRIGER.  Punition  des  jureurs  qui  ne  se 
corrigent  pas,  1553. 

CORS.  Donnés  à  ceux  d'Uri  par  Charlemagne, 
809.  Tombés  au  pouvoir  des  Bernois  à  la 
bataille  de  Vilmergen,  1712. 

CORTAILLOD.  1340,  1433,  1447,  1450,  1503, 
1505,  1516,  1024,  1525  Cortaillod  con- 
damné à  maintenir  le  pont  de  Boudry,  1526. 
La  pension  du  ministre  augmentée,  1537. 
Son  temple  bâti,  1611.  Cortaillod,  secré- 
taire d'Auvernier.  1599. 

CORVÉES.  1406,  1524.  Corvées  de  Valangin, 
1582.  Corvées  dues  h  Neuchfttel  par  les 
étrangers,   1Ô8Ô. 

CONSEIGNEUR.    De  Bevaix,  1225,  1263. 

COSSON.     1403,  1481. 

COTE-AUX-FÉES.  Ce  que.  doivent  ceux  de 
la  Côte-aux-Fées,  1339.  Erigée  eu  paroisse, 
1657,  1672,  1676. 

COTTENS.     1478,  1536. 

COUDRE  (La).  La  dime  de  la  Coudre  don- 
née à  Tabbé  de  Fontaine-André,  1480. 

COUPS.  De  poing,  de  bâton,  de  pieds,  504 
art.   11. 

COUR.  Etranger  peut  juger,  etc.,  1406.  Cour 
des  pairs,  1225,  135t>,  135S,  1609,  1611. 

COURRIERS.   A  Neuchâtel,  1682. 

COURSES.  Des  Bernois,  1340.  Des  Suisses, 
1476.  Des  Bourguignons  au  Locle,  1476. 

COURTELARY.    Fief,   1400.    (V.  Fufy  1618, 

1656.) 
COUSTABLE.     Claude   de  Coustable,    15^2, 

1610.  Maurice  de  Coustable,  162(K 

COUTUMES.  1700.  Les  fiefs  sont  sujets  k  la 
coutume  et  non  au  droit  romain,  1673  On 
doit  juger  suivant  la  coutume,  1214  art.  19, 
1696.  Les  contractans  peuvent  se  soumettre 
à  des  coutumes  étrangères,  1701.  Coutumes 
non  écrites  contestées  par  le  prince,  1618. 
Points  de  coutume.  (V.  Points.)  Coutumes 
écrites  et  non  écrites,  1454  arl.  48,  1458, 
l562,  1618.  Coutumes  anciennes  doivent 
subsister,  1214  arl.  l9,  1454  art.  20.  Cou- 
tumes de  Bourgogne  en  matière  de  fief, 
504.  Coutumes  du  Val-de-St-lmier  en  fait 
de  partage,  504. 

COUTUMIER.  Qu'on  veut  introduire,  1532, 
1547.  Arrêt  des  Audiences  pour  en  dresser 
un,  1547,  1617,  1618.  Couiumier  approuvé 
en  Conseil  d'Etat  et  non  reçu,  16V3.  Pro- 
testation contre  le  coutuniier,  1618.  Réso- 
lution à  l'égard  du  coutuniier,  1618/  Le 
nouveau  coutumier  est  nul,  l66^. 


COUVENTS.  Règlement  fait  ii  l'égard  des 
couvents,  871.  Couvents  à  Neoch^tel.  930. 
Action  infâme  arrivée  dans  les  eouvenU  de 
Neuchâte),  1205.  Les  couvents  abolis,  1205. 
Leurs  rentes  données  aux  chanoines,  1205. 
Couvent  de  Grandson,  1475. 

COyVET.   Erection  de  l'église,  1706,  1707. 

CREANCIER.  A  son  choix  du  bien,  1565. 

CRÉDIT.  Les  hôtes  ne  doivent  pas  donner  a 
crédit,  1565,  1580.  Exception,  1580. 

CRÉDITEUR.  Doit  rechercher  son  débiteur 
riëre  son  juge. 

CRESSIER.  Le  temple  de  ce  lieu  bâti  par 
Jules  César,  tom.  I,  page  14.  Patronacre  de 
l'église  de  Cressier  donné,  an  1180.  Viene 
à  Cressier,  1310,  1326.  Sa  chapelle  bétie, 
1400.  La  cure  de  Cressier  est  de  main- 
morte, 1180,  1542.  Sa  chapelle  agrandie, 
16(8.  Le  curé  de  Cressier  condamné  à  faire 
réparation,  1555.  Cressier  demande  un  pas- 
tour,  1555.  Etablissement  de  son  curé,  1689. 
Obsèques  de  madame  de  Nemours,  1707. 
Cressier  obtient  des  images,  1708. 

CRI  Le  bien  au  cri  aboli,  1565.  Cris  faît^ 
par  le  comte  dans  la  ville  de  Neuchàtel, 
1406. 

CRIER.  Audiences  criées,  1532,  1553.  Le  cri 
non  nécessaire  pour  la  continuation  d?s 
Audiences,  1553. 

CRIER-MERCI.     1553. 

CRIMES.  Que  le  magistrat  doit  punir,  1564. 
Fautes  criminelles,  1564. 

CRIMINEL.  Saisi  par  les  bourgeois  de  Neu- 
chàtel, 1533. 

CROISADES.     1140. 

CROIX.  Croix  rouge  vue  dans  les  airs,  1538, 
1714.  Ste.-Croix  délimitation,  1577,  1Ô81. 

CRONAY.  Seigneurie  vendue  par  le  comte  de 
Valangin  à  Nicolas  Manuel  de  Berne,  1573. 

CUDREKIN.  Seigneurie,  1428.  Cudrefin  est 
le  lieu  de  la  Marche  entre  Friboarg  et  le 
comte  de  Neuchàtel,  1495.  Différend  avec 
Neuchàtel,  1406,  1501. 

CULTE.  Des  images  condamné,  794. 

CURATELLES.  Données  aux  princesses,  1465, 
1573.  Confirmation,  1577.  Curatelle  deman- 
dée, 1672.  Curatelle  confirmée,  1672,  1679. 
Plaintes  des  conseillers  de  la  curatelle,  1679. 
Curatelle  et  tutelle  sont  des  offices  virils, 
1690.  (V.  TuleUe.)  Curatelle  de  l'abbé 
d^Orléans  remise  à  madame  de  Nemours, 
1679.  Elle  lui  est  ôtée  pour  être  donnée 
au  prince  de  Condé  et  à  son  fils,  1682. 

CURATRICES.  Etablies,  1272,  1549,  lôô2, 
1573,  1595,  1601,  1663,  1679. 

CURES.  Cure  de  St-Nicolas  des  Verrières, 
1373.  De  la  Sagne,  établie,  1499.  Curea  de 
Boudry  et  de  Cornaux  vendues,  1538.  Cure 
des  Ponts,  1685.  Ratification  des  traités  re- 
latifs aux  cures  de  Valangin,  1585.  Cures 
de  mainmorte,  1180,  153?.  Cures  et  cha- 
pelles, 1373.  Restitution  des  droits  des 
cures,  1594.  Délimitation  de  leurs  terres, 
1594.  Terres  de  cures  doivent  être  franches 
de  censés  et  de  dîmes,  1694. 
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CURE.  De  Cressier  fait  réparation,  1555. 
Qui  l'établit,  1689.  Curé  de  Sl-Blaisb  fait 
prisonnier,   1532.     De  Serrières    (V.  Ser- 

CURI  ALITÉS.     1433. 

CURTiUS  PATERIUS.  Gouverneur  de  la  Suisse, 
165. 


CUSSIN  ou  COUCY.  Ses  prétentions  sur  la 
Suisse,  1375. 

CYPRIEN  ILISARD.  Pasteur  à  JNeuchâtel,  dé- 
posé, 1562. 

CZAR.  D'où  ce  nom  dérive.  69. 


D 


DAGOBERT.  Daf[robert  I  vient  en  Suisse.  632. 
Il  aime  ses  habitants,  1632.  Il  chasse  les 
juifs,  632.  [|  leur  donne  des  franchises. 
644.  Sa  mort,  644.  Dagobert  II,  711. 

DAME.  Notre-Dame-de-Pitié  érigée  à  Co- 
lombier, 1488.  A  Neuchâtel,  1512. 

DAMOISEL.     1378. 

DANSES.  1539<  1540,  1542,  1553,  1554,  1570, 
1579,  1594,  1596. 

DATE.  Nécessaire  en  fait  de  modération, 
1672. 

DAVY.     rV.  Madrnis.) 

DAVID.  Ëvéque  de  Lausanne,  827.  Sa  mort 
tragique,  850.  David  Piotay,  ministre  de 
Môtiers,  condamné  par  un  synode,  1663. 
David  Boyv9  expose  au  Conseil  de  ville 
Tintention  du  prince,  16l7.  Il  s'oppose  à 
ses  demandes,  1618.  David  Favargier  ano- 
bli, 1639.  David  de  Buren  obtient  Vau- 
roarcus,  1658.  David  Buchenel,  sautier  de 
Neuchâtel,  1573. 

DAUPHIN.  De  France  combat  les  Suisses  et 
achète  chèrement  la  victoire,  1444. 

DÉBITEUR.  Peut  jouir  pendant  Tan  et  jour 
du  bien-fond  à  lui  taxé,  1570.  Peut  dis- 
poser de  ses  biens  avant  la  délivrance  de 
taxe,  1696. 

DÉBORDEMENTS.  D'eaux.  (V.  Inùndaiwns, 
1579.) 

DÉCHOIR.    D'un  usufruit,  1670,  1679. 

DÉCiUS.  Empereur,  251.  Sa  mort,  252.  Dé- 
cius,  gouverneur  de  la  Suisse,  287,  288. 

DÉCIME.     1188,  1344.  (V.  Dine,) 

DÉCLARATION.    De  guerre  ridicule,    1448. 
Déclaration  du  roi  d'Angleterre,   1691.    De 
Mme  de  Nemours,  1699. 
'  DÉCLINATOIRE.  Prétendu,  1609,  1610. 

DECRET.  De  la  cour  impériale  contre  les 
Suisses  révoqué.  1647.  Décret  ou  loi  con- 
cernant les  ministres  et  leurs  pensions , 
1582.  Décret  concernant  les  justiciers,  1540. 
Décret  se  doit  terminer  d'un  jour.  Emolu- 
ments de  ceux  qui  y  assistent,  1683.  Les 
engagères  y  entrent,  1691.  On  peut  appe- 
ler, 1695.  Décret,  1672.  Collocetion,  1674, 
1693,  1695,  1709. 

DÉCRET ABLE.  (V.  DUcusnon  de  hiens.)  In- 
solvable emprisonné,  1565.  Puni;  1580.  Of- 
ficier déposé,  1580. 

DÉCRÉTALES.  1456,  1513,  1522,  1537,  1547, 
1553,  1559,  1565,  1566,  1570.  Décrétales 
doivent  être  observées,  1570,  1580.  Faites 
à  Valangin,  1560,  1588.  Faites  ù  Neuchâtel, 
1565.  Leur  publication,  1565.  Trois  cx>pies 
de  décrétales,  1566,  1618. 


DÉDICACE.  Du  temple  de  Neuchâtel,  1464. 
Cette  fête  reculée  par  le  clergé,  1464.  Dé- 
dtc»re  de  Fontaine-André,  1450,  1470.  Du 
t(im|>le  de  Valangin,  1505. 

DÉDITE.  Est  sans  lods,  1690.  Une  veuve 
peut  se  dédire  d'un  accord  fait  avec  ses 
enfants,  1696.  Dédite  dans  la  huitaine, 
1655.  Dédite  est  valable,  1690.  Celui  qui 
se  dédit  doit  les  vins,  1690. 

DÉDITES  ET  TENUES.  1036,  1343  Neu- 
châtel en  est  affranchi,  1373,  1454  art.  36. 
Abolies  à  Boudry,  1526. 

DÉDOMMAGEMENT.  Sur  le  dernier  acquisi- 
teur,  1547.  Dédommagement  est  dû  par  ce- 
lui qui  rompt  l'amodiation,  1701. 

DÉFAUTS.  De  nature,  fondement  du  divorce, 
1550.  Défaut  en  justice,  1588. 

DÉFECTUOSITÉS.  Des  testaments,  1642, 1645, 
1661,  1662,  1681,  1704. 

DÉFENSE.  De  troubler  les  ministres,  1550. 
Aux  officiers  de  tenir  taverne,  1553.  Dé- 
fense ne  peut  pas  dépossessionner,  1678. 
Défense  de  Berne  d'acheter  du  vin  de  Neu- 
châtel, 1678.  Défense  d'enrôler,  1690.  Op- 
position, l690.  Défense  du  vin  rtMtérée, 
1718.  D'aller  en  guerre,  1562.  Défense 
faite  en  Bourgogne,  1643. 

DEGRÉS.  De  parentage  auxquels  on  peut 
juger,  1532,  1580.  Degrés  défendus  en  fait 
de  mariage,  1536,  1539,  1550;  permis, 
1550,  1560.  Quatrième  degré  de  parentage, 
1672.  Degré  de  parentage  d'un  juge,  1693, 
D'un  notaire,  des  témoins,  etc..  1704. 

DÉLAI.  Accordé  au  prince,  1618.  Délai  de 
justice,  1570.  De,  trente  jours  accordé  à 
Berne,  1557.  (V.  Renvoi.}  Délai  demandé 
par  les  sujets  de  Valangin,  1579. 

DELAY.    Conférence  de  1718. 

DELÉHONT.  Son  château  démoli,  1366,  1436, 
1540. 

DÉLIMITATION.  Entre  Grandson  et  le  Val- 
de-Travers,  1218,  1509,  1531,  1532,  1537, 
1575,  1581.  Entre  la  Ste-Croix  et  les  Ver- 
rières, 1521  De  r.Aubergeage  des  Ver- 
rières ,  1524.  Du  comté  de  Neuchâtel  de- 
vers la  Bourgogne,  1524.  Entre  le  Val- 
de-Travers  et  la  Sic-Croix,  1525,  1577, 
1581.  Entre  le  Val-de-Travers  et  Grand- 
son,  1616,  1631,  1714,  1717,  1583,  1631. 
Lettre  au  sujet  de  la  délimitation,  1530. 
Dispute  pour  la  délimitation, '1530.  Ordre 
donné  pour  délimiter  Ligniëres,  1531,  1673, 
1675.  Du  côté  de  l'abbaye  de  St-Jean,  1531. 
Délimitation  de  Meyriez,  1539.  A  Chaufour, 
1550,   1690,   1698.    Chaux-de-Fonds  déli- 
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mitée,  1550.  Cbaux-de-Fonds,  Locle  et  la 
Sagne,  1019.  Entre  Gorgier  et  Bevaix,  1568. 
Entre  ie  comté  de  Neuchàte]  et  la  Sainte- 
Croix,  1577.  Des  terres  de  cure,  1594.  Des 
paroisses  des  Montagnes,  1685.  Val-de-Ruz 
et  la  Sagne,  166'i.  De  la  dîme  de  Neu- 
chAtcl,  1559.  De  la  mairie  de  Neuchâtel, 
1559. 
DÉLIT.    Doit  étie  recherché  dans  le  lieu  où 

il  est  commis,  1708. 
DELIVRANCE    De  taxe.  (V.  Débiteur.') 
DÉLUGE.    1480.    Déluge  arrivé  à  Neurhiltel, 
1579.    On  répare  le  dommage,  1579    Pré- 
sents fnita  à  la  ville  à  cette  occasion,  1.Ô79. 
DEMANDES.     Demande  est  nécessaire  pour 
dépossession ner,  1569.   Doivent  être  enre- 
gistrées. 1558.    Comment  on  doit  les  noti- 
fier, 16 1 5.  Demande  formée  est  valable  ou 
invalide,  1654.  Comment  on  doit  la  suivre, 
1668.  Demande  nouvelle  doit  être  formée, 
1668.  Demande  non  prescrite,  l67t.  Dette 
non  confessée  requiert  une  demande^  1671. 
Demande  d'iniure,  1673.  Demande  prescrite, 
1675.    Hypothèque  requiert  une  demande, 
16b9.  Demande  formée  en  matrimoniale  pour 
désertion    doit   être    notifiée   aux   parents, 
1691.     Demandes    faites    au  gouvernement 
par  la  princesse.  1663.  Réponse,  1664. 
DEMENCE.    De  labbé  d'Orléans,  1672. 
DÉMENTI.  Donné  aux  Audiences  puni,  1553. 

1559,  1565,  15139. 

DENI.    D'audience,  1433.    (V.  Ae/tu.) 

DENIERS.  De  salaire,  1593,  Tiers  denier  n'a 

point  de    lieu    en    fait  de    partage,   1672. 

Comment   on  peut  s'en  faire  payer,    1597. 

Tiers  denier  établi,  1565.    Confirmé,  1570. 

Eclaircissement  à  ce  sujet,    1570.    On   ne 

peut  pas  le  prendre  pour  le  Widerfall,  1696. 

DÉNOMBREMENT.    Du  comte  de  Neuchàtel, 

1407. 
DENRÉES.    Qu'on  ne  peut  pas  amener  dans 
la  ville,  1454  art.  45.    Le  prince  est  pré- 
féré, 1453  art    8. 
DÉPART.  Ou  Abtchied  fait  à  Neachâtel,  1530. 
DÉPENS.  Celui  qui  demande  plus  qu'il  ne  lui 
eat  dû    est   condamné    aux  dépens,   1682. 
Règlement  de  dépens,  1683.  Supportés  par 
l'acteur,   1580.    Dépens  de  justice,   1588. 
Taxés,  1622.    Copie  de  modération  de  dé* 
pens  doit  être  donnée,  1669.    Dépens  des 
Trois-Elats  taxés,  1565.  (Y.  Frais.')  Dépens 
extraordinaires,  1570. 
DÉPENSE.    N'est  pas  due,  1683.    Petite  dé- 
pense, 1616. 
DÉPOSITIONS.  De  ministres,  1537.  Des  pas- 
teurs, 1564.  D'un  conseiller  de  ville,  1585. 
D'un  justicier,  1585. 
DÉPOSSESSIONNER.    Ne  se  peut  faire  que 
par  justice,  1553,  1678.   1695.    Déposses- 
sionner  quelqu'un  ne  se  peut  faire  que  par 
une  demande,  1569. 
DÉPÔT.  Doilélre  présenté  à  la  partie,  1553. 
DÉPUTÉS.    De  Neuchâtel  à  Besançon,  1458. 
A  Lausanne,  1453.  En  France,  1548,  1547, 
1554.    Députés   de   Berne   et  Fribourg   à 
Neuchâtel,  1507,  1511.   Des  cantons,  1Ô13. 


1514.  LeuM  procédures,  1514,  1M6,  IS22, 
1523,  1524,  1526.  Des  Etats  voisins,  1691, 
1699.  Députés  de  Chàlons  ft  Berne  au  sujet 
de  Neuchâtel,  1527.  De  Bienne  k  SMmier, 
1529.  De  Cortaillod  h  Baden,  1522.  Dé- 
putés de  Berne  à  Valangin,  1531.  De  Sa- 
voie à  Berne,  1548.  De  Berne  à  Neuchfttel, 
1541,  1551,  1571,  1617,  1698,  l699.  Dé- 
putés du  duc  de  Nemours,  1551.  De  Marie 
de  Bourbon  à  Neuchâtel,  1551,  à  Solcore, 
1576.    Du   comte  de  Tourniel,   1576.    Dé- 

Eutés  de  Neuchfttel  au  Conseil  d'Etat,  1557. 
léputés  de  Marie  de  Bourbon  à  Chambér)% 
1576,  qui  achètent  Valangin,  1576.  Députés 
à  Berne  au  sujet  de  Valangin,  1584.  De 
Valangin  à  Berne,  1589.  Des  Andienees  à 
Berne;  leur  commission,  1557.  Députés  de 
Neuchâtel  en  France,  1558.  Leur  instruc- 
tion, 1558.  Le  but  de  cette  députation, 
1558.  1559.  Députés  du  prince  à  Berne, 
1573.  Députés  de  la  ville  de  Neuchâtel  k 
Berne,  1616,  leur  instruction,  1616.  Contre 
les  bourgeois  externes,   1616.    Contre  le 

R rince,    i617,   1618.    Députés  de  Berne  à 
euchàtel.    Us  citent  le  prince,   1618:  et 
les  Quatre-Minislraux ,    1618,    1657,  1680. 

1698,  1699.  Députés  des  Vuts  voisins  à 
Neuchâtel,  1657,  1694.  Des  cantons,  l668, 
1673,  1699.  Députés  de  la  Classe  i  Pari?, 
1670;  à  Berne,  1699.  Députés  de  madame 
de  Longueville,  1672,  1673.  Du  prince  de 
Conti,  1694.  Députés  de  Neuchâtel  à  Berne 
pour  le  vin,  1678,  1683.  1705,  J713,  1718 
Pour  le  renouvellement  de  bourgeoisie,  1695, 
1696.  De  Fribourg  et  Soleure,  qui  pro- 
testent,   1679.     Contre  le  ministre  Girard, 

1699.  Députés  k  Dijon  k  madame  de  Ne- 
mours, 1673,  1679.  Des  cantons  à  Bienne, 
1699.  Députés  à  Zurich,  1707  A  Paris, 
1715.  M.  Samuel  Purv,  conseiller  d'état, 
député  é  Zurich.  1707,^à  Paris,  1715. 

DERRIÈRE-MOULIN.  1375,  1563,  1573, 1642, 
1721.  ^ 

DÉSERTION  DU  MARIAGE.  1550.  (V.  Ak- 
sefice,  dtreroe,  demande.) 

DESIDERIUS.    847. 

DESOBÉISSANCE.    Punie,  1550. 

DÉSORDRES.  Dans  l'Empire  et  en  Suisse, 
leur  origine,  1274.  Raoul  de  Habsbourg  y 
remédie,  1275. 

DESSEUHËS.  C'est-à-dire  Détronqnés,  1452. 

DÉSUNION   A  Neuchâtel,  1451 .  (V.  TronhUs.) 

DÉTRONQUÉS.  Le  bien  des  enfants  détron- 
qués remonte  au  père  et  à  la  mère,  1532, 
1574.  EnfanU  détronqués.  1662,  1678,  1712. 

DETTES.  Doivent  être  payées  par  Phéritier, 
1569.  D'un  fils  payées  par  le  père,  1578. 
Des  enfants  émancipéa,  1583.  L'avoyer  ne 
peut  contracter  des  dettes,  1617.  Les  dettes 
d'un  père  doivent  être  payées  par  les  en- 
fants, 1678.  Dettes  liquides  et  illiquides. 
1703  Dettes  doivent  être  payées  sur  les 
acquêts,  1663.  Dette  non  confessée,  on  il  la 
faut  rechercher,  1667.  Dettes  doivent  être 
payées  du  bien  du  mari,  1671.  Dette  non 
confessée    recquiert   une   denuindc,    1671. 
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Dettes   d'un  fils  de  famille,   1672.    Dettes 

de  la  femme  se  paient  sur  son  bien,  1673. 

Dettes  sans  obligation  dues  par  une  hoirie, 

«673.  Dettes  d'un  fils,  1689,  1702. 
DEVIISS.    Leur  punition,  1Ô42,  1553,   1594, 

1616,  1630,  1711 
DEVOIRS.     D'un  père  do  famille,  1647.  Des 

magistrats,  des  pasteurs,  1564. 
DIACRES.    Leur  élection,   1564.    Diacre  de 

Valangin,  sou  établissement,  1566,  de  Hô- 

tiers,  1569. 
DIAUAKT     Du  due  de  Bourgogne,  1476. 
DIDIER.    Roi  des  Lombards,  771. 
DIDIER.    Julien,  empereur  romain,  sa  mort, 

193. 
DIESBACH.     Louis  de   Diesbaoh    de   Berne, 

premier  baiilif  de  Neucbfttel,   pendant   la 

domination  des  Douse  Cantons,  15 12.  George 

de    Diesbaoh ,    gouverneur    de  Neachàtel, 

1577. 
DIESSE.  Maison  fort  uncienne,  Tom.  I,  page 

14,  an  1422,  1580.   Claus  de  Diesse,  1414. 

Didiei  de  Diesse,  1535.    Claude  de  Diesse, 

1548    CV.  Fief.)    T<mr  de  Dieue,  Tom.  L 

Ïage  U,  1580, 1585.  Jean  de  Diesse,  1595. 
lontagne  de  Diesse,  1248,  Quels  sont  les 
droits,  qu'y  ont  Tévégue  de  Bdie  et  de 
Berne,  1450.  ' 

DIÈTE.  A  Bâie,  1033.  (V.  Journée.) 
DIETHELM.  De  Toggenbourg,  1226. 
DIFFÉREND.  Entre  les  comtes  de  Neuchl- 
tel,  1248,  1278.  Entre  l'évéaue  de  Bàle  et 
le  comte  de  NeurhAtcl,  12o2  Entre  les 
comtes  d'Arberg,  Valangin  et  Nidao,  1303. 
Entre  le  comte  Rollin  et  le  baron  de  Grand- 
son,  1336.  Prononciation  do  comte  de  Sa- 
voie, 1336.  Au  sujet  de  Lignières,  1349. 
Entre  Grandson  et  le  Val-de-Travers  pour 
les  limite»,  1350.  Entre  le  comte  Louis  et 
Althaud  d'Estavayer,  1359.  Entre  la  dame  de 
Valangin  et  le  comte  de  Gruyères,  1366.  Entre 
la  comtesse  Isabelle  et  Marguerite  de  Wuf- 
flens,  1373,  1374,  1378.  Entre  le  comte  de 
Savoie  et  le  baron  de  Grandson,  1377. 
Entre  Isabelle  et  le  baron  de  Grandson, 
1388.  Entre  rpvêqne  de  Bàle  et  les  comtes 
de  Neuchàtel,  1403.  Entre  le  comte  de  Sa- 
voie et  Berne.  1410;  pacifié  par  le  comte 
de  Neuchâtel,  ibid.  Entre  l'évêque  de  Bàle 
et  Tbiébaud  de  Neuchàtel,  1423, 1424, 1426. 
Entre  Grandson  et  Sainte-Croix  pour  les 
limites,  1446.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel 
et  le  baron  de  Giar.dson,  1450.  Entre  le 
magistrat  de  Berne  et  la  noblesse,  1470; 
terminé  par  Rod.  de  Hochberg,  ibid.,  et  par 
l'évêque  de  Bâie,  ibid.  Différend  pour 
Boffremont,  1471.  Four  la  chapelle  d  An- 
vernier,  1477.  Bntre  le  seigneur  de  Valan- 

Îiu  et  les  taillables,  1480.  Ils  vont  à  Berne, 
480.  Entre  Grandsou  et  le  Val-de-Travers 
Bour  les  limites,  1484.  Entre  Philippe  de 
ochberg  et  Fribourg  pour  Gorgier,  1490. 
Entre  Philippe  de  Hochberg  et  le  duc  de  Sa- 
voie, 1601.  Entre  Claude  et  Simon  de  Neuchà- 
tel, frères,  1512.  Sentence  des  Avdiences, 
1512.  Les  difféiendaentr^Beraeetlfeuchàtel 


comment  ils  doivent  être  termint^ii,  1406.  Dif- 
férend entre  Neuchàtel  et  Cudrefin,  1406.Dif- 
férend  terminé  par  un  combat,  1375.  De 
Lausanne  au  sujet  de  la  religion,  1533. 
Entre  Farel  et  Chaponneau,  1542,  1544. 
Entre  le  prince  et  la  ville  de  Neochittel 
pour  la  réception  des  bourgeois,  1545. 
Entre  les  vassaux  pour  lu  séance,  1547, 
1559.  Entre  les  bourgeois  internes  et  ex- 
ternes, 1548  Entre  le  petit  et  le  grand 
Conseil  de  Neuchàtel,  1549.  Entre  des  ma- 
riés pour  fait  d'adultéré,  1550.  Entre  baron 
de  Gorgier  et  ses  sujets,  1564.  Entre 
révéqtie  de  Bàle  et  Bienne,  155C.  Entre 
le  seigneur  de  Colombier  et  les  Quatre 
Ministraux,  1557.  Entre  le  seigneur  de 
Travers  et  des  sujets  de  Valangfn,  1557. 
La  justice  doit  juger  des  différends  entre 
la  seigneurie  et  ses  sujets  1556.  Les  diffé- 
rends des  communautés  doivent  se  juger 
en  Conseil  d'Etat,  1566.  Différends  pour 
la  doctrine,  1564.  Différends  pour  les  terres 
du  Brisgau,  1671,  1574,  1576,  1580,  1581. 
Difi'érend  au  sujet  de  Valangin  renvoyé  à 
Baien,  1584;  terminé  par  une  sentence  des 
neuf  cantons,  1584.  Diffétend  sur  la  ren- 
dilion  de  la  seigneurie  de  Travers,  1586. 
Différend  entre  Grandson  et  le  Val-de-Tra- 
vers pour  le  bocchéage.  1603.  Différend 
entre  l'évêque  de  Bàle  et  Berne,  1606. 
Difi'érend  de  la  Seigneurie  avec  Berne  au 
sujet  de  la  juridiction  des  rives  du  lac  de 
Bienne,  1688.  De  la  ville  de  Neuchàtel 
avec  la  seigneurie,  1688.  Pour  les  péages, 
I6f8.  Avec  Valangin.  1688. 
DIFFICULTÉS.  Entre  le  pays  de  Vaud  et 
Neuchàtel,  725.  Entre  plusieurs  empereurs, 
.1275.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel  et  le 
seigneur  de  Valangin,  1293.  Comment  ter- 
minée, 1294.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel 
et  le  baron  de  Grandson,  1317,  1334.  Entre 
les  habitants  de  Mijoux  et  des  Verrières, 
1337.  Entre  le  comte  Louis  et  Etienne  de 
Mootfaucon,  1343.  Entre  les  villes  de  Neu- 
chàtel et  Cudrefin  pour  le  péage,  1404. 
Entre  le  duc  de  Savoie  et  Rodolphe  de 
Habsbourg,  1470.  A  l'égard  du  Landeron 
et  de  Lignières,  1403.  Entre  le  comte  et 
les  bourgeois  de  Neuchàtel,  1406.  Entre  le 
comte  Louis  et  le  seigneur  de  Gorgier,  1356, 
1358.  Entre  Louis  et  le  seigneur  de  Va- 
langin au  sujet  des  limites,  1359,  1424. 
Entre  Jean  de  Fribourg  et  le  seigneur  de 
Colombier,  1444.  Entre  Jean  de  Fribourg 
et  la  ville  de  Neuchàtel,  1451.  Entre  Tévé- 
que  de  Bàle  et  LL.  EE.  de  Berne,  1458. 
Prononciation,  ibid.  Pour  la  chasse,  1474. 
Le  comte  et  la  ville  vont  pour  ce  sujet  à 
Berne,  1474.  Pour  la  dîme  de  Treyporta, 
1475.  Entre  le  seigneur  de  Valangin  et  les 
francs  habergeants,  1476, 1477,  1478.  Entre 
les  cantons,  1481  Entre  le  duc  de  Savoie 
et  Rodolphe  de  Habsbourg  et  autres,  1483, 
terminés,  ibid.  Entre  Rodolphe  de  Habs- 
bourg et  la  ville  de  Neuchàtel ,  pour  des 
priaoïmiers,  1486.    Entre  Neachàtel  et  le 
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Lftnderon,  1488;  terminés,  1488.  Pour  le 
Chnblais,  148P,  149i.  Entre  lo  comte  et  les 
bourgeois  de  Neuchâtel,  1497.  Entre  Neu- 
chàtel  et  le  Lauderon,  1197,  1500  Entre 
les  cantons  pour  le  baillif  de  Neuchi^tel, 
1514  Entre  les  vassnux  de  Valanffin  pour 
un  Gef,  1515.  Au  sujet  du  curé  deCortaillod 
15Q1.  Entre  le  conseil  de  ville  de  Neu- 
chAtel  et  les  bourgeois,  1522.  Pour  la  dîme 
de  Neuchùtel,  1523.  Pour  les  pdturaf^es  de 
Chaumont.  1523.  Entre  les  curés  de  Cor- 
taillod,  1524.  Entre  les  bourgeois  internes 
et  externes  de  Valan^rin,  1524  Pour  de  la 
terre  à  Valan^in,  1Ô25.  Entre  Boudry  et 
Auvernier,  1Ô26.  Entre  le  duc  de  Savoie  et 
Genève,  1535.  Pour  la  baronnie  de  Vau- 
marcus,  1538.  Pour  quatre  actes,  la  ville 
de  Nenchàtel  avec  la  princesse,  1539.  Entre 
Farel  et  une  dame  de  Neuchâtel,  1541. 
Entre  le  conseil  de  ville  et  la  commune 
bourgeoisie  au  sujet  de  sept  bourgeois  re- 
çus, 1545.  Entre  les  vassaux  pour  la  pré- 
séance aux  Audiences ,  1553.  Au  sujet  du 
consi.stoire  de  Neuchâtel,  1567.  Entre  les 
bourgeois  de  NeuchAtel  internes  et  ex- 
ternes, 16Î7.  Pour  la  vente  du  vin,  1581. 
Au  sujet  de  ceux  qui  étaient  allés  en  guerre, 
1585.  Au  sujet  du  bocohéage  rière  Grand- 
son,  1591.  A  l'égard  du  banneret  de  Neu- 
châtel et  de  son  serment,  1Ô94.  Entre  Neu- 
chiltel  et  Valangin  au  sujet  des  Trois  Etats, 
1Ô97.  Entre  les  bourgeois  internes  et  ex- 
ternes, 1599,  1610.  1617,  1618,  1692.  Au 
sujet  de  la  délimitation  du  Locle  et  de  la 
Sagne,  1619.  Au  sujet  du  serment  du  gou- 
verneur, 1628.  A  l'égard  de  la  seigneurie 
de  Travers,  1663.  A  l'égard  du  sel  ^  Neu- 
châtel, 1672.  Avec  Berne,  1674.  Pour  le 
vin,  1676.  Pour  un  enfant  illégitime,  1714. 
Entre  la  Sagne  et  les  Ponts,  1718.  La 
Satrne  condamnée,  1718.  Pour  la  préséance, 
1720.  Pour  les  vins  étrangers,  1721.  Pour 
la  délimitation  entre  le  Val-Travers  et  Grand- 
son,  1575.  Pour  la  délimitation  entre  le 
comté  de  Neuchâtel  et  Sainte-Croix,  1577. 

DIJON.  Seigneurie,  10O1.  Assiégée  par  les 
Suisses,  elle  fait  un  traité  avec  eux,  1513. 

DIMAx\CHE.  Doit  être  sanctifié,  1594,  1630. 
Punition  de  ceux  qui  le  profanent,  1542. 
Aller  sur  le  lac  tirer,  chasser,  défendu  le 
dimanche,  1553.  Ceux  qui  le  violent,  1553. 
Premier  dimanche  de  mars  établi  pour  les 
réemptions,  1565.  Pour  les  montes  de  la 
ville,  1565.  Lorsqu'un  homme  a  été  ense- 
veli sur  00  jour,  les  héritiers  doivent  de- 
mander l'investiture  pour  un  samedi,  1631. 

DIMES.  508.  Des  Verrières  abonnées,  1592, 
1610.  L'cvéque  de  Lausanne  possédait  des 
dîmes  dans  le  comté  de  Neuchîltel,  1180. 
Dîmes  d'Engcs,  1234.  De  CofTrane,  1261. 
De  Marin,  1275,  1280,  1281.  d'Anet,  1285. 
De  Nifuchétel,  1214  art.  12,  1523.  De 
Chevroux,  1310  De  Morineen,  1310.  De 
Merilingen.  1344,  1374.  De  Breliège,  1420, 
1423.  D'Areuse,  1420  De  Treyporta,  1475. 
Des  Gentilshommes,  1522.  De  Dombres^on, 


1344.  De  St-Pierre  données  an  chapitre, 
1373.  Les  dîmes  doivent  se  cueillir  à  ven- 
danges, 1403  art.  27.  Dîmes  de  Travers, 
1413.  Dîme  de  la  Coudre  donnée,  1480. 
Accord  fait  pour  cette  dtme,  1480.  Dtme 
de  Cressier  donnée,  1480  Dîme  des  Mon- 
tagnes à  la  onzième,  1480.  Dîme  à  deux 
émines  d'avoine  par  pose,  1528, 1543.  Dtme 
de  CofTrane  donnée  en  fief,  15*^9.  Dîme 
donnée  k  Fontaine-André,  1531.  Dîmes  des 
Montagnes  rendables  h  Valangin  par  chaque 

{particulier,  1539.  Dîme  de  Boudry  mise  i 
a  dix-septième,  1568.  Neuehfttel  affranchi 
de  la  dîme  dans  la  mairie,  1552,  1562.  Com- 
ment la  dime  de  Neuchâtel  fut  payée,  1552. 
Dîme  de  la  Côte  vendue,  1586.  Dîme  h  la 
conscience,  1214  art.  16,  1534.  De  la  Joux, 
1536,  1562.  Des  chanoines  de  Nench^tel, 
1539.  De  chanvre  de  Penin,  1543.  De  Che- 
zard  à  la  vingt-deuxième,  1543.  Des  Mon- 
tagnes et  du  Val-de-Travers,  1547.  Dlme 
de  Neuchâtel  délimitée,  1559.  De  Treyrods, 
1566.  Instance  par  la  dîme  de  Neuchâtel, 
1566.  Dîme  de  Vuens  donnée  à  l'abbé  de 
Fontaine-André ,  1413.  Dîme  quittée  pour 
dix  ans,  1659.  Dîmes  achetées  par  le  prince, 
1665.  DlmeàTémine,  1702.  Règlement  des 
dîmes  des  Montagnes,  1654  art.  5  et  6, 
1705,  1706.  Dîmes  données  à  l'hdpital. 
1539.  (V.  Décime.') 

DIOCLÉTIEN.  Empereur,  285,  sa  mort,  S18. 

DIPLOME.     1299. 

DIRECTEURS.    Des  couvents,  871. 

DISCIPLINE  Ecclésiastique,  1532.  Etablie  à 
Genève,  1536.  A  Neuchâtel,  1538,  1542. 
Discipline  nécessaire,  1547.  Elle  dépend  des 
pasteurs,  1547.  Elle  est  utile,  1547,  1562, 
1564. 

DISCOURS.  Fait  par  l'ambassadeur  de  France 
pour  installer  un  gouverneur,  1645. 

DISCUSSION.  De  biens  doit  être  notifiée  aux 
créanciers,  1569.  Discussion  de  la  iMronnte 
de  Gorgier,  1572,  1573.  Ega leurs  nommés 
pour  cette  discussion,  1573,  Fief  de  Diesse 
mis  en  discussion,  1580.  L'ancienne  date 
précède  même  k  l'égard  des  étrangers,  1615. 
(V.  Décrets.) 

DISETTE      1076. 

DISPENSES.    Du  pape  abolies  1550. 

DÏSPOT.    1618. 

DISPUTE.  Pour  la  religion  à  Berne,  1328; 
à  Genève,  1534;  qui  se  reforme,  1535:  à 
Lausanne  qui  se  reforme,  1536. 

DIVISIONS.  En  Suisse.  (V.  TroubU,  Désuman.) 
Du  comté  de  Neuchâtel,  1557.  Entre  Berne 
et  Soleure,  dont  quelques  bourgeois  de 
Neuchâtel  profitent,  1632. 

DIVORCE.  Sur  quoi  il  doit  être  fondé,  1536, 
1550.  Statuts  concernant  les  divorces,  1550. 
1564.  Pour  désertion,  1550,  f691. 

DOCTEURS.    En  théologie,  1564. 
DOLE.    Brûlé  avec  ses  archives,  1479. 
DOMAINE.    Du  château  de  Neuchâtel,  153S. 
De  Boudry,  1595. 
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DOHBRESSON.  1000.  Bâti,  1160.  Snn  patro- 
nage, 1160,  1329.  Donation  faite  à  réalise 
de  DombresBon,  1350.  Acrensement,  1568. 
Dombretaon  persécuté,  1531.  Sentence  ren- 
due par  la  ville  de  Bienne,  1531.  Pension 
du  ministre,  lôBl.  Le  pasteur  dépouillé  de 
sa  pension,  1546.  Traité  pour  l'église  de 
Dombresson,  1546.  René  de  Challant  achète 
son  patronage,  1552. 

DOMESTIQUES.  Doivent  recevoir  de  Tins- 
truction,  1594,  1630.  Domestiques  scanda» 
leuses,  1536.  Domestiques  du  prince  exempts 
de  Télection  pour  la  guerre,  1585.  Les 
domestiques  ne  peuvent  témoigner,  1643^ 
1673. 

DOMICILE.  Les  héritiers  doivent  vider  leurs 
différends  rière  le  domicile  du  défunt,  1693. 

DOMINATION.  De  la  cure  de  St-Nicolas  des 
Verrières,  1373. 

DOMINICAINS     Exécutés  à  Berne,  1509. 

DOMITIEN.  Empereur  romain,  cruel  persé- 
cuteur, 82.  Sa  mort,  96.  Domitien,  évéque 
de  Genève,  415. 

DOMMAGE.  Causé  par  une  rivière  non  guéable, 
1ÔÔ9.  Causé  à  Neuchêtel  par  le  Seyon, 
1579. 

DONATEUR.    1503. 

DONATIONS.  Faites  à  l'église,  1000,  1226, 
1260,  1275.    Par  l'empereur,  1285,  1372, 

,  1373.  Au  chapitre  de  Valangin,  1513.  Do- 
Dation  de  Girard  du  Terraux,  1481.  Dona- 
tion révoquée,  1366.  Donation  faite  par 
Jeanne  d'Hochberg  à  Pierre  Pétremand, 
1Ô41.  Par  le  même  à  ses  enfants,  1519, 
1543.  Donations  révoquées,  1543.  Faites  à 
l'hôpital,  1585.  Du  duc  de  Longueville  à 
son  frère  le  comte  de  Saint-Pol,  1668,  1671. 
Faite  aux  capucins  du  Landeron,  1699.  Do- 
nation entre  vivants,  1664,  1696,  Quand 
elle  se  doit  payer,  1696.  Donation  de  Mad. 
de  Nemours  au  chevalier  de  Soissons,  1699. 
Donations  faites  par  H.  de  Metternich  au 
nom  du  roi  de  Prusse,  1708. 

DONJON.  La  tour  tombe,  1680,  1692. 

DONNA.  Du  Prieuré  de  Mdtiers,  1538,  1569. 

DONS.  Faits  aux  bourgeois  amodérés,  1699. 
Aux  bourgeois  externes,  1699.  Aux  sujets 
de  Valangin,  1707.  Dons  du  prince,  1657. 
Don  fait  aux  bourgeois  de  Valangin,  1698. 
Dons  gratuits  faits  au  prince,  1642,  1651. 
Dons  Taits  à  la  ville  de  Berne  au  sujet 
d'une  grêle,  1520.  Dons  faits  A  Nenchâtel 
an  sujet  d'un  incendie,  1714. 

DONZEL.    1164. 

DOT.  1536,  1582,  1662.  Dot  des  filles  des 
comtes  de  Neuchàtel,  1286,  1342.  Dot  con- 
sidérable, 1319.  Dot  assignée  et  confirmée, 
1414.  Dot  de  Marie  de  Savoie,  cause  de 
troubles,  1501.  Dot  non  due,  1536. 

DOUBLE.  De  la  procédure  doit  être  retenu 
par  le  greffier,  1553. 

DOUBS.  Droit  du  seigneur  de  Valangin  sur 
le  Donbs,  1408. 

DOULX.    Village  de  Bourgogne,  1452. 

D0UZA1NS«   EtabKs  à  Vaîangin,  1613, 


DOYEN.    Origine  de  ce  nom,  858,  871. 

DRACHME.  Espèce  de  monnaie  qui  valait 
7  creutser. 

DRAGON.    Vu  en  l'air,  1500. 

DRAPS.  Se  doivent  vendre  aux  HAIes,  1454 
art.  43. 

DROITS.  Des  évéques,  510.  Droit  d'élire  les 
papes  et  de  confirmer  les  prélats,  809. 
Droit  de  chasse  donné  à  l'évéque  de  Bile, 
1004.  Droit  de  l'église,  1301.  Droit  des 
mineurs,  1301.  Droit  de  régale,  1306,  1364. 
Droits  des  rois  de  Bourgogne  sur  leurs 
vassaux,  1034.  Droit  des  cernées,  des  ta- 
vernages,  des  reclaiges,  des  chausses,  de 
la  pêche,  1461.  Droit  de  rachat  sur  la 
seigneurie  de  Travers  remis,  1586;  sur  celle 
de  «Valangin  vendu,  1586.  Renonciation  au 
droit  de  retrait  sur  Travers,  1587.  Droit 
de  proximité  ne  doit  être  vendu,  1560, 
1580.  Ce  droit  appartient  à  l'aîné,  1634. 
Droit  de  retrait  d'une  terre  taxée  peut  être 
vendu,  1679.  Le  créancier  est  obligé  de 
recevoir  la  somme  de  l'acquisiteur,  1679. 
Droits  de  justice  se  payent  comptant,  1565. 
Droits  ordinaires  de  la  justice  ne  peuvent 
pas  s'augmenter,  1678.    Chaque  partie  doit 

Çayer  les  siens,  1678.  Droit  accordé  aux 
rois  Etats,  1559.  Confirmé,  1560,  1565, 
1618.  Droits  d'autrui  on  ne  peut  pas  s'en 
exempter  par  testament,  1629.  Droit  de 
porterie,  1218,  1340.  Droit  romain  n'est 
pas  en  usage  h  Neuchàtel,  1705,  1706* 
Droits  souverains  qu'avaient  les  comtes  de 
NeuchAtel,  1354.  Droits  de  souverain  ven- 
dus par  l'empereur  au  comte  Louis,  1347, 
Confirmés,  1354.  Droit  de  souveraineté 
donné  aux  Suisses,  1365.  Droit  d'inféoder 
accordé  à  Berne,    1439.    Droits  accordés 

Bar  l'empereur  à  Conrad  de  Fribourg.  1415. 
iroits  de  l'empereur  vendus  aux  Suisses, 
888.  Droits  des  empereurs  sur  la  Suisse, 
1034,  1214,  1291.  Droit  de  chasse,  1453 
art.  18,  1454  art.  52.  Droit  d'établir  des 
forestiers,  14Ô4  art.  51.  Droits  de  justice 
vendus,  1526  Droits  des  majeurs,  1703. 
Droit  du  comte  de  retenir  les  denrées  qu'un 
bourgeois  achète,  1453  art.  8.  Droits  aux- 

Îuels  on  renonce  dans  des  actes  publics, 
428,  1432,  1433.  Plusieurs  droits  expri- 
més, 1450.  Droit  du  prince  sur  les  bêtes 
de  la  boucherie,  1214  art.  6;  sur  les  cor- 
donniers, art.  7. 

DRUIDES.    Tome  I,  pages  8  et  9. 

DUBOIS.    Famille,  1383,  1396. 

DUCHÉ  De  Bourgogne  remis  à  la  France, 
499.  De  Souabe,  500,  563,  935,  1034.  Du- 
chés rendus  héréditaires,  912. 

DUEL.  Entre  Girard  d'Estavayer  et  Othon 
de  Grandson,  1400.  Duel  considérable  à 
Bâle,  1428. 

DUNILLAQ.    Pierre  Dunillaq,  1383,  1396. 

DUPUY.    Sa  lettre,  1704. 

DURVAL.    308,  1386.  (V.  Taf>€mnes.) 

DUUMVIRS.    304. 

DY8SANTERIE.    1676,  1718. 
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EAUX.  Lu  cuura  des  choic  HCceiuÉ  b  la  «un-  j 
muaaulé  du  Loelc,  1M7.  Eam  bnuei,  166$.  | 
Ehux  tbondRDtM,  ISâS.  { 

EAUX.  Hinérnie»  de  la  Brévine,  1tU4.  t6T2,  I 
Da  Villier».  1693.  1 

KBERHAAD.  SeiK««ur  d>  Valanfiii,  1160,  1 
11^1.   Ebcrfaird.    conl»  de  KibourK.  1322.   i 

ECCLESIASTIQUES  Ne  )>euveDt  pas  réfiier,  ' 
?1D.  He  peuveni  psi  acquérir  de*  fonds,  { 
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FABIUS.  Bâtit  les  châteaux  de  Morat  et  de 
Grandson,  816. 

FABRIQUE.    1360,  1400. 

FACTION.    Des  bouquets  verts,  1540. 

FALKENSTEIN.    Baronnie,  1248, 

FAMILLES.  Du  Val-de-Ruz,  1400.  Une  per- 
sonne de  chaque  famille  doit  aller  à  la  dé- 
TotiOD,  1553, 1554.  Visite  des  familles,  1564. 
Une  même  famille  ne  doit  pas  posséder 
plnsienra  offices,  1593« 


FAMINE.  46,  538,  851,  893,  939,  983,  1007, 
1010,  1042,  1046,  1055,  1062,  1128,  1147. 
1283,  1313,  1314,  1315,  1317,  1343,  1344, 
1368,  1373,  1427,  1478,  1479,  1482,  1483, 
1490,  1500,  1524,  1528,  1531,  1570,  1587, 
1638. 

FAREL.  Vient  en  Suisse,  1524.  Etabli  pas- 
teur à  Aigle,  1527.  Va  à  Morat,  1528.  Re- 
tourne à  Aigle,  1529.  Ses  lettres,  1529, 
CV.  Lettres.)  Il  vient  à  Neuchâtel ,  tô29 
1530.  Le  gonveroear  s'oppose  à  loi,  1530^ 
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n  eft  fait  bouqjreois  de  Neochâtel,  1531. 
Il  prêche  à  BoudeTilliers  et  à  Valan|çiii, 
1331*  Il  est  emprisonné  à  Valanifin  et  dé- 
livré, 1ô3t.  Il  vient  à  Berne,  1332.  Il  est 
relevé  de  paroles  proférées,  1532.  II  se 
ren<)  en  Piémont,  1532.  Il  revient  à  Ge- 
nève, 1532  Mandement  de  Berne  à  Farel, 
1532.  Il  va  an  Locle,  1632.  Il  établit  des 
pasteurs,  1532.  II  revient  à  Genève,  1633, 
1534.  Une  femme  veut  l'empoisonner,  1534. 
Il  va  à  Thonon,  1536.  Il  va  à  Berne,  1536. 
Il  est  établi  professeur  A  Lausanne,  1Ô37. 
Congédié  de  Genève,  1538.  Il  va  à  Bile, 
1038  La  Classe  de  Neucfaàtel  le  rappelle, 
1538.  Il  va  à  Thonon,  1538.  Il  inste  pour 
les  biens  d'église,  1539.  Ses  lettres  à  Cal- 
vin, 1Ô39.  Genève  lui  écrit,  1540.  Il  écrit 
à  Calvin,  1541.    Il  est  attaqué  par  des  im- 

Iûes,  1541.  Il  est  soutenu,  1541.  Son  apo- 
ogie,  ses  lettres,  1541,  Fabry  lui  écrit,  1541. 
Les  mutins  recommencent,  1542.  Il  est  vic- 
torieux, 1542.  11  a  un  différend  avec  Cha- 
poneau,  1542,  1544.  Ses  lettres,  1542.  Ca- 
roli  le  persécute,  1543.  Lettres  à  Farel, 
1Ô43.  Son  retour,  1543.  Il  compose  un 
traité,  1545  II  écrit  à  Calvin,  1547.  Il  va 
à  Zurich  avec  Calvin ,  1549.  Traité  de  la 
Sainte-Cène,  1553.  Il  se  rend  à  Genève, 
1553.  Son  mariage,  lôô8.  Ses  annonces, 
1558.  Il  va  à  Metz,  1558.  Il  est  rappelé 
par  la  ville  de  Gap,  1562.  Son  retour  à 
Nenchàtel,  1562.  Il  répond  à  Fabry,  1563. 
1565.  Il  retourne  à  Metz,  1565.  Jonas  Fa- 
vargier  l'accompagne,  1565.  Il  devient  ma- 
lade à  son  retour,  1565.  Sa  mort,  1565. 
Ses  parents,  sa  patrie,  ses  successeurs,  1565. 

FARINE.  On  n*en  peut  pas  mener  dans  Neu- 
chltel,  1454  art.  45. 

FAYARGE  (La).     1340. 

FAULX.  Est  de  seize  perches,  1480. 

FAUTES.    Criminelles,  1564. 

FAUX  ACTE.    1406.  Oécouvert,  1412. 

FAUX  BRUITS.     1673. 

FAUX  MONNAYEURS.    Mandement  contre, 
1718. 

FAVRES.  Vassaux,  leurs  terres  sont  franches 
de  fief,  1214  art.  23.  Ce  qu'ils  doivent, 
1214  art.  23,  1454  art.  23,  1536. 
^ÉLIX  V.  Pape,  vient  à  Bâie,  1440.  Il  est 
couronné;  dons  qui  lui  sont  faits,  1441.  Il 
résigne  la  papauté,  1448. 

FÉLONIE.    1378,  1592. 

FEMME.    Doit  être  autorisée  par  son  mari, 

1659.  Femme  qui  porte  son  bien  dans  la 
maison  de  son  oeau-père,  1595.  Femme 
qui  se  méfait  d'honneur  est  privée  de  son 
nanfruit,  1593,  1658,  1671.  Femme  qui  a 
eu  deux  maris,  et  le  mari  deux  femmes, 
comment  on  doit  démêler  les  biens,  1604. 
Ce  que  la  femme  doit  retirer,  1604.  Les 
femmes  ont  part  aux  accroissances ,  1636. 
Lit  de   la  femme  qui  meurt  est  au  mari, 

1660.  Les  dettes  de  la  femme  se  payent 
•  sur  son  bien,  1673.  Son  bien  ne  peut  être 

aliéné,  1684.  Femme  sans  tuteur  peut 
s'obliger,  1685.    Biens  de  la  femme  saisis. 


1696.  Elle  ne  peut  s'obliger  sans  son  mari, 
1700.  (V.   Vewe.') 

FENÊTRES.  Marchandes,  1454  art.  44.  Fe- 
nêtre ron'le  du  temple  de  Neuchâtel  con- 
struite, 1Ô20. 

FENIN.    1132,  1206.  1610. 

PENIS.  Erigé  en  comté  et  donné  k  Ulrich 
de  Neuchâtel,  1034.  Son  chAtean  renversé, 
1117,  1248. 

FÉODALE     Chambre  féodale  établie.  1532. 

FERRETTE.  L'évéque  de  Bêle  prétend  d'a- 
voir ce  comté,  1325. 

FERIES.    Rompues,  1500. 

FÊTES.  1539,  1542.  De  No«I,  1568,  1083. 
Fête  de  St-Henri,  1657. 

FESTINS.    Défendus,  1616. 

FEU  DU  CIEL.    1571. 

FEU  TENA^T.  Chaque  feu  des  bourgeois  de 
Valangin  devait  4  deniers  bons  Lausannois, 
1502. 

FEUILLES     D'un  arbre.  (V.  Arbre.) 

FEUX.  Feux  de  joie,  1626,  1646,  1651.  1707, 
1708,  1712. 

FIANCE.    Doit  être  remboursée,  1570. 

FIANCÉS.  Ne  doivent  habiter  ensemble,  1546. 

FIDËJUSStON.    1344. 

FIEFS.  504.  (V.  Aecensemenft,')  Lois  qui  les 
concernent,  1261,  1325.  Fiefs  donnés  sous 
le  nom  d'engagères,  1354.  Capable  de  te- 
nir fief,  i537.  Fiefs  possédés  par  des  ro- 
turiers et  non  nobles,  1356.  Terres  de  fiefs 
accensées,  1540.  Doivent  être  réunies,  1541, 
Liberté  des  fiefs  accordée  à  la  ville  de 
Neuchâtel,  1554.  Les  Quatre  Ministraux  pré- 
tendent d'en  pouvoir  posséder,  1585.  Fief 
des  gens  d'armes,  des  portiers  et  des  favres 
sont  francs,  1214  art.  23.  Fiefs  peuvent  être 
donnés  pour  diverses  denrées,  1214  art.  19. 
Règlement  des  fiefs,  1663.  Fiefs  de  Bour- 
gogne quels  ils  sont.  504.  Différents  de 
ceux  d'Allemagne,  913.  Neuchâtel  est  fief 
de  Bourgogne,  1035*  Quand  il  est  devenu 
arrière-fief,  1035,  1288.  Fiefs  de  Bour- 
gogne, 1325.  Fiefs  de  Savoie,  1425.  Le 
seigneur  féodal  est  juge  des  différends  qui 
procèdent  de  ses  fiefs,  1344,  1366,  1424. 
DifRcolté  k  ce  sujet,  1532.  Les  fiefs  sont 
sujets  à  une  coutume  particulière,  1673. 
Fief  de  Chftions,   son  origine,   1288.    En 

Înoi  il  consistait,  1311.  Ses  limites,  1311. 
erres  acceptées,  1367—1397.  Fiefs  acquis 
par  les  comtes  de  Neuchâtel,  I3ll,  1329. 
Fiefs  que  le  comte  de  Neuchâtel  tenait  de 
l'évéque  de  Lausanne,  1371.  Fiefs  de  la 
Suisse  eximés  de  l'empire,  1439,  1559. 
Fief  mixte,  fief  mâle,  1718.  Neuchâtel  est 
un  fief,  dont  RoUin  rendit  hommage  à 
l'Empereur,  1288  ;  à  Jean  de  Châlons,  l288, 
1311,  1397. 
FIEFS  DÉPENDANTS  DU  COMTÉ  DE  NEU- 
CHATEL. Fief  de  Claude  Bailiods,  1531; 
augmenté,  1538,  1545,  1618.  De  Bariscourt, 
1478.  En  quoi  il  consistait,  1505;  partagé, 
1505,  vendu,  1533,  1546,  1547, 1548,  1552, 
1618.  De  Barillier,  1550.  De  Bellevaux, 
1478.    En   quoi   il  consiste.   1480,    1495; 
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auemenlé,  1480;  acheté,  1594.  Acte  passé 
à  m  princesse,  1595.  Plrosieurs  articles  y 
sont  incorporé»,  1595, 16i8, 1638.DeBlayer, 
1411,  1427,  1434,  1438;  augmenté,  1434, 
1443,  1543,  1546,  1553.  De  Bretiè(;e,  1420, 
1423,  1451,  1480.  De  Balaigue,  1378.  De 
Bornevesin,  1615.  De  Clievroux,  1310.  De 
Su-Claude  érigé  en  fief,  16<)3.  Défieffé, 
1664.  DeCleron.  1478,  1563;  redlmé, 
ltil7— 1628  à  la  réserve  de  trente  énines 
que  Pierre  Vallier  avait  acquis,  1628,  1662. 
Fief  de  Colombier.  (V.  ColambUr.')  Le  pres- 
soir de  Colombier,  1353,  1359.  J430, 1618, 
16B2.  De  Coffrane.  La  dtme,  1529;  le  Breuil, 
1530,  1618.  De  Colonge,  539,  1624.  De 
Cottens,  1478,  1536.  De  Coortelary,  ia90, 
1400,  1Ô59.  1618.  De  Cressier,  1465. 1486, 
1524.  (V.  VmUier.)  De  Diesse,  1568,  1577. 
Mis  en  décret,  1580.  Rachat  de  cinq  maids 
de  vin,  1581.  1618,  1054.  D'Ërlach  en  auoi 
il  consiste,  1635,  réuni  à  la  directe,  1421, 
1453,  1621,  163Ô.  D'Ëchanvenz,  13t4.  De 
Favargier,  1648,  1649,  1699.  De  Gdrffier. 
1225.  Il  devient  fief  de  Savoie,  1257, 1260, 
1266,  1299,  1340,  1344,  1618.  Du  Grand- 
Jacques,  1370,  1446,  1485;  venda.  1488, 
1490,  1Ô17,  1524,  1530,  1531,  1533,  1537. 
De  Giez,  donné  à  Jean  do  Giez,  1350;  pro- 
venant d0  Richard  de  Vautravers,  1350.  De 
Gruyères,  1349,  reprise  de  ce  fief,  1360. 
1411,  1440,  1473,  1508,  1515,  1524,  1527, 
1537,  1618,  1625.  De  Hermeringen.  1457, 
1581,  15^9,  1663.  Du  seigneor  de  Joux, 
en  quoi  il  consistait,  1396.  De  l'iJe  de 
St-Jean  qui  est  au  lieu  dit  au  Fomet,  1495. 
De  Kriegstetten ,  13J0,  1337,  1347.  1349, 
1421,  1429,  1437,  1440,  1459,  1488,  1493, 
1523,  1539,  1540,  1618,  1649,  1664,  1665, 
1668.  Lambert  obtient  un  fief,  1218.  Lan- 
deron  érigé  en  fief  ou  baronnie,  1373.  Re- 
mis à  Tarchidnc  d'Autriche  et  rept is  de  lui 
en  fief,  1358.  Défîcffé  et  purifié  de  fief, 
1369,  14J5  De  Ligoières,  1624,  1625.  De 
Lugnores.  (V.  LuffmortM.)  De  Mareiw  ou 
Marin,  1225,  1263,  1275,  1280,  1281.  De 
Merveilleux,  1529,  1532,  partagé,  1625.  De 
la  Messderie  tenu  par  B.  de  Watleville, 
1618.  De  Merzlingen,  remis,  1344,  1367, 
1358,  1372,  1429,  1599.  De  Miécourt,  1615. 
1624,  1625.  De  Noiraigue,  1681.  De  Fémse, 
1615.  De  Pienrabot,  1422.  De  Pierre  érigé. 
1360,  1354,  1460,  1473,  1572,  1609,  1618, 
1628.  Engagé,  1569.  Vendu,  1571.  Confir- 
mation, 157Ô,  1625.  De  Roinont,  gerberie, 
1452.  De  Rosières.  1663, 1681.  Des  Roches, 
1260,  donné  en  échange  contre  le  château 
de  Valangin,  1338,  1518.  Da  Roset,  1355, 
1618,  1680.  De  Savagnier  1313,  1349.  De 
Sauges,  1606.  De  la  Sauge,  1356,  1511, 
Du  Snrgereux ,  1598  ;  une  partie  du  fi«f 
retourne  à  roture,  1628.  De  Stetn,  1438. 
De  Stolli,  1525,  154a.  Du  Terreux,  1396. 
(V.  Terraux),  1559,  1576.  PorUon  de  ce 
fief  rendue,  1580,  1583.  Rétraction  faite, 
1586,  1607,  1608,  1609.  Le  fief  dn  Ter- 
mix  pcMM  à  une  mitre  famille,  1609.  Par- 


celle de  ce  fief  redtmée,  1618^  1619,  1648 
1650,  1664.  Thielle  érigé  en  baronnie,  1242, 
1286.  De  Travers,  1413.  fV.  TraM>er$)  De 
Treytorrens,  1541.  De  Valangin  éngé  en 
seigneurie,  1132;  en  comité,  1671,  1618, 
1707.  De  Vaumareus,  1225;  vendu,  1908, 
1634;  remis,  1452,  1532;  hommage,  IdBl. 
De  Vamnarcus  consistant  en  des  terres  et 
autres  rentes,  1308;  transporté,  1486.  De 
VaumarcQs  o»  d'Eapagny  en  quoi  il  con- 
aUtait,  1364;  remis,  1364;  il  était  rière  le 
Landeron,  16l8.  De  Vautravers,  1218, 1237, 
1250,  1267.  Vignes  données  en  fieC,  1343, 
1421.  Deux  muids  de  vin  an  Landeron 
donné»  en  fief,  1354.  De  Verbnrger,  1618. 
De  VuiHaufFims,  1531  ;  vendu,  157tf.  1618. 
De  Vuilksin,  1452.  De  Voilier,  1524  ;  aog- 
menté,  1532,  1616,  1618.  De  Weaterfaola. 
1452.  De  Seizach,  1181. 

FfLLE.  Enceinte  doit  prêter  serment,  1691. 
Pille  enlevée.  504  art.  17.  Fille  déflorée, 
comment  on  en  doit  user,  1536.  1539. 
Diffamée,  1536.  Engrossée,  1539.  Fille  qui 
se  dit  vierffe,  qui  actionne  des  jeones 
homme8,1550.  Filles  communes,  1553. 

FILS.  Qui  doit;  le  père  ne  peut  pas  être  re- 
cherché, 1659,  1689,  1702. 

FLAMBEAUX.    Ardents  vus  au  ciel,  lOOl. 

FLANGEBOUCHE.    1378,  1395,  1516. 

FLAVE-CLAUDE.  Empereur,  269.  Sa  mort. 
271. 

FLEURIER.     Obtient  des  pâturages.  1522. 

FLEURS.    En  octobre,  1473. 

FLORENTIN.    Et  Hyfaire.  martyrs,  415. 

FLORIEN.    Empereur,  276. 

FLORIN  D'or,  sa  valeur.  1378,  1421,  1469i» 
14H0.  Petits  JETorins,  1373.  Florins  de  Flo- 
rence, 1363,  1378.  D'or  d'Allemagne,  1464» 
Petits  floiins.  1373. 

FOINS.  Brûlés,  1362.  Cherté  de  foin,  1442. 
Peu  de  foin,  1595,  1715»  1719. 

FOIRES.  Doivent  être  gardées,  1214  ait.  i% 
Foires  de  Meuchâtel,.  levr  dnré*,  1623% 
1671.  Foire  accordée  au  Locle,  1667.  A 
M^Uera,  158Ô.  A  la  Sagne,  1ô93l  Aw  Ver- 
rières, 1610. 

FONDS.  Vendu  ne  peut  être  reHré,  1214. 
Les  fonds  des  tailbbles  ne  peuvent  élr^ 
vendus,  1632,  15S1.  Liberté  accovdée  aux 
sujets  de  Valangis  d'hériter  ke  fende,  1427. 
Fonds  donnés  en  propre,  1214  nrt.  25l 
Fonda  ne  peuvent  être  possédés  par  ceix 
qù  n'habiteal  pas  dans  l'Etal^  1531.  Per- 
mission d'en  achetée,  1537.  De  lea  vendre, 
1454  art.  24.  Défease  aux  commenaetés 
d'en  acheter,  1580.  Permis^  à  TbôpilaL 
1585»  Aceesseires  des  fonds,  1559.  Revenus 
des  fonda,  comment  on  en  use  ei»  lail  de 

Iiartage ,  1612.    Actes-  de  fonda  reqnîèrent 
e  sceau  à  Valangin,    1642.    Fonds   qu'on 
tient  par  usufruit   peuvent  être   amodiés, 
1593.    Bienfonds  vendu  est  eonGé,   1671. 
Fonds  de  la  bourgeoisie  de  VaJengm,  1608. 
FONDATEUR.  Du  Prk«ré  de  Corcellee,  1536. 
FONDATIONS.    Pieoaea,  809. 
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PONTAIN&.AKDRÉ.  Fondation  de  Tabbaye, 
1139.  DonalioDs  qui  loi  aonl  faites,  1140, 
1143,  1179,  1187,  1193.  Son  abbé,  premier 
chanoine  de  Neuchâtel,  1206.  Origine  de 
conom,  1139,  1149,  1225,  1233,  1234. 
ConBrmation,  1359,  1374,  1428.  Nouvelle 
abbaye  bâtie,  1444.  Sa  dédicace,  1450.  le$ 
moines  demeurent  à  Fontaines  iuBcju'en 
14ô0.  Agrandissement  et  nouvelle  dédicace, 
1470.  L*abbé  patron  de  l'Eglise  de  Fon- 
taine, 1470,  1480,  1531.  La  fontaine  de 
Fofttaine-André  est  reconstruite,  ses  pré- 
tendus miracles,  1139,  1487.  Fontaine-An- 
dré, vendu,  1538.  Rendu,  1539.  Yendn  aux 
Qua4re»lllinistraux,  1558.  Réserve  do  rachat 
perpétuel,  1556.  Rétraction  de  Fontaine- 
André  par  la  princesse,  1562,  1585. 

FONTAINE.  (V.  Sa«rce.)  Près  de  la  ronde 
fontwne,  1382. 

FONTAINE.  Les  fontaines  empoisonnées,  1348, 
1382.  Taries,  1514.  Fontaine  convertie  en 
sang,  1313. 

FON'AINES.  Village,  1140,  1386,  1536.  Don 
foit  è  la  communauté  de  Fontaines,  1583. 
Maison  de  cure  de  Fontaines,  1603.  Tour 
du  temple  bâtie,  1686. 

FONTAINE-MELON.  Accensé,  1358.  Libéré 
de  taille,  exaction*  usages  et  services, 
13Ô8. 

FONTS.    Baptismaux,  1524. 

FORAINE.  Les  cantons  réunis  à  B^den  re- 
connaîssanl  Neuchàtel  comme  compris  dans 
le  Cors  Helvétique,  l'exemptent  ou  péage 
appelé  la  Fortune,  1549. 

FOBAINS.    (V.  B<htrgan$  /oriuiif.) 

FORCER.  A  boire  défendu,  1580,  1588, 1616, 
1630. 

FORESTIBRS.  Droit  d'en  établir,  1454  art. 
51,^1537. 

FORÊTS.  S'allument,  1473,  1474, 1483, 1504. 
De  Boudry  s^allument,  1378. 

FORFAIT.     1214  art.  2.  Forfaire,  1340. 

FORGE.    De  St-Sulpice,  1547. 

FORMALITÉS.  A  observet  aux  taxes,  16S2. 

FORNICATION,    1553. 

FORT.    (V.  Cluseile.) 

FORTE-CLAME.    (V.  Corde.) 

FORTERESSE.  De  Boudry  et  du  VaL-Travers, 
1395. 

FORTS.   Sur  le  Rhin  bttis,  37,  290,  367. 

FOUAGB.  1454  art.  50,  1546.  Du  ministre 
de  St-Aubin,  1565. 

FOUDRE.  1546.  Fondre  tombe  sur  la  maison 
de  cure  de  Serrières,  1677.  Sur  le  temple 
de  Neuchàtel,  1677. 

FOUETS.  Trois  cents  conps  de  foitet,  504 
art.  9. 

FOURGS.  Les  habitants  des  Ponrgs  et  des 
Verrières  se  font  bourgeois  de  Neuch&tel, 
1510. 

FOURS.  Combien  on  doit  ponr  les  fours, 
1463  art.  19,  1454  art.  45.  La  pfite  qu'on 
y  donnait  quittée  aux  bourgeois  de  Neu- 
chàtel, 1531,  1562.  Fomrs  et  moulins  ré- 
servés, 1406.  La  permission  d'en  bâtir  un, 
1457.  Fonra  de  Neocàltol»  1278*  Les  censés 


des  fours,  1547.  Fonr  de  Neocbîltel,  1617. 
Accord  fait  avee  le  prince,  1617.  Four 
d'Areuse,  1595.  D'.\uvernier,  1513,  1539. 
De  Bôle,  1595  De  Boudry,  1525,  1595. 
DeCorcelles  accensé,  1513,  1550.  De  Cor- 
mondrèche,  1263,  1380.  Vendu,  1473.  De 
Cortaillod,  1595.  De  Crassier,  1524,  1531. 
De  DoMbresson,  1414.  De  Fontaines,  1597. 
De  Fontaine-Melon,  1358.  De  la  baronnie 
de  Gorgier,  1340.  Du  Landeron,  1403.  Des 
Montagnes,  1464.    De  Môtiers,  1367,  1445. 

FOURBERIE.  Découverte,  1409,  1518,  1566. 

FOURCHES.  Seigneurie  et  juridiction  des 
fourches,  1303. 

FOURNAGE.    De  Dombresson,  1551. 

FOURNIBRS.  Ce  qu'ils  doivent  au  prince, 
1453  art.  14, 

FOURRAGES.     1403,  1595. 

FRAIS.  (V.  Déftenê  )  Frais  des  accessoires  se 
remboursent  avant  la  définition  do  procès, 
mais  non  pas  ceux  du  principal,  1569.  Frais 
de  justice  taxés,  1622. 

FRAISES.  En  janvier,  1711.  Fraises  défen- 
dues, 1661. 

FRAIZE  ou  FRESSE.  Communauté  rière  la 
paroisse  des  Verrières,  1342,  1363,  1424. 

FRANC-ALEU.  Petits  fiefs  de  franc  aleo 
composant  la  baronnie  do  Landeron,  1329. 

FRANCE.  Allibérée  des  Romains,  490.  Ses 
engagements  à  Tcgard  des  Suisses,  1499. 
Neuchàtel  et  Valangin  en  sont  participants, 
1499.  (V.  AlUanee.)  Les  Suisses  défendent 
d'aller  servir  en  France,  1499.  Privilèges 
des  Snisses  en  France,  1470,  1511,  1516, 
1549,  1565,  1582,  1635  (V.  »MS9es.)  La 
France  fait  des  promesses  anx  Suisses, 
1521.  Alliance  perpétuelle  contractée,  1516, 
Renouvelée,  1521,  1602,  1663.  Plaintes  de 
l'ambassadeur  de  France,  1575.  Punition  de 
ceux  qui  étaient  allés  en  France,  1578. 
Troupes  accordées  i  la  France,  1635.  La 
France  envoie  des  troupes  en  Bourgogne, 
1636,  1637.  Réfngîés  de  France  pour  cause 
de  religion,  1665. 

FRANÇOIS.  Marquis  de  Rotbelin  envoyé  en 
Italie,  1524.  François,  évéque  de  Lausanne, 
1354.  François,  comte  de  Gruyères,  1366. 
François,  seigneur  de  Colombier,  1382. 
François  de  Choley,  1488.  Sa  mort,  1517. 
François  de  Lettes,  baron  d'Aubonne,  1575. 
François  d'Orléans,  marqois  de  Rotbelin, 
vient  à  Neuchàtel,  1531.  Sa  mort,  1548. 
François  d'Orléans,  fils  de  Louis,  duc  de 
Longueville,  sa  naissance,  1535.  Il  succède 
à  Jeanne  de  Hochberg  son  ayeule.  1543. 
Ses  tuteurs,  1543.  Sa  mort,  1551.  Il  meurt 
ab-intestat,  1552.  François  d'Orléans,  comte 
de  St-Pol,  fils  de  Léonor  d'Orléans,  son 
mariage,  1595.  Sa  mort,  1631.  François  de 
Martines,  pro<*uration  à  lui  donnée  par 
René  de  Challans,  1542.  François  Mayor 
épouse  Isabelle  Du  Terreaux,  1600.  Fran- 
çois Antoine  de  Neuchàtel,  son  rang  en 
Conseil  d'Etat,  1626.  Sa  mort,  1642.  Fran- 
çois d'Affry  installé  gonvernenr,  1628. 
François  I,  comte  de  Longueville,  pèr«  de 
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Louis  d'Orléans  qui  épousa  Jeu nne  de  Hoch- 
bcr^,  sa  mort  1491.  François  II,  comte  de 
Lon^eville,  est  créé  duc  de  Lon?uevilIe. 
1505,  1512. 

FRANÇOISE.  Françoise  d'Orléans,  son  ma- 
risfre,  1564.  Vient  à  Neucbàtel,  1575.  Elle 
retourne  en  France,  1576.  Sa  mort,  1601. 

FRANCHISES.  Besancon,  1177.  Qui  son»  le 
modèle  de  celles  de  Neuchfitel,  1177.  Com- 
mencement des  franchises  de  Neuchfitel, 
1188,  1214.  Recours  à  Besançon,  1247, 
1453.  Franchises  de  Neuchàtel  confirmées, 
1260.  Par  Jean  de  Cbàlons  IV,  1405.  Il 
confirme  celles  des  chanoines  de  Neuchfitel, 
1407.  Celles  de  Neuchfitel  renouvelées,  14Ô4. 
Confirmées,  1458,  1487,  1531,  1537,  1562, 
1657.  Le  prince  promet  de  les  garder,  1554 
»  art.  57,  1562.  Franchises  de  Neureux,  1260. 
Confirmées,  1309.  Franchises  accordées  i 
la  ville  du  Landeron,  1349.  Augmentées, 
1349.  Nouvelles  franchises  accordées  au 
Landeron,  1373.  Confirmées,  1369.  Fran- 
chises accordées  à  Boudry,  J343.  Confir- 
mées, 1369,  1378,  1396,  1424,  1437,  1441, 
1458,  1487,  1520,  1526.  Franchises  accor- 
dées à  Valangin,  1352,  1406.  Par  le  comte 
Conrad,  1408.  Confirmées,  1427, 1455,  1496. 
L'habitation  dans  le  bourg  est  nécessaire, 
1401.  Les  bourgeois  affranchis  d'une  somme, 
1544.  Confirmées,  1584,  1585  Franchises 
accordées  au  Locle,  1372,  1408,  1480.  Con- 
firmées, 1409.  Accordées,  1351,  1382, 1412, 
1427,  1461,  1498,  1619.  Franchises  accor- 
dées h  la  Sagne,  1372,  1408,  1412,  1464, 
1480.  Confirmées,  1363,  1409,  1427,  1440, 
1498,  1(369.  Franchises  accordées  aux  Ver- 
rières, 1337,  1357,  1373, 1376.  Confirmées, 
1395,  1458,  1568.  Franchises  accordées  aux 
sujets  de  la  chatellenie  de  Thielle,  1568. 
Franchises  accordées  à  la  Brévine,  1624, 
1661 ,  1714.  (V.  Brévine  )  Franchises  du 
Val-dc-Travers,  1369,  1458.  Franchises  ac- 
cordées à  la  paroisse  de  St-Aubin,  1398. 
Confirmées,  1499,  1500.  Franchises  accor- 
dées aux  Francshabergeants,  1412.  Confir- 
mées, 1452.  Franchises  accordées  aux  bour- 
geois forains,  1599,  1618..  Franchises  ac- 
cordées aux  Quinches,  141 1.  Franchises  don- 
nées aux  Gaulois,  41.  Aux  Suisses,  730, 
733,  lH4i,  1433,  1439.  Confirmées,  1299, 
1439.  .\rcor liées  h  Uri,  Schwytz  et  Unter- 
waid,  12U1.  A  Berne,  1193,  1218,  1397.  A 
Bâie,  1210,  1348.  A  Soleure,  1276,  1279. 
A  Biennc,  1296,  1310,  1388,  1468.  A  la 
Neuvevillc,  1318.  1328,  1338,  1341,  1363. 
A  Cerlier,  1261,  1339.  A  Montbéliard,  1283. 
Franchises  des  Suisses  en  France,  1470. 
Confirmées,  1516.  (V.  France.  Suittes.) 

FRANCS  SUJETS.    1568. 

FRANCS  HABERGËANTS.  1412,  1669.  Des 
Verrières,  1568. 

FRANCS  CENSIERS.     1413. 

FR.\NCS  SERGEANTS.    1218,  1373. 

FRANCS.  Passent  le  Rhin  pour  la  première 
fois,  285.  Battus  par  Constantin,  315,  356, 
366.    Marcomir,  leur  duc,  fait  prisonnier, 


397.  Ils  passent  encore  le  Rhin,  420.  Ils 
érigent  un  royaume,  420.  Les  pays  qo'il 
contenait,  420.  Pourquoi  ils  sont  oommés 
Francs.  418. 

FRANQUEMONT.  Remis  à  révéqne  de  Bàle, 
1481. 

FRAUBRUNNEN.  Les  Anglais  y  sont  battus, 

1375.  On  y  dresse  un  monument,  1375. 
FRÉDARIUS.    Evéque   de   Lausanne,   811. 

Charlemagne  lui  fait  des  libéralités,  815. 

FRÉQUENTATIONS.  Scandaleuses,  1536.  Fré- 
quentation des  sonnons  dans  la  semaine 
commandée,  15.50,  1554. 

FRÈRES  ET  SŒURS.  Héritent  à  l'exclusion 
des  neveux  et  nièces,  1631.  Changement 
de  cette  loi,  1628,  1655, 1660.  Ils  font  leur 
profit  et  perte  étant  dans  la  famille,  1681. 
Frères  indivis  s'héritent  et  non  la  mère, 
1^78.  Frères  utérins  ne  s'héritent  pas, 
1691.  Ils  sont  les  plus  proches  parente 
maternels,  1692. 

FRÉDÉRIC  I.  Empereur,  vient  à  Besançon, 
1176.  Il  donne  des  franchises  à  cette  ville, 
1176.  Sa  mort,  1188.  Frédéric  IL,  empe- 
reur, 1250.  Frédéric  III.,  empereur,  vient 
en  Suisse,  1442.  Il  va  fi  Besançon,  oà  les 
comtes  de  Neuchàtel  et  Valangin  vont  le 
voir,  1442.  Frédéric,  duc  d'Autriche,  1415. 
Frédéric,  burgrave  de  Nuremberg,  ancêtre 
de  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  1351.  Frédé- 
ric I.,  roi  de  Prusse,  reconnu  souverain  i 
Neuchàtel  en  1707.  Sa  mort,  1713  Frédé- 
ric II.,  son  fils,  lui  succède,  1713.  Il  ré- 
forme sa  cour,  1713.  Frédéric  de  Blankeo- 
heim,  évéque  de  Bàle,  1391.  Frédéric  de 
I      Rhein,  évéque  do  Bfile,  1437,  1451. 

I  FRIBOURG.  Comtes  de  Fribourg,  1218.  Egon 
de  Fribourg,  sa  mort,  1236.  Cette  maison 
i  très-ancienne,  1396.  Sa  généalogie,  1396. 
Ses  armes,  1457.  Fribourg  en  Suisse  vendu, 
1277.  Union  entre  Fribourg  et  Neuchfitel, 
1290.  Fribourg  recommence  la  guerre,  1446. 
Emprisonne  son  avoyer,  1446.  Se  met  sous 
la  protection  de  la  Savoie,  1449.  Bfiti,  1178, 
1179.  Contre  Berne,  1386.  Fribourg,  Tévé- 
que  de  Lausanne  s'y  retire,  1536.  Donna- 
tion  faite  à  son  hôpital,  1571.  Les  députés 
do  Fribourg  protestent,  1694. 

FRIBOURG.  En  Brisgau,  Egon  de  Fribotti| 
lui  fait  la  guerre,  1365.  Le  comte  Louis 
assiste  Egon,  1365. 

FRIDEBERT.    Evéque  de  Bfile,  856. 

FRIDOLIN.  Vient  prêcher  l'Evangile  en  Suisse, 
496.  Sa  mort,  510. 

FROBOURG.  Seigneurie  appartenant  aux  sei- 
gneurs de  Valangin,  1496.  Mort  du  dernier 
comte  de  Frobourg,  1265,  1365. 

FROID.  Violent,  764,  1062, 1063, 1121, 1157, 

1202,  1209,  1225,  1233,  1278,  1302,  1359, 

1376,  1407,  1430,  1432,  1435,  1439,  1442, 
1443,  1447,  1466,  1485,  1488,  1492,  1502, 
1503,  1527,  1528,  1548,  1553,  1561,  1565, 
1569,  1571,  1586,  1593,  1594,  1598,  1605, 
1606,  1616,  1621,  1634,  1638,  1646,  1656, 
1660,  1662,  1664,  1665,  1670,  1681,  1664, 
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à 


i698,  17()9,  1713,  1717.  Proides  vendanirefl, 
1609,  1615,  1675. 

FROMAGES.  1358,  1654  art.  9« 

FROMENT.  Amené  depuis  la  Souabe  en  Snisse, 
1314.  Depuis  l'Alsace,  1477.  Depuis  Stras- 
bourg, 1501.  Mené  depuis  la  Suisso  en 
Italie,  1505.  Cinq  émines  de  froment,  quit- 
tés au  fief  de  Sorf^ereux,  1610. 

FROMENT.  Paul,  établi  gouverneur  de  Nen- 
châtel,  1720. 


FRONTIERES.  Gardées  par  les  Suisses,  1630. 

Gardes  sur  les  frontières,  1635, 1638, 1709. 

VRUIT.  D'un  arbre.  (V.  Arbre,)  Fruits,  ceux 

Îui  les  dérobent  doivent  être  punis,  1547, 
565.  Fruits  pendants,  1557.  Garant  des 
fruits  et  rosées,  1559.  Fruits  en  novembre, 
1473. 
FUNÉRAILLES.  Les  repas  défendus,  1616. 
FURSTEMBERG.  Le  comte  prétend  à  la  mii- 
veraineté  de  Neuchâtel,  1/07.  Son  origine, 
1218,  1396. 


G 


GAGE.  Etabli  k  Fenin  ponr  un  chapelain, 
1206.  Gages  du  gouverneur,  1558  Du  châ- 
telain deBoodry,  i531.  Du  pasteur  de  Va> 
langin,  augmenté,  1563.  De  Môtiers  et  de 
Travers,  établi,  1569.  Des  ministres  de 
Travers  et  de  Lîgnîères,  augmenté,  1594. 
De  Lignières ,  réglé,  1599.  Gages  et  pen- 
sions comment  doivent  être  payés,  1594. 
Gages  retenus  par  l'officier  doivent  être 
rendus,  1406.  Reddition  de  gage,  comment 
elle  se  doit  faire,  1821,  1636,  1689.  Pleins 
gRges,  1454  art.  4. 

GAGEMENT.    Du  débiteur,   quand  et  où  U 
doit  le  faire,    1214  art.  18,   1454  art.  19. 
Vendition  de  gage,  1214  art.  19. 
^ GAGER.    Barrer,   permis  aux  bourgeois  de 
Netichdtel,  1623.  Gager  et  barrer,  1671. 

GAGIÈRES.    1278. 

GALBA.   Empereur,  60,  68.    Sa  mort,  69. 

GALERE.    Empereur,  304. 

GALERIE.  Bâtie  au  château  de  Neuchâtel, 
1520.  Au  temple  de  Neuchâtel,  1656. 

GALL  (Saikt).    Son  premier,  abbé,  760. 

GALLIEU.    Empereur,  262.    Sa  mort,  269. 

GALLUS.  EmperAr,  252,  255.  Gallos  créé 
César,  35.  Gallus,  gentilhomme  écossais, 
disciple  de  Colomban,  616.  Il  prêche  l'é- 
vangile, 630.  Son  origine  et  sa  mort,  634, 
640. 

GARDES.  Garde  noble,  1573.  Garde  du  châ- 
teau de  Thielle,  1286.  Du  château  de  Va- 
langin,  1558.  De  Môtiers,  1218,  1373.  Mai- 
son  de  bourgeois  devant  laquelle  la  sei- 

fnenrie  ne  pouvait  faire  la  sarde.  Conflit 
ce  sujtrt,  1486.  Garde.  (V.  Protection, 
1342.1  Garde  du  Prieuré  de  Bevaix,  1378. 
Garde  du  Val-de-Horteaux ,  1395.  Gardes 
des  vignes,  1214  art.  12, 1453, 1454,  Gardes 
des  portes  de  la  ville,  1406,  1454  art.  46. 
Gardes  sur  les  frontières,  1635,  1639,  t668, 
17'20.  Etablies  dans  Neuchâtel,  1707.  Le 
Survivant  a  la  garde  des  enfants,  1683. 

GARANT.  Des  fruits  et  rosées,  1559.  Garant 
en  justice,  1570. 

GARDIEN.    1278,  1329,  1342,  1536. 

GARNISONS.  A  Neuchâtel,  à  Boodry,  aux 
Bayards,  1457,  1476.  A  Morat,  1476.  A 
Neuchâtel,  1477.  De  Berne  à  Neuchâtel, 
1496.  A  Graudlon,  1311«   A  Neuchâtel,  à 


Grandson  et  Yverdon,  1555.  De  Neuchâtel 
et  de  Bienne  à  Genève,  1582.  De  Neu- 
châtel i  Valangin,  1584. 

GASCONS.    Deux  cadets  gascons,  1383. 

GASPARD  DE  RHEIN.  Evêque  de  Bâle,  1479. 
Déposé,  1500. 

GAUDISÈLE.  Premier  roi  de  Bourgogne,  413. 
Il  est  couronné,  418.  Ses  armes  et  sa  mort, 
420.  II  s'allie  avec  Constance,  414. 

GAUDOT.  Origine  de  celte  iSamille,  1575. 

GAULES.  Division  et  noms.  Tome  I,  page  4^ 
an  13. 

GAULOIS.  Leur  antiquité  et  religion,  Tome  I, 
page  7.  Ils  pouvaient  devenir  sénatenn 
romains,  an  41. 

GEBHARDT.  Evêque  de  Bâle,  970. 

GELÉE.  1043,  1062,  1076,  1147,  1283,  1372, 
1373,  1420,  1430,  1487,  1488,  1513,  1517, 
1522,  1549,  1555,  1568,  1577,  1588,  1593, 
1594,  1602,  1606,  1609.  En  mai,  1615, 
1626,  1628,  1633,  1641.  1643,  1644,  1651, 
1665,  1709,  1712,  1713,  1716. 

GENS  i/ARHES.  Leurs  terres  de  flefo  sont 
franches,  1214  art.  23. 

GENDRE.  Aller  à  gendre.  1362.  Gendre  ne 
peut  rien  prétendre,  1674.  Gendres  de 
René  de  Challant,  se  ruinent  en  plaidant, 
1566. 

GÉNÉALOGIES.  1266,  1342,  1412,  1457, 
1707,  1712. 

GÉNÉRALE.  (V.  Cloue,)  Assemblée,  sermons 
des  générales  institués,  1564. 

GÉNÉRAUX.    Articles  généraux,  1707. 

GENÈVE.  Agrandie,  165.  Rebâtie,  275.  Theu- 
delinde,  rèmme  de  Gaudisèle,  y  bâtit  un 
temple,  415.  Et  Thierri  des  monastères, 
614.  Ses  libertés  confirmées,  809.  L'empe- 
reur s*y  fait  couronner  roi  de  Bourgogne, 
1035.  Genève  incendiée,  1291.  Son  collège 
bâti,  1365,  1175,  1476,  1477.  Genève  atta- 
quée, 1530.  Des  troupes  de  Neuchâtel  y 
vont,  1530.  Le  duc  de  Savoie  créé  vidame 
de  Genève,  1531.  L'évéque  quitte  Genève, 
1533.  Genève  molestée,  1534.  Se  réforme, 
1535.  Demande  des  pasteurs  à  Neuchâtel, 
1535.  Difficultés  avec  le  doc  de  Savoie, 
1535.  Berne  va  à  son  secours  ainsi  qve 
Neuchâtel,  1536.  Proposition  faite  à  cette 
ville  par  Jacques  de  Nemours,  1567.  Troupes 
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de  NeqcMtel  à  Genève,  1581,  15^2,  1589. 
Desseiiid  du  duc  contre  Genève,  1610. 

GENEVEYS.  Geneveys  sur  Fontaines,  Gen*^ 
vevs  sur  Coffrane,  Geneveys  sur  St-Martîn, 
1291      Geneveysans,  1476. 

GENEVOIS.    Des  Genevois  viennent  habiter 

'  au  Val-de-Ruz  et  obtiennent  l'habergement, 
1291»  Comté  du  Genevois  comment  il  par- 
vint au  duc  de  IVemours,  1401. 

GEORGE.  De  Saluées,  évéque  de  Lausanne, 
1440,  1461.  George  de  Rive,  Bernois,  sei- 
gneur de  Frangins,  mis  aux  arrêts  pour 
avoir  pris  du  service  en  France,  1499. 
Gouverneur  de  Neuchàtel,  1529.  Il  écrit  à 
la  princesse,  1530.  11  donne  avis  à  Berne, 
1530.  H  se  plaint  des  bourgeois  qui  ré- 
pondent, 1530.  Sa  mort,  1552. 

GEORGE.  De  Flu,  dit  &vferfax,  bourgeois 
de  Berne,  maltraité,  1511.  Il  est  conduit  à 
Neuchàtel,  1511.  Il  est  redemandé  par' le 
canton  de  Fribourg  et  refusé,  1511.  Alli- 
béré,  1511. 

GEORGE.  De  Dieasbach,  installé  ffouverneur 
de  Neuchàtel,  1577.  Sa  mort,  1584. 

GERBERIE.  1326,  1406.  Gerberie  de  Romont 
et  de  Westerholz,  1452. 

GERBIERS.  l>eB  vignes,  1453  art.  7. 

GEROLD.  Ou  Gérard ,  évéque  de  Lausanne, 
1103,  1220,  1221. 

GERWARD.   Evéque  de  Bflle,  1168. 

GEVELIN.   Préfet  d'Avenches,  784. 

GIBELINS.    1240. 

GIBET.  A  quatre  niliers  refusé  au  seigneur 
de  Yalangin,  14*24;  mais  accordé  à  trois 
colonnes ,  1424.  Gibet  à  trois  piliers  érigé 
à  Colombier,  1531  :  à  Gorgier,  1576;  à  Vau- 
marrus,  1595. 

GIBRARD.  Comte  de  Bourgogne,  895,  936. 

GIETTES.  1175,  1406.  Les  nobles  les  doivent, 
1516.  Biens  sujets  aux  giettes,  1526.  Giette 
imposé  à  la  dame  de  A^Iangin,  1537.  (V. 
JtUr.') 

GILLES.  De  Brion,  lieutenant  général  de  Ya- 
langin pour  la  comtesse  d'Avy,  1576. 

GIRARD.  De  NeuchAtet,  bâtard.  Le  comte 
Louis  son  aïeul  lui  fait  une  donation, 
1373.  Sa  tante  Isabelle  lui  donne  Vaumar- 
cns,  1375;  Provence,  1376.  Les  forteresses 
de  Bondry  et  du  Val-de-Travers ,  1395. 
Conrad  de  Fribourg  lui  assigne  plusieurs 
rentes  en  payement,  1396.  Il  demande  la 
confirmation  de  ces  donations  à  Jean  de 
Chàlons,  1397.  Sa  mort,  1400.  Girard  de 
Roussillon,  comte  de  Bourgogne,  858.  Sa 
mort,  881.  Girard,  évéque  de  Lausanne, 
1302,  1309,  1313.  Girard,  seigneur  de  Ya- 
langin, tué,  1339.  Girard,  évéque  de  Bàle, 
fait  la  guerre  au  comte  Rollin,  1315,  1324. 
Sa  mort,  1325.  Girard,  prieur  de  Môtiers, 
1301.  Girard,  pasteur  à  Neuchàtel,  député 
à  Paris,  1670.  La  ville  de  Neuchàtel  lui 
donne  un  témoignage,  1670,  1695,  1696. 
Témoignage  du  conseil  de  ville,  1695.  Cer- 
tificat a  lui  délivré,  1699.  On  envoie  contre 
lui  aux  communautés,  1699.  II  est  l'objet 
de  DOQvelles  attaques  et  pour  quelle  raison, 


1699.  Arrêt  de  la  Classe  contre  lai,  1699. 
On  fait  intervenir  une  impudique,  1699. 
Conseil  qui  lui  est  donné  par  la  Classe, 
1699.  Il  est  rétabli,  1708. 

GIRARDOZ.  Bellajour,  souche  de  la  maison 
de  Neuchâtel-Gorgier,  1359. 

GIROUETTES.  On  BandeioUes,  1583,  1614, 
1714. 

GISELLE.  Impératrice,  vient  en  Suisse,  1034. 

GLACES.   Extraordinaires,  1420,  1621. 

GLAIYES.    On  n*en  doit  pas  porter,  1553. 

GLANE    Comte  de  Glane,  1035,  1142. 

GLOUTONNERIE.    1539,  1542,  1616. 

GODEFROY.  De  Lucinge,  évéque  de  Lau- 
sanne, 1343,  1346. 

GODEMAR.  Brûlé  par  ordre  de  son  frère 
Gondebaud,  494. 

GODESCALE.  Ou  Magnérius,  évéque  de  Lau- 
sanne, 947,  948. 

GONDEBAUD.  Roi  de  Bourgogne,  473.  D 
tue  son  frère  Gondégisil,  503.  Sa  mort, 
508. 

GONDÉGISIL.  Se  joint  à  Clovis  contre  son 
frère  Gondebaud,  496. 

GONDEMAR.  Roi  de  Bourgogne,  526. 

GONTRAN.  Roi  d'Orléans,  570.  Sa  mort, 
595. 

GORDIEN.  Emperenr,  238,  244. 

GORGIER.  Erigé  en  seigneurie,  1225.  Trans- 
porté dans   la  maison  d'Estavayer,   1257. 

'  La  coutume  d'Estavayer  s'y  introduit,  1257. 
Il  devient  arrière  fief  de  Savoie,  1260, 1285, 
1299.  Hommage  rendu  pour  Gorgier,  1340. 
Revenus  de  cette  baronnie,  1340,  1376. 
Louis,  baron  de  Yaud,  en  est  seigneur  féo- 
dal, 1344.  Gorgier  arrière  fief,  1344, 1433. 
Remis  au  comte  Louis,  1344,  1358.  Remis 
par  Isabelle  et  pourquoi,  1378.  La  moitié 
de  cette  seigneurie  remise,  1380.  Le  tiers 
de  Gorcier  adjugé  à  Jean  de  Longneville, 
1399.  Remise  de  cette  seigneurie,  1428. 
Donation  de  cette  seigneurie,  1432.  Yen- 
dition,  1433.  En  quoi  ce  fief  consiste,  1433. 
Il  est  patrimonial,  1475.  Gorgier  saisi  par 
le  comte  Rodolphe,  1477.  Remis  à  Clande 
de  Neuchàtel,  1487.  Auquel  les  sujets  prê- 
tent serment,  1487.  Prétention  du  canton 
de  Fribourg  sur  Gorgier,  1490.  Souverai- 
neté de  Gorgier  acquise,  1490. 1492.  Renda 
à  Claude  de  Neuchàtel,  1492.  Franchises 
de  Gorgier  confirmées,  1500.  Gorgier  ré^ 
formé,  1531.  Les  franchises  de  cette  ba- 
ronnie confirmées,  1540.  Terres  de  la  ba- 
ronnie accensées,  1540.  Gorgier  remis  à 
Catherine  de  la  Balme,  1544.  Les  biens 
d'Efflise  saisis,  1552.  Gage  do  pasteur  fixé, 
1552.  Les  habitants  de  cette  baronnie  bour- 
geois de  Berne,  1561.  Les  rentes  de  Gor- 
gier, 1563.  Transaction  entre  le  baron  et 
ses  sujets,  1565.  Gorgier  délimité,  1568. 
Conclusion  des  partages  des  fils  de  Lance- 
lot,  1568.  Le  seigneur  de  Gorgier  vend  une 
vigne,  1569.  Confirmation  d'une  transaction 
concernant  le  fief  de  Gorgier,  1569.  Une 
partie  de  cette  baronnie  mise  en  décret, 
1572,  1573.    Egaleors  nommés  par  ce  dé- 
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cret,  1573.  Les  sujets  doivent  un  bichet, 
1573.  Le  seigneur  obtient  un  ^ibet  à  trois 
piliers,  lô7b.  Gorgier  érigé  en  baronnie, 
1576.  Traité  entre  Claude  et  Simon,  frères, 
1Ô83.  Titres  de  Gorgier  mis  sous  le  sceau, 
1599.  Proteste  du  baron  de  Gorgier,  1627, 
Partage  de  Gorgier,  1633,  1642,  1643.  Mort 
du  baron  de  Gorgier,  1663.  Difficulté  au 
sujet  de  la  surcession,  1663,  1678,  1680. 
Gorgier  hypothéqué,  1687.  Procès  pour 
Gorgier,  1721.  Reflexions,  1721.  Sentence, 
1721.  Testament  de  la  baronne  de  Gorgier, 
1718.  Mise  en  possession,  restriction  des 
prétendants,  17 1 8.  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  y  prétend,  1718.  Raisons  des  trois 
parties,  1718. 
GOURMANDISE.  (V.  Ghutannene.) 
GOUVËRMEMEIVTS.  Changés  en  duchés  et 
comtés,  625.  Celui  de  Zurich  aboli,  1185, 
1400.  Gouvernement  de  Bourgogne  donné 
à  Philippe  de  Uochberg,  1481.  Il  lui  est 
ôté,  14(83.  Le  gouvernement  de  Provence 
lui  est  donné,  1483.  Gouvernement  de  Neu- 
châtel ,  par  les  cantons  réglé ,  et  quel  il 
était,  1Ô13.  De  Neuchàtel  doit  être  dans 
l'Etat,  1714. 
GOUVERNEURS,  lîe  la  Suisse,  858.  (V.  Ré- 

fenfs.)  Gouverneur  établi  à  Berne,  1223. 
228.  Gouverneur  de  Neuchàtel,  son  com- 
mencement, 1347,  1351.  Quatre  hommes 
choisis  uour  gouverner  le  comté  de  Neu- 
chàtel, 1404.  Cinq  gouverneurs  du  Conseil 
de  ville,  1406.  {y,  Ckatelain  de  NeuchâUl, 
1351.)  De  Neuchàtel,  1351.  Lieutenant  du 
comté,  1408.  Cet  office  supprimé,  1412. 
Gouverneur  prétendu,  1457.  Rétabli,  1469, 
1529.  Sa  pension,  1536,  1558.  Pouvoir  qui 
lui  est  donné,  1537,  1547.  Cité  à  Berne 
par  les  Quatre-Ministraux,  1548.  Serment 
des  gouverneurs.  (V.  Serment  )  Le  gouver- 
neur George  de  Diessbach  va  à  Berne, 
1579,  1590.  Gouverneur  de  la  religion  de- 
mandé par  la  ville  de  NeuchMel,  1576.  Un 
gouverneur  catholique  ne  peut  faire  iaucun 
exercice  de  sa  religion  dans  le  comté  si  ce 
n'est  au  Landeron,  1576.  Gouvernieurs  in- 
stallés, 1596,  1628,  1645.  Discours  faits  à 
cette  occasion,  1645.  Changement  de  gou- 
verneur, lt86.  Gouverneurs  rappelés,  1670, 
1682,  1699.  Gouverneur  établi  par  Mad.  de 
Nemours,  son  autorité  limitée,  1694.  Gou- 
verneurs de  Neuchàtel,  leur  mort,  1412, 
1468,  1511,  1513,  1552,  1576,  1584,  1594, 
1623,  1645,  1664,  1678,  1690,  1692,  1694, 
1699,  1720. 

GOUX  (Le).  Famille  neuchàteloise  originaire 
de  Besançon,  1575. 

GRABUGES.    1530. 

GR.\CE.  Accordée  par  le  prince,  1531.  Ac- 
tion de  grâces  après  le  repas,  1542, 1553. 

GRADS.  Jacques  des  Grads,  clerc  juré  de  Jean 
de  Fribourg,  1453. 

GRADUEL.    1473. 

GRAILLONS.  De  noix,  dus  an  comte  de  Neu- 
chàtel, 1453  art.  8. 

GRAND-JACQUES.    (Y.  Fiefs.) 


GRANDS-SIRES.    1035. 

GRAINS.  Grain  de  Sonabe,  1710.  Grain  en 
fait  de  partage,  1672,  1696.  Valangin  de- 
mande des  grains  à  Berne,  1698.  Demandé 
en  Bourgogne,  1588;  è  Berne,  1689.  Grains 
des  montagnes,  1716.  Enlevés,  1714.  Ger- 
mes, 1720.  Recevabies,  1654  art.  3. 

GRAND-PÈRE.  Ses  biens  dévolu.s  aux  petits- 
fils,  1636,  1662,  1681,  1683. 

GRANDS  BLANCS.     1383,  1516. 

GRANDCOUR.    Baronnie,  1577. 

GRANDVAL.    1367. 

GRANDPRË.  Envoyé  de  Marie  de  Bourbon, 
l582 

GRANDSON.  Son  château  bâti,  815.  Inféodé 
à  Lambert,  1052.  Remis  à  Guillaume,  père 
de  Renaud,  comte  de  Bourgogne,.  1153, 
1180.  Louis  de  Châlons,  baron  de  Grand- 
son,  1248,  1253,  1269,  1349.  Il  prend  deux 
villes  en  Bourgogne,  1370.  Mort  du  baron 
de  Grandson,  1376,  1412.  Neuchàtel  veut 
prendie  Grandson,  1474.  Grandson  pillé, 
1475.  Il  est  pris;  on  y  met  une  garnison, 
1475,  1511.  Grandson  assiégé,  1476.  Le  duc 
Charles  de  Bourgogne  y  est  battu,  1476. 
Grandson  est  repris  par  les  Suisses,  1476. 
Remis  par  les  cantons  à  Berne  et  Fribourg, 
1484.  Renonciation  de  la  Maison  de  Châ- 
lons à  Grandson  et  à  Echallens,  1513. 
Journée  à  Grandson,  1538.  On  y  assemble 
un  synode,  1532,  1534.  Censé  due  au  châ- 
teau de  Grandson,  1563.  Délimitation  entre 
Grandson  et  le  Val-de-Travers.  (V.  DéU-' 
miitUion.')  Difficultés  au  sujet  du  bochéage 
rière  Grandson,  1591,  1603.  Limites  entre 
Grandson  et  le  Val-de-Travers,  16 1 4,  16 1 6, 
1627.  Bois  coupé  sur  Grandson,  1628.  Dé- 
limitation, 1632.  Marche  offerte,  1632.  Re- 
fusée, 1632.  On  tient  une  conférence  â 
Grandson,  1714. 

GRATIEN.  Empereur,  368,  375,  383. 

GRATTE  (La).  Un  pâturage  lui  est  accensé, 
1524,  1537. 

GRAVIERS.  Remis  à  Aovernier,  1510,  à  Neu- 
chàtel, 1513  Greniers  et  pâquiers  sont  au 
prÎBce,  1453  art.  12.  Accordés  à  Neuchà- 
tel, 1537. 

GRENIER.  Résolution  de  bâtir  le  grenier  de 
Neuchàtel,  1718.  On  le  bâtit,  17i9.  De  Va- 
langin,  1563. 

GREFFIERS.  De  justice,  leurs  émoluments, 
1537,  1622.  (\\CUrcs)  Ils  doivent  retenir 
un  double  de  la  procédure,  1553.  Greffier 
ne  peut  être  avoyer,  1565. 

GRÊLE.  829,  1157,  1194,  1202,  1437,  1471, 
1487,  1490,  1501,  1502,  1508,  15l9.  Grôle 
à  Berne,  1520,  1544,  1560,  1561,  1571, 
1576,  1595,  1623,  1626,  1627,  1628,  1642, 
1660,  1661,  1679,  1687,  1688,  1689,  1718, 
1719,  1722. 

GRIEF.  Doit  être  présenté  aux  audiences^ 
1553.  Grief  ne  doit  nas  être  amplifié,  1559. 
L'appelant  sans  grief,  renvoyé  condamné, 
1569.  Celui  qui  en  a  un  et  qui  le  nie  est 
puni,  1569.  Amplification  d<i  (^ief  con- 
damnée,  1569. 
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GRIPHON.  Frère  de  Pépin  le  Brtf^  se  sou- 
lève contre  \\ï\^  752. 

GRISONS.   29,  165,  275« 

GROS.    De  Savoie,  1508. 

GROSSOURDY.  Greffier  de  Valangrîn,  fait  un 
faux  acte,  1566,  1581.  Exécuté,  1581. 

GRUYÈRES.  Comte  de  Gruyères  va  à  Berne, 
1475.  il  est  en  différend  avec  la  dame  de 
Valangin,  1366.  Gruyères  inféodé,  1080. 
Mort  du  comte  de  Gruyères,  15Ô5.  Ses 
titres;  discussion  de  ses  biens,  1ÔÔ5. 

GU£LPU£S.    1240 

GU£RR£.  En  Suisse,  1254.  Au  pays  de  Vaud, 
12Ô9.  Service  de  guerre  dû  par  les  habi- 
tants des  Montagnes,  1480.  Guerre  en  Va- 
lais, 1181,  1152.  En  Suisse,  1192.  En  Bour- 
gogne, 1193.  A  Lausanne,  1282.  Entre  le 
comte  de  Neuchàtel  et  le  seigneur  de  Va- 
langin,  1236.  Entre  révêque  de  Bâie  et  le 
comte  de  Montbéliard,  12^.  Entre  le  comte 
de  Meuchfltel  et  l'évéque  de  BâIe,  1284, 
1295.  Entre  le  comte  de  Neuchfltel  et  les 
seigneurs  de  Valangin,  129ô.  Entre  l'é- 
Têque  de  Lausanne  et  le  baron  de  Vaud, 
1295.  Entre  l'évéque  de  Bàle  et  le  comte 
de  Montbéliard,  1^97.  Entre  l'évéque  de 
Bflle  et  le  comte  Rollin,  1315,  1324.  Entre 
Berne  et  le  comte  Rollin,  1324.  Sujet  d'une 
guerre  contre  les  Bernois,  1331,  1338.  Le 
seigneur  de  Valangin  commence  la  guerre, 
1338.  Entre  les  comtes  de  Neuchàtel  et  de 
Montbéliard,  1347.  Entre  Albert  d'Autriche 
et  Zurich,  1352.  Le  comte  Louis  se  met 
contre  Zurich,  1352.  Entre  l'évéque  de 
Bàle  et  Berne,  1368.  Contre  les  voleurs, 
1371.  Guerre  terminée  par  un  combat  entre 
des  particuliers,  137ô.  Guerre  en  Suisse, 
1444.  Entre  Zurich  et  les  cantons,  1446. 
Guerre  en  Suisse  pour  un  petit  sujet,  1458. 
Déclaration  de  guerre,  14^5.    Effets  de  la 

guerre,  1478.  Guerre  entre  la  Suisse  et  la 
ouabe,  1498.  Neuchàtel  et  Valangin  y  sont 
engagés,  1498.  Guerre  dans  le  Milanais, 
1515.  Pour  la  religion  ou  de  Cappel,  1529. 
Election  pour  la  guerre,  1022.  Guerre  en 
Suisse,  1531.  Défense  d'aller  en  guerre, 
15fô.  Difficulté  au  sujet  de  ceux  ffai  y 
étaient  allés,  1585.  Guerre  générale  et  pro- 
longée, 1567.  Avertissement  à  Valangin  de 
te  tenir  prêts,  1590.  Guerre  des  Suédois, 
1632.  htB  paysans,  1653.  Do  Vilmergen, 
1655  et  1656.  Du  Toggenbourg,  sujet  de 
cette  guerre,  1712.  Du  Turc,  1684.  Bruit 
de  guerre,  1708.  Les  alliés  souhaitent  la 
guerre  en  Suisse,  1708.  Ce  qui  est  dû  pour 
la  guerre,  1454  art.  14.  Officiers  de  guerre 
élus  par  les  maîtres  bourgeois  de  Valan- 
gin, 1628.  Quelle  portion  a  la  femme  des 
acqnaêts  que  son  mari  fait  en  guerre.  1595. 

GUET.  Les  bourgeois  de  Neuchfltel  doivent 
faire  le  KQe^  ^^^54  art.  46. 

GUGGLERS.  Anglais  amsi  nommés  qui  en- 
vahirent In  Suisse,  1375. 

GUIDO.    Evêque  d'Avenchet,  545. 


GUIDON.  Evéqne  de  Lausanne,  1129.  Le 
pape  lui  écrit,  1131.  Il  est  déposé,  1143. 

GUILLAUME.  Comte  de  Bourgogne,  ses  des- 
cendants, 1087,  1099.  Il  refuse  l'hommage 
à  l'empereur,  1118.  Il  est  tué,  1126.  Guil- 
laume de  Vienne,  baron  de  Grandson,  1153. 
Cuillaume,  baron  de  Grandson,  1348.  Saint- 
Guillaume,  1157.  Sa  ch..pelte  bâtie,  1456. 
1539.  Guillaume,  évéque  de  Lausanne,  1221. 
Guillaume,  évéque  de  Lausanne,  établi  ju^e 
des  différends  concernant. Neuchàtel,  12?4, 
1V88.  Guillaume  de  Vienne  épouse  Alix  de 
Chdions,  1405.  Guillaume  de  Châlons,  1458. 
Il  est  fait  prisonnier,  1463.  Sa  mort,  1475. 
Guillaume  de  Chaltans,  évéque  de  Lau- 
sanne, 1431.  Guillaume  de  Varax,  évéque 
de  Lausanne,  1462,  1466.  Guillaume  de 
Hochberg,  son  mariage,  1429.  Guillaume, 
seigneur  de  Valangin,  refuse  de  prêter 
hommage,  1232.  Le  comte  de  Neuchfitel 
l'attaque,  1236  Sa  mort,  1236.  Guillaume 
d'Arbcrg,  1275.  L'empereur  lui  accorde 
l'avoyerie  de  l'abbaye  de  Hauterive,  1299. 
Sa  mort,  1233.  Guillaume  seigneur  de  Va- 
langin rend  hommage  au  comte  de  Neu- 
chàtel,  1385,  1394.  Il  se  marie,  141 1.  11  a 
des  différends  avec  le  c^mte  deNeuch&IeL 
1424.  Guillaume  seigneur  de  Valangin;  il 
fait  un  accord  avec  Te  comte  de  Neuchâtel 
et  se  reconnaît  vassal  et  sujet,  1424.  Sa 
mort,  1427.  Guillaume  de  Vautra  vers,  1385. 
Guillaume  de  Mcnthonay,  1394,  1406.  Guil- 
laume Gauthier,  officiai  de  Besançon,  1457, 
1459.  Guillaume,  fils  du  comte  Philippe, 
meurt,  1482.  Guillaume  de  Valangin,  1490. 
Guillaume  Regnault,  seigneur  de  Belvaux, 
1537.  Guillaume  Hory,  lieutenant  de  gou- 
verneur, 1577.  Guillaume  de  Nassau,  1584. 
Sa  généalogie,  15(54.  Guillaume  Renck  de 
Baldenstein,  évéque  de  Porrentruy,  sa  mort, 
1628.  Guillaume  Jacques  Renck,  évéque 
de  Porrentruy,  1693.  Sa  mort,  1705.  Guil- 
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Arberg,  1419,  1477.  A  Delémont,  1397.  Au 
Locle,  1683.  A  Berne,  1533,  1536. 

INCESTES.    Imaginaires,  1550. 

INDIVIS.  Peut  demander  la  séparatio4]  de 
biens,  1662.  Ceux  qui  sont  indivis  s'hé- 
ritent l'un  l'antre,  1628,  1656,  1660,  1670, 
1692, 


INDIVISIBLE.  Le  comté  de  Neuchàtei  est  in- 
divisible. (V.  Partage.) 

INDULGENCES.  EsLtravagantes  accordées  aux 
Bernois,  1518.  Le  pape  exhorte  à  les  re- 
cevoir, cependant  plusieurs  villes  s'y  re- 
fusent, lôi8.  Indulgences  distribuées  par 
le  vicaire  de  Besançon,  1554. 

INEXÉCUTION.  Des  lois  préjudiciable,  1565. 

INFÉODATIONS.  420,  1052,  1423,  1625. 

INJURE.  Cause  d'injure,  1622,  1668.  Injures. 
On  doit  actionner  pour  fait  d'injures,  1670. 
Demande  d'injure,  1673. 

INONDATIONS.  589,  1170,  1196,  1275,1343, 
1378,  1408,  1424,  1452,  1473,  1479,  1480, 
1482,  1485,  1496,  1508,  1511.  (V  Rhrières.) 
1528,  1537,  1543,  1554,  1560,  1662,  1567, 
1568,  1572,  1588,  1598,  1608,  1611,  1615, 
1622,  1642,  1651,  1665.  Inondation  à  Neu- 
chàtei, 1579,  1677,  1712,  1714.  A  Auvcr- 
nicr,  1706. 

INSCRIPTION.  Autour  du  chapiteau  de  la 
chaire  à  Neuchàtei,  930,  1530.  Effacée, 
1672.  Inscription  des  causes  dans  les  Ma- 
nuels, nécessaire,  1537. 

INSECTES.  859,  1655.  (V.  Ver$.^ 

INSPECTEUR.  D'un  couvent,  1329. 

INSOLVABLE.  Décrétable,  insolvable,  empri- 
sonné, 1565 

INSTANCE.  Aux  Trois-EtaU  pour  la  tierce, 
1571. 

INSTITUTION.    D'héritier,  1705. 

INSTRUCTION.  Des  enfants  commandée,  1.594, 
1616,  1630,  Instruction  donnée  aux  députés 
de  Neuchàtei,  1546,  1558. 

INTENDANT.]  Des   bois,   rivières,   chasses. 

1569. 
INTENTER.    1340.- 
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INTENTES.  1373.  Abolies  aux  Verrières,  1400, 
1524. 

ÏNTEBDICTÏON.  Du  St-Sacrement,  1553, 1564. 

INTÉRÊT.  (V.  Censés.')  Intérêt  d'une  modé- 
ration, 1676.  Quand  l'intérêt  n'est  pas  dû, 
1686. 

INVESTITURE.  (V.  Mise  en  possession.)  In- 
vestiture renvoyée,  1551.  Comment  les  in- 
vestitures doivent  se  faire,  1565,  1618.  Ce- 
lui qui  tient  n*en  doit  point  demander, 
1565.  Celui  qui  a  obtenu  l'investiture  doit 
jouir  de  toute  la  succession,  1617.  Elle 
doit  être  demandée  sur  le  jour  des  six  se- 
maines, 1628.  Elle  s'étend  partout  où  il  y 
a  du  bien,  1629,  1659.  L'investiture  ne  se 
peut  révoquer,  1668.  Investiture  demandée, 
1551,  1601,  1672,  1694,  1707.  Investiture 
de  la  souveraineté  de  Neuchéte)  donnée  à 
S.  M.  prussienne,  1707.  Ce  qui  fut  fait  en- 
suite, etc.,  1707.  Ce  qui  est  dû  pour  une 
investiture,  1683. 

IRINGUS.  Evéque  de  Bàle.  891,  895. 

ISABELLE.  Comtesse  de  Neurhdtel  se  marie, 

1368.  Son  époux  meurt.  Elle  traite  pour 
son  usufruit,  1369.  Elle  retourne  à  Neu- 
chfltel ,    1369.     Elle    affit   en   souveraine, 

1369,  1370  Elle  succède  à  son  père  le 
comte  Louis,    1373.    Elle   rend   hommage 


pour  Cerlier  au  comte  de  Savoie,  137è. 
Ses  différends  avec  Marguerite  de  Wttfflens, 
137),  1374,  1378.  Elle  se  saisit  de  Boudry, 
1376.  Elle  fournît  des  troupes  h  Fribourg 
contre  Berne,  1386.  Son  testament,  1394. 
Sa  mort,  1395.  Isabelle  de  Challani  va  à 
Berne,  1*565.  Se  met  en  possession  de  Va- 
langin,  1565.  Elle  appelle  de  la  sentence 
des  Quatre-Cantons,  1576.  Elle  pablie  un 
manifeste,  1576.  Va  à  Berne,  1576.  Où  elle 
proteste;  ce  qui  est  communiqué  au  comte 
de  Tourniel,  1576.  Elle  inste  et  soumet 
son  différend,  1576.  LL.  E£.  de  Berne 
prononcent;  ce  qu'elle  rejette,  1576.  Elle 
présente  une  requête  à  LL.  EE.  qui  lui 
ront  une  réponse,  1576.  Elle  écrit  à  LL.  EE. 
et  cite  le  comte  de  Tourniel  à  Chambéry, 
1576.  (V.  Madruti  )  Isabelle  de  Vaumarcus^ 
sa  mort,  i544. 

ILE.  De  St-Jean,  bâtie  et  fondée,  1090.  Ven- 
due à  LL.  EE.  de  Berne,  1517.  Tous  ses 
titres  et  actes  donnés  et  remis  i  LL.  EE. 
de  Berne,  1553. 

IVROGNERIE,  {y .  Gloutonnerie.)  1542,  1570, 
1594,  1616,  1630. 

IVROGNES.  Punis,  1588  art.  14.  Emprison- 
nés, 1580. 


JACOB.  Baron  de  Graodson,  prisonnier,  1284. 
Relâché,  1284.  Sa  mort.  1289.  Jacob-Chris- 
tophe Blaser,  évéque  de  Porrentruy,  sa 
mort,  1608.  Jacob  Reg-nault,  seigneur  de 
Bcllevaux,  sa  mort,  1561.  Ses  héritiers, 
1561. 

JACTATEUR&  Doivent  être  punis,  1541. 
Lorsque  fils  on  filles  se  jactent,   1550. 

JACTURE.    1340. 

JACQUELINE.  De  Rohan,  établie  tutrice  de 
son  fils  Léonor,  1549,  1552.  Elle  envoyé 
un  député  à  Neuchâtel,  1551.  Ajournée  à 
Paris  pur  Marie  de  Lorraine,  1551.  Sa  ré- 
ponse 1552.  Elle  écrit  à  Berne,  1551.  Elle 
emprunte  de  LL.  EE.  de  Berne  30,000  écus, 
1558.  Elle  vient  à  Neuchâtel  avee  son  fils, 
1561.  Ils  se  rendent  â  Berne,  1561.  Elle 
vient  à  Neuchâtel,  1574.  Elle  retourne  en 
France,  1576.  Sa  mort,  1586. 

JACQUES.  De  Savoie,  comte  de  Romont, 
commande  les  troupes  de  Bourgoffne,  l474, 
Il    est   battu    par   les  Suisses  i  néricourt, 

1474.  Il  va  k  Berne,   1475.    Sa   trahison, 

1475.  Il  va  â  Anet,  1476.  D'où  il  est  chassé 
par  les  femmes,  1476.  Promesses  à  lui 
fnites,  1482.  Jacques  de  Savoie  duc  de  Ne- 
mours, 1549.  Il  succède  à  François  d'Or- 
léans, 1551,  1552.  La  ville  de  Neuchâtel 
lui  prête  une  somme.  Ses  titres,  1554. 
Il  renouvelle  l'alliance  avec  Bienne,  1556. 
Il  donne  une  procuration,  1557.  (V.  iVf- 
mours,)  Ses  députée  offrent  la  Marche,  1557. 


Sentence  des  arbitres,  1557.  Il  est  débouté 
du  comté  de  Neuchâtel,  1557.  Sa  femme, 
ses  enfants,  1557.  Il  est  fait  prisonnier, 
1562.  Sa  proposition  a  la  ville  de  Genève, 
1567.  Sa  mort,  1585.  Jacques-Philippe  de 
Gundolsheim,  évéque  de  Bâle,  1527.  Il  va 
demeurer  à  Porrentruy,  1528.  Jacques  de 
Dodin,  évéque  de  Fribourg,  1710,  1716. 
Jacques-François  de  Neuchâtel ,  baron  de 
Gorgier,  sa  mort,  1678.  Jacques  de  Van- 
travers  nommé  ordinairement  Grand-Jac- 
qoes  ou  Jacques-le-Grand,  1367.  Jacques 
Leschel,  chanoine,  conspire  contre  le  comte 
Conrad,  1406.  Sa  fourberie  insigne  décou- 
verte, il  est  noyé  dans  le  lac  de  Nenchâtel, 
1412.  Jacques  des  Graas,  1453.  Jacques 
Jacot  meurt  âgé  de  cent-vingt  ans,  1529. 

JAQUA.  De  Domprey,  dame  de  Colombier, 
1466. 

JAQUET.   De  Diesse,  1422. 

JAQUIER.    De  Savagnier,  1340. 

JARDIN.  Acquis  par  les  bourgeois  de  Va- 
langin,  1583.  Par  la  compagnie  des  Coo- 
louvreniers,  1506. 

J  A  VIOLE.  Javiole  accordée,  1531.  Les  jn- 
reurs  y  sont  condamnés,  1553.  Javiole  ou 
loge,  1562,  1585.  Consentement  de  Toffi- 
cier  requis,  1585.  Javiole  à  Valangin,  1618 
art.  8. 

JEAN.  St-Jean,  apôtre,  82.  Sa  mort,  101. 
St-Jeato,  abbaye,  ou  Pile  de  St->Jean,  bâtie. 
1090,  1231,  1248.    Donation  faite  i  cette 
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abbaye,  1249.  L'abbé,  collateur  de  la  cha- 
pelle du  Landeron,  1324.  Isabelle  se  retient 
St-Jean,  1377.  Cette  abbaye  vendue,  1517. 
L'abbé  vend  aussi  son  droit,  1517.  La  ville 
de  Berne  acquiert  les  revenus  par  la  ré- 
formation,  1528.  Berne  devient  collateur 
du  Landeron,  de  Lignlères,  etc.,  1528. 
Berne  établit  un  baillif  à  St-Jean,  1528. 
Jean  comte  de  Chtllons  1,  sa  mort,  1267. 
Jean  de  Chàlons  II,  sa  mort,  1318.  Jean  de 
Châlons  m,  son  mariajpe,  1346,  1361;  sa 
mort,  1365.  Jean  de  ChAlons  IV,  son  ma- 
riage, 1386.  Il  refuse  de  rendre  l'hommage, 
13d2.  Il  vient  à  I^euchâtel  et  confirme  les 
franchises,  1397,  1405.  Main  levée  de  ses 
seigneuries,  1405.  Il  confirme  les  fran- 
chises aux  chanoines  de  IN'euchâtel,  1407. 
Il  fait  main-mise  sur  le  comté  de  ^IVeu- 
châtel,  1407.  Son  testament  et  la  sul>8titu- 
tion  qui  y  est  contenue,  1417.  Sa  mort, 
1418.  Jean  de  Chàlons  V,  1477.  Se  déclare 
contre  la  France,  1479.  S'enfuit  à  Bâle  et 
s'en  fait  bourgeois,  1479.  Prisonnier,  1488. 
Allibéré,  1491,  1492,  1493,  1499.  Mort, 
1502.  Jean,  fils  du  comte  Louis,  sa  nais- 
sance, 1330.  Il  meurt  la  même  année. 
Jean,  un  autre  fils  du  comte  Louis,  né  en 
1334.  Fait  prisonnier  en  Alsace,  1359. 
Mort,  1368.  Jean,  bâtard  du  comte  Louis, 
abbé  de  St-Jean,  1373.  Jean  de  Fribourg, 
sa  naissance,  1396.  Son  mariage,  1418.  Pri- 
sonnier, 1419.  Naissance  d'un  sien  fils  nom- 
mé Jean,  1426.  Il  est  arbitre  entre  l'évê- 
que  de  Bâle  et  Thiébaud  de  Neuchâtel, 
1426.  Naissance  d'une  fille,  1429.  Il  con- 
duit des  troupes  en  Lorraine,  1430.  Il  va 
à  Bâle,  1440.  Il  est  vassal  dn  comte  de 
Bourgogne,  1443.  Son  testament,  1450.  Il 
va  à  Rome,  1450;  à  Waldshut,  1453;  à 
Berne,  1453.  Ses  productions  contre  la  ville 
de  Neuchâtel,  1453.  Ce  qui  lui  fut  accordé, 
1453.  Il  renouvelle  les  franchises  aux  bour- 

5eois  de  Neuchâtel,  1454.  Sa  mort,  1457. 
ean  de  Neuchâtel,  premier  seigneur  de 
Travers,  1413.  Des  sommes  à  lui  remises, 
1413.  Sa  mort,  1431.  Jean  de  Neuchâtel, 
seieneur  de  Vaumarcus,  achète  Gorgier, 
i4SS.  n  remet  Vaumarcus  au  duc  Charles, 

1476.  Ses  seigneuries  confisquées  ;  sa  mort, 

1477,  Jean  de  Neuchâtel,  gouverneur  de 
Rothelin,  1487.  Jean,  seigneur  de  Colom- 
bier, 1423,  1449.  Jean  de  Neuchâtel,  baron 
de  Vaumarcus,  1598.  Jean-Louis-Charles 
d'Orléans,' sa  naissance,  1646.  II  succédée 
son  père,  1663.  II  remet  les  comtés  â  son 
frère,  1668.  Son  départ  de  Neuchâtel,  1668. 
Il  fait  son  testament,  1668.  Il  va  à  Rome 
et  prend  l'ordre  de  prêtrise,  1669.  Il  fait 
une  autre  donation  à  son  frère,  1671.  Il 
tombeîdansjlaldëmence,  1672.  II  est  de 
nouveau  reconnu  souverain,  1672,  1674. 
Sa  mort  prétendue,  1674.  Son  testament, 
sa  mort,  1694.  Jean  I  et  Dietrich,  son 
frère,  seigneurs  de  Valangin,  leur  difficulté 
avec  Rolbn,  comte  de  Neuchâtel,  1293.  Ils 
se  constituent  vassaux  de  l'évêque  de  Bâle, 


1294.  Ils  sont  faits  prisonniers  à  la  ba- 
taille de  Coffrane,  1295,  1296,  1301,  1302, 
1303.  Jean  I  est  établi  baillif  d'Uri,  1323. 
Sa  mort,  1326.  Jean  II,  seigneur  de  Va- 
langin, 1339,  1372.  Jean  III,  seigneur  de 
Valanfin,  son  mariage,  1378.  Sa  mort,  1385. 
II  se  Fait  bourgeois  de  Berne  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  1385.  Jean  IV,  seigneur  de 
Valangin,  son  mariage,  1450.  Berne  l'avertit 
de  se  tenir  prêt,  1469,  1476.  II  s'allie  avec 
Maximilien  et  Philippe  d'Autriche,  1485, 
1487,  1496.  Jean  d'Arberg;  sa  mort,  1453. 
Jean-Frédéric  de  Madrutz.  (V.  Afadmfa.) 
Jean  de  Cossonay,  évêque  de  Lausanne, 
1238.  Jean,  évêque  de  Lausanne,  vend  la 
moitié  de  la  ville  de  Lausanne,  1262.  Sa 
mort,  1274.  Jean,  évêque  de  Lausanne, 
1301.  Jean  de  Roussillon,  évêque  de  Lau- 
sanne, 1324,  1341.  Jean  Bertrand,  évêque 
de  Lausanne,  1341.  Jean  de  Prangins, 
évêque  de  Lausanne,  1431,  1440.  Jean  de 
Michaelis,  évêque  de  Lausanne,  1468,  1470. 
Jean  Dorât,  évêque  de  Fribourg,  1605. 
Jean  de  Watteville,  évêque  de  Fribourg, 
1647.  Jean  Baptiste  de  Strambino,  évêque 
de  Fribourg,  1663.  Jean,  évêque  de  Bâle, 
1248.  Jean  de  Chàlons,  évêque  de  Bâle, 
1325,  1328,  1330.  Jean  Senno,  évêque  de 
Bâle,  1330,  1365.  Jean  de  Vienne,  évêque 
de  Bâle;  il  chargea  l'évêché  de  dettes,  1356, 
1368,  1382.  Jean  de  Bucheck ,  évêque  de 
Bâle,  1382.  Jean  de  Flekenstein,  évêque 
de  Bâle,  1423,  1430,  1436,  Jean  de  Ve- 
ningen,  évêque  de  Bâle,  1458;  attamie  le 
comté  de  Blamont,  1478.  Il  accorde  des 
franchises  â  la  ville  de  Bienne,  1468.  Il 
va  â  Berne,  1470.  Jean  Henri  Hochstein, 
évêque  de  Porrentruy,  1646.  Jean-François 
de  SchOnau,  évêque  de  Porrentruy;  sa  mort, 
1656.  Jean  Conrad  de  Rheinach,  évêque  de 
Porrentruy,  1705,  Jean  Droz,  de  Corcelles, 
1303.  Jean  de  Savoie,  fils  de  Louis,  baron 
de  Vaud,  tué,  1339.  Jean  Pictet  deSava- 
gnier,  1354.   Jean  d'Epagny,  son  fief,  1355; 

Sourquoi  on  le  nommait  dÉpagny,  1364. 
ean  de  Giex,  1363,  1367.  Jean  de  Longue- 
ville  ;  le  tiers  du  fief  de  Gorgier  lui  est 
adjugé,  1399.  Jean  Compagnet  de  Courte- 
lary,  1400.  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague 
brûlés,  1415.  Jean  de  Bellevaux,  1420. 
Jean  Vallier,  1450.  Anobli,  1524.  Jean  le 
Bel,  seigneur  de  Cormondrèche,  1300.  Jean 
de  Cressier,  1465,  1486,  1524.  Jean  Girar- 
din,  1480.  Donation  â  lui  faite,  1487.  Sa 
mort,  1505.  Jean  de  Stavay,  1490.  Jean  de 
Roll  obtient  le  fief  de  Kriegstetten ,  1495. 
Jean  Bart,  1529.  Jean  Bosset,  1539.  Jean 
Arcruerius  écrit  â  Farel,  1543.  Jean  de 
Bellegarde,  1551.  Jean  Allard,  imposteur, 
1566.  Jean-Jacques  de  Bonstetten,  gouver- 
neur de  Neuchâtel,  meurt  de  la  peste,  1576. 
Jean-Ulrich  de  Bonstetten,  1599.  Il  rend 
hommage  pour  Vaumarcus  et  Travers,  1599. 
Sa  mort  et  ses  descendants,  1608.  Jean 
Clerc,  dit  Guy;  sa  lettre,  1589.  Anobli, 
1595.  Jean  Mouchet,  1589.  Jean  Marval,  1590, 
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Jean-Jacones  Tribolet  créé  chevaiier  d'hon- 
neur, 1593.  Capitaine  Châtelain,  lieutenant 
et  receveur  de  Yalangin,  1597.  Jl  est  ano- 
bli, 1597;  ainsi  que  ses  deux  frères,  1597, 
1611,  Jean  Tribolet,  fils  de  Jean- Jacques, 
nové  à  Yalan^in,  1615.  Jean  de  Diesse, 
1595.  Jean  Dupui,  capitaine  de  Neuchâtel, 
1599.  Jean  Parme,  assassin,  1599.  Jean 
Hory;  son  fief,  ses  armes,  1625.  Jean  de 
la  Martinière,  1672.  Jean- Jacques  Bourgeois, 
capitaine;  décapité,  1689,  1690.  Jeanne,  fille 
'  du  comte  Rollin;  sa  naissance,  1300.  Jeanne 
de  Montfaucon,  comtesse  de  IVeuchâtel,  1325. 
Jeanne,  bâtarde  du  comte  Louis,  nommée 
dame  de  Jouz,  1396.  Jeanne  de  Boiïremont, 
dame  de  Valangin,  1411.  Jeanne  de  Hoch- 
berff  renouvelle  les  coihbourgeoisies  avec 
les  Quatre  cantons,  1503.  Mariage  de  Jeanne 

S  rejeté  et  rejeté,  1504.  Elle  épouse  Louis 
'Orléans,  1504.  Les  Quatre  cantons  se 
saisissent  du  comté  de  Neuchâtel,  1512. 
Elle  le  redemande,  mais  lui  est  refusé,  1512. 
Elle  inste  de  nouveau  auprès  des  Cantons, 
1516.  Elle  donne  par  un  testament  son 
bien  à  ses  enfants,  1519.  Elle  vend  l'Ile 
de  St-Jean  a  LL.  £E.  de  Berne,  1517. 
Le  comté  de  Neuchâtel  lui  est  rendu,  1529. 
Elle  reçoit  un  mandement  du  roi,  1540. 
Elle  l'oblige  à  René  de  Challant,  1Ô40. 
Son  engagement,  1540.  Elle  donne  une 
procuration  à  Claude  Collier,  1Ô42.  Sa  mort, 
1543.  Jeanne  de  Savoie  envoie  un  député 
>  Neuchâtel,  lôôl. 

JÉRÔME.  Evêque  de  Lausanne,  878.  Sa  mort, 
892.  Jérôme  de  Prague.  (V.  Jean  Hufs.) 

JÉRUSALEM.  Assiégée  par  Tite,  71.  Elle  est 
prise,  72. 

JETER.    Une  Uille,  1403.  (Y.  Qieites.) 

JEU.  De  l'arbalète  éubli  à  Neuchâtel.  1476. 
Jeu  du  prix,  1553.  Jeux  séculaires,  248. 
Jeux  sont  défendus,  1539.  De  cartes,  des 
quilles,  1539,  1542, 15Ô0,  1553, 1564, 1594, 
1616,  1630.  Jeux  permis,  1553. 

JEUNE.  Solennel,  lo30.  La  Classe  inste  pour 
un  jeûne,  1630,  1640,  1707. 

JEUNES  GENS.  Ne  doivent  être  soustraits, 
1542.  Us  doivent  être  soumis,  1594.  Jeunes 
gens,  1383.  (Y.  ArsonneU.) 

JOINTE.    1372,  1412,  1427,  1480. 

JORAN.     1537. 

JORDANE.    Comtesse  de  Neuchâtel,  1270. 

JOUER.  Quand  on  doit  cesser  de  jouer,  1555. 

JOUGNE.  Tome  I,  page  13.  An  1482.  Dépend 
de  la  Franche-Comté,  1392.  Prise,  147Ô. 

JOSEPH.  Empereur.  (Y.  Empereur.^  Joseph, 
comte  de  Tourniel,  va  à  Berne,  i566.  (Y. 
Toumiel) 

JOYIEN.    Empereur,  363. 

JOUISSANCE.  TY.  Usufruit,)  Jouissance  ap- 
partient à  celui  qui  tient  jusqu'à  ce  que 
rappel  soit  vidé,  1516.  Jouissance  d'une 
possession  dont  gît  appel,  1516,  1559.  De 
meubles,  1659.  Une  jouissance  ne  peut  être 
aliénée,  1665. 

JOUR.  De  la  Cène  ne  doit  pas  être  profané, 
1594.    Jour  des  six  semaines  pour  la  mise 


en  possession,  1547.  Les  étrangers  et  ab- 
sents sont  exceptés,  1547.  Jours  des  trêves, 
1562.  Jour  des  six  semaines  négligé,  prive 
de  l'héritage,  1671.  Quand  il  commence  et 
finit,  1671.  Du  plaid  changé  a  Yalangin, 
1713. 

JOURNÉE.  Des  justiciers  de  village,  1565. 
Journée  ou  salaire  des  témoins,  1560.  Jour- 
née à  Berne,  renvoyée,  1557.  Journée  par 
devant  la  seigneurie,  1588.  Journée  on  diète 
à  Soleure,  1^5.  Le  comte  Louis  s'y  trouve, 
1365.  Journée  à  Grandson,  1461.  A  Bâle, 
1474,  1475,  1477.  A  Soleure,  1576.  Au 
sujet  de  Yalangin,  1591.  A  Payeme,  1592, 
1593.  A  Arberg,  1474,  1618.  A  Luceme, 
1474,  1476,  1477.  A  Neuchâtel,  1475, 1476, 
1575.  A  Fribourg,  1476,  1516.  A  Zurich, 
1477,  1512.  A  Baden,  1476.  A  Porrentruy, 
147^.  A  Berne,  1516.  A  Genève,  1616.  A 
Stanz,  1481.  A  Lausanne,  1485.  (Y.  A»- 
semblée.  Diète,  Conférence.)  Journée  à  Grand- 
son,  1530,  1538.  A  Payeme,  1530.  A  Ya- 
langin. 1531.  A  Bienne,  1531.  A  Brem- 
garten,  1531.  A  Thonon,  1534.  A  Luceme, 
1535.  A  Neuchâtel  et  à  B&le  pour  les  dif- 
ficultés du  pays  de  Yaud,  1561.  A  Bile, 
1637.  A  Soleure,  1638.  A  St-Urbain,  1698. 
A  Bienne,  1699.  A  Arau,  1699.  A  Baden. 
1720.  A  Arberg,  1720. 

JOUTES.  (Y.  Tournois.) 

JOUX.  Château,  Tome  I,  page  14.  An  1279. 
Donné  à  Yarenne,  1361.  n  a  été  au  comte 
de  Neuchâtel,  1507,  1516, 1543, 1548.  Brû- 
lé,  1515.  Entreprise  vaine  sur  le  château, 
1529,  1648.  Dame  de  Joux,  bâtarde  du 
comte  Louis,  1396.  Les  Joux,  pâturage, 
1408.  Données  â  la  ville  de  Neuchâtel,  1512. 
Dlme  de  la  Joux,  1562.  Joux  de  Colombier, 
1625.  Dite  Pelichet,  1382.  Joux  de  Martel, 
1538.  Confirmation  de  la  Joux  PeUchet, 
1661. 

JOYAUX.  Donnés  aux  mutins  des  cantons, 
1477.  Joyaux,  1604, 1642,  1661, 1670, 1674. 
1702,  1709. 

JUGES.  Etablis  par  Gondebaud,  504.  Juge 
impérial  en  Suisse,  1376.  Juges  reconnus 
pour  les  difl'érends  de  Neuchâtel,  1214, 
1288,  1406,  1450,  1459.  Juges  qui  en  ont 
jugé,  1373,  1396,  1406,  1576,  1584.  Juges 
nommés  pour  les  affaires  de  Neuchâtel,  1457. 
1459.  Juges  étrangers  à  Neuchâtel,  1523. 
L'empereur  se  déclare  juge,  1415,  1453. 
Berne  juge  entre  le  comte  de  Neuchâtel  et 
le  chapitre,  1406;  entre  le  seigneur  de 
Yalangin  et  ses  sigets,  1475,  1476,  1566. 
L'évêque  de  Lausanne  établi  juge  entre  le 
comte  de  Neuchâtel  et  la  ville,  1214,  1288; 
entre  le  comte  de  Neuchâtel  et  le  Lande- 
ron,  1309,  1349.  Juges  des  audiences,  1532, 
1537,  1547,  1551,  155?,  1553,  1559,  1560, 
1565,  1571,  J618.  Juges  des  audiences  de 
Yalangin,  1571,  1580,  1588,  1618.  Juges 
des  Trois-Etats  reconnus  souverains,  1551, 
1565,  1576,  1618.  Serment  qu'on  prête  aux 
juges  des  Trois-Etats,  1618.  Règlement  fait 
à  leur  égard,  1668.  Juges  des  fiefs;  diffi- 
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culte  sur  ce  sujet,  1344,  1366,  1424,  1532. 
Juj^es  du  consistoire  seigneurial  et  de  la 
matrimoniale,  1547,  1550.  Jn^e  du  tempo- 
rel des  ecclésiastiques,  1582,  1594;  des 
communautés,  1693.  Juges  des  Trois-Etats 
récusés,  1694,  1707.  Réadmis,  1694.  Noms 
des  juges  des  Trois-Etats,  1707.  Arrêt  du 
conseil  de  ville  concernant  les  quatre  juges 
des  Trois-Etats,  1695.  On  doit  actionner 
un  homme  rière  son  juge,  1406,  1671. 
(V.  DomiciU.  JusHeiable?)  Juge  intéressé 
n'est  p«s  admissible,  1693.  Degré  de  pa- 
rentage  d'un  juge,  1693.  Ils  sont  juges  en 
dernier  ressort,  1696.  Jages  des  décrets, 
1695.  Juges  pour  fait  de  crimes,  1707. 
Juges  envoyés  aux  justices;  leur  salaire, 
1547.  Juges  extraordinaires,  15Ô2;  leur 
salaire,  lô52.  Quel  juge  doit  juger  de  la 
validité  d'une  obligation,  1659. 

JUGEMENTS.  Anciens  doivent  subsister,  1214 
art.  19,  1454  art.  20.  La  non  comparais- 
sance  en  jugement  doit  4  sols,  1214  art.  4. 
Jugements  rendus  par  LL.  EE.  de  Berne 
entre  le  prince  et  la  ville  de  NeuchAtel, 
1406,  147Ô.  Entre  le  seigneur  de  Valan^in 
et  ses  siyets,  1476.  Jugement  des  Trois- 
Etats  concernant  le  souverain,  1672,  1694, 
1707.  De  Dieu  sur  les  persécuteurs  de  ses 
serviteurs,  1540. 

JUGER.  En  quel  degré  on  peut  juger,  1532. 
Qui  sont  ceux  qui  peuvent  juger,  14Ô4  art. 
38.   Les  officiers  du  prince  peuvent  juger,   . 
1453  art.  17.  Pouvoir  donné  aux  audiences   < 
de  juger  souverainement,  1551.  | 

JUIFS.  Attaqués  par  Tite,  71.  Détruits  dans  ! 
tout  rOrient  sous  Barcosbas,  leur  chef,  126. 
Dispersés,  135.  Chassés  de  la  Suisse,  632. 
Juifs  crucifièrent  un  enfant  à  Berne,  1287. 
ils  en  sont  chassés,  1287.  Juifs  à  Neuchd- 
tel,  1288,  1348,  1349,  1406.  Les  Juifs  de- 
vaient porter  des  marques,  1406,  et  faire 
dea  prêts  aux  bourgeois  de  Neuchâtel  i 
même  intérêt  qu'aux  autres  sujets  du  comté. 
1406.     , 

JULES-CESAR.    Tome  1,  page  13,  14  et  15. 

JULIE,  JULIENNE.  (V.  loi.) 

JULIEN.  L'apostat,  empereur,  355,  361,  363. 
Julien,  cardinal,  évêque  de  Lausanne,  1472, 
1474.  Sa  mort,  1476. 

JUPITER.  Adoré  par  les  Suisses,  Tome  I, 
page  3. 

iUNOUD.  Pichon,  pasteur  à  Dombresson,  va 
à  Genève  avec  Farel,  1553. 

JUREMENTS.  Enormes  doivent  être  punis  par 
le  magistrat,  1553,  1594,  1616,  1630.  Jure- 
ments de  la  ville  d'Estavayer,  1344. 

JURER.  Le  comte  de  Neuchâtel  jure  le  pre- 
mier et  les  bourgeois  après  lui,  1214, 
1454. 

JUREURS.  Leur  punition.  Ils  doivent  baiser 
terre,  1553. 

JORISSENS.  (V.  Lugnores.) 

JUSTICE.  De  Métiers;  ses  droits  vendus,  1526. 
Lorsque  la  justice  manque  dans  un  Etat, 
e'e«t  un  grand  mal,   1557.    Droits  de  jus- 


tice se  payent  comptant,  1365.  (V.  Droit,) 
Un  bourgeois  ne  peut  être  distrait  de  sa 
justice,  1658,  1681.  Refus  de  justice,  1571. 
Sentences  de  justice  sans  appel  sont  exé- 
cutoires, 1696.  Justice  souveraine  peut  re- 
lever, 1701.  Le  prince  peut  prendre  quelle 
justice  que  bon  lui  semble,  1547.  Justice 
impériale  ne  souffre  point  d'appel.  Eclair- 
cissement. Ce  qui  y  est  jugé  ne  se  juge 
plus,  1699.  Justices  établies  i  Neuchâtel, 
1214,  1347,  1351,  1354.  A  Lignières,  1326. 
A  la  Sagne,  1429,  1480.  A  Valangin,  1352. 
A  St-Aubin,  1496.  A  la  Chaux-de-Fonds, 
1656.  Justice;  délai  qu'on  peut  y  avoir, 
1Ô70.  Les  justices  sont  soumises  aux  décré- 
tâtes ,  1570.  Abus  des  justices  corrigé, 
1570.  Abréviation  de  la  justice,  1580.  Quand 
elle  se  doit  tenir,  1588.  Défaut  en  justice, 
1588.  Justice  doit  être  administrée  contre 
le  souverain,  1547,  1558.  L'usufruit  est 
saisi  sous  figure  de  justice.  Justice  de  Va- 
langin doit  juger  des  causes  entre  le  sei- 
gneur et  ses  sujets,  1372,  1558.  Renfort 
de  justice,  1500.  Justice  criminelle  accor- 
dée au  seigneur  de  Colombier,  1531.  Jus- 
tice légataire  établie,  1532.  Députation  de 
la  ville  à  la  princesse  i  ce  sujet,  à  la  suite 
de  laquelle  cette  justice  fut  réglée,  1532. 
Justice  de  la  police,  1643.  Justice  ou 
chambre  féodale,  1538.  Demandée,  1629. 
(V.  Chambre.)  Justice  matrimoniale,  1536. 
On  peut  appeler  de  ses  sentiments,  1536. 
Matrimoniale  de  Valangin  établie,  1547, 
1550.  Justice  consister iale  à  Valangin,  1538. 
Changée,  1547.  Elle  n'était  pas  un  consis- 
toire, 1547.  Justice  matrimoniale,  ses  émo- 
luments, 1547.  On  y  prête  un  serment  so- 
lennel, 1547.  Justice  extraordinaire  établie 
à  Valangin,  1ÔÔ2;  quels  sont  les  juges; 
leur  salaire;  pour  quel  sujet  ils  doivent 
s'assembler.  Appel  permis,  1552, 1580.  Pour 
quels  sujets  on  peut  l'assembler,  1565, 
1588.  Paroles  illicites  proférées  en  justice 
sont  punies,  1553,  1559.  (V.  DémenHs,) 
Justice  criminelle  réservée  par  les  comtes 
de  Neuchâtel,  1372;  accordée  au  seigneur 
de  Valangin,  1303;  à  diverses  justices  du 
comté,  1347,  1354,  1372, 1373, 1414,  1446. 

JUSTICIABLES.   Sont  les  étrangers,  1691. 

JUSTICIER.  Ne  peut  être  avoyer,  1537, 1565. 
Décret  concernant  les  justiciers,  1540.  Jus- 
ticiers et  sftutiers  ;  leurs  dépens  à  l'extraor- 
dinaire aux  taxes,  1560.  Un  justicier  ne 
doit  faire  l'office  de  sautier,  1560.  Leur  sa- 
laire, 1565.  Justiciers  de  village;  leurs  jour- 
nées, 1565.  Leurs  émoluments  réglés,  1569, 
1588,  1622.  Justiciers,  parents  ou  suspects, 
doivent  être  remplacés,  1580;  leur  salaire 
lorsqu'ils  font  une  taxe,  1580.  Ils  peuvent 
faire  des  notifications,  1580,  1588.  Emolu- 
ments des  justiciers,  1683.  Il  faut  deux 
justiciers  pour  faire  une  taxe,  1683. 


44 


TABLE  AHALTTIQDE 


K 


KAISER.    Origine  de  ce  nom,  69. 

KAISËRSTUHL.    Bâti,  29. 

KATZ.    Machine  de  guerre,  1324. 

KEMPTEN.    563. 

KRIEGSTETTEN.  1180,  1310,  1347,  1466. 
Acquis  par  les  Bernois ,  1482.  (V.  Pief^ 
1493.)  Remis  à  Jean  de  Roll,  1495.    Qui 


sont  ceux  qui  l'ont  possédé,  1459,  1495* 
1496,  1517. 
KYBOURG.  Ce  château  démoli,  1032.  Ghà- 
teau  de  Kybourg  dans  le  Thurgau,  bâti. 
1059.  Le  comte  de  Kybourg  attaque  Berne, 
1242.  Hartmann,  comte  de  Kybourg,  1319. 
Eberhard,  comte  de  Kybourg,  1322. 


LAC.  De  Thoune,  604.  Lac  de  Bienne,  nom- 
mé lac  de  Neurol,  1249.  Les  droits  du 
baillif  de  Pîidau  sur  ce  lac,  1456.  Difficulté 
avec  Berne  au  sujet  de  ce  lac,  1688.  Lac 
de  Neuchàtel  ;  passer  le  lac  pour  néant  est 
un  privilège  du  comte,  1453  art.  5.  Aller 
sur  le  lac  est  défendu  le  dimanche,  1553. 
Lac  de  la  Brevine  peuplé  de  poissons,  1660. 
Lacs  de  la  Suisse  gelés,  764,  8Ô9,  928, 
1233,  1277,  1363,  1407,  1420,  1435,  1439, 
1443,  1469,  1491,  15l4,  1546,  1651,  1565, 
1571,  1573,  1608,  1624,  1660,  1695. 

LiEBERBERG.    1383. 

LiEBERlN.  Seigneurie,  1165.  Vendue  à  la 
ville  de  Soleure,  1383. 

LADRERIE.  Cause  de  divorce,  1550.  Com- 
ment on  doit  procéder  en  (ait  de  ladrerie, 
1550. 

LAITAGE.    Permis  aux  Suisses,  1504. 

LAHIRE.  Capitaine  en  France,  anobli,  1G99. 

LAAIBERT.  Evêque  de  Lausanne,  1089.  Lam- 
bert de  Vautravers,  1213,  1218. 

LANCE.  Sacrée,  927.  Remise  à  l'empereur 
Henri  I,  935,  1074.  Suivre  la  lance,  1372, 
1503.  Abbaye  bâtie,  1317.  Donation  faite  à 
cette  abbaye,  1354.  Ses  chartreux,  1539. 

LANCELOT.  De  Neuchàtel  ;  traité  fait  entre 
lui  et  ses  fiU,  1531, 1540,  1544,  1552, 1ÔÔ8, 
1559,  1563.  Sa  mort,  1574.  Conclusion  des 
partages  des  fils  de  Lancelot,  1568. 

LANDRIC.  Evoque  de  Lausanne,  11Ô8.  Pri- 
sonnier, 1160.  Déposé,  1173. 

LANDERON.  Origine  de  ce  nom,  380.  Le 
comte  Rollin  commence  de  bâtir  le  Lande- 
ron  par  hostilité  contre  Tévêque  de  Bâle. 
Le  Landeron  converti  eu  bourg  ou  ville, 
1324,  1340.  Sa  conibourgeoisie  avec  So- 
leure, 1324.  Fiefs  du  Landeron  acquis, 
1329.  Brûlé,  1348.  Etablit  un  banneret, 
1349.    Donné  en  fief  à  Albert  d'Autriche, 

1358.  Franchises  accordées  au  Landeron, 

1359.  Le  comte  de  IVeuchâtel  reud  hom- 
mage à  Léopold  d'Autriche  pour  le  Lande- 
ron, 1369, 1415.  Le  Landeron  achète  Tohm- 
geld,  1369.  Ses  franchises  confirmées,  1369. 
Landeron  érigé  en  baronnie,  1373.  Yarenne 
donne  à  ceux  du  Landeron  de  nouvelles 
franchises,  1373.  Us  obtiennent  un  vidimus. 


1374.  Plaid  de  St-Maurice,  1403.  Conrad 
de  Fribourg  aJlibéré  de  l'hommage  dft  aa 
duc  d'Autriche  pour  le  Landeron,  1415. 
Acte  à  eux  accordé,  1425.  Assemblée  au 
Landeron,  1451,  1531.  Le  Landeron  refuse 
de  se  réformer,  1541.  L'évêoue  de  Lau- 
sanne établi  juge  des  différenos  du  comte 
avec  le  Landeron,  1349.  Landeron  reste 
catholique  et  comment,  1542.  Soleure  s'op- 
pose à  la  réformation  du  Landeron,  1546. 
Ses  reconnaissances,  1547.  Une  partie  da 
Landeron  demande  un  pasteur,  1553,  1555. 
Landeron  exempté  de  l'hommage  aux  au- 
diences, 1559.  Il  refuse  encore  la  réfor- 
malion,  1561.  Amodiation  de  cette  baronnie, 
1569.  Landeron  renouvelle  sa  bourgeoisie 
avec  Soleure,  1594.  Les  deux  capucins, 
1699.  Les  fiefs  de  Vaumarcus  et  de  Coar- 
telary  étaient  rière  le  Landeron,  1618.  Le 
Landeron  fait  une  proteste,  1707.  Il  refuse 
de  prêter  le  serment,  1707.  On  l'y  con- 
traint, 1707. 

LAiVDSFRIEDË.W    Publiée,  1529. 

LANGUE.  Romaine  ou  romande  et  laugue  al- 
lemande, 842. 

LANGUES.  Appartiennent  au  prince,  1537, 
1595. 

LARCIN.    504  art.  6  et  20. 

LARRONS.  Qui  dérobent  les  raisins  et  les 
fruits,  1547. 

LAUPEN.  Il  s'y  livre  une  bataiUe,  1339. 
Description  de  cette  bataille,  1339. 

LAUSANNE.  Bâtie,  275.  Agrandie,  593.  De- 
vient le  siège  épiscopal,  593.  Capitale  du 
royaume  de  Bourgogne,  911,  948.  Assié- 
gée, 1149.  Brûlée,  1219.  La  moitié  de  Lau- 
sanne vendue,  1262.  La  moitié  de  Lausanne 
renifl^e  au  comte  de  Savoie,  1313.  Traité 
entre  Lausanne  et  l'évêque,  1525.  Lausanne 
prise  par  les  Bernois,  1536.  Sa  réforma- 
tiou,  1536.  Son  collège  bâti,  1556.  Lau- 
sanne menacée,  1588. 

LAVAUX.    1563. 

LECTURE.  Des  papiers  en  justice  se  fait 
sans  émoluments,  1683. 

LEGS.  Fait  à  l'église  repris,  1559.  Legs  faits 
à  l'hôpital,  1585.  Quand  on  doit  payer  les 
legs,  1662,  1663.    Legs  pécuniaire,  1659, 
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1683,  1704.  Le  legs  retourne  à  l'héritier, 
1701. 

LÉGATAIRE.  Justice  légataire  établie,  1532. 
Opposition  et  règlement  fait,  1532.  Justice 
légataire  à  Valangin,  1532.  La  mort  du 
légataire  qui  arrive  avant  celle  du  testa- 
teur ne  rompt  pas  le  testament,  1701. 

LEGION.    De  Thèbes,  287. 

LEGISLATEUR.    Des  Suisses,  620. 

LEGITDIE.  Des  enfants,  concerne  aussi  les 
acquêts,  1629.  Le  père  n'est  pas  obligé  de 
donner  la  légitime  pendant  sa  vie,  1674. 
Légitime,  quand  dévolue,  1695.  Un  enfant 
qui  n'a  pas  eu  sa  légitime,  1696.  La  légi- 
time est  due  dès  la  naissance  d'un  enfant, 
1696,  1700,  1703.  Légitime  des  enfants, 
1547,  1549,  1559,  1565,  1574,  1583,  1604, 
1622,  1629,  1636,  1642,  1658,  1659. 

LÉGITIMER.  Légitimer  des  enfants  bâtards 
était  au  pouvoir  du  prévôt  de  Valangin, 
1505. 

LÇGUMES.    (V.  Eminage.) 

LÉONOR.  D'Orléans,  duc  de  Longueville,  sa 
naissance,  1540.  Il  succède  à  François 
d'Orléans  son  cousin,  1552.  Il  est  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  1557.  Il  confirme  des 
actes  passés  par  Jacqueline  de  Rohan , 
1558.  Ses  titres,  1562.  Il  part  de  Neuchâ- 
tel,  1562.  Son  mariage,  1563.  Il  change  de 
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més, 1569.  Il  est  déclare  prince  du  sang, 
1571.  Sa  mort  et  ses  descendants,  1573. 
Léonor  d'Orléans,  fils  de  François  et  petit- 
fils  de  Léonor,  duc  de  Longueville;  sa  mort, 
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LÈPR£.    (V.  Ladrerie.)  958. 

LEPREUX.    1551. 

LESDIGUIÈRES.  Duchesse  prétendante  à  la 
souveraineté  de  Neuchàtel,  1707.  Ses  ma- 
nifestes, 1707. 

LETTRES.  Lettre  de  Rodolphe  de  Habsbourg, 
1284.  Du  seigneur  de  Valangin  à  la  ville 
de  Cohnar,  1357.  Du  roi  de  France  au 
comte  Louis,  1347.  De  l'empereur  aux  Can- 
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1463.  Des  Suisses  au  duc  de  Bourgogne 
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queline de  Rohan,  1557.  De  Jacqueline  de 
Rohan  à  Berne,  1552.  Réponse  de  Jacque- 
line de  Rohan  à  l'ajournement  de  la  reine 
d'Ecosse,  1552.  Lettre  au  sujet  de  l'hôpi- 
tal, 1559.  De  Mad.  de  Loneueville  au  con- 
seil d'Etat,  1663;  au  roi,  1673;  au  conseil 
d'Etat,  à  la  Classe  et  au  Conseil  de  ville. 


1674.  Des  Quatre  Cantons  au  roi,  1699. 
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Réponse  du  roi,  1552.  Ku  roi  Henri  II, 
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châtel au  sujet  de  Grandson,  1583.  Au  sujet 
de  Valangin,  1583,  1585.  Au  sujet  des 
péages,  1586.  Pour  des  troupes,  1589.  Au 
sujet  des  bourgeois  externes,  1599.  Au 
suiet  de  Yaumarcus,  1609.  Au  conseil  de 
ville  de  Neuchâtel,  1616.  Au  prince  sur  la 
rétraction  de  Valangin ,  1627.  Au  conseil 
d'Etat  de  Neuchâtel,  1714.  Du  conseil  d'Etat 
au  conseil  d'Annecy,  1557.  A  Jacqueline 
de  Rohan,  1557.  A  Berne,  1673,  1683. 
Lettre  à  la  comtesse  d'Avy,  1581.  Des  su- 

i'ets  de  Valangin  au  comte  d'Avy,  1582. 
)e  la  comtesse  d'Avy,  1583,  1584.  Lettre 
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tel, 1406.  Renouvelée,  1582,  1616,  1693. 
Leilres  de  Farel,  1529,  1532,  1539,  1541. 
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Neuchâtel,  1542, 1544.  A  Farel,  1543,  1544, 
1546,  1556,  1561.  De  Fabry  à  Farel,  1563. 
Lettre  à  la  Classe  de  Thouon,  1573.  Du 
capitaine  Clerc  à  Valangin,  1589.  Du  con- 
seil de  ville  à  LL.  E£.  de  Berne,  1618. 
A  31ad.  de  Longueville,  1674.  A  Berne 
pour  le  viu,  1698.  Lettre  du  prince  à  Berne, 
1618.  Aux  cantons  de  Lucerne,  Fribourg  et 
Soleure,  1618,  1683.  Des  bourgeois  de  Va- 
langin au  prince,  1651.  Réponse,  1651.  Au 
roi,  1709.  Réponse  de  S.  M.,  1709.  Au  roi, 
1712.  A  Mad.  .de  Nemours,  1700.  A  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  1707.  Du  gouverneur  au 
roi,  1712.  Réponse,  1712.  Lettres  diverses, 
1707.  Du  roi  de  Suède,  1707.  De  Dupuis, 
1707.  Du  nonce  du  pape,  1707.  Réponse, 
1707.  Lettres  de  Mad.  de  Nemours,  1672, 
1673;  à  M.  de  Mollondin,  1673;  à^ouis  XIV, 
1693,  1699;  aux  cantons,  1698;  à  Neuchâ- 
tel, 1699.  Lettres  du  prince  de  Conti  aux 
cantons,  1707,  1708;  au  conseil  d'Etat  et 
conseil  de  ville,  1699;  au  roi,  1699.  De 
la  princesse  de  Conti  aux  bourgeois  de 
Neuchâtel  et  de  Valangin,  1709.  Lettre  du 

K rince  de  Nassau-Siegen ,  1 707.  De  l'am- 
assadeur  français  résidant  à  Soleure  au 
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nécessaire,  1634.  Lettres  viagères,  1696. 
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LEUDEMONDE.  Evoque  du  Valais,  531. 

LEVÉE.    Pour  la  France,  1585. 
LIBELLE.    De  Caroli  contre  Farel,  1543. 

LIBÉRÉ.  Etablissement  du  libéré,  1520. 

LIBERTÉ.  De  testes  accordée,  1214  art.  28, 
1705.  D'acheter  des  fiefs,  1554.  D'acheter 
des  possessions,  1562.  Liberté  de  conscience 
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châtel, 1618.  Mandement  à  ce  sujet,  161 8« 
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Çrotection  à  eux    promise   par  LL.   E£.. 
693. 
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LONGUEVILLE.  François,  comte  de  Longue- 
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LOUPS.  1529, 1537,  1571.  Loup  enragé,  1672. 
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Louise  de  Soissons,  1548, 1617, 1637.  Louise 
d'Arberg;  sa  mort,  1639. 

LUBIÈRES.  Baron  de  Liibières  arrive  à  Neu- 
châtel, 1714.  Etabli  commandant  en  chef, 
1714.  Il  va  à  Berlin,  1717.  Il  revient  avec 
le  titre  de  gouverneur,  1717.  Sa  mort, 
1720. 

LUCERNE.  Bâtie.  Origine  de  ce  nom,  502. 
Journée  dej  Lucerne,  1535.  (V.  Journée.) 
S'allie  avec  le  comte  de  Neuchâtel,  1501. 
Lucerne  en  campagne,  1656. 

LUCIUS.  Anglais,  vient  prêcher  l'Evangile  en 
Suisse,  171.  Il  est  martyrisé,  171. 

LUCIUS  CASSIUS.  Consul  romain,  défait  par 
les  Suisses,  Tome  I,  page  7.  Lucius  Venis, 
empereur  romain,  an  165,  171.  Lucius  Vê- 
tus, gouverneur  des  Gaules,  68. 

LUGNORES  ou  LUGNORRES.  Lngnorres 
Torissens  et  Provence  adjugés  à  Margue- 
rite de  Wufflens,  1378,  1406.  Les  habitants 
de  Lngnorres  sont  bourgeois  de  Neuchâtel, 
1035,  1406.  Ils  sont  sous  la  bannière  de 
Neuchâtel,  1406.  Le  duc  de  Savoie  en  était 
seigneur  suzerain,  1260,  1470. 

LULLY.    (V.  Stavay.) 

LUNE.  Deux  lunes  apparaissent,  1118.  Trois 
lunes,  1313,  1470,  1568.  La  lune  paraît 
rouge,  1571. 

LUTHOLD.  De  Rothelin,  évêque  de  Bâie, 
1191,  1213.  Lnthold  U,  évêque  de  Bàle, 
1249. 
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MACRIN.    Empereur,  217,  219. 

MADELAINE.  Loup,  accusée  de  relations  avec 
le  ministre  Girard,  1699.  EUevaauRussey 
dans  la  Franche-Comté,  1699.  Elle  s'évade 
du  château  de  Joux,  1700. 

MADRUTZ.  Jean-Frédéric  de  Madrutz  va  à 
Berne,  1566.  Il  y  est  reçu  bourgeois,  1566. 
II  vient  à  Valangin,  1566;  et  se  met  en 
possession  de  cette  seigneurie,  1566.  Il 
gratifie  la  Classe  de  Valangin,  1566.  11  est 
envoyé  à  Berne,  1570,  1571.  Plaintes  à 
Baden  contre  lui,  1572.  Il  vend  la  seigneu- 
rie de  Cronay,  1573.  Il  accorde  des  aflVan- 
chissements,  1573.  Il  retourne  à  Berne, 
1577.  Lettre  des  sujets  de  Valangin,  1582, 
1586.  Sa  mort,  1586. 

MAGNEINTIUS.    347,  350. 

MAGNERIUS.  Evéque  de  Lausanne,  947, 948. 

MA6NUS.    Disciple  de  St-Gall,  640. 

MAGICIENS.    1630. 

MAGISTRATS.  Leur  devoir,  1564.  Crimes 
que  le  magistrat  doit  punir,  1564.  Il  est 
défendu  de  mal  parler  des  magistrats, 
1630. 

MAHAUT.  De  Neuchâtel,  dame  de  Valangin, 
se  ligue  contre  les  cantons,  1386.  Sa  mort, 
1410. 

MAIA.  Feux  le  jour  des  Brandons  en  l'hon- 
neur de  Maïa,  Tome  I,  page  8. 

MAJEURS.  Peuvent  se  marier,  1539.  A  quel 
âge  on  est  majeur,  939,  1645.  Les  droits 
de  celui  qui  est  majeur,  1703.  Pour  tester 
il  faut  être  majeur,  1705. 

MAILLY  (de).  Marquise  prétendante  à  la  sou- 
veraineté de  Neuchâtel,  1707.  Ses  mani- 
festes, 1707.  Sa  mort,  1718. 

MAIN  MISE.  Sur  le  comté  de  Neuchâtel,  1407. 
Levée,  1407,  1457,  1499.  Le  prince  peut 
faire  enquête,  1454  art.  33.  Main  mise  sur 
Vaumarcus,  Gorgier  et  Travers,  1477.  Sur 
le  corps,  1654  art.  1er. 

MAIN-MORTE.  Les  Suisses  y  sont  assujettis 
par  les  Romains,  page  3.  Ils  en  sont  af- 
franchis, an  68,  Main-morte  rétablie  en 
Suisse,  420.  Main-morte,  1180.  En  quoi 
consiste  la  main-morte,  1452.  Affranchisse- 
ment de  la  main-morte,  1369,  1373,  1412, 
1515,  1518,  1527,  1528,  1531,  1570,  1657. 
Main -morte.  Cure  de  main-morte,  1180, 
1537. 

3IAIN-M0RTABLES.  Nommés  serfs,  1375. 
Main  mortables  de  Travers  affranchis,  1633, 
1634,  1657. 

MAINTENANCE.    Promise    aux    bourgeois, 

1214  art.  30,  1454  art.  31. 
MAIN  TIERCE.   Le  bien  qui  est  en   litige  y 
doit  être  mis  en  attendant  la  fin  du  procès, 
1406. 

MAJOLE.  Premier  abbé  de  Payerne,  961, 
992. 


MAIRES.  Origine  de  ce  nom,  Tome  I,  page  5. 
Les  maires  doiveQt  résider  dans  leurs  mai- 
ries, 1593.  Maires  de  Neuchâtel,  1412,  1510, 
1513,  1523,  1562.  Maire  de  Neuchâtel  doit 
se  prendre  dans  les  Vingt-quatre,  1539. 
MAIRIE.  De  Neuchâtel,  sa  dîme,  1559.  Dé- 
limitée, 1559.  Accensée  aux  Quatre-Minis- 
iraux,  1538.  Mairie  du  Locle  et  des  Bre- 
nets  délimitées,  1539.  Celles  des  Montagnes 
et  de  Valangin,  1663,  1685. 

MAISONS.  Des  comtes  de  Neuchâtel.  Celle 
de  Neuchâtel  éteinte,  1373,  1395.  Celle  de 
Fribourg  éteinte,  1457.  Celle  de  Hochberg, 
1503.  Celle  d'Orléans-Longueville,  1694, 
1707.  Maison  de  Vergy,  1396.  Maison  des 
barons  de  Gorgier,  1308,  1680.  Maisons  de 
cure  par  qui  entretenues,  1593,  1594,  1603, 
1707.  Maison  à  Monsieur,  1494,  1529,  1545. 
Maison  de  ville  de  Neuchâtel,  1526.  Mai- 
son de  Moringen,  1526.  Maison  du  prévôt 
de  Neuchâtel,  1308.  Maison  de  refuge,  1373. 
Maison  des  chanoines  de  Neuchâtel,  1206, 
1 453.  Maison  du  seigneur  de  Cormondrèche, 
1529.  Maisons  que  la  ville  de  Neuchâtel 
doit  entretenir,  1539.  Maison  de  la  mon- 
naie, 1710.  Maison  des  bourgeois  de  Va- 
langin, 1350, 1402, 1509.  Maison  à  la  Chaux- 
de-Fonds,  1576.  Maison  de  cure  du  Locle, 
1555;  de  la  Sagne,  1552,  1599;  de  la 
Chaux-de-Fonds,  1560,;  d'Engollon,  1561. 
Maison  bâtie  sur  un  fond  et  une  accrois- 
sance,  1600,  1629.  On  est  déchu  de  l'usu- 
fruit d'une  maison  qu'on  laisse  découverte, 
1529,  1670,  1679.  Réparation  des  maisons, 
1700.  Maisons  de  valeur,  1700.  Sans  cou- 
verture, 1453  art.  9  et  10.  Maison,  lit,  ar- 
mes ne  peuvent  être  taxés  qu'après  tout 
autre  bien,  1580,  1588.  On  ne  doit  point 
de  récompense  pour  des  réparations  de 
maison,  1600. 

MAITRE-BOURGEOIS.  Leur  office,  1214. 
Maîtres-Bourgeois  de  Valangin  refusent 
d'exercer  cet  office,  1633. 

MAITRES  DES  CLEFS.  Leur  origine,  1553, 
1564. 

MAITRES  D'ÉCOLE.  Leur  serment,  leur  cen- 
sure, leur  déposition,  1564.  (V.  RégenU,) 

MAITRESSE  D^ÉCOLE.     1564. 

MAIX.     De  Vuillesin,  1452. 

MALADERIES.    Leur  origine,  958,  1569. 

MALADES.     Doivent  être  visités,  1564. 

MAL.\DIE.  Contagieuse,  nommée  le  Tac^  1411. 
1529,  1564.  Maladies,  1586.  Sur  le  bétail 
1603,  1604.  Extraordinaires,  1387,  1517. 

MALE-COMBE.    1337. 

MALESPINE.    548. 

MALFAITEURS.    1413. 

MALROCHE.    Envoyé  à  Neuchâtel,  155L 

MANASSÉ.    Comte  de  Bourgogne,  9^  936. 
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MAIfDSMENT.  De  Fempereur  rejeté  à  Nei- 
châtel,  t487.  De  Perles,  1452.  Des  Quatre 
Ministraux  au  ohHebiin  de  Thielle,  t543.  Du 
roi  de  France  à  la  princease  Jeanne,  1540. 
Pour  la  mÂUce.  (Y.  Ordre.)  Pour  les  degrés 
de  frarentage,  1560.  Dû  consistoire  seigneu- 
rial de  Yalangin  pour  fréquenter  lea  prê- 
ches sur  semaine,  1554.  A  la  justice  de 
Valangin,  1558.  Contre  la  ckasae,  1626. 
MandeoMnt  pour  les  mœuns,  lâ94,  1616, 
1647.  Pour  les  monnaies,  1714,  1717. 
PlakiCea  de  la  ville  an  sujet  de  la  pnbli- 
eation  des  mandenents,  1618  art.  3.  Aux 
notaires,  1598.  Pour  le  vin,  1666.  Les  com- 
munautés des  montagnes  s'y  ooposent,  1668. 
De  la  aeigneurie,  1673,  1699.  D'arracher 
les  vignes,  1683.  Pour  le  nouveau  règle- 
ment, 1700.  Yalangin  consulté  pour  les 
mandements,  1707.  Contre  les  chiens,  1703. 
Contre  les  devins,  1711.  Pour  Ips  bâtards, 

'     1715. 

MAI^ERIUS.  Evêque  de  Lausanne,  602,  620. 

aiATJGOLT.    Comte  de  I^idau,  1164. 

MANIFESTE.  De  la  comtesse  d'Avy,  1576. 
De  LL.  ££.  de  Berne,  1618.  (Y.  ilT^^otre.) 
Manifeste  de  Monsieur  le  prince  de  Conti, 
1699,  1707.  De  Madame  de  Longueville, 
1673,  1674.  De  Madame  de  Nemours,  1673, 
1694,  1698, 1699.  De  M.  de  Matignon,  1699. 
Du  chevalier  de  Soissons,  1699.  Manifestes 
de  ton;  les  prétendants  à  la  souveraineté 
de  liencbâtel,  1707.  Du  duc  de  Luvnes, 
1713. 

MANIQUET.  Conseiller  du  duc  de  Longue- 
ville,  demande  un  délai  dans  le  différend 
entre  le  comte  de  Toumiel  et  Madruts, 
1571. 

MARC.    Sa  valeur,  1382,  1458,  1475. 

MARC-AURËLE.  Empereur,  161.  Il  était 
stoïcien,  161.  Il  vient  secourir  les  Grisons, 
165.  Il  agrandit  Genève,  165. 

MARCHANDS.  Leur  roi  créé,  1475,  1507, 
1554.  Marchands  suisses,  leurs  privilèges  en 
France,  1470;  confirmés,  1516,  1550.  (Y. 
Smaes.)  Marchands  qui  ont  âfi»  fenêtres, 
1454  art.  44.  Marchands  de  la  seigneurie 
de  Yalangin  ont  un  prévôt,  1599. 

MARCHE.  1344, 1406, 1486,  1495,  1516,  1599, 
1618,  1632.  Marche  offerte  par  les  députés 
du  duc  de  Nemours,  1557.  Les  Quatre  Mi> 
nistraux  cités  à  la  Marche,  1557.  Berne 
accepte  la  Marche,  1557.  Offre  la  Marche, 
1609,  1610.  Marche  offerte  à  Berne  par  les 
Quatre  Ministraux  et  refusée,  1718. 

MARCHE.    Comte  de  la  Marche,  1720. 

MARCHES.  Marchés  et  foires  doivent  être 
gardés,  1214  art.  19.  Marché  accordé  à 
Môtiers,  1590, 1623.  Opposition,  1623.  Mar- 
ché établi  aux  Yerriéres,  1669.  A  Yalangin, 
1712.  De  la  Chaux-de-Fonds,  1721. 

MAHÇOURT.    (Y.  Atitoine.) 

MARÉCHAUSSÉE.  De  Gorgier,  1340.  Maré- 
chaussée qu'on  veut  établir  dans  le  comté, 
17ip. 

MARECHAUX.  Ce  qu'ils  doivent,  1214  art.  123, 
1536. 


MAREffAGE.  Us  ho«rfeoi»4le  ^•ttchét^l  ont 
leur  marénage  à  Pkniboz,  1454  art.  M. 

MARETS.  Pierre  Menthon,  seigneinr  4e  Ma- 
rets,  ambassadeir  du  duc  de  Neinour«,  vient 
à  Neuchàtel,  1551. 

MARGUERITE.  De  Yuffieatt,  ép<»iiMs  du  pomte 
Louis,  1370.  (Y.  UdbtUe.)  MargneriAe  de 
Neuchfttel,  1640.  Marguerite  de  VanuMurcus, 
son  testament,  1585.  Màrguerute  d'Orléims, 
sa  mort,  1615.  Marguerite  4»  Lawre»,  sa 
mort,  1627. 

MARGRAYfi.  De  inméenbourg  ;  «ta  mon, 
1711. 

MARGUILLIER.   1473.  De  Neuchiitei,  1^9. 

MARL  Le  bien  dn  mari  doit  être  ainsi  le 
premier,  1591,  1678.  C'emmenl  en  dkût  dé- 
mêler les  biens  du  mari  qui  a  en  4eux 
femmes  et  de  la  femme  qui  a  en  deux  maris, 
1604.  Ce  que  le  mari  doit  retirer  en  fait 
de  partage,  1604.  Il  relève  son  bie%  1/^04. 
S^  meubles  et  habits  en  fait  de  paringe, 
1604.  Son  bien  doit  être  saisi  Je  premier, 
1620,  1637,  1656,  1686.  Le  lit  de  la  femme 
qui  meurt  est  au  mari,  1660.  Mwi  qw  dé- 
serte le  mariage,  1691.  Le  mari  ne  peut 
aliéner  le  bien  de  sa  femme  saiis  son  con- 
sentement, 1620,  1664. 

MARIAGE.  Lois  concernant  les  mariages, 
1536,  1539,  1541,  1542,  1660.  Lea  ma- 
riages doivent  un  setier  de  viii,  137Â.  Ma- 
riage permis  aux  hébergeants,  1464.  Les 
mariages  doivent  être  wiau  publiquement, 
1536  ;  dans  l'église  dont  on  est  p^roimien, 
1536, 1541.  Inscriptions^  1541.  Comment  on 
doit  les  contraOer,  1550.  Désertion  d.a  pia- 
riage,  1550,  1691.  Comment  on  peut  se 
remarier  après  la  séparation,  1550.  Celui 
qui  se  marie  sans  congé  ,  Kun  mariage 
est  nul,  1550,  1672.  Les  traités  de  ma- 
riage sont  inviolables,  1699.  Comment 
les  promesses  doivent  se  faire,  1564.  Ma- 
riages clandestins,  1536.  En  fait  de  ma- 
riage, fraude  et  barrât  n'y  a  lieut  1547. 
Les  fiancés  ne  doivent  habiter  en9ep4>l«^ 
1546,  1553.  Trafiqueries  en  fait  de  uHiringe 
condamnées,  1546.  Un  .traité  de  uiariage 
casse  un  testament,  1547.  On  ne  doit  «bénir 
les  mariages  que  dans  la  paroisse,  1^53. 
Comment  on  neut  bénir  te  mari|ig#  des 
avenaires,  1553.  Trailé  de  mariagei  i^3. 
Mort  et  vendition  rompent  toute  mnqdia- 
tion,  1685.  Renonciation  faite  nar  un  tr^K^ 
de  mariage  est  irrévocable,  1674.  Mariege 
de  Temperenr  Frédéric  I,  1156;  d'Ulriidi, 
comte  Je  Neuchâtel,  1222;  de  Mar^fu^ite, 
fille  du  comte  Aollin,  1319;  de  Farel,  lâda 
Contrat  de  mariage  pour  le  chevalier  de 
Soissons,  1699.  Mariage  de  S.  M.  prni** 
sienne,  1708.  (Y.  TraUé^  PrometBâa.  âi^ri. 
Mariés.) 

MARIE.  Marie  de  Yergy,  comtesse  de  Nem» 
chdtel,  1391.  Marie  de  Baux,  prinoepwe 
d'Orange.  1386.  Son  testament,  14lé,  iUf. 
Marie,  nlle  unique  de  Charles  duc  de  Bofir- 
gogne,  soD  mariage,  1477.  Marie  de  ,Gi^ 
Ions,  son  mariage ^  1416;    sa  moift^  i4Sl^ 
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Marie  àt  Savoie,  son  mariage,  1475, 1476; 
Ba  mort,  1512.  Marie  de  Lorraine,  son  ma- 
riage, 1534;  elle  devient  veuve,  1536;  elle 
se  remarie,  1537.  Sa  fille  Marie  décapitée, 
1543.  Elle  demande  le  comté  de  Neucnâtel, 
1551.  Elle  attaqué  à  Paris  Jacqueline  de 
Rohan,  155  t.  Elle  continue  à  plaider,  1553. 
Henri  II  la  renvoie  à  Neuchfttel,  1553. 
L'ambassadeur  de  France  parait  pour  elle 
a«z  audiences,  1553;  où  elle  est  condam- 
née, 1553,  1560.  Sa  mort,  1560.  Marie  de 
Bourbon  établie  tutrice  de  ses  enfants,  1573; 
vient  à  Meuchâtel,  1576.  Elle  envoie  un 
député  à  Soleure,  1576.  Elle  députe  à 
Chambéry,  1576.  Elle  achète  Valangin; 
l'achat  est  révoqué,  1576.  Elle  retourne 
en  France,  1576.  Confirmation  de  sa  cura- 
telle, 1577.  Sa  mort  et  ses  titres,  1601. 
Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Nemours,  sa 
naissance,  1625.  Son  mariage,  (657.  Elle 
présente  un  placet  au  roi,  1663.  Elle  de- 
mande la  curatelle  de  son  frère,  1672.  Elle 
envoie  un  mandement  anx  peuples,  et  écrit 
aux  Cantons,  1673.  Elle  demande  logement 
au  chfitetu,  1673.  Elle  arrive  à  Morat,  où 
plusieurs  personnes  des  comtés  vont  la 
voir.  Elle  va  à  la  Neuveville,  1673.  Son 
départ  1673.  Elle  désire  de  voir  son  frère, 
1675;  ce  que  le  roi  lui  permet,  1676.  Elle 
obtient  la  curatelle  de  son  frère,  1679. 
Elle  vient  à  Neuchâtel  1680.  Elle  se  plaint 
de  ses  conseillers  an  roi,  1681.  On  lui  ôte 
la  curatelle,  1682.  Offres  faites  à  cette 
princesse,  1682.  Elle  revient  à  Neuchâtel, 
1694.  Elle  fait  une  donation  au  chevalier 
de  Soissons,  1694.  Son  dessein;  elle  écrit 
au  conseil  d'Etat,  1694.    Son  avocat;  elle 

Î produit  des  preuves  de  la  mort  de  son 
irère,  et  demande  la  mise  en  possession, 
1694.  Elle  proteste,  1694.  Elle  recourt  au 
roi;  sa  promesse,  1699.  Sa  demande  aux 
Trois  Etats  lui  est  refusée,  1694.  Elle  est 
citée  à  Berne,  1697.  Sentence  contre  elle 
à  Paris;  son  appel,  1697.  Son  départ  de 
Paris,  ses  titres.  Elle  arrive  à  Neuchâtel, 
•  son  départ;  ordre  qui  lui  est  donné  par  le 
roi,  1699.  Le  roi  lui  envoie  M.  de  Torcy, 
1699.  Elle  est  reléguée  i  Colommiers,  1699.- 
Elle  est  libérée  1701.  Elle  vend  ses  sei- 
gneuries au  roi,  1706.  Sa  mort,  1707.  Ses 
obaèques  faites  à  Cressier,  1707. 

MARIÉS.  Nouveaux  mariés  à  Neuchfttel  doi- 
vent huit  pots  de  vin,  1453  art.  15.  Aucun 
marié  ne  doit  se  séparer,  1550.  Entronqué 
qui  se  marie,  1595. 

MARIN  ou  MARENS.  Sa  dtnie,  1225,  1263; 
vendue  an  chapitre,  1275,  1280,  1281. 

MARll^S.  Evéque  d'Avenches,  581,  602. 

MARMOUD.  Quartier  de  Marmoud,  exempté 
de  dîmes,  1659. 

MARQUES.  Les  juifs  en  devaient  porter, 
1406. 

MARQUEURS.  De  mesure  établis  à  Valangin, 
1580. 

MARQUISAT.   De  Rothelln,  1543. 

MARRAINES.    1564,  1703. 


MARS.  Adoré  par  les  Suisses,  Tone  I, 
page  8. 

MARTEL.    1371.  (V.  Ponté.) 

MARTIN.  Evêque  d'Avenches,  558. 

MARTIN  (St.).  Village,  les  pâturages  lui  sont 
remis,  1547.  Le  temple  et  la  toor  rebâtis, 
1684.  Maison  de  cure,  1603. 

MARTI6NY.  En  Valais,  bâti,  Tone  I,  page 
17.  An  407. 

MARTINIÈRE  (db  la].  Fondé  de  pouvoir  de 
Mad.  de  Nemours,  1672. 

MARTYRS.  A  Soleure,  287.  Prétendus  mar- 
tyrs honorés,  1474.  Martyrs  en  Suisse,  1277. 
A  Constance,  1415. 

MASQUES.    Mommons,  1594. 

MATERNEL.  Bien  maternel  va  aux  parents 
maternels,  1642. 

MATERNUS.  Premier  évéque  de  Cologne,  68. 

MATHURIN.  Cordier,  régent  d'école  à  Nen- 
châtel,  1545,  1551. 

MATIGNON.  Sa  généalogie,  1573.  Le  comte 
vient  i  Neuchâtel ,  1699.  II  prétend  à  la 
souveraineté  de  Neuchâtel,  1707.  S^  ma- 
nifestes, 1699,  1707. 

MATRIMONIALE.  1406,  1536,  1547,  1550. 
Matrimoniale  de  Neuchâtel  peut  seule  juger 
des  mariages  du  comté  de  Neuchâtel,  1550, 
1564. 

MAURICE.  Chef  de  la  légion  de  Thèbea,  287. 
St-Maurice  en  Valais  bâti,  288.  Séjour  de 
Raoul,  roi  de  Bourgogne,  892.  Assemblée 
à  St-Maurice,  895.  L'abbaye  de  St-Maurice 
réparée,  1014.  St-Maurice,  intendant  des 
monnaies  en  France,  vient  à  Neuchâtel, 
1711.  St-Maurice.  (V.  Landeron.) 

MAUSOLÉE.  Bâti  dans  le  temple  de  Nen- 
chàlel,  1372. 

MAXIME.  Tyran,  380.  Maxime,  évèqne  de 
Vindonisse,  570. 

MAXIMIN.    Empereur,  235,  237. 

MAXIMIEN.   Empereur,  286,  304. 

MAYOR.  François  Mayor.  (V.  François,)] 

MAZEL.    (V.  Boucherie.)  Mazeliers,  1403. 

MERCREDI.  Origine  de  la  superstition  qu'on 
a  à  l'égard  de  ce  jour,  Tome  I,  page  9. 
Sermons  du  mercredi  établis  à  Neuchâtel, 
1550. 

MEDAILLES.    Trouvées,  1366. 

MÉDIRE.    Des  Supérieurs,  défendu,  1594. 

MÉFAIRE.  D'honneur  prive  une  femme  de 
son  usufruit,  1593,  1658. 

MEINRAD  (St.).    Hermite,  eftt  tué,  863. 

MELCHIOR.  D'Arberg,  1536.  Melchior  de 
Liechtenfels ,  évêque  de  Porrentruy,  1554. 
Sa  mort,  1575. 

MÉMOIRES.  Mémoire  de  Madame  de  Longue- 
ville,  1674.  Mémoires  de  Madame  de  Ne- 
mours, 1698,  1699.  Ménmire  du  prince  de 
Conti,  1699.  Réponse  à  ce  mémoire,  1699. 
Autres  mémoires  de  ce  prince,  1699, 1702, 
1707.  De  l'ambassadeur  de  France,  1699. 
De  Monsieur  d'Hervart,  1699.  Anonyme, 
1699.  Mémoires  de  S.  M.  prussienne,  1703, 
1707.  Des  autres  prétendants  à  la  souve- 
raineté de  Neuchâtel ,  1707.  De  M.  Peyrel, 
1707.    De  M.  de  Puisieulx,   1707.    De  M. 
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Knndie],  1707.  De  M.  de  Stamian,  1707, 
1708.  Mémoire  qui  réfute  les  protestations 
de  quelques  prétendants,  1707.  Deux  mé- 
moires imprimés,  1708.  (V.  Manifeste.) 

MEMPHUS.  Estimé  premier  baron  de  iVeu- 
châtel,  805. 

MENACES.  De  l'ambassadeur  de  France,  1699. 
Du  roi  Louis  XIV,  1699. 

MENAYDES.    1595.    Abolis,  1595. 

MENDIER.  Ceux  dont  les  enfants  mendient 
sont  exclus  du  cabaret,  1594. 

MENETRIERS.  Et  tambours.  Défendus  pour 
conduire  les  épouses  au  temple,  1553. 

MERCI.    XV.  Crier.) 

MERCURE.    Adoré  par  les  Suisses,  Tome  I, 
jagB  9. 

MËRE.  Un  enfant  qui  meurt  après  sa  mère, 
1642.  Le  bien  des  enfants  retourne  aux 
pères  et  mères,  1532,  1547,  1574,  1661. 
Fartage  entre  la  mère  et  les  enfants,  com- 
ment il  doit  se  faire,  1574.  Mère  et  les 
enfants  partagent  par  égale  portion,  1614. 
Mère  mixte  impère,  1340,  1433,  1480. 

MERZLUVGEN.  Cette  dtme  remise  en  fief, 
1344,  1366,  1372,  1374. 

MERVEILLEUX.  1529, 1625.  Jean  Merveilleux 
anobli,  1529.  Origine  de  cette  famille,  1503. 
Jean  Merveilleux  achète  le  fief  Grand-Jac- 
ques, 1533.  Sa  mort,  1543.  Le  fief  Mer- 
veilleux partagé,  1625,  1629.  Jonas  Mer- 
veilleux établit  une  rente  pour  un  repas 
annuel,  1588,  1638. 

MESSAGERS.     1373. 

MESSE.  1542.  Traité  de  la  messe,  1551. 
Messe  se  peut  dire  au  château  de  Neiichâ- 
tel,  1532.  Défense  d'y  aller,  1553,  1576, 
1618.  En  l'honneur  de  St-Nicolas,  1477. 

MESSELLERIE.  De  Thielle,  1363.  De  Tra- 
vers, 1413,  1430.  1618. 

MESTRAL.    Pierre  Mestral,  1536. 

MESURAGE.  1654  art.  2.  Mesures  des  hôtes 
doivent  être  marquées,  1580,  1588. 

MÉSUSÉ.  De  l'usufruit,  1593,  1658,  1659. 
Femme  qui  se  méfait  d'honneur  est  mésu- 
sée,  1658. 

METZ.  Farel  s'y  rend,  1542.  Il  y  est  persé- 
cuté, 1543. 

METTERNICH.  Ambassadeur  de  S.  M.  prus- 
sienne, arrive  à  Neuchâtel,  1707.  Plein 
pouvoir  qui  lui  fut  donné.  Ses  qualités,  les 
productions  qu'il  fait,  1707.  Il  prête  ser- 
ment aux  sujets  de  la  part  de  S.  M.  et  as- 
sermenté les  sujets,  1707.  Il  donne  un  acte 
de  confirmation  de  ses  promesses,  1708. 
Son  départ  de  Neuchâtel,  1709. 

MEUBLES.  Ustensiles,  etc.,  1642, 1658. 1670, 
1672.  Montes  de  meubles,  1676, 1683.  Com- 
ment on  en  use  des  meubles  à  l'égard  de 
l'usufruit,  1593.  Ils  doivent  être  inventa- 
risés,  1593.  Ce  qu'on  entend  par  les  meu- 
bles, 1593,  1604,  1658,  1659,  1670.  Usu- 
fruit sur  les  meubles,  1672.  Ce  qui  n'est 
pas  meuble,  1672.  La  moitié  des  meubles 
sont  au  survivant,  1583,  1612,  1701. 

MEUNIERS.  Ce  qu'ils  doivent  an  prince,  1453 
art.  14. 


MEURTRES.  504.  Appréciés,  504,  1373. 
Meurtrier  a  son  refuge,  1406. 

MICAULT  (Sx.)-  Envoyé  en  Suisse,  1673.  Sa 
mort,  1ôy3. 

MIÉCOURT.  Et  Colonges  échangés  contre 
Lignières,  1624,  1625. 

MIJOUX.  Ce  que  les  habitants  de  Mijoux 
doivent  au  comte,  1337.  Combatte  de  Mi- 
ioux,   1153,  1372. 

MILAN.  Pris  par  les  Suisses,  540. 

MILICE.  Ordre  envoyé  au  Locle  pour  ce  &it, 
1540. 

MINÉRALES.  Eaux  de  la  Brévine,  1654 
Source  découverte,  1672.  A  Viiliers  au 
Val-de-Ruz,  1693. 

MINES.  D'argent  du  Brisgau  données  par 
Tempereur  à  l'évêque  de  Bàle,  1028.  Mines 
de  fer,  1682. 

MINEUR.  Ne  peut  cautionner,  1693.  Il  peut 
faire  renonciation,  1693.  Un  hôte  ne  peut 
se  faire  payer  d'un  mineur  que  d'un  seul 
écot,  1696.  Mineurs  ne  peuvent  se  marier, 
15Ô0.  Droit  des  mineurs,  1301. 

MINISTRAUX.  1214  art.  29.  L'origine  du 
nombre  de  quatre,  1404,  1406,  1417.  Les 
Quatre  Ministraux  amodient  le  comté,  1536, 
1538,  Rabais,  1536.  Ils  citent  le  gouver- 
neur à  Berne,  1548,  1617.  Leur  député  & 
Berne;  leur  requête,  1617.  Leur  différend 
avec  le  seigneur  de  Colombier,  1557.  Us 
instent  pour  la  réformation  de  quatre  ar- 
ticles, 1d65.  Us  requièrent  le  prince  Hen* 
ri  II  de  vouloir  prêter  serment^  1617.  Leur 
requête  à  cet  égard,  1617.    Ils  préienteiit 

auinze  articles  de  plaintes  dont  ils  deroan- 
ent  réparation,  1617.  Appointeroent  par 
Catherine  de  Gonzague,  tutrice  da  princo, 
1618.  Ils  paraissent  par  devant  li^  prince, 
1618.  Ils  demandent  un  délai,  1618.  Ré«> 
ponse  des  bourgeois  externes,  1618.  Ré- 
plique. Sentence  du  prince,  1618.  Demande 
des  Quatre  Ministraux,  1618.  Protestation 
des  Quatre  Ministraux  aux  Etats  de  Valan* 
gin.  1664. 
MINISTRES.  Leur  autorité,  1539.  Premier 
ministre  de  Valangin,  1Ô40.  Ceux  qui  par- 
lent contre  les  ministres,  1553.  Immunités 
des  ministres.  (W.  Itmnuniiés.)  Leurs  peo^ 
siens.  (V.  Gages.)  Leurs  droits.  (V.  Aeslî- 
iuHon.)  Ministres.  (V.  Prédicani.  FaHmtr^ 
Ministres  déposés  et  excommuniés,  1039. 
Les  ministres  ne  doivent  pas  épouser  les 
paroissiennes  d'un  autre,  1536,  1550,  Ils 
doivent  annoncer  purement  la  parole  de 
Dieu,  1553.  Ministres  qui  iiyurient,  1553. 
Ce  que  doivent  faire  les  ministres  et  offi- 
ciers lorsqu'il  y  a  des  difficultés  ponr  des 
mariages,  1550.  Ils  peuvent  ouir  des  té- 
moins, 1550.  Ministres  de  Métiers  et  de 
Travers,  leurs  gages  établis,  1569.  Le  con- 
seil d'Etat  est  iuge  du  temporel  des  mi- 
nistres, 1582.  Les  ministres  doivent  avoir 
du  bois,  1594.  Copie  d'un  règlement  leur 
est  accordée,  1594.  Plaintes  des  ministret, 
1594.  Un  ministre  ne  peut  pas  reprendre 
sa  femme  lorsqu'elle  a  commis  adultère,  1601, 
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Ministres  piétistes  déposés,  1707, 1708.  Mi- 
nistres étranger?,  serment  qu*on  leur  fvi- 
sait  prêter,  1531.  Ministre  aifemand  établi 
à  Neucbâtel,  1674.  Ministres  bonçreis  qui 
Tiennent  à  ffeuch&tel,  1676.  Ministre  de 
camp,  1712.  Troisième  ministre  établi  é 
IVeiichâtel ,  1699.  Ministre  du  mardi  établi 
«  Ifeuchfitel,  1709. 

MIRACLE.    Prétendu,  1530. 

MISES.  Mise  d'un  fonds  par  Simon  de  Reu- 
châteL  1569.  Anéantie,  1569.  Mises  en  pos- 
session et  investitures,  1214,  1373,  1396. 
1457,  1543,  1551,  1574,  1601,  1602,  1610, 
161 B,  1666,  1704.  Mise  en  possession,  cou- 
tume de  Neuchâtel  à  cet  é^ard,  1672.  Mise 
en  possession  accordée,  1672.  Néfirli^ée 
prive  de  rbéritage,  1680.  La  manière  de 
la  demander,  1683,  1704.  Mise  en  posses- 
sion de  Derrière-Moulin  par  ie  sautier  de 
Ntucfaâtei,  1Ô73.  Mise  en  possession  et  in- 
vestiture, 1574.  Visite  d*une  mise,  1642. 

MISSiSSlPL  Cdmpairnie  du  Mississipi,  1719. 
Trafic  fait  sur  cette  compagnie,  1719.  Cu- 
lonte  de  Neuchâtelots  qui  s'y  rend,  1719. 

NOBILIAIRES.  On  plaide  pour  les  effets  mo- 
biliatres  en  France,  1701. 

MODÉRATION.  De  dépens  a  Crois  révisions, 
1671.  Ette  doit  être  notifiée,  1671,  1672. 
Date  nécessaire  en  fait  de  modération,  1672. 
Combien  on  doit  pour  une  modération,  1683. 
Copie  est  due,  1669. 

MŒuRS.  Mandement  ponr  les  réformer.  1594, 
1616. 

MOINES.  Abolis,  1530.  Les  bourfreois  de 
Neuehfttel  ne  peuvent  pas  lester  en  faveur 
des  Mornes  Mancs,  1^4  «rt.  26. 

MOIS.  Qmit^9i9  et  SexHUt,  Tome  1,  pajres  16 
et  17, 

MOISSONS.  Avancées,  13^,  1719.  Tardives, 
f 468, 1542, 1698.  Moissons  favorables.  1478, 
1681».  Fâcheuses,  1481,  1688.  Humides, 
1577. 

JM)ITÊRESSE.   Ne  peet  être  partagée,  1603. 

MOITIÉ.  Du  comté  de  Neucliàtel  adjugée  à 
laeqnes  de  Savoie,  1552.  Remise  à  Léonor 
d'Orléans,    1557.     Seigneurs    par    moitié, 

mOLLONDIN.  (V.  âftieoy.)  Etabli  gouver- 
nenr  de  Nenchâtel,  1645.  Sfi  mort,  1692. 
Itottendib  établi  gouverneur,  1699.  il  prend 
son  congé,  1707. 

VOIIMOB(S.    Masques  défendus,  1594. 

«ONASTERS.    De  St-Aubin,  1103.  (V.  Cou- 

IIONIN.  Capitaine  en  France  massacré  pour 
la  reHgimiy  1^72. 

tfONNAlB.  Droit  de  bettre  monnaie  à  Zu- 
rich, 879.  Accordé  à  Tévéque  de  BAIe, 
1151.  Ce  droit  vendu  ou  inféode  au  comte 
de  Neuchfitei,  1198,  1221.  Redtmé,  1223. 
Vendu  è  Ta  ville  de  Bàle  par  son  évêque, 
1372.  Monnaie  battue  par  IVvéque  de  fiàle, 
1270.  L«  comte  de  Neuchàtel  la  fait  dé- 
feMdte,  1^0.  Sa  valeur  est  changée,  1272, 
IHmrend  au  sojet  du  changement  de  va- 
faor  de  itt  iiMNtnaie  d»  Me,  1293*    Mon- 


naie de  Ltnsanne   introduite  à  Ne^iehAtel, 
1272.    Acte  concernant  la  monnaie,  1272. 
Ce  droit  accordé  à  Jean  de  Chilons,  1291. 
Confirmé,  1292.  Monnaie  de  Jean  de  Chà- 
lons  rejetée,  1299.     Monnaie  battue  par  te 
comte   de   Neuchâtel    contre    les    Bernois, 
1336.    Ce  droit  vendn  au  comte  de  Nea- 
chàtel  par  l'empereur  Charles  IV,   et  con- 
firmé, 1354,  1358.  Conférem;e  tenue  é  Zo- 
fingoe,   1450.     Diminution   des   monnaies, 
1477.  Règlement  des  monnaies,  1480,  1593. 
Mises  à  un  même  prix,    1482.    Leur  prix 
réglé.  1565.  1593,  1596,  1604.  Trop  falWe, 
1591.  Faux  monnayeurs,  1592,  1718.  Joat^ 
nées   à   Payerne,    1592,    1503.     Monnaies 
abaissées,  lb20.  1622.  Décriées,  1653.  Mon- 
naie battue  k  Neoehâtel,  1694,  1695,  1713. 
Conférence  à  Langenthal  ponr  les  monnaies, 
1717.  Maison  de  la  monnaie  vendue,  1710. 
Monnaie  blanche,  ou  blanche  monnaie,  1359, 
1362,   1406.    Petite  monnaie,  1508,  1529. 
Monnaie  faible,  1524.    Sol  fort,  15^.    Sol 
esthevenant,  1524.  Moutons  d'or,  1361.  Mon- 
naie ronde,  1400. 

MONTAGNES.  De  Valangin,  leurs  premn^rs 
habitants,  1303.  Réformées,  1532.  De  Diesse. 
(Y.  Diesse,) 

MONTBÉLIARD.  Le  comte  rend  hommage  i 
celui  de  Bourgogne,  1044.  Attaqué,  1152. 
Le  comté  donné  à  Guillemette  de  Neuchâ- 
tel, 1282.  Assiégé,  1475.  Ses  comtes,  1260, 
1278,  1347.  Henri  de  Montfaucon,  sa  pos- 
térité, 1396.  Henri  de  Wurtemberg  fait 
prisonnier,  1474.  Traité  fait,  1516.  Ulrich 
de  Wurtemberg  prend  des  seigneariea  an 
comte  de  Neuchâtel,  1515.  Traité  fait  poor 
ces  seigneuries,  1516.  Le  fils  du  comte  de 
Montbéliard  va  à  Bevne  pour  les  affaires 
de  Valangin,  1590.  Le  comte  parait  k  Berne 
devant  le  sénat,  1591.  Compte  faii  à  Neu- 
ohfltel,  1592.  Raisons  du  comte  au  sujet 
de  Valangin,  1592.  Le  comte  de  Meqtbé- 
liard  prétend  à  la  souveraineté  de  Neu- 
châtel, 1707.  Ses  manifestes,  1707. 

MONTBENOIT.    932,  1342. 

MONTES.  De  la  ville,  1565.  De  meubles, 
16b3,  1707. 

MONTESILLON.     1037,  1342. 

MONTET.    (V.  Siaimy.) 

MONTFAUCON.  Jeanne  de  Mentfnucon,  1325. 
Henri  de  Montfaucon,  1321,  1325,  ld9«. 

MONTJOIE.  Les  barons  de  ce  nom,  l««r  gé- 
néalogie, 1342.  Jean  de  Montjoie  s*aliie  avec 
Tévéque  de  Bâie  et  se  ligne  avec  Jenn  de 
Fribourg,  1424.  Didier  de  Montjoie  épouse 
la  fille  de  Jean  XV,  seigneur  de  Valangin, 
1456.  Etienne  de  Montjoie  fait  un  traité, 
1476,  1087.  Le  baron  de  Montjoie  prétend 
à  la  souveraineté  de  Neuchâtel,  I7u7. 

MONTMOLLIN.  George  de  MontmolUn,  chan- 
celier, va  à  Paris,  1673.  Emer  de  Mont^ 
molKn,  chancelier,  va  k  Utrecht,  1712. 

MONTMOLLIN.  Et  Coffrane,  1704. 

MONT  PERRAUX.    1382. 

MONT  PUGIN.     1382. 
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HONtTMEirrS.  A  Fraubninneo,  1373.  A  Grand- 
son,  à  Morat,  1476.  A  Dorneck.  1499. 

HORAT.  Son  château  bâti,  815.  Morat  pris, 
1033.  S'allie  avec  Berne,  1332.  Morat  allié 
au  comté  de  Neachdtel,  1406.  Morat  a  une 
(garnison  suisse,  1476.  Bataille  et  monu- 
ment, 1476.  Morat  remis  par  les  cantons  à 
Berne  et  Fribonr^.  1484.  Farel,  premier 
pasteur  de  Morat,  lô3t.  On  s'y  assemble 
pour  la  religion,  1532. 

MŒRINGEN.  Dtme,  1310.  Maison,  1626. 

MORT.  Mort,  mariage  et  vendition  rompt 
toute  amodiation,  1685.  Saisit  le  vif,  lô7l. 
Morts  subites,  1322. 

MORTALITÉ.  820,  942,  1043,  1058,  1078, 
1098,  1121,  1128,  1150,  1202,  1209,  1313, 
1314,  i380;  1432,  1434,  1439,  l477,  1520, 
1542,  1610,  1623,  1628.  Mortalité  sur  le 
bétail,  1337,  1465,  1ÔÔ4.  1664,  1718. 

MORTEAU.    1395. 

MORTIER.  Fait  arec  du  vin,  1153,  1686. 

MOTIERS.  Motiers-Travers,  son  four,  1369. 
Les  droits  de  cette  justice  vendus,  1526. 
Son  consistoire  seigneurial,  1538.  Le  gage 
du  ministre  établi,  1569.  Un  marché  ac- 
cordé à  Motiers,  1590.  Opposition  des  Qua- 
tre Hinistraux,  1590.  Confirmation  de  ce 
marché,  1623.  Le  prieuré  de  Motiers  avait 
un  avoyer,  1301.  Motiers  ou  Moutier- 
Grandval,  768,  770,  849.  Donné  à  Luitfried, 
891.  Allibéré,  956.  Remis  *  l'évéque  de 
fiâle,  10()0.  Brûlé,  1499.  Ses  chanoines  se 
retirent  é  Delémont,  1531.  Motiers  en  Vuilly, 
1350. 

MOTTE  (de  la).  De  Valgrenant,  seigneurie, 
1370,  1378. 


HOTTERON.  ApMhieaire.  sa  flb*  tragiqve. 
1618, 

MOUOON.  Subjuguée  par  Berne  et  Fribourg. 
Bile  est  rendue  par  la  médiation  du  comte 
Rollin,  1306. 

MOULINS.  Derrière-Moulin.  (T.  ce  met.)  Mou- 
lin de  Lignières,  138Gl  Moulins  des  Mon- 
tagnes, 1480.  Mouture,  1480.  Moulins  sur 
le  Doubs,  1565.  Moulins  bAtis  au  Locle, 
1653.  Moulin  de  Boudry.  1595.  Combien 
on  doit  pour  moudre,  1454,  »rt.  45.  Censés 
des  moulins,  1547.  Moulin  de  Serrière, 
1278.  Moulin  aventurier  à  St-Solpice,  1348. 
Moulins  défendus  le  dimanche,  1553. 

MOUSQUETAIRES.  Leur  compagnie  érigée  à 
Nenchàlel,  1506.  Jardin  acquis,  1523. 

MOUTONS.  D'or,  monnaie,  sa  valeur,  1361. 

MOYEN.  1406.  Moyenenr,  1406. 

MOYSON.    Truites  de  Moyson,  1595. 

MULLOT.  Michel,  ministre  de  St-Blaise,  exilé, 
1551. 

MUMOLUS.  Gouverneur  et  lieutenant  général 
de  la  Suisse,  570. 

MUNATIUS.  Plancus,  premier  gouverneur  des 
Gaules,  Tome  I,  page  15. 

MURIER.  Planté  à  Nenchàtel  à  la  place  de 
l'échafaud  oè  fut  décapité  Vautbier,  baron 
de  Rochefort,  1412.  Renversé,  1663. 

MUSSHAFEN.  Pot  de  cuivre,  qui  contenait 
seize  seaux,  vendu  A  Berne  par  lea  efca- 
noines  de  Neuchâtel,  1528. 

MUTINS.  S'élèvent  contre  Ferel,  1541.  Re- 
commencent, 1542.  Mutins  qui  s'élèvent  k 
Valangin  contre  Marie  de  Bourbon,  1584. 
Résolution  de  les  ranger,  1584.  Mutins  des 
petits  cantons  menRcent  Neuchâtel,  1477. 
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N^AIBSANCE.  De  princes  de  la  Hmon  de 
Prusse,  1707,  1714,  1717.  De  princesses, 
1709,  1710,  1712,  1713,  1714,  1716,  1720. 
Naissance  d'«n  fila  de  François  d'Orléans, 
1540;  à  Henri  II,  duc  de  Longneville,  1646, 
1649. 

NANCY.  Prise,  1476.  Assiégée  par  ie  duc 
Charles,  1476. 

NASSAU.  Maison  de  Nassau,  1237.  Nassau- 
Orange,  1521,  1584,  1650.  Son  procès.  (V. 
Chàloru  Succeuiim.)  René  de  Nassau,  sa 
mort,  1544.  Philippe-Guillaume  de  Nassau, 
1609.  Maurice  die  Nassau,  sa  mort,  1625. 
Emilie  de  Nassau,  1626.  Henri  de  Nassau, 
cité,  1689.  Son  testament,  1640.  Frédéric- 
Henri  de  Nassau,  prince  d'OriHige,  sa  mort, 
1647.  Goiilaume-HeRri  de  Nassau,  couronné 
roi  d'Angleterre,  1689.  Nassao-Siegen ,  sa 
généalogie,  1584.  Ce  prince  se  met  au  rang 
des  prétendants  à  NeuchÀtiel,  1707.  Sa  lettre, 
IWT. 

NATURAUSATION.    1709. 

MATURE.  Défauta  de  MiCure,  fondemeat  du 
divoroe,  IMO. 


NAUFRAGE.    1480. 

NEIGE.  Abondante,  824,  1111,  1128,  1157, 
1278,  1295.  1317,  1325,  1372,  1376,  1428, 
1439,  1442,  1465,  1491,  1473,  1490,  1Ô03, 
1532,  1541,  1546,  1561,  15«3,  1564,    1565, 

1568,  1571,  1586,  1503,  1594,  1597.  1598, 
1614,  1622,  16;»1,  1644,  1662.  1664,  1665. 

'   En  mai,  1443,  1491.  A  kt  Fentecéte,  1508, 

1569,  165^.  fin  juin,  1420, 1698.  En  juillet, 
1281.  Neiges  aux  vendanges,  1673,  1712. 

NEMOURS.  Duc  de  Nemours,  1533,  1536.  La 
moitié  du  comté  de  Neuchâtel  est  adjugée 
à  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours^  1552. 
Procuration  do  duc  de  Nemours,  l5&7.  (V. 
Jaeqn^  de  Soeote  et  Matie  d*Orléam ,  du- 
chesse de  Nemours.) 

NÉRON,    Empereur,  54,  68. 

NÉRONICA,  NEREU  ou  N£UREUX«  54,  60. 
Détruite,  380.  Faubourg,  124d,  1260,  1315. 
Démoli,  1340. 

NERYA.    Empereur,  96. 

NEVEUX.  Et  nièces  sont  exdaa  de  l'héri- 
tiage,  lorsqu'il  y  a  oncles  et  tantes  vivants, 
1681,  1637,  1642.  Neveux  ptéfénés  aux  on- 
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des,  1644.  Neveux  héritent  conjointement 
avec  les  oncles,  165G.  Neveux,  arrière- 
neveux,  1669. 

NEUFBOURG  ou  NKUB0UR6.  1036,  1349, 
1379. 

NEUCHATËL.  A  toujours  été  dans  les  limites 
de  la  Suisse,  Tome  1,  pnge  1  Dans  la 
contrée  d*Avenches,  page  7.  Il  subsistait 
du  temps  de  César,  page  9.  Il  s'appelait 
Noidenolex,  page  9.  Sa  situation,  page  10. 
Il  est  au  nombre  des  villes  brûlées  par  les 
Suisses,  page  12  II  s'augmente  des  ruines 
de  Neronica,  380.  Son  ancienne  situation, 
413.  NeuchAtel,  fief  de  Bourgogne,  1035. 
Devenu  arrtère-fief,  103Ô.  Détaché  de  la 
contrée  d'Avenches,  lOS.").  Pris  par  Othon, 
comte  de  Champagne,  1033.  Brûlé,  1  )34. 
Assiégé  pnr  l'empereur  Conrad  II  oui  lève 
le  siège,  1033.  Remis  à  Ulrich  oe  Neu- 
châlel,  1034.  Pourquoi  Neuchàtel  est  appelé 
baronnie,  1034.  Il  devient  un  Etat  particu- 
lier, lo35.  Neuchâtcl  prend  l'aigle  pour  ses 
armes,  Il  était  peu  considérable  avant  qu'il 
fut  un  comté,  1034.  Soin  qu'en  ont  eu  les 
comtes,  1031.  Neuchàtel  rebâti  après  un 
incendie,  t036.  Il  est  transformé  en  bourg, 
1036.  La  baronnie  de  Neuchàtel  confirmée 
par  l'empereur  à  Ulrich,  1047.  La  baronnie 
changée  en  comté,  1118.  Accroissement  de 
ce  comté,  1118.  Son  étendue,  1132.  Neu- 
chàtel assiégé,  1270.  Uni  avec  Fribourg, 
1290,  1693.  Purifié  de  fief,  1439.  Neuchàtel 
redemande  des  franchises,  1451.  Refus  du 
comte  Jean  de  Fribourg,  14Ô1.  Neuchàtel 
réclame  le  secours  de  Berne,  1451 .  Le  duc 
de  Bourgogne  passe  par  Neuchàtel,  1453. 
Neuchàtel  insiste  pour  le  recouvrement  de 
ses  franchises,  1453.  Il  députe  à  Lausanne 
et  à  Besançon,  14Ô3.  S'adresse  à  Berne, 
qui  sentence,  1458.  Neuchàtel  jouit  en 
France  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
Suisses,  1463.  Neuchàtel  saisi  par  les  Suisses, 
1512.  Serments  prêtés  réciproquement,  1512, 
1529.  Ses  revenus  peu  considérables,  1514. 
Il  obtient  la  bourgeoisie  de  Berne,  1406. 
Il  assiste  Berne  pour  la  conquête  de  l'Er- 
gau,  1415.  Mis  sous  la  protection  de  Berne 
et  de  Soleure,  14Ô9.  Berne  avertit  Neu- 
chàtel de  se  tenir  prêt  pour  la  guerre,  1469. 
Des  troupes  suisses  arrivent  à  Neuchfltels 
1475.  Un  renfort  de  Sif isroond  d'Autriche, 
147Ô.  Mouvements  à  Neuchàtel  contre  le 
prieur  de  Métiers,  I47Ô.  Députés  de  Berne 
à  Neuchàtel,  1475.  Sentence,  appel,  1475. 
Sentence  confirmée,  147Ô.  Garnison  suisse 
à  Neuchiltel,  1476.  Philippe  de  flochberg 
procure  à  Neuchàtel  une  pension  de  la 
France,  1476.  Neuchàtel  reconnu  du  corps 
helvétique,  1476.  Neuchàtel  privé  du  sel, 
1477.  Il  est  menacé,  1477.  Berne  y  met 
ane  garnison,  1477.  L'empereur  se  fait  ad- 

i'uger  Neuchàtel,    1495.    L'empereur    offre 
(euchâtel  à  vendre  è  LL.  £E.  de  Berne, 
1498.   Neuchàtel  assiste  au  traité  fait  pour 
la  religion  entre  les  cantons,  1531.   Mairie 
•  de  Neuchàtel   accensée   aux  Quatre-Minis- 


traux,  1538.  Neuchiltel  emprunte  pour  la 
princesse  Jeanne,  1538.  Il  sollicite  les  deux 
prmces  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Sa- 
voie à  un  accord,  1Ô55.  Neuchàtel  s'adresse 
à  Berne  contre  les  princes,  1557.  Neuchàtel 
eximé  de  l'empire,  1Ô66.  Le  comté  de  Neu- 
chàtel amodié  aux  Quatre-Mintstraux,  1536, 
1558,  1567,  1569.  L'amodiation  prend  fin, 
1581.  Neuchàtel  donne  du  secours  à  la  Pré- 
.vôté,  1581.  Envoyé  des  troupes  à  Genève, 
1581,  1582.  Alarme  à  Neuchàtel,  1587. 
Berne  avertit  Neuchàtel  de  se  tenir  prêt, 
1588,  1611.  Neuchàtel  reconnu  membre  do 
corps  helvétique,  1630.  Neuchàtel  ami  des 
Suédois,  1634.  Le  comté  de  Neuchàtel  of- 
fert à  vendre  par  le  duc  de  Guise  aux 
Quatre-Ministraux,  lôÔO.  Neuchàtel  compris 
dans  l'alliance  de  la  France,  1516.  Comté 
de  Neuchàtel  offert  à  vendre,  1543.  Donné 
par  hypothèque.  (V.  Hypothè^e.^  Neuchàtel 
recommandé  aux  soins  de  la  viUe  de  Berne 
et  pourquoi,  1567.  Neuchàtel  demande  un 
gouverneur  de  sa  religion,  1576.  Les  pré- 
tentions du  marquis  de  Baden  sur  Neuchâ  • 
tel,  1581.  (V.  Brisgau.)  Evénement  consi- 
dérable arrivé  à  Neuchàtel,  1590.  Procès 
entre  Neuchàtel  et  Fenin,  1610.  Le  prince 
Henri  II  vient  à  Neuchàtel  et  la  urincesse 
sa  mère  aussi,  1617.  Troupes  de  Neuchàtel 
à  Berne,  1624.  Prétendu  accord  pour  Neu- 
chàtel et  Valangin,  1632.  Régiment  de  Neu- 
chàtel en  France,  1644.  Neuchàtel  et  Va- 
langin allibérés  de  l'empiré,  1647,  1653 
Ofi're  de  princes  italiens  d'acheter  Neu- 
chàtel rejeté  par  le  duc  de  Longueville, 
1653.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  de- 
mande Neuchàtel,  1672.  Elle  y  vient,  1680, 
1694.  1699.  Arrivée  des  princes  d'Orléans 
k  Neuchàtel,  1639.  1668.  Arrivée  des  pré- 
tendants. 1699,  1707.  Incendie  è  Neuchàtel, 
1714.  Madame  de  Nemours  accorde  une 
somme  à  Neuchàtel,  1699.  On  y  établit  un 
troisième  ministre,  1699.  Traité  fait  pour 
Neuchàtel,  1704.  Raisonnements  faits  à  Neu- 
chàtel, 1707.  Neuchàtel  annexé  à  la  cou- 
ronne de  Prusse,  1707.  Enseigne  de  Neu- 
chàtel à  Paris,  1694.  Madame  de  Neuchàtel, 
femme  du  chevalier  de  Soîssons.  (V.  Che" 
valier.)  Mademoiselle  de  Neuchàtel,  sa  mort, 
1711.  Madame  de  Neuchàtel  prétend  à  la 
souverainetés  1707. 

NEUCHATELOIS.  Traités  cruellement,  1273. 
Leurs  victoires,  1295,  1535,  1536.  Ils  sont 
francs  de  péages  en  France,  1549. 

NEUREUX.  (V,  Neroniea,  1326.)  Est  brûlé 
par  les  Bernois,  1340.  Retraite  de  ses  ha- 
bitants, 1340.  Neureux  se  soumet  au  juge- 
ment de  Girard,  évéque  de  Lausanne,  13^. 

NEUROL.  Lac  de  Neurol  ou  Nugerol,  1249. 

NEUYEVILLE.  Origine  de  ses  habitants,  1301. 
L'évêque  de  Bàle  entreprend  de  la  bâtir, 
1311.  Son  commencement,  1312.  Elle  est 
achevée  1318.  Girard,  évêque  de  Bâle,  lui 
donne  des  franchises,  1318.  Su  description, 
13 18.  LL.  £E.  de  Berne  en  sont  les  |>ro- 
tecteurs,  1318.    L'évêque  Jean   lui  donac 
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des  franchises,  1368,  1380.  Neuveville  ré- 
formée, 1530.  Fait  une  combourgeoifiie  avec 
Cerlier,  1578.  Secrétaire  à  la  Neuveville, 
1624.  Renouvelle  sa  bourgeoisie  avec  Berne, 
1633.  Acte  de  renouvellement,  1633,  1703, 
1704. 

NICOLAS  (St.).  Chapelles  à  Neuchâtel  à  loi  dé- 
diées, 1482,  1512.  Celle  d'Auvernier,  1477. 
De  Corlaillod,  1505.  La  compagnie  des  pé- 
cheurs à  Neuchâtel,  1373,  1482. 

NICOLAS.  De  Calera,  1367.  Nicolas  de  Dies- 
bach,  commandatatre  du  prieuré  de  Grand- 
son,  1515.  Et  coadjuteur  de  Tévéché  de 
Bàle,  1519.  Nicolas  de  Chaumont  envoyé 
à  Neuchâtel  :  il  proteste  contre  la  sentence 
des  Trois-Etats,  1551.  Il  va  à  Berne  pour 
se  plaindre  de  la  partialité  des  juges.  1551. 

NIDAU.  Ses  comtes,  1034,  1222,  1248,  1261, 
1267,  1301.  Terres  acquises  par  le  comte 
de  Nidau,  1323.  Il  se  fait  bourgeois  de 
Bienne,  1350.  Il  prend  le  parti  des  An- 
glais, 1375.  Il  est  tué  devant  Buren,  1375. 
L'évêque  de  Bàle  se  saisit  de  Nidau,  1375. 
Il  le  rend  aux  gendres  du  feu  comte,  1375; 
qui  le  vendent  à  Tarchiduc  d'Autriche, 
1375,  lequel  le  remet  à  M.  de  Coucy,  1375. 
Berne  et  Soleure  le  reprennent,  1388. 

NOBLES.  1035.  Ils  doivent  les  giettes,  1516, 
1526.  Non  noble  ne  pouvait  pas  juger  aux 
audiences  pour  un  noble. 

NOBLESSE.  De  la  Suisse  se  soulève,  1184. 
Elle  est  fort  nombreuse,  1191.  Attaquée 
par  les  Suisses,  1260. 

NOCES.    1533,  1616  art.  17. 
NOËL.     Ordre  de  célébrer  cette  fête,   1568. 
Cette  fête  abolie,  1583. 

NOIDENOLEX.    Tome  I,  page  9. 

NOISES.    En  fait  de  mariage,  1550. 

NOIX.     1340. 

NOMINATION.  Des  pasteurs  faite  par  les  sy- 
nodes, 1532.  Par  la  Classe,  1546,  1569, 
1657,  1665,  1670.  (V.  EkcHon,  Provision.) 


NOMS.  De  la  Suisse,  Tome  I,  page  1.  Noms 
qu'on  ne  doit  pas  imposer  aux  enfants, 
1564.  Noms  des  juges  des  Audiences  tenues 
â  Neuchâtel,  1469,  1478.  (V.  Audiences.) 
Noms  des  juges  des  .Audiences  de  Valan- 
gin;  1432,  1456.  Noms  des  juges  des  Trois- 
Etats,  1694,  1707. 

NONCE.  Do  pape,  traite  pour  les  bien» 
d'Eglise,  1531.  ^    , 

NONIUS  GALLUS.  Gouverneur  des  Gaules, 
Tome  I,  page  16. 

NORD.  Plusieurs  sujeU  du  pays  vont  dans 
les  Etau  du  Nord,  1712. 

NOTAIRES.  Notaire  impérial,  1403.  Notaires 
étrangers  ne  peuvent  pas  recevoir  des  actes 
d'acquisitions,1522.  Emoluments  des  notaires 
réglés,  1522.  Acte  de  notaire  anéanti,  1569. 
Les  notaires  doivent  prendre  des  témoins, 
1537:  servir  en  justice,  1537.  (V.  Clerct^ 
Ils  doivent  rapporter  leurs  relations,  1639. 
Signature  du  notaire  suffit  à  un  testament, 
1659,  1704.  Nouire  créé  à  St-Aubin,  1564. 
Notaire  séduit  par  Isabelle  de  Cballant, 
1566.  Notaires  de  Valangin  assermentés, 
1575.  Mandement  qui  leur  est  adressé,  1598. 
Notaires,  1588.  Leur  serment  changé,  1617. 
Ce  serment  corrigé  1707.  Défense  aux  no- 
taires de  recevoir  certains  actes  d'aliéna- 
tion, 1574.  Notaire  de  Fribourg  paraît  par 
devant  les  Trois-Elats,  1694. 

NOVALLES.  1174,  1371,  1373,  1480. 

NOURRIS.  On  nommait  ainsi  les  bâtards,  idb9. 

NOURRITURE.  El  entretien  d'un  bâtard,  1691. 

NOUVEAU.  Règlement  pour  les  formalités  de 
justice.  1698,  i700. 

NOUVEAUTÉS.  En  matière  de  religion  très- 
dangereuse,  1544. 

NOYERS.  Loi  établie  à  Neuchâtel  h  I  égard 
des  noyers,  1513.  Noyers  gelés,  1709. 

NUCHTLAND.  Pourquoi  la  Suisse  fut  ainsi 
^nommée,  Tome  I,  page  2.  An  418. 

NUITTONS.  Peuples  d'Allemagne  viennent 
habiter  en  Suisse,  413,  420. 
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OBLIGATIONS.  Sont  prescrites  dans  trente 
ans,  1522.  Prescription  remise  à  dix  ans, 
1655.  Obligation  reconnue  ne  requiert  point 
qu'on  plaide,  1565.  Comment  on  doit  faire 
une  poursuite,  1588.  Obligation  cédée  hors 
du  pays,  comment  on  en  use  pour  les  dé- 
pens, 1628.  Censés  des  obligations,  1670. 
Le  terme  des  obligations  était  perpétuel, 
en  payant  l'intérêt,  1547.  Les  obligations 
dans  les  décrets  vont  devant  les  cédules, 
1565.  Obligation  doit  être  confessée,  1634. 
Quel  juge  doit  prononcer  sur  la  validité 
d'une  obligation,  1659.  On  ne  peut  pas  ju- 
ger contre,  1693.  Obligation  de  faire  ser- 
ment, 1551.  Obligations  ne  soqt  pas  meu- 
bles en  fait  de  partage,  1706. 


OBLIGER.  Une  femme  qui  n'a  point  de  tu- 
teur peut  s'obliger,  1685. 

OBRECHT.  Jurisconsulte,  son  imprimé  et  son 
sentiment,  1701. 

OBSÈQUES.  De  Madame  de  Nemours  à  Cris- 

sier,  1707. 
OBVENTIONS.   1406.    Obventions  remises  k 

ceux  du  Locle,   1416.    S'il  est  occis ,  occis 

soit,  1214  art.  29. 
OCTAVE.    Auguste,  empereur,  Tome  1,  page 

16.  Sa  mort,  an  14. 
OCTODURUM.   (Martigny.)  Tome  ï,  page  17. 
OFFICES.    De  seigneurie,  on  jen  doit  pas 

donner  plusieurs  à  une  même  famille,  lp9d. 
OFFICIAL.    De  Besançon,  juge  à  I  égard  de 

Neuchâtel,  1373.    H  donne  l'investiture  du 
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comté  à  Isabelle,  1873.    Procédure  tenue 

f>ar  devant  lui,  14Ô7,  1707.    Sentence  par 
ui  rendue,  et  appel,  1457. 

OFFICIERS.  Sont  les  aerviteuni  du  roi, 
504.  Officiers  domestiques  du  comte  sont 
exempts  de  loi  prêter  serment,  1214. 
Officiers  doivent  fréquenter  les  sermons, 
1642.  Officiers  établis  pour  juger  aux  au- 
diences, 1531.  Officiers  du  prince  peuvent 
juger,  1453  art.  t7.  Il  leur  est  défendu  de 
tenir  taverne,  1553.  Ils  sont  sujets  aux  im- 
pôts pour  la  guerre,  1565.  Qui  sont  les 
officiers,  1585  art.  9.  Officiers  rétablis,  1682. 
Trois  Officiers  établis  par  les  affidés  de 
S.  M.  prussienne,  1703.  Officiers  de  guerre 
nommés  par  les  maîtres  bourgeois  de  Ya- 
langin  confirmés,  1628.  Officiers  de  Yalan- 
gin  assermentés,  1575.  Valangin  obtient 
d'avoir  des  officiers  du  lieu,  1625. 

OHMGELD.  Acquis  des  empereurs  par  les 
comtes,  1254.  Vendu  au  Val-de-Travers ,  au 
Landeron,  à  Boudry,  1369.  Ohmgeld  en- 
gagé à  ceux  de  Boudry,  1359,  1373.  Quitté 
aux  bourgeois  de  Valangin  1406.  Les  cha- 
noines doivent  Tobnigeld,  1516.  Ohmgeld, 
1454  art.  41,  1537  art.  8,  1562,  1563. 

OFFRANT.  Vendre  du  bien  au  plus  offrant 
pour  payer  le  créancier,  1560. 

OISEAUX.  Qui  se  combattent,  1282.  Oiseaux 
gentils,  1412.  Volées  de  petits  oiseaux, 
1413,  14?3.  Oiseaux  inconnus,  1488,  1570. 
Oiseaux  qui  périssent,  1491.  Oiseaux  qui 
ont  des  petits  en  septembre,  1622. 

OISEUX.     1542,  1553. 

OLIVIER.  De  Hochberg,  1543.  Olivier  de 
Dîesse,  1569,  1577,  1580,  1587.  Ses  des- 
cendants, ses  armes,  1580. 

OLOGRAPHE.  Testament  olographe  est  va- 
table,  1706.  Le  sceau  n'y  est  pas  requis  ni 
les  autres  formalités,  1706. 

OLTEN.  12b5,  1365.  Engagé  par  Tévéque  de 
Bâie,  1377. 

OLTINGEN.    Seigneurie,  1410. 

OWER.  Premier  abbé  de  St-Gnll,  760. 

ONCLES.  Les  neveux  leur  sont  préférés,  1644. 
Oncles  préférés  aux  cousins  germains  en 
fait  d'héritage,  1691,  1706.  Oncles  préférés 
aux  neveux  en  fait  d'héritage,  1637. 

OPPOSITION.  De  la  princesse  à  la  vendition 
de  Travers,  1586,  Opposition  au  serment, 
quRnd  elle  se  doit  faire,  1693.  Opposition 
qu*on  apporte  à  la  ville  de  HenripoUs, 
1«28. 

OR  ET  ARGENT.  Sur  table,  1682, 1683.  Règle- 
ment pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
1688,  1704,  Or  et  argent  ne  sont  pns 
meubles  en  fait  de  partage,  1618,  1642, 
1706. 

ORAGES.  Violents,  1150,  1157,  1195,  1254, 
1335,  154C,  1607,  1630,  1665. 

ORANGE.  Princes  d'Orange,  1386.  Leurs  ar- 
mes, 1393.  Ceux  nui  ont  possédé  cette 
souveraineté,  1393,  1416.  Reconnus  souve- 
rains, 14'^6.  Un  parlement  est  établi  à 
Orange,  1470.  Cette  principauté  vendue  à 
Jeao  de  Ghàlons  Y,  1482,  1498,   A  PbUi- 


bert  de  Cbàlona,  1529,  1532,  1543.  Oraagt 

brûlé,  1563,  1565.  Prince  d'Orange  cité  par 
le  duc  d'Albe,  1568.  Réintégré,  1570, 1571, 
1574,  1576,  1580.  1598,  1618,  1647,  1660, 
1673,  1682,  1688,  1695, 1702.  Oranfe-Nas- 
sau,  1521.  (Y.  NMsau,)  Cession  de  cette 
principauté,  1707,  1711. 

ORBE.  Tome  I,  page  12.  Bataille,  an  867. 
Trois  rois  y  tiennent  une  conférence,  879. 
Remis  à  Guillaume,  frère  de  Renaud,  conte 
de  Bourgogne,  1153, 1267.  Seigneur  d'Orbe. 
1284.  Transporté  à  la  maison  de  Moat- 
faucon,  1356.  (Y.  1392,  1396,  1412.)  Orbe 
pris,  1475  Et  remis  à  Berne  et  Friboorfr. 
1484. 

ORDONNANCES.  Faites  par  Marie  de  Boar- 
bon,  1593.  Les  bourgeois  peuvent  faire  des 
ordonnances,  1454  article  34.  (Y.  Siatuts.) 
Ordonnances  concernant  la  justice  extraor- 
dinaire, 1552.  Ecclésiastiques  faites  à  Men- 
châtel,  1630,  1538.  A  Valangin,  1564.  (V. 
Canstiiuiùnu.)  Faites  &  Valangin,  1565, 1573. 
Ordonnances  militaires,  1476. 

ORDRE.  Ecclésiastique^  pratique,  1543.  Ordre 
des  églises,  1551.  Ne  doit  être  troublé, 
1553.  Ordre  envoyé  au  Locle  poar  la  mi- 
lice, 1548.  Du  roi  Louis  XIY  aux  prêtes- 
dants  français  de  partir,  1699.  Ordre  dooDt 
par  le  roi  à  Madame  de  Nemours,  1699. 

ORGÉTORIX.    Tome  I,  page  5  et  12. 

ORIGINE.    Des  rois  de  Prusse,  1707. 

ORLÉANS.    Bâti,  275. 

ORTLIEB.  Evèque  de  Bêle,  1146,  1151,1167. 

ORVALES.    Aux  vignes,  1642. 

OSWALD.  Toss  de  Zug,  baillif  de  NeocAàiel, 
1522. 

OTAGE.  Pris  par  les  Suédois,  1637,  1645. 
Otages,  procès  et  aixessoires,  1570.  Otagei 
donnés  à  des  mutins  des  cantons,  1477. 

OTHENIN.  Le-Bel,  obtient  la  surcession  da 
fief  de  Savatrnier,  1349,  1350. 

OTHMAR.    Disciple  de  St-Gall,  640. 

OTHON.  Empereur,  69.  Othon,  évéque  de 
Râle,  806,  822,  836.  Othon,  comte  de 
Champagne,  995.  Othon,  fils  d'Othon,  comte 
de  Champagne,  attaque  Raoul,  roi  de  Boor- 
gogne,  1025.  Il  fait  une  irruption  dans  les 
états  de  Temperenr,  1033.  Il  s'empare  de 
Neuchàtel,  Payerne  et  Morat,  1033.  Il  rend 
hommage  à  Conrad,  1034.  Othon,  palatin 
de  Bourgogne  et  baillif  de  Glaria,  1166. 
Othon,  comte  de  Strasberg,  1210,  1312.  De 
Grandson,  évéque  de  BAIe,  13U6.  Baron  de 
Grandson,  1376.  Othon  de  Neuchitel,  pré- 
vôt de  Soleure,  1251.  Othon,  premier  abbé 
de  Fontaine- André,  1140.  Othon  de  Champ- 
vent,  1313.  De  Yaumarcus,  chélelain  de 
Neuchàtel,  lieutenant  du  comté,  premier 
l^ouverneur,  1347,  1351. 

OTTE.  Guillaume,  comte  de  Bourgogne,  lOûl, 
1019. 

OURS.    De  Berne,  1188,  1477. 

OUTRAGES.  Coatre  les  pasteurs  défendus, 
1542. 

OUYRIEBS.    1465. 
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PAGANISME.    Aboli  en  Suisse,  775. 

PAILLARDISE.  Ceux  qui  ont  commis  ce  pé- 
ché par  ensemble  peuvent  s'épouser,  1550. 
Quelle  est  la  punition  de  la  paillardise, 
1553,  1570,  1594,  1616,  1630. 

PAIN.  Extraordinaire,  1514.  Taxe  du  pain  à 
Valangin,  1573,  1580,  1588. 

PAIRS.  De  cour,  1225,  1356.  (V.  Cour.)  Pairs 
de  cour  de  Valanirin,  1615. 

PAISSION.    1340,  1398,  1525,  1563. 

PAIX.  Faite  entre  Lausanne  et  Payerne,  1284. 
Entre  le  comte  de  Neuchàtel  et  le  sei(2:neur 
de  Valangin,  1302.  Entre  révécrue  de  Bâle 
et  le  comte  de  Neuchàtel,  lo26.  Entre 
Berne  et  Fribourg,  1341.  Paix  faite  par 
LL.  EE.  de  Berne  au  sujet  des  désordres 
arrivés  à  Valançin,  1531.  Cette  paix  violée 
1531.  Paix  entre  Tes  cantons,  1531.  (V.  Traité, 
1656,  1697,  1712.3  La  paix  doit  régner  dans 
les  familles,  1594.  Projet  de  paix,  1712. 

PALATIN.    De  Bourgogne,  1168,  1184. 

PALLAS.  Adorée  en  Suisse,  Tome  I,  page  8. 

PANDECTES.    Etablies,  526. 

PANTALUS.  Premier  évéque  des  Rauraques, 
238. 

PAPE.  Accorde  une  bulle  ù  Savagnier,  1516. 
Sentence  du  pape  à  l'égard  de  Cortaillod, 
1521.  La  manière  de  recevoir  le  pape,  816. 
Le  roi  Louis  lui  baise  les  pieds,  844.  Les 
papes  changent  de  nom,  814.  Pape  vient 
à  Berne,  1418.  Il  donne  des  absolutions, 
1418.  Pape  déposé;  ses  crimes,  1440.  Nou- 
veau pape,  1440.  11  doit  avoir  les  deux 
tiers  des  suffrages,  1440.  Dons  faits  au 
pape,  1440.  Supplication  adressée  au  pape, 
1506.  Le  pape  Urbain  III  demande  à  acheter 
Neochàtel,  1630. 

PAPIERS.  Se  lisent  en  justice  sans  émolu- 
ments, 1683. 

PAQUIERS.  Et  graviers  sont  au  prince,  1453 
art.  12.  Pâquiers  accordés  aux  bourgeois 
de  Neuchàtel,  1537,  1562.  A  Auvernier, 
1510. 

PARACOLUS.  Premier  évoque  de  Genève, 
199. 

PARAGE.    1495. 

PARATOIRES.    Des  églises,  1433. 

PARC.    De  l'hôpital,  1349. 

PARDON.  Des  péchés  acheté  pour  un  cheval, 
1518. 

PAREATIS.    1682,  1698. 

PARENT.  (V.  Degré,)  Un  conseiller  et  se- 
crétaire d'état  non  parents  peuvent  juger 
et  écrire  aux  causes  du  prince,  1569.  Pa- 
rents peuvent  choisir  un  tuteur.  1581,  16*29. 
Témoins  non  parents,  1662,  1668,  1686. 
Parents  de  Henri  II,  duc  de  Lon^ueviile, 
1663.  Parents  ne  doivent  pas  posséder  plu- 
sieurs offices,  1593.  Parents  peuvent  être 
témoins  lorsqu'il  s'agit  de  mariage,  1691. 
Fareota  qu'on  exhérède  doivent  être  nom- 


més, 1664,  1705.  Pour  juger  de  l'honneur 
il  faut  être  au  cinquième  degré,  1667.  De- 
mande formée  en  matrimoniale  doit  être 
notifiée  aux  parents,  1691. 

PARENTAGE.  D'un  juge,  1693.  (V.  Degré.) 
En  quel  degré  de  parentage  on  peut  juger, 
1532,  1580.  Degrés  défendus  pour  le  ma- 
riage, 1536,  1539,  1560.  Opposition  des  pa- 
rents à  un  mariage,  1550. 

PARHÉLIES.  1157,  1604,  1620,  1627,  1712, 
1713,  1714. 

PARJURE.    504  art.  19. 

PARLIEK.  Doit  être  accordé  en  justice,  1558. 

PARLER.    Sans  parlier  est  puni,  1565. 

PAROISSE.  De  la  Chaux-de-Fonds  délimitée, 
1550.  Chacun  doit  communier  dans  sa  pa- 
roisse, 1564.  Paroisses  des  Montagnes  dé- 
limitées, 1685.  Paroisses  et  mairies  ont  la 
même  étendue,  1685. 

PAROISSIEN.  Chaque  pasteur  doit  marier  les 
siens,  1550.  Les  enfants  baptisés  dans  leur 
paroisse,  1553.  Les  épousailles  doivent  se 
faire  dans  la  paroisse,  1553.  Exemptions 
accordées  aux  paroissiens  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  1560.  Paroissiens  de  St- Aubin  reçus 
bourgeois  de  Berne,  1561. 

PAROLE.  De  Dieu  est  la  seule  règle,  1564. 
Paroles  illicites,  1542.  Exécrables,  1594. 
Illicites  comment  punies,  1553,  1569.  (V. 
DémenH.) 

PARRAINS.  Quels  ils  doiventétre,  1564, 1703.     > 
Leur  nombre,  1616. 

PARTAGES.  Un  testament  ne  peut  pas  y 
contrevenir,  1547.  Partage  entre  la  mère 
et  ses  enfants,  1549, 1574,  1622, 1658,  1664. 
Les  filles  peuvent  être  réadmises  en  par- 
tage par  le  père,  1559.  Partages  faits  par 
le  sort,  1671.  Partages  faits  dès  vingt  ans 
doivent  subsister,  1686.  Double  portion, 
1689.  Partage  est  égal  entre  la  mère  et 
les  enfants,  1604.  Partages,  504.  De  royau- 
mes, 842,  843,  1181.  Entre  les  comtes  de 
Neuchàtel,  1236,  1248,  1270,  1286,  1543. 
Acte  de  partage,  1543.  Entre  les  seigneurs 
de  Valangin,  1492.  Entre  les  fils  de  Lan- 
ceiot,  1563,  1564,  1568, 1626.  Crainte  d'un 
partage  du  comté;  traité  qui  en  parle;  des- 
sein de  le  partager;  sentence  des  Trois- 
Etats,  1557.  (V.  Indwinble.)  ParUiger  une 
moiteresse  n'est  pas  permis,  1603. 

PARTIS.    A  Neuchàtel,  1673,  1699,  1707. 

PARTISANS.    De  Madame  de  Nemours,  leurs 
raisons,  1699.  Partisans  do  M.  le  prince  de 
Conti.  1699. 
PARTIES.    Paraissent  à  Berne,  1557.    Con- 
sentement à  un  arbitrage,  1557.  Partie  pour 
une  autre  partie  ne  peut  être  gagée  ni  re- 
tenue, 1406.  Leur  journée,  1622. 
PASCAL.    Evéque  de  Lausanne,  817. 
PASSEMENT.     1693.    Passement   contumace, 
1532,  1553.    Le  gouverneur  ne  peut  pas 
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relever  d'un  passemcDt,  1553,  1571,  1576, 
1580,  1588,  1618,  1660,  1672.  Pour  la  Bor- 
carderie,  1560.  Passement  révoqué,  1626, 
1670. 
PASTEURS.  Leur  devoir,  leur  élection,  leur 
présentation  au  peuple,  1564.  Leur  serment, 
1564.  Pasteurs  peuvent  témoigner  et  com- 
ment, 1691.  (y.  Ministres,  1553.)  Leur  exa- 
men, 1553.  Leur  déposition,  1564.  Ils  doi- 
vent veiller,  1616.  Pasteur  de  Neuchâtel 
déposé,  1562.  Différence  entre  les  vices, 
1564.  Fautes  insupportables,  1564.  Pasteurs 
outrafi^és,  1542.  Par  qui  ils  doivent  être 
élus,  1546.  Election  faite  par  la  Classe  de 
ValanfTin,  1569.  (V.  PrédicanU.)  Pasteurs 
de  la  Prévôté  1647. 
PATE.    Du  four  de  Neuchâtel  quittée!,  1531, 

1562. 
PATERNUS.    Marcus  Durvus  Paternus,   304. 
PATERS.  Défense  d'en  porter,  1542,  1553. 
PATHÉ.    1340,  1398. 

PATRONAGE.  Et  collature  de  Serrières  ac- 
quis, 1617.  De  Dombresson,  1552.  De 
St-Aubin,  1566.  Confirmé,  1566,  1572. 
PATURAGES.  Accordés  aux  Verrières,  1337; 
à  la  Sagne,  1399,  1400,  1513,  1560.  Pâtu- 
rages de  Neuchâtel,  1422,  1719.  PAturages 
en  général,  1456.  Donnés  à  Fleurier,  1522; 
à  la  Gratte,  1524.  Pâturages  de  Chaumont, 
1523;  remis  à  Neuchâtel,  1525.  Passement 
pour  des  pâturages,  1560.  Pâturages  com- 
muns, celui  qui  demeure  hors  de  sa  com- 
mune en  est  exclu,  1456,  1529.  Procès  au 
sujet  d'un  pâturage  entre  Neuchâtel  et  Fe- 
nin,  1610,  1693. 
PAUL.  Hermite,  248. 
PAUVRES.   Les  cabarets  leur  sont  défendus, 

1594,  1616,  1630. 
PAYEMENTS.  Faits  par  le  canton  de  Soleure, 

1608.  Faits  à  Soleure,  1657. 
PAYERNE.  Bâti,  593.  Erigé  en  ville,  932. 
Le  petit  temple  est  construit,  595.  Le  grand 
temple,  932.  L'abbaye,  961.  Payerne  pris, 
1033.  Assiégé,  1284.  Réformé,  1532.  Lieu 
de  la  marche,  1516.  Journées,  1592,  1593. 
PAYSANS.  Font  un  impôt,  1532.    La  guerre 

des  paysans,  1653. 
PÉAGES*  Eublis  en  Suisse,  294.  Péage  à 
Butte,  861,  1132.  De  Soleure  engagé,  1277, 
1280.  Péages  ne  peuvent  être  haussés  entre 
Berne  et  Neuchâtel,  1406.  Entre  Berne  et 
Valangin,  1475.  Du  Châtelard,  1225,  1412. 
De  Cudrefin,  1336.  Du  Locle,  1340.  Droit 
d'établir  de  nouveaux  péages  acquis  par  le 
comte  Louis,  1347,  1354.  Péage  de  St-Au- 
bin vendu,  1357.  Confirmation  de  la  ven- 
dition  des  péages  faite  au  comte  de  Neu- 
châtel, 1358.  Péage  de  Boudry,  1369.  Du 
Val-de-Travers ,  1375,  1395,  1397.  Des 
Bayards,  1376.  Péage  des  vins  passant  par 
le  Locle,  1408.  Péages  haussés  dans  le 
comté  deNeuchâtel,  1466; on  s'en  plaint,  1466, 
1467.  Péage  de  la  Maison  à  Monsieur,  1529. 
Péages  quittés  aux  bourgeois  de  Neuchâtel, 
1531,  1537, 1562;  auittés  aux  Suisses,  1516. 
Bourgeois  de  Neuchâtel  francs  de  péages 


en  France,  1549.  Péages  dûs  tu  seignenr 
de  Vaumarcus,  1563.  Difficulté  pour  le 
péage,  1688.  Péage  de  Bienne,  1610.  Péage 
de  Nidau  augmenté,  1586.  DéputatioB  à 
Berne  à  ce  sujet,  1586. 

PËAGEURS.  Mandement  à  eux  adressé,  1547. 

PÉDANTERIE.    1564. 

PÈLERINAGES.    1439. 

PËLICHERIA.     1358,  1515. 

PELICHET.    La  joux  Pelichet,  1382. 

PÉNITENCE.    Publique,  1553,  1564. 

PENSION.  (V.  Gage.)  Pension  du  gouver- 
neur, 1536.  Pensions  qui  se  paient  sur  les 
revenus  de  l'hôpital,  1539.  Pension  réglée 
pour  le  ministre  du  Locle,  1418.  Pour  ceux 
du  Val-de-Ruz,  1536.  Pensions  viagères, 
1681,  1707. 

PEPIN.  Le-Gros,  711.  Pépin  gouverne  la 
Suisse,  740.  Il  est  surnommé  le  Bref,  752. 
Sa  mort,  768.  Pépin,  roi  d'Italie,  809. 

PERCHE.  La  grande  perche,  1539.  D  faut 
seize  perches  pour  une  faux,  1480. 

PÈRES.  De  famille,  leurs  devoirs,  1647.  Ud 
père  ne  peut  être  recherché  pour  son  fils, 
1659.  Père  de  famille,  quel  est  son  usu- 
fruit, 1642.  Testament  qui  nomme  le  père, 
1705.  Père  qui  jouit  du  bien  des  enfants 
de  sa  femme,  1604;  leur  doit  la  nour- 
riture et  le  vêtement,  1604.  Les  enfants 
doivent  payer  les  dettes  du  père,  1678.  Le 
père  ne  doit  pas  payer  pour  son  fils,  1689. 
Pères  et  mères  retirent  le  bien  de  leurs 
enfants,  1532,  1547,  1661.  Enfents  qui  mal- 
traitent père  ou  mère  punis,  1553.  Dettes 
d'un  fils  payées  par  le  père,  1578.  Pèl«  oo 
mère  outragés,  1542.  Enfants  représentent 
le  père,  1666. 

PÉREMPTOIRE     1691. 

PERFIDES.  ChâUés  comme  perfides,  1475, 
1585.  Changement  de  ces  mots,  1585.  Per- 
fidie, 1476. 

PERLES.    Mandement  de  Perles,  1462. 

PERMISSION.    Aux  habergeanto    de    donner 

par  testament,  vendre,  engager,  noceoser, 

1464. 
PERRENET.    Du  Mont,  1373.    Son  mariage, 

1364. 
PERRENIN.   Humbert  et  Aimé  de  St-MartiD, 

1310. 
PERROQUET.    Un  parti  à  Bâle,  1258. 

PERSÉCUTEURS.  82,251,262,271,291, 
300,  315,  361. 

PERSÉCUTION.    En  Suisse,  119,  287,  288, 

303.     Persécution  à  Metz  pour  la  religiou, 

1543.    A  Laufon,  1588.    En  Savoie,  15<K). 

Collecte  pour  ceux  de  Savoie,   1591.    £■ 

Suisse,  1655. 
PERSONNAGES.     Considérables.     (V.   Hm- 

neurs.') 
PERSONNAT.    1360. 
PERTINAX.  Empereur,  192.  Sa  basse  angine, 

193. 
PERTURBER.    1406. 
PÊCHE.    Droit  de  pèche  près  d'Auvemier, 

1281.   Au  Val-de-Travers,  1481.    Daw  la 
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Thielie,  1517,  1601,  1664.  Dans  la  Serrière, 
1526,  1678.   Du  Doubs,  1408.   De  Boudry, 
1595. 
PÊCHEUR.    Leur  compagnie  érigée,  1482. 

PESEUX.  Son  chapelain,  1511.  Son  temple 
bâti,  1535.  Se  réforme,  1536.  Se  joint  à 
Serrières,  1535.  La  tour  bâtie,  1550.  Les 
bourgeois  renonces,  1618. 

PESTE.  En  Suisse,  77,  17i,  250,  255,  261, 
590,  725,  729,  745,  983,  1007,  1010,  1027, 
1046,  1062,  1068,  1094,  1125,  1147,  1181, 
1213,  1315,  1818,  1337.  Peste  extraordi- 
naire, 859,  1346,  1348,  1358,  1359,  1400, 
1408,  1427,  1429,  1439,  1445,  1450,  1452, 
1461,  1463,  1475,  1476,  1481,  1482,  1483, 
1485,  1494,  1500,  1502,  1504,  1518,  1519, 
1528,  1531,  1539,  1541,  1546,  1547,  1550, 
1551,  1563,  1664,  1565,  1570,  1575,  1576, 
1577,  1582,  1587,  1593,  1594,  1595,  1599, 
1608,  1609,  1611,  1612,  1629,  1630,  1635, 
1636,  1638,  1639,  1667,  1668,  1715,  1720. 

PETREMAND.    De  Vaumarcus,  son  mariage, 

PEULX.  Bois  de  la  TÎlle  de  Neachàtel,  1537. 

PEUPLE.    En  rumeur,  1586. 

PEUR.  Dans  les  comtés,  1621,  1673.  (Voyez 

JE  ÊJ^^ftaÊÊmm      | 

PFENNING.  Monnaie,  sa  valeur,  1484. 
PHARAMOND.  Premier  roi  de  France,  420. 

PHÉNOMÈNES.  1638,  1560,  1621, 1676, 1716, 
1719. 

PHILIBERT.  De  Challant,  150O,  1502.  Phili- 
bert de  Châlons,  son  testament,  1520.  Son 
codicile,  1521.  (Y.  Châlons.)  D  est  fait 
prJaonnier,  1523.  Trois  cantons  instent  pour 
son  élargissement,  1524.  Il  est  mis  en 
liberté,  1526.  Sa  mort,  1530.  Son  testament 
ouvert,  1530.  Philibert  de  Chauvirey,  1512. 

PmLIBERTE.  Veuve  de  Jean  de  Châlons  V, 
envoyé  des  députés  à  Berne  au  sujet  de 
Neuchâtel,  1527.  Son  testament,  sa  mort, 
1578. 

PHILIPPE.  Empereur,  244,  251.  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  sa  mort,  1404.  Le-Hardi, 
duc  de  Bourgogne,  1454.  Sa  mort,  1467. 
Philippe  de  Hochberg,  sa  naissance,  1452. 
Il  commande  dans  Dinant,  1466.  Il  va  de- 
vant Liège,  1468.  11  est  envoyé  en  Alsace, 
1469.  Son  mariage,  1475,  1476.  Il  est  privé 
de  ses  seigneuries  de  Bourgogne,  1477.  Il 
est  créé  maréchal  et  gouverneur,  1481.  Son 
traité  de  mariage  confirmé,  14iB2.  11  est 
privé  de  diverses  dignités,  1483.  Il  tombe 
dans  la  disgrâce  des  voisins  de  Neuchâtel, 

1486.  Il  renouvelle  ses  alliances,  1486.  Il 
fait  u^  traité  avec  Christophe  de  Baden, 
1490.  L'empereur  le  confirme,  1490.  11  suc- 
cède à  son  père  Rodolphe,  1487.  Son  sé- 
jour, ses  voyages,  ses  terres,  ses  dignités, 

1487.  Il  prête  serment  à  ses  sujets,  1487. 
il  conduit  des  troupes  en  France,  1495.  Il 
cat  ami  de  la  France,  1499.  Il  fait  main- 
mise sur  la  seigneurie  de  Valangin,  1499. 
Lnceme  donne  des  troupes  à  Philibert, 
1501.  H  meurt  À  MontpeUier,  1503.   Phfli- 


bert  de  Gondokheim,  évéqae  deiBâle,  sa 
mort,  1553. 

PIC.    1408. 

PICOTIN.    D'huile,  1340. 

PIEDS.  Moyens,  seixe  pour  une  perche,  1480. 

PIERRABOT.  Un  fief,  1422.  Présentement  un 
pâturage,  1422. 

PIERRE.  Comte  de  Savoie,  va  en  Angleterre, 
1260.  Il  retourne  en  Suisse,  va  en  Alle- 
magne; son  habit  singulier,  1260.  Il  sub- 
jugue le  pays  de  Vaud,  1259.  Le  comte  de 
Neuchâtel  et  d'autres  lui  rendent  hom- 
mage, 1260.  Pierre,  comte  d'Arberg,  pille 
ses  alliés,  1339.  Il  vend  son  comté,  1351. 
(V.  Arberg.)  Pierre  d'Asnens,  1263.  Pierre 
Reich,  évêque  de  Bâle,  1285,  1298.  Pierre 
d'Asphalt,  du  Tyrol,  évêque  de  Bâle,  1298, 
1306.  Pierre  de  Vaumarcus,  1310.  Pierre 
d'Oron,  évoque  de  Lausanne,  1313,  1324. 
Pierre  Dunillacq,  gentilhomme  gascon,  1383. 
Pierre  de  Joignes,  prétendu  gouverneur  de 
Neuchâtel,  1457.  Pierre  Duval,  juge  audi- 
teur nommé  par  le  pape,  sa  sentence,  1459. 
Pierre  de  Hagenbach,  gouverneur  d'Alsace, 
du  Brisgau,  etc.,  1469.  Pierre  Chambrier, 
1536.  Pierre  de  l'Eglise,  curé  de  Cressier, 
condamné  à  faire  réparation  à  Farel,  1555. 
Pierre  de  la  Haye,  1558.  Pierre  de  Monte- 
nach,  évêque  de  Fribourg,  1689,  1710. 
Pierre  de  Hagenbach,  son  procès;  il  est 
dégradé  de  sa  noblesse  et  décapité,  1474. 
Pierre  Jetée,  1214  art.  3,  1454  art.  3,  1562, 
1569.  Pierre-Pertuis,  165,  304,  1391. 

PILATE.    Sa  mort,  40. 

PITIÉ.  Chapelle  de  Notre-Dame-de-Pitié  à 
Colombier,  1488;  à  Neuchâtel,  1512. 

PLAID.  Heure  du  plaid,  1683.  Plaid  de  Va- 
langin, 1570,  1573,  1721.  Changé  à  Valan- 
gin, 1713.  Plaid  général,  1595.  Plaid  de 
mai  et  d'automne,  1303,  1372,  1595.  Plaid 
général  des  hommes  royaux,  1303.  Plaid 
d'Auston,  1398.  Plaid  de  St-Maurice,  1403, 
ses  rentes,  ibid. 

PLAIDER.  A  l'extraordinaire,  1553.  Le  temps 
du  plaid,  1565.  On  ne  doit  pas  plaider 
pour  une  obligation  reconnue,  1565.  On  ne 
doit  plaider  qu'avant  dîner,  1565.  On  plaide 
à  Paris  pendant  l'interrègne,  1694.  Pré- 
paratifs pour  plaider,  1707. 

PLAIDOYER.  Entre  Louis  de  Châlons  et  Ro- 
dolphe de  Hochberg,  1457,  1458.  Sentence 
de  l'official  de  Besançon,  appel,  1457. 

PLAIE.    Faite  au  visage,  504  art.  15. 

PLAINTES.  Des  ministres,  1594.  Des  Quatre 
Ministraux  contre  le  prince,  1617.  Contre 
les  bourgeois  externes,  1617.  Des  bour- 
Veois  de  Valauffîn  contre  les  receveurs, 
1673.  De  Madame  de  Nemours,  1681. 
Plaintes  contre  Madame  de  Nemours  elle- 
même,  1681.  Plaintes  des  bourgeois  ex- 
ternes contre  les  internes,  1599,  1618. 
(V.  Bourgeois  externes.)  Du  comte  Louis 
contre  Pierre  d'Estavayer,  1356.  Plaintes 
des  communiers  du  Locle,  1670.  Plaintes 
faites  à  Baden  contre  le  comte  d'Avy,  1572. 
Plainte  du  comte  de  Bourgogne,  1575, 
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PLAINTIF.    Ne   peut   pas    dëpossessionner, 

1678. 
PLA3IB0Z.  Les  bourgeois  de  NeuchAtel  y  ont 

leur  fouage  et  marquage,  1454  art.  50. 

PLANCHETTES.    Erection   de   cette   église, 

1702. 
PLAPPARTS.    Leur  origine  et  leur  valeur, 

1151,  1445. 

PLUIES.  Abondantes,  820,  905,  1252,  1320, 
1456,  1472,  1474,  1490,  1501,  1549,  1551, 
1555,  1556,  1563,  1566,  1580,  1582,  1598, 
1622.  Pluie  de  sang,  859,  1348,  1596.  Pluie 
de  miel,  1587.  Pluies  froides,  1559,  1606, 
1626. 

PLUS  PÉTITION.  Fait  condamner  aux  dépens, 
1682.  Condamnée,  1569  art.  16. 

POIDS.    El  ventes,  1536. 

POIGNARD.    Dégainé,  1559. 

POINTS.  De  coutume.  Le  premier  qui  est 
donné  par  le  conseil  de  ville,  1516,  1529. 

POISSONS.  Où  ils  doivent  être  vendus,  1214 
art.  17,  1454  art.  18.  Poissons  portés  au 
Itc  de  la  Bsëvine,  1660. 

POIX.    1350. 

POL.    Comte  de  St-Pol,  1537. 

POLICE.    Confirmée  à  Neuchàlel,  1707. 

PONT.  Pont-levis  à  Neuchâtel,  1406.  Doit 
être  aboli,  1408.  Pont  de  Boudry,  1447. 
Son  maintien ,  1506.  Pont  construit  à  Va- 
langin,  1609.  A  Engollon,  1703.  Quatre 
ponts  à  Valangin,  14C&. 

PONTARLIER.  Bâti,  126.  Remis  à  Hugue  de 

Chàlons,  12Ô0.  Pris  par  les  Suisses,  1475. 
POKTHAREUSE.    1595.  Attaqiié,  1532. 
PONTS  DE  MARTEL.    Obtieuuent  la  dlme  à 

deux   éniines    d'avoine    par   pause,    1Ô28. 

Temple  des  Ponts,  1615,  1652,  1653,  1685. 

Sentence   en   faveur   des   habitants  de   ce 

lieu,  1718,  1720. 

PORRENTRUY.  Acheté  par  l'évôquc  Henri  de 
Neuchâtel,  1271.  Pris  par  le  comte  de 
Montbéliard,  1283.  Rendu  à  l'évoque,  1284. 
Engagé  par  Tévéque,  1385.  Brûlé,  1475. 
Redimé,  1478.  Porrentruy  incline  à  la  ré- 
formation,  1554.  En  est  détourné  par  le 
vicaire  de  Besançon,  1554.  Devient  le  siège 
de  l'évéché  de  Bâle,  1528. 

PORTAIL.    Du  château  de  Neuchdtel,  1482. 

PORTE.    Emine  de  la  porte,  1373. 

PORTERIE.    1218,  1340. 

PORTEUR.    1365. 

PORTIERS.  Leurs  terres  sont  franches  de 
fief,  1214  art.  23. 

PORTION.  Double  en  fait  de  partage,  1689. 

POSSESSION.  Immémoriale  transfère  la  pro- 
priété, 1547.  Jouissance  d'une  possession 
dont  git  appel,  1516,  1559.  Possessions 
non  maintenues  on  en  est  déchu,  1670. 
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liberté  de  les  vendre,  1214  art.  25,  1454 
art.  24.  De  trente  ans,  vaut  un  titre,  1647. 

POSTE.    De  Zurich,  1708. 

POSTUME.    Préfet  des  Gaules,  268. 

POULES.    1654  art.  9. 


POURCEAUX.  Qui  se  combattent,  1282.  Con- 
tagion sur  les  pourceaux,  1506. 

POURSUITE.  D'une  obligation,  comment  elle 
doit  être  faite  à  Valangin,  1588,  1666. 

POUVOIR.  Donné  aux  Trois-Euts,  1565.  Au 
gouverneur,  1537.  Au  lieutenant-général  de 
Valangin,  1580.  De  juger  souverainement 
est  donné  aux  Trois-Etats,  1618. 

PRATIQUE.    (V.  Ordre.) 

PRÇBENDE.    1308. 

PRECAUTION.  Du  comte  Bollin,  1311.  De 
LL.  EE.  de  Berne,  1697.  Précaution  du 
Conseil  d'Etat,  1694. 

PRIÇCIPUT.    1325. 

PREDICAINTS.  Des  terres  de  Valangin,  com- 
ment ils  doivent  se  conduire,  1539. 

PRÉMICES.  :^358,  1445,  1554. 

PRÈMOINTRES.  Ordre  des  Prémontrés,  1141. 

PREROGATIVE.  1620,  1629,  1671,  1696. 
Prérogative,  sur  quoi  elle  doit  se  prendre, 
1674.  Elle  peut  être  donnée  par  un  codi- 
cile,  1674.  Jusqu'où  elle  peut  s'étendre, 
1696. 

PRÊCHES.  Sur  semaine,  il  doit  y  aller  de 
chaque  famille  une  personne,  1553,  1594. 
(y.  Sermom,) 

PRÉS.  Qu'on  tient  par  usufruit,  comment  on 
en  est  mésusé,  1593.  Ils  doivent  être  entre- 
tenus, 1671. 

PRESCRIPTION.  De  trente  ans,  1647.  Abolie 
et  mise  à  dix  ans,  1655,  1707.  Prescription 
d'une  demande,  1675,  1695,  1696,  1703, 
1707. 

PRÉSÉANCE.  Contestation  à  ce  styet,  1520, 
1547,  1559.  (V.  Cofi/eite.  Différend.) 

PRESENT.  Fait  aux  officiers  de  Berne,  1513. 
Présents  faits  au  prince  à  Berne,  1561. 
Faits  à  Neuchâtel  au  sujet  de  l'inondation, 
1579.  Présents  faits  par  Madame  de  Ne- 
n^ours,  1694. 

PRESENTATION.    Des  pasteurs,  1564. 

PRÉSIDENT.  Du  consistoire  doit  juger  en 
cas  d'égalité  de  suffrages,  1550. 

PRESSOIR.  De  Colombier,  1359.  Erigé  en 
fief,  1363,  1430,  1608,  1627,  1632. 

PRÊTER.  A  des  enfants  à  l'insu  du  père  on 
«tuteur,  1696.  Prêter  aux  enfants  ne  se  doit 
pas  faire,  1565.    On  ne  doit  prêter  qu'ar- 
gent comptant  ou  bonne  denrée,  1565. 

PRÉTENDANTS.  A  une  succession,  1644.  A 
la  baronnie  de  Gorgier,  1718.  A  la  souve- 
raineté de  NeuchAtel,  1699,  1707.  Ordre 
dpnné  aux  prétendants  de  partir,  1699. 

PRETENTIONS.  De  la  France  sur  la  Franche- 
Comté,  1477,  1479. 

PREUD'HOMMES.  Choisis  entre  Berne  et 
Neuchâtel,  1406.  Preud'hommes  pour  vi- 
si^ter  les  vignes,  1454  art.  40. 

PREVOT.  De  Neuchâtel  acquiert  une  maison 
par  échange,  1453.  Prévôt  et  chapitre  de 
Neuchâtel,  reçus  bourgeois  de  Berne,  1406. 
Pfévêt  des  marchands  de  Valangin,  1599. 

PREVOTE.  1000.  Troubles,  1486.  Adjugée  i 
Berne,  1486.  Se  réforme,  1531,  1647.  Pré- 
vôté secourue  par  Neuchâtel  et  Valangin, 
1581.    Les  pasteurs  de  la  Prévôté,    leur 
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aennent,  1647.  La  Prérôté  renouvelle  sa 
bourgeoisie  avec  Berne,  1613,  1706.  Pré- 
vôté de  St-Imier  appartient!  au  prince, 
1610. 
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de  St-Benoît,  1340,  1530. 

PRINCES.  Princes  faits  prisonniers  de  guerre, 
1514,  1535.  Deux  princes  établis  conjointe- 
ment, 1Ô52.  Les  princes  d'Orléans  viennent 
à  Neuchàtel,  1668. 

PRINCIPAUTE.  De  Neuchâtel,  sa  situation. 
Tome  I,  page  1  et  suiv.  Principautés  indi- 
visibles    1 1  ^6 

PRINTEMPS.  Froid,  1491,  1592.  Déréglé, 
1508,  1601. 

PRISE.    Prise  Besancenet,  1382. 

PRISONS.  1680.  Où  et  qui  on  peut  mettre 
en  prison,  1214  art.  5,  1536,  1707.  Bour- 
geois de  Neuchâtel  qui  est  condamné  à  la 
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1688. 
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niers doivent  être  visités,  1564,  1566. 

PRIVILÈGES.  Donnés  aux  Suisses,  806,  828. 
Des  Suisses  en  France,  1470.  Confirmés, 
1516,  1549,  1565,  1582,  1594,  1618. 

PRIX.  Fort  bas  des  denrées,  1353,  1368, 
1418,  1426,  1445,  1449,  1452,  1464,  1473, 
1475,  1514.  Prix,  jeu  du  prix,  1553.  Prix 
des  censés  foncières,  1522.  Chevaux  à  bas 
prix,  1476.  De  l'amodiation  du  comté  de 
Neuchâtel,  1558.  Des  monnaies  réglé,  1565, 
1593. 

PROCÉDURE.  Le  greffier  en  doit  retenir  un 
double,  1553.  (V.  Rémoises.)  Procédure  doit 
être  produite  aux  Audiences ,  1553.  Expé- 
diée et  sans  recours,  1672. 

PROCÈS.  1594.  (V.  Cause,)  Procès  éteints, 
504  art.  23.  Procès  intenté  à  Grenoble, 
1530,  1532,  1538.  Procès  entre  Béat-Jacob 
de  Neuchâtel  et  Anne  sa  cousine,  1609, 
1610.  Entre  Neuchâtel  et  Fenin  pour  des 
pâturages,  1610. 

PROCESSIONS.  Pour  obtenir  la  pluie,  1479, 
1530. 

PROCLAMATION.  Des  Audiences  à  Valangîn, 
1560.  D'un  homme  qui  a  déserté  le  ma- 
riage, 1691. 

PROCURATION.  Du  duc  de  Nemours,  1557. 
Procuration  donnée  à  François  de  Martines, 
1542,  1547.  Procuration  donnée  par  Fran- 
çois d'Orléans,  1543.  Par  Marie  de  Bour- 
bon, 1576.  Procuration  donnée  à  Claude 
Collier,  1542. 
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pour  poursuivre,  ses  journées,  1622.  Pro- 
cureur ou  charge-ayant  doit  être  cité,  1671. 
Doit  déposer,  1689. 

PRODIGALITE.    Défendue,  1616. 
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FROLAIS.   Lieu  de  la  marche,  1516. 
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Berne  de  fidèlement  défendront  maintenir 
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n'y  peut  pas  renoncer,  ni  à  ses  biens  sans 
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de  les  faire,  1547.  (V.  PénUence  puhligue.) 
Réparations  et  entretien  de  quatorze  mai- 
sons de  cure,  1707.  (V.  Maison.)  Répara- 
tion pour  des  injures,  1622. 

REPARTITION.  De  la  censé  due  à  Berne 
par  les  sujets  de  Valangin,  1627. 

REPAS.  Action  de  grâces  après  le  repas, 
1542,  1553.  Rente  accordée  pour  un  repas, 
1588.  Repas  des  baptêmes  et  enterrements 
défendus,  1616,  1661,  1703. 

RÉPONSE.  D'un  particulier  à  une  lettre  sur 
les  conjonctures  de  l'époque,  1707. 

REPRENDRE.  Ceux  qui  reprennent  ne  doivent 
pas  être  outragés,  1553,  1594. 

REPRÉSENTATION.  Il  n'y  en  a  aucune  en 
ligne  collatérale,  1642. 

REPRISES.    420,  1306,  1340,  1464.  De  fiefs 

Îar  les  vassaux,  1598.  Doubles  reprises, 
433.  Bourgeois  de  Neuchâtel  exempts  de 
reprises,  1214  art.  26,  27,  1454.  Reprise 
du  fief  de  Valangin,  1571.  (V.  Hommage, 
1523.) 

REPROCHES.    Faits  aux  Bernois,  1575. 

REQUÊTE.  Des  Quatre  Ministraux,  1617.  Des 
|)ourgeois  de  Valangin,  1654. 

RESERVES.  En  faveur  des  habitants  du 
comté  de  Neuchâtel  faites  par  les  cantons, 
1529. 

RÉSIDENCE.  Des  maires  et  châtelains  né- 
cessaire, 1593. 

RÉSOLUTION.    Du  conseil  de  ville,  1618. 

RESSORT.  1375.  Chacun  doit  être  actionné 
dans  son  ressort,  1580,  1588.  Exception, 
1580. 

RESSOT£L£URS.    1550. 
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RESTITUTION.  Des  droits  des  cures,  1594. 

RESULTAT.  D'une  conférence  tenue  à  Ar- 
berg,  1618. 

RETENIR.  Des  denrées  qu'un  bourgeois  a 
achetées  sur  le  marché,  est  un  droit  du 
imnee,  1433  art.  3.  Retenir  une  partie  pour 
une  autre  ne  se  peut,  1406. 

RETRACTION.  Prétendue  de  la  seigneurie 
de  Yalangin,  1583,  1584,  1585,  1625.  Le 
droit  de  retrait  vendu,  1586,  1589.  Diffé- 
rend sur  la  rétraction  de  la  seigneurie  de 
Travers,  1586.  Rétraction  d'une  partie  du 
fief  Du  Terraux,  1586.  Rétraction  de  Ya- 
langin, 1590. 

RETRAIRE.  Les  compersonniers  peuvent  re- 
«raire,  1664. 

REUNION.    (V.  Rationnés,  1707.) 

REUXES.  1^4  art.  35,  1585,  1691. 

REVELER.  Les  transgresseurs  des  lois,  cha- 
cun doit  le  faire  par  serment,  1539,  1553. 

REVENDIQUER.    Les  sinets,  1036. 

REVENUS.  De  Fontaine-André  et  du  Prieuré 
de  Métiers  quittés  aux  Quatre  Ministraux, 
1585.  Revenus  des  fonds.  (V.  Rapporta 

REVERS.  Donnés  aux  bourgeois  de  Neu- 
châtel,  1486,  1533, 15S4.  Donnés  aux  bour- 
geois de  Valangin,  1473,  1493,  1496. 

RÇVlLLOD.  Origine  de  cette  famille,  1575. 

REVISION.  De  taxe,  1565.  D'une  pronon- 
ciation, 1598.  Révision  jusqu'à  la  tierce, 
1662,  1666.  Révision  non  demandée,  on 
peut  faire  la  taxe,  1666.  Une  modération 
a  trois  révisions,  1671.  De  même  un  arbi- 

^  trage,  1662,  1666.    Révision  d'un  compte, 

*  1671,  1672.  De  modération,  1676.  D'un 
compromis,  1684. 

RHIN.    Gelé,  1514. 

RIBAUDES.    Domestiques,  1536. 

RIPAILLE.    1440. 

RIVIERES.  Débordées,  1333, 1372.  (V.  Inon^ 
daHans.)  Rivière  non  guéable,  le  voisin  est 
irréprochable  pour  le  dommage  qu'elle 
cause,  1559.  Intendants  des  rivières,  1569. 

ROBUR.    Château  près  de  Bàle  bâti,  365. 

ROCHE.    Roche  mille-et-denx,  1002,  1395. 

ROCHEFORT.  1263.  Erigé  en  seigneurie, 
1225.  Donné  par  testament,  1373.  Osnfirmé 
par  Jean  de  Châlons,  1397.  Baron  de 
Rochefort,  1406, 1408,  1412.  Rochefort  re- 
tourne  an  comte  Conrad,  1412.  Le  château 
démoli,  1412.  Son  temple  bâti,  1651.  Ro- 
chefort érigé  en  église,  1644. 

ROCHES.    1537. 

RODOLPHE.  Fils  de  Raoul  il,  roi  de  Bour- 
gogne, 936.  Ses  terres,  ses  armes,  948.  Il 
est  nommé  duc,  961.  Rodolphe,  comte  de 
Neachàtel.  (V.  Raoul  RoOin.)  Rodolphe  de 
Hochberj^,  marouis  de  Rothelin,  1376.  II 
est  médiateur  oe  paix  entre  la  ville  de 
Bàle  et  les  baillifs  du  duc  d'Antriche,  1405; 
entre  le  dit  duc  et  les  villes  de  Berne, 
Bàle  et  Soleure,  1409.  Son  mariage,  1387; 
sa  mort,  f428.  Rodolphe  de  Hochberg,  fils 
de  Guillaume,  sa  naissance,  1430.  Son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Vienne,  1449.  La 
dot  de  aoD  épouse,  les  saifneunM  qu'il  ac- 


quiert, 1449.  Il  lui  naît  une  fille,  1450. 
Sa  généalogie,  1457.  Ses  offres  à  Louis  de 
Châlons,  1458.  Mort  de  sa  mère,  1458.  U 
va  à  Rome,  1459.  Il  procure  cinq  cents 
Suisses  au  duc  de  Bourgogne  et  se  met 
lui-même  à  son  service  avec  son  fils,  1465. 
Son  testament,  1465.  U  revient  à  Neachà- 
tel, il  est  médiateur  de  paix,  1465.  Il  est 
étid)Ii  gouverneur  de  Lutxelbourg,  1464. 
Il  est  employé  par  le  duc  de  Bourgogne 
pour  faire  une  alliance  avec  les  Suisses, 
1467.  Il  est  arbitre  de  paix,  1466.  11  est 
neutre  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  1474 
n  va  à  Berne,  1474  A  Soleure,  1475.  A 
Bâle,  1475.  A  Berne,  1476.  U  est  privé  de 
ses  seigneuries  de  Bourgogne,  1477.  U  est 
convié  à  Berne,  1486.  Son  testament,  1486. 
Sa  mort,  1487.  (V.  Aitoii/.)  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  sa  mort,  1261.  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  est  tué,  1339.  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  1366,  1368.  Sa  mort,  ses  titres, 
ses  terres,  1369.  Rodolphe,  évêque  de 
Bàle,  tué,  891.  Rodolphe,  comte  de  Hom- 
bourg,  évéque  de  Bile,  1114.  Rodolphe 
d'Erkch,  général  des  Bernois,  1339;  rem- 
porte la  victoire  à  Laupen,  1339. 

ROGER.  Evoque  de  Lausanne,  1173,  1180, 
1211.  Sa  mort,  1219. 

ROHAN.  (V.  Jacqueline  de  Rohém.)  Duc  de 
Rohan.  Sa  mort,  1638. 

ROI.  Des  Romains,  307.  Rois  allemands,  347, 
360.  Rois  de  Bourgogne,  leurs  droits,  888. 
Trois  rois  assemblés  à  Orbe,  879,  933. 
Rois  des  marchands,  1479,  1507,  1554 

ROLAND.    768. 

ROLE.  Contenant  les  firanchises,  1453.  Rôle 
des  bourgeois  renonces,  1618.  De  la  ven- 
dange, 1585. 

ROLLEN.  Comte  de  Neuchâtel,  fils  d'Amédée, 
sa  naissance,  1282,  1286.  Il  rend  hommage 
à  l'empereur,  1288.  Et  ensuite  i  Jean  de 
Châlons,  1288.  Il  assiste  Lonis,  baron  de 
Vaud,  1295.  Son  manaffe,  1299.    Il  fait  la 

Îuerre  aux  seisneurs  oe  Valangin,  1295, 
301.  Majeur,  1903.  U  se  soumet  à  lapro- 
tection  de  Tévéque  de  Lausanne,  1309.  U 
se  fait  bourgeois  de  Berne.  1307.  Il  va  à 
Berne,  1310.  Il  achète  des  fiefs,  1311.  U 
s'allie  avec  Soleure,  1324.  U  va  en  Bour- 

Sogne,   1325.    U  obtient  de  dame  Béatrix 
e  disposer  de  son  comté,  1825.  (Son  teê- 

tament,  1337.  Sa  mort,  1342.  Rollin  d*Bs- 

tavayer,  1299. 
ROMAINS.     Rendus  tributaires    des    GeAs^ 

255.    Ils  envoient  des  colonies^  en  Suisse. 

(y.  Colpntet.)    Traités   faits  en  faveur  des 

Romains  qui  habitaient  en  Suisse,  414,  400. 

Droit  romain  n'est  pas  en  usagfi  ^  Nen- 

chàtel,  1705,  1706. 
ROMONT.    1452,  1476.  Pris,  1536. 
RONDE.  Ronde-Fontaine,  1382,  1521,  1576. 
RONDEAUX.    Danses  défendues,  1553. 
RONPET.    1489. 
ROSEES.  Garants  des  fruits  et  rosées,  i£59. 

Rosée  comme  miel,  1554  Rosées^  ce  que 
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l'ofufractaaire  en  retire,  1593.  Rosée  d'ane 
vigne  taxée,  1684. 

ROTHBERG.    Fort,  367. 

ROTHELIN.  1457,  1543.  Généalogie  des  Ro- 
thelin,  1548.  François,  bâtard  de  Rothelin, 
1562.  Philippe  d'Orléans,  marquis  de  Ro- 
thelin, vient  à  Neuchâtel,  1699.  Sa  mort, 
1715. 

ROTURE.    1628. 

ROTURIER.  Ne  peut  pas  juger  aux  Audiences 
pour  un  noble,  1553. 

ROUAGES.    1372. 

ROUGEMONT.    Son  prieuré  fondé,  1080. 

ROUSSILLON.  Château  près  de  Butte  bâti, 
871. 

ROYAUME.  De  Bourgogne,  son  étendue,  888, 
1(^4.  n  passe  aux  empereurs  d'Allemagne, 
1029,  1035. 


ROYÉS.  Hommes  royés  on  royanx,  420, 
888,  1139,  1153,  1179,  1209,  1218,  1303, 
1329. 

RUDE.  Bâton,  1502,  1508.  En  quoi  il  con- 
sistait, 1508. 

RUES.  Ceux  qui  sont  dans  les  rues  pendant 
le  sermon,  1553.  Rue  neuve  bâtie  i  Nen- 
châtel,  1686.  Rue  des  Cha vannes,  1034 
Les  quatre  rues  font  chacune  on  fond, 
1476. 

RUFFIENS.    Punis,  1536,  1542,  1553. 

RUMEUR.    Du  peuple,  1586. 

RUSTIC  (St.).  Evéaue  d'Avenches,  407,  415. 

RUZ.  Yal-de-Ruz  défriché,  son  origine,  son 
nom,  1132. 

RYSWICK.  Traité  de  paix  dans  lequel  Neu- 
chàtel  est  compris,  i697. 
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SACHETS.    Etablis,  1685. 

SACREMENTS.  1539.  (Y.  Cène.)  Qui  doit 
suspendre  du  St-Sacrement,  1564. 

SACRIFICES.  D'hommes  abolis,  34. 

SAGNE  (La).  Franchises  accordées,  1363, 
1372.  Gagée  pour  un  setier  de  vin,  1378. 
'  Pâturages  accordés,  1399,  1400, 1513, 1560, 
Franchises  accordées,  1411,  1480.  Confir- 
mées, 1409, 1427, 1498.  Justice  de  la  Sagne, 
1429,  1440.  Allibérée  des  fausses  brayes, 
1449.  Ceux  de  la  Sagne  doivent  deux  aides, 
1372.  La  Sagne  obtient  la  protection  de 
Berne,  1476.  Accord  pour  la  pension  du 
curé  de  la  Sagne,  1499.  La  Sagne  traite 
pour  ses  trop  faits,  1505.  Allibérée  du  rude 
bâton,  1508.    Son  temple  bâti,  1526.    Ses 

Îâquiers  confirmés,  15d7.  Maison  de  cure, 
599.  La  Sagne  obtient  un  vidimus,  1475. 
Affranchissement  des  habitants  de  la  Sagne, 
1568.  Elle  obtient  une  foire,  1592.  Acte  du 
clos  de  la  franchise,  1372,  1669.  Délimi- 
tation entre  le  Yal-de-Ruz  et  la  Sagne, 
1662.  La  Sagne  obtient  un  renfort,  1709. 
Difficulté  entre  la  Sagne  et  les  Ponts, 
1718. 
SAISIS.  Prisonniers  saisis  dans  Neuchâtel. 
1486.  (Y.  PrisontUerM.) 

SALAIRE.  Des  justiciers,  1560,  1565,  1569, 
1588.  Des  santiers,  1560.  Des  témoins, 
1560,  1580.  Salaire  des  juges  envoyés  aux 
justices,  1547.  Des  clercs  et  des  jurés, 
1547.  Des  témoins,  des  santiers,  des  avoyers, 
des  clercs,  1580,  1683.  (Y.  Denier».) 

SALINES.  1383.  Rente  accordée  au  baron 
de  Grandson  sur  les  salines,  1290,  1383. 
Saline  de  St-Hyppolyte  abondante,  1505. 

SANDOZ.  Leur  confrérie,  1603. 

SANG.    Et  main  mise,  1454  art.  33. 

SARRASmS.  Passent  le  Rhin,  938.  Se  sai- 
sissent  de  Besançon,  d'Avenches,  etc.,  938. 
Sarrasins,  1542. 


SARRUEUX.    Bois  de  la  ville  de  Neuchâtel, 

ses  limites,  1537. 
SAUGES.    M.  de  Sauges,  1606. 

SAUTERELLES.  811,  1337, 1363, 1477, 1541, 
1719. 

SAUTIERS.  Leurs  gages,  1560,  1588.  Un 
sautier  ne  peut  être  avoyer,  1565.  Leurs 
émoluments  réglés,  1569,  1580,  1622.  Or- 
donnances faites  pour  les  santiers  de  la 
seigneurie  de  Yalangin,  1570. 

SAUYAGINE.    1453  art.  18. 

SAUYEGARDE.    Du  comte,  1406. 

SAYAGNIER.  1000, 1179, 1223.  Les  seigneurs 
de  ce  lieu,  1349.  Savagnier  obtient  une 
bulle  du  pape,  1516.  Acquiert  un  pâturage, 
1529.  Son  temple  bâti,  1653. 

SAYOIE.  Le  comte  Boniface  attaque  l'em- 
pire, 1252.  Prend  la  ville  d*Aoste  et  le 
Chablais,  1252.  Comte  de  Savoie  prison- 
nier, 1256.  Mort  de  PhiUppe  I,  1285.  Tho- 
mas de  Savoie,  sa  postérité,  1285.  Le 
comte  de  Savoie  établi  prince  et  vicaire 
du  St-Empire,  1310.  Il  est  créé  duc,  1416. 
Mariage  de  Louis,  duc  de  Savoie,  1433. 
Jean  de  Fribourg  assiste  aux  noces,  1433. 
Mort  du  duc  Amédée,  1471.  La  France  le 
dépouille  de  tous  ses  états,  1536.  Mort  de 
Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  1630. 

SA  Y.    Mont  du  Say,  1383. 

SCEAU.  Du  souverain  de  Neuchâtel  doit  être 
appliqué  aux  actes,  1214,  1681,  1689. 

SCËL  et  SCEAU.  Scel  de  la  courroie,  1367. 
La  liberté  d'en  user  accordée  aux  habi- 
tants de  Boudry,  1531.  Sceau  requis  à  Ya- 
langin, 1642.  En  un  testament,  1659. 

SCHILT.    ECUS,  1470. 

SCHISME.    1163. 

SCHLOSSBERG.  Ou  Schloss  am  Berg,  bâti, 
1284,  1301,  1326,  1368. 

SÉCHERESSE.  75,  763,  988,  1121,  1135, 
1202,  1252,  1303,  1314,  1362,  1363,  1380, 
1404,  1420,  1467,  1536,  1540,  1552,  1567, 
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1591,  1609,  1612,  1616,  1617,  1646,  1653, 
1669,  1681,  1715,  1719. 

SECOURS.  Que  Berne  doit  à  Nenchâtel,  jus- 
qu'où il  s'étend,  1406,  1486,  1492.  Se- 
cours demandés  à  Neuchâtel  par  LL.  £E. 
de  Berne,  1415,  1536,  1653,  1656,  1712. 

SECRET.    Du  consistoire,  1691. 

SECRETAIRE.  Secrétaire  général,  1560, 1651. 
Secrétaire  d'Etat  peut  écrire  aux  causes 
du  prince,  1569.  Secrétaire  à  la  Meuve- 
ville,  1624. 

SÉDITION.    1553. 

SÉDUIRE.  Les  enfants  et  domestiques,  1553. 

SEDUNUM.    Sion,  Tome  I,  page  17. 

SEIGNEUR.  La  justice  doit  juger  des  diffé- 
rends entre  le  seigneur  et  ses  sujets,  1658. 
Seigneurs  par  moitié,  1558. 

SEIGNEURIES.  Sur  la  Sadne  données  à  Ul- 
rich de  Nenchàtel,  1202.  Seigneurie  d'Erguel, 
1090,  1330.  Seigneuries  du  comte  de  Nen- 
chàtel qu'il  avait  en  Bourgogne,  1515. 
Traité  fait  sur  ce  sujet,  1516.  Seigneuries 
de  Bourgogne  confisquées  au  comte  de 
Neuchâtel,  1507.  Otées  à  Jean  de  Chàlons, 
1392.  Vendues,  1405.  Seigneuries  acquises 
par  les  Bernois ,  1482.  Que  possédait  la 
maison  de  Longueville,  15 1 9,  1543.  Diffé- 
rend pour  les  seigneuries  du  Brisgau,  1571, 
1574,  1576,  1580,  1596.  Seigneurie  de  Be- 
vaix,  1545.  De  Travers,  1663.  Difficulté, 
1663.  Seigneuries  vendues  doivent  les  lods, 
1586. 

SEL.  Donné  à  l'abbé  de  Fontaine-André, 
1374.  Accordé  à  la  ville  de  Neuchâtel,  1416. 
Il  lui  est  dté,  1477.  Promis  aux  Suisses, 
1505.  L'achat  du  sel  permis  aux  bourgeois 
de  Berne  dans  le  comté  de  Neuchâtel, 
1406.  Difficulté  à  Neuchâtel  pour  le  sel, 
1672. 

SELZACH.  Fief  du  comte  de  Neuchâtel,  1181. 

SEMAINE.  Jour  des  six  semaines.  (V.  Jour.) 

SEMPACH.    Bataille,  1386. 

SENS.  Hors  de  sens,  fondement  dn  divorce, 
1550. 

SENTENCES.  De  justices  non  protestées  de- 
viennent souveraines,  1547,  1696.  Sen- 
tences des  Audiences,  1551,  1552,  1557, 
1571.  Sentence  des  deux  états  des  Au- 
diences, 1532.  Des  Trois  Etats  au  sujet 
d'une  bataille,  1559.  De  Berne  contre  le 
prince,  1618.  Sentence  d'emprisonnement 
contestée,  1688.  Sentence  des  quatre  can- 
tons au  sujet  de  Yalangin,  1576.  Des  neuf 
cantons,  1584.  Sentence  contre  Béat- Jacob 
de  Neuchâtel,  1611.  Au  sujet  de  Gorgier, 
1721.  Des  Trois  Etats  contre  la  Classe, 
1657;  révoquée,  1670.  Sentences  des  Trois 
Etats  absolues,  1628.  Sentence  à  l'égard  de 
Travers,  1663.  Contre  Monsieur  de  Mollon- 
din,  1672.  Du  roi  de  France,  1674.  Sen- 
tences rendues  en  France  en  faveur  de 
M.  le  prince  de  Conti,  1697,  1698.  Sen- 
tence en  faveur  des  habitants  des  Ponts, 
1720.  (Y.  Juffemeni.)  Sentence  souveraine, 
1707.  Acte  qui  en  est  donné,  1707.  Sen- 
tence des  Trois  Etats,  1707.  Sentence  re- 


jetée par  les  prétendants  et  héritiers  de  la 
maison  de  Longueville,  1707. 

SÉPARATION.  Des  biens  peut  être  deman- 
dée par  tous  ceux  qui  sont  indivis,  1662. 

SÉPARER.  Aucun  marié  ne  doit  se  séparer, 
1550.  Consentement  à  la  séparation,  1550. 
Comment  on  peut  se  remarier  après  la  sé- 
paration, 1550. 

SÉPULTURE.  Sonnerie  abolie  à  Neuchâtel, 
1564. 

SÉQUANIE.  68.  Pourquoi  elle  est  nommée 
Bourgogne,  420. 

SEQUESTRE.    1553. 

SERFS.    1375. 

SERGENTS.    2ia  (V.  Francs  sergents.) 

SERGIS.  Ou  Sergier.  Madame  de  Sergis,  1584. 
Elle  prétend  à  la  souveraineté  de  Neu- 
châtel, 1707.  Instance  faite  de  sa  part  par 
devant  les  Trois  Etats,  1707. 

SERMENT.  Du  comte  aux  bourgeois  de  Neu- 
châtel, 1214  art.  30.  Le  comte  doit  le  prê- 
ter le  premier,  1214,  1707  art.  13.  Ser- 
ment prêté  par  les  bourgeois,  1214  art.  16. 
Prêté  par  le  comte  de  Neuchâtel  à  ses  sa- 

i'ets,  1424,  1562.  En  temps  de  guerre,  1475. 
Sntre  Berne  et  Neuchâtel,  1406,  1693.  (Y. 
Renouvellement.)  Chacun  doit  révéler  par 
serment  les  transgresseurs  des  lois,  1539. 
Serment  qu'on  faisait  pour  juger  aux  Au- 
diences, 1469.  Mal  rendu  comment  pnni, 
1454  art.  17.  Prêté  par  le  prince  à  ses  su- 
jets, 1454  art.  54,  1531.  Obligation  de  lé 
faire,  1551.  Serment  en  langue  romaine  et 
allemande,  842.  Du  banneret,  1559.  Des 
ministres  étrangers,  1531.  Des  pasteurs, 
1564.  Des  bourgeois  de  Neuchâtel  au  prince, 
1531,  1707.  Changé,  1531.  Corrigé,  1537. 
Du  gouverneur,  1531,  1576,  {1584,  1628. 
Des  vassaux,  1537.  Serment  solennel  qui 
se  fait  en  justice  matrimoniale,  1547.  Des 
surveillants,  1550.  Prêté  par  les  sujets  de 
Yalangin,  1550,  1571,  1584.  Serment  des 
témoins  changé  à  Neuchâtel,  1617.  Serment 
du  seigneur  de  Yalangin  à  ses  sujets,  1550, 
1573,  1618.  Serment  du  prince  à  Berne, 
1562.  Des  anciens  d'église,  1564,  1631, 
1685.  Serment  des  notaires*  changé,  1617. 
De  ceux  qu'on  reçoit  bourgeois  de  Neu- 
châtel, 1545,  1593.  Des  hdtes,  1645.  Ser- 
ment prêté  dans  les  comtés  de  Neuchâtel 
et  Yalangin  de  ne  rien  recevoir  des  pré- 
tendants, 1707.  Prêté  par  Monsieur  de 
Metternich  au  nom  de  S.  M.,  1707.  A  Ya- 
langin, 1707.  A  tous  les  peuples  de  l'Etat, 
\7u!.  Serment  entre  les  parties,  1680.  A 
un  tuteur,  combien  il  est  dû  pour  cela  à 
l'officier,  1683.  Opposition  au  serment,  1693. 
Une  fille  enceinte  doit  prêter  serment,  1691. 
Serment  non  permis,  1693.  On  doit  rendre 
compte  par  serment,  1700.  Serment  qne 
l'évêque  de  Porrentruy  fait  à  ses  sujets, 
1705.  De  cet  évêque  et  de  la  ville  de 
Bienne,  1610.  Serment  renouvelé  et  prêté 
par  tous  les  officiers  du  pays,  1708.  Les 
sujets  de  Yalangin  refusent  de  prêter  ser- 
ment, 1576,  15â.  Condamnés  à  le  prêter, 
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06  ((u'ils  font,  et  prient  Marie  de  Bourbon 
de  le  leur  prêter,  1584.  Ils  gont  al  libérés 
de  leur  serment  précédent,  1584.    Ils  le 

Srétent  an  prince  et  le  prince  à  eux,  1618. 
ieuchâtel  demande  au  prince  de  prêter 
serment,  1617.  Le  prince  refuse,  1618. 
Sentence  de  Berne,  1618.  Serment  du  se- 
cret prêté  par  le  maire  de  Neuchâtel,  1585. 
Serment  des  juges  des  Trois  Etats,  1618, 
1666.  Difficulté  au  sujet  du  serment  du 
gouverneur,  1628.  Serment  dont  on  est 
convenu,  1628.  Serment  du  capitaine  et 
lieutenant  ordinaire  de  Yalangin,  1636.  Les 
étrangers  doivent  le  prêter  après  l'an  et 

I'onr,  1585.  Serment  des  ministres  de  la 
*révâté,  1647.  Requis  pour  faire  un  inven- 
taire, 1642.  En  fait  de  partage,  «662,  1663. 
Le  serment  doit  être  réciproque,  1669. 

SERMONS.  Du  mercredi  établi  à  Neuchàtel, 
t650.  Sermons  sur  semaine  doivent  être 
fréquentés,  1550,  1554,  1616  art.  3.  Ser- 
ions des  générales  établis,  1564.  On  doit 
fré«netiter  les  sermons,  1553, 1594,  1630. 

SERPENT.    Prodigieux  A  St-Sulpice,    1373. 

SERRIËRES.  1000.  Chapelle,  collation  et  pa- 
tronage, 1274,  1329,  1610,  1617,  1635, 
1666.  Réformé,  1530.  On  y  imprime  la 
Bible,  1532,  1535.  Ses  moulins,  1278.  Sa 
Bêche,  1526,  1678. 

SETERET.    1214  art.  8,  1502. 

8ETIER.  De  vin  quiué  au  Locle  et  à  la  Sagne, 
1378,  1403,  1502. 

SEVERE.  Empereur,  194^  211. 

SÉYERIN.    Prêche  l'Evangile,  514. 

SU6RIUS.    Décapité,  490. 

SIBYLLE.  Femme  de  Rodolphe  IV,  comte  de 
Neuchâtel,  1260.  Sibylle,  fille  de  Berthold, 
seigneur  de  Gorgier,  1257.  Sibylle  de  Nas- 
sau-Siegen,  1584. 

SIGIBERT.  Sa  postérité,  610.  Il  obtient  des 
états  en  Suisse,  622. 

SIGISMOND.  Roi  de  Bourgogne,  son  ma- 
riage, 495.  11  bâtit  des  églises  et  St-Mau- 
ffiOB,  508.  Sa  Mort,  520.  Canonisé,  520. 
Sîgismood,  empereur,  vient  à  Berne,  1414. 
Sigiffnoad  d'Autriche,  ennemi  des  Suisses, 
1469.  Traité  entre  lui  et  le  duc  Chwles, 
1469.  Réserves,  1469.  Réconcilié  avec  les 
Saiises,  1473.  Il  reprend  la  possession  de 
•es  états,  1474.  Ëléonore,  son  épouse, 
vient  à  Baden,  1474. 

SI6MUND.    Défait,  449. 

SIGNATURE.  Du  notaire  suffit,  1659,  1704. 
Signatures  de  plusieurs  bourgeois  de  Neu- 
cMtel  et  autres,  1699.  Indignation  de  Ma- 
éame  «le  Nemoura  contre  eux,  1699. 

SILENCE.  Reouis  pendant  qu'on  plaide  aux 
Andienoes,  1537. 

SiMON.  De  Neachltel,  1487.  Son  testament, 
1535,  1586,  1606.  Simon  Balanche,  1595. 
Anobli,  il  achète  le  fief  de  Bellevaux,  1594, 
1595.  Siaen  Merveilleux,  1638. 

SINGE.  Logis  du  Singe  bâti  A  Neuchfitel, 
1539. 

SWIST.    4l5. 


SION.  Au  pays  du  Valais,  blU,  Terne  I, 
page  17. 

SIRES.    Grands  sires,  413,  1035. 

SOCHAT.  Ancienne  famille  de  Neuchfitel, 
1278 

SOISSÔNS.  (V.  Ckevalier,)  Le  comte  de  Sois- 
sons  vient  A  Neuchâtel,  1626.  Son  départ, 
1626.  Sa  mort,  1641.  Chevalier  de  Soissons, 
1641. 

SOL.  Sol  esthévenant,  sol  fort,  1524.  Rejec- 
tion  pour  cinq  sols  non  nécessaire  dans  un 
testament,  1617.  Nécessaire  A  Tdgard  des 
proches  parents,  1681. 

SOLEILS.  Ou  parhélies  apparus,  49,  1157. 
Soleil  obscurci,  1160.  Cercle  autour  du  so- 
leil, 1373,  1380,  1547.  Trois  soleils,  1569, 
1588.  Soleil  qui  parait  rouge,  1571,  16l4, 
1719.  Soleil  pâle,  1601.  Deux  solcnla,  1620. 
Soleil  sans  lumière,  1639.  Soleil  ronge, 
1716. 

SOLEURE.  Tome  I,  page  12.  St-Urs,  son 
patron,  288.  Ruinée,  893.  Snbjoguée,  917. 
Rendue  A  Raoul  II,  935.  Le  château  et  le 
temple  bâtis  par  Berthe,  937.  Assemblée 
A  Soleure,  1034.  Henri  III  s'y  fait  couron- 
ner roi  de  Bourgogne,  1038.  Assemblée  à 
Soleure,  1046,  1047,  1052.  Ses  franchises 
confirmées,  1276.  Son  péage  engagé,  1277, 
1280.  RoUin  s'allie  avec  cette  vUle,  1324. 
Soleure  inquiétée  par  l'évéoue  de  Bâle.  Ori- 
gine du  nom  Soleure,  1383.  Justice  crimi- 
nelle accordée  A  son  avoyer,  1414.  So- 
leure s'allie  avec  Bienne,  1450.  Troubles 
pour  la  reli|ion,  1530.  Soleare  exclut  les 
réformés,  lo33.  La  religion  réformée  dé- 
finitivement abolie,  15^.  Soleure  vient 
chercher  de  l'arène  A  Auvemier,  1579. 
Soleure  renouvelle  sa  bourgeoisie  avec  le 
Landeron,  1594.  Fait  des  payements;  Neu- 
châtel est  son  hypothèque,  1608,  1634, 
1657.  Soleure  divisée  d'avec  Berne.  (V.  Di^ 
maion.)  Fait  un  traité  avec  Berne,  1665. 
Ses  députés  protestent,  16M.  Ce  canton 
renouvelle  son  alliance  et  combourgeoisie 
avec  le  comte  de  Neaohâtel.  (Y.  CoÊÊbom^ 
geaisiê.'  AUiance.) 

SOLLICITATION.  Il  n'y  en  doit  point  avoir 
dans  les  testaments,  1547.  Ni  aux  mariages, 
1550.  Contre  ceux  qui  soUidtent  les  en- 
fants et  domestiques ,  1553.  Sollicitatioa  à 
vendre  Neuchâtel,  1557. 

SOMME.  D'argent  empruntée  par  Rodolphe 
de  Hochberg,  1481.  Sommes  remises  A  Jean 
de  Neuchâtel,  1413.  Dues  A  la  vUle  de 
Neuchâtel,  1539.  Délivrées  pour  Yalangin, 
1579,  1592.  Somme  remise  au  conseil  de 
vUle,  1709. 

SOMPTUOSITÉ.  Dans  les  vêtements,  1661, 
1681. 

SONNERIE.  Abolie  aux  enterrements  A  Neu- 
châtel   1564. 

SONNETTE.  D'un  cheval  dérobée,  504  art.  9. 

SORCIERS.    1553,  1594,  1630. 

SORGEREUX.  Donné  en  fief,  1598.  L'acte 
entériné,  1610. 

SORT.    Partage  fait  par  le  sort,  1671. 


DES  ÈSmJkVM  DB  BOTTE. 
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SOUABE.  Erigée  en  duché,  500,  563,  916. 
Donnée  à  Raoul  II,  roi  de  Bourgogne,  935, 

SOUCHE.  Héritier  par  tête  ou  par  souche, 
1689. 

SOUFFLET.    Puni,  1511. 

SOULÈVEMENT.  Du  pays  de  Vaud,  726.  De  la 
noblesse,  1184.  Contre  Tévéque  de  Bàle, 
1530.  Des  paysans  en  Suisse,  1653. 

SOULIERS.    1214  art.  7,  14Ô4  art.  7,  1536. 

SOURCE.  Minérale  découverte,  1672.  Une  à 
Villiers,  1693. 

SOURIS.  1278,  1508,  1591.  Souris  de  toutes 
couleurs,  1617. 

SOUSTRAIRE.  Les  jeunes  gens  défendu, 
1542. 

SOUVERAIN.  Est  dans  le  pays,  1547.  Le 
comte  Louis  acquiert  les  droits  de  souve* 
raineté,  1347,  1354.  Sa  fille  Isabelle  est 
nommée  souveraine,  1378.  Le  prince  de 
Nenchàtel  reconnu  souverain  par  les  puis- 
sances de  TEurope,  1643.  Souverain  se  peut 
payer  sur  le  bien  de  son  débiteur  avant 
tous  les  autres  créanciers,  1464.  Souverain 
tribunal  érigé  à  Valangin  par  le  comte 
René,  1560. 

SOUVERAINETE.  (V.  Suocunou,  1602.)  Sou- 
veraineté de  Valangin  vendue,  1542.  Sou- 
veraineté des  Audiences  et  des  Trois  Etats 
reconnue,  1551,  1565,  1576,  1618,  1668. 

SPLENDEUR.    1590,  1719. 

STANIAN.  Ambassadeur  d'Angleterre,  son 
mémoire,  1707. 

STATUTS.  Faits  par  le  chapitre  de  Neuchâ- 
tel,  1360.  Le  pouvoir  de  faire  des  statuts 
accordé  au  Landeron,  1373.  Statuts  ecclé- 
siastiques renouvelés,  1473.  Les  bourgeois 
de  Nenchâte)  en  peuvent  faire,  1454  art  34. 
Statuts  concernant  les  divorces,  1550. 

STAVAT.  Origine  de  cette  maison,  1490, 
1664.  Jacques  de  Stavay-Mollondin,  établi 
gouverneur,  1645.  Sa  mort,  1664.  Stavay- 
Lully,  ffooverneur  établi,  1664.  Rappelé, 
1670.  François  Biaise  Stavay-Hollondin , 
1670,  1672.  Sentence  des  Trois  Etats,  1672. 
Etabli  gouverneur,  1679.  Révocation  de  la 
sentence,  1680.  Sa  mort,  1692.  Stavay- 
Montet,  établi  gouverneur,  1694.  Destitué, 
1699.  Sa  mort,  1719. 

STEBLER.    Livre  stebler,  1610. 

STECK.  Jonas  Stock,  envoyé  de  Berne  à 
Neuchdtel,  1617.  Mal  reçu  de  la  princesse 
curatrice,  1617.  Il  est  conduit  au  château 
et  mis  aux  arrêts,  1617.  Il  est  rappelé  par 
LL.  EE.  de  Berne  qui  demandent  satis- 
faction, 1617. 

STENGLIN.    Premier  chancelier  de  Neuchâ- 

tel,   1651. 
STRiETTLUVGEN.   Ô5B,  867,  888,  1246. 

STRASBERG.  Comté,  1034,  1165, 1181, 1209, 
1319,  1320,  1345,  1361.  Château  de  Stras- 
berg  détroit,  1366.  Sa  description,  1383. 
Ses  comtes  étaient  une  branche  de  ceux  de 
Keudifltel,  1383.  Le  dernier  comte  de  Stras- 
berg4  1366. 


SUBHASTATION.    1537  art.  ô,  1562,  1Ô80, 

1639,  1640. 
SUBSIDE.     1361. 
SUBSTITUTIONS.  D'une  maison  è  Neuchâtel, 

1569.    RatiGcation  du  prince,   1569,  1671. 

Le  consentement  de  la  princesse  y  est  re- 

Î|uis,  1658.  La  substitution  du  prince  en 
àveur  de  sa  sœur,  1671.  Substitution  ac- 
cordée au  Landeron,  1699. 

SUCCESSIONS.  1214  art.  27,  14/)4  art.  27. 
A  quoi  est  obligé  un  prétendant  à  une  sac- 
cession,  1644.  Succession  de  Châlons,  pro- 
cès intenté  à  ce  sujet,  1532.  Compromis, 
1533,  1534,  1538,  1540,  1541,  1542,  1543, 
1544,  1545,  1546,  1648,  1551,  1553,  1556, 
1558,  1654,  1656,  1657,  1707.  Succession  à 
la  souveraineté  demandée,  1543,  1551,  1601, 
1602,  1672,  1694,  1707. 

SUÉDOIS.  Leur  guerre  aux  frontières  de  la 
Suisse,  1632,  1633.  Neuchfltel  ami  des  Sué- 
dois, 1634.  Us  arrivent  sur  les  frontières, 
1636,  1638. 

SUFFRAGES.  La  pluralité  en  est  requise  pour 
la  réformation,  1529.  Pluralité  à  Neuchdtel, 
1530. 

SUISSE.  Est  dans  les  Gaules,  ses  noms, 
Tome  I,  page  1  et  suiv.  Son  étendue  et 
ses  limites,  page  3.  Elle  était  partagée  en 
quatre  cantons,  page  5.  Antiquité  de  la 
Suisse,  page  7.  Lettres  et  caractères  des 
Suisses,  page  7  et  suiv.  Leur  départ  de  la 
Suisse  du  temps  de  César  et  ses  suites, 
page  11  et  suiv.  Leur  retour  en  Suisse, 
page  13.  Ils  vont  au  secours  des  Romains 
contre  les  Allemands,  an  294.  Suisses  af- 
franchis de  la  main-morte,  68.  Ils  sont  dé- 
faits et  ravagés  par  les  Romains,  09.  Vi- 
tellins  et  Cecinna,  ennemis  des  Suisses,  69, 
79.  Harc^Aurèle  vient  les  secourir,  165. 
Suisses  exercés  aux  armes,  367.  Suisse  ra- 
vagée par  les  Allemands,  258,  290,  357, 
365, 380.  Les  Allemands  viennent  habiter  en 
Suisse,  378.  Une  partie  de  la  Suisse  an- 
nexée à  r Allemagne,  378.  Comment  gou- 
vernée sous  les  empereurs  romains,  413. 
(V.  lUgenis.)  Suisse  érigée  en  comté,  858. 
Ravagée  par  l'empereur  Arnoud,  893.  Les 
Suisses  obtiennent  de  grandes  franchises, 
395.  Suisses  en  Judée,  72,  79.  Suisses  me- 
nés par  Pépin  dans  l'île  de  Corse,  805. 
Victorieux,  828.  La  Suisse  déclarée  pro- 
vince de  l'empire,  1035.  Elle  se  soulève 
contre  l'empereur,  1052.  Contre  la  noblesse, 
1260.  Au  service  de  l'empereur,  1283.  Al- 
liance avec  la  France,  1470;  renouvelée, 
1474,  1516;  confirmée,  1521.  (Y.  ilttanot.) 
Les  Suisses  déclarent  la  guerre  au  duc  de 
Bourgogne,  1474.  Journée  à  Lucerne,  1474. 
Course  des  Suisses  en  Bourgogne,  1475. 
Les  Suisses  arrivent  à  Neucndtel,  1476. 
Suisses  dans  la  Souabe,  1499.  Ils  attaquent 
l'Alsace,  1499.  Ils  défendent  d'aller  servir 
en  France,  1499.  Allant  en  France,  ils 
veulent  se  saisir  de  Neuchâtel,  1492.  Se- 
cours qui  vient  à  Neuchâtel,  1492.  Les 
Suisses  gardent  leurs  frontières,  1630.  0ont 
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entièrement  allibérés  de  l'empire,  1647. 
1650,  1653.  Privilège  des  marchands  suisses 
en  France,  1470,  1516,  1549.  1565,  1571, 
1582,  1594,  1618,  1622.  Neuchâtei  reconnu 
par  les  Suisses,  1630,  1635,  1658. 
SUJETS.  De  la  Suisse  pouvaient  autrefois  être 
revendiqués  par  leur  seijçneur,  Tome  I, 
page  15.  An  1036.  Il  y  avait  trois  sortes 
de  sujets  dans  le  royaume  de  Bourgogne, 
420,  504.  Sujets  de  la  chatellenie  de  Thielle 
affranchis,  1568.  Action  généreuse  d'un  sujet 
envers  son  prince,  1589.  Sujets  de  Vaian- 
gin  ne  peuvent  être  reçus  dans  le  comté 
de  Neuchâtei,  1303.  1547.  Sujets  de  Va- 
langin  francs,  1475.  La  justice  doit  juger 
des  différends  entre  le  prince  et  ses  sujets, 
1558.  Sujets  de  Valangin  prêtent  serment 
au  comte  d'Avy  et  le  comte  à  eux,  1573. 
Ils  refusent  de  prêter  serment  au  comte  de 
Tourniel,  1576.  Députes  de  Marie  de  Bour- 
bon à  Berne,  1584.  Les  sujets  de  Valangin 
s'obstinent,    1584.    Ils   sont   condamnés  à 

Krêter  serment  à  Marie  de  Bourbon,  1584. 
lépartition  de  la  censé  due  à  Berne,  1627. 
Sujets  de  Valangin  exclus  de  la  judicature, 
1641. 
SULPICE  (St.).  Village ,  réformé ,  1545.  La 
forge  de  St--Sulpice,  1547.  Accord  avec  les 
Bayards,  1644.  Serpent  prodigieux,  1373. 


SUPÉRIEURS.  Doivent  être  en  bon  exemple, 
1594.  On  n'en  doit  pas  médire,  1594. 

SUPERIUâ.    Evéque  d'Avenches,  537. 

SUPERSTITIONS.  Des  anciens  Gaulois,  Tome  I, 
pages  7  et  8. 

SUPPLICATION.  Adressée  au  pape  par  des 
particuliers,  1506.  Supplication  présentée 
à  LL.  EË.  de  Berne  par  le  conseil  de  ville 
de  Neuchâtei,  1618.  Supplication  des  bour- 
geois de  Neuchâtei  à  la  princesse,  1617. 

SURARBITRE.    1406. 

SURINTENDANT.    De  l'hôpital,  1585. 

SURPRISES.  En  fait  de  testament  condan- 
nées    1547 

SURVEILLANT.    1547,  1550. 

SURVIVANT.  Jouit  de  tout  le  bien  du  défunt, 
1658.  La  moitié  des  accroissances.  Il  peut 
retirer  son  bien  tout  entier,  1658.  Il  a  la 
garde  des  enfants,  1683. 

SUSPENSION.  Do  saint  sacrement  à  qui  elle 
appartient,  1553,  1564.  Suspendus  doivent 
être  réadmis,  1564.  Suspension  de  Texécn- 
tion  d'un  passement,  1571. 

SYNODE.  A  Grandsott,  1532,  1534;  à  Berne, 
1532,  1537,  1549;  à  Neuchâtei,  1535,  1542, 
1551,  1561,  1562,  1603;  à  Bienne,  1562; 
à  Lausanne,  1538.  Utilité  des  synodes,  1532. 
Synode  national,  1566.  Demandé  par  la 
Classe  de  Neuch&tel,  1670. 


TABLETTES.  Mises  dans  les  cabarets,  1580, 
1588f 

TABLLiUX.    1530. 

TAC.    Maladie  contagieuse,  1411. 

TACITE.    Claude  Tacite,  Empereur,  275. 

TAILLABLES.  On  ne  peut  pas  acquérir  d'eux 
des  fonds,  1522,  1531.  Us  doivent  faire  re- 
prise de  leurs  terres,  1214  art.  26.  Les 
jugements  rendus  par  les  taillables  sont 
nuls,   1406.  Ils  sont  exclus  de  la  combour- 

fcoisie  de  Berne,  1475;  de  la  judicature, 
20,  1214,  1303,  1406,  1641.  Droits  du 
seigneur  sur  eux,  1303,  1326.  Taillables 
remis  au  seigneur  de  Travers,  1413. 

TAILLESt  Les  bourgeois  de  Neuchâtei  en 
sont  francs,  1214  art.  24,  1454  art.  56. 
Tailles  extraordinaires,  1188.  Les  bourgeois 
de  Boudry  en  sont  quittes,  1343,  1595. 
Tailles  imposées  par  le  seigneur  de  Colom- 
bier, 1532. 

TANNEURS.    1639. 

TARIF.    Renouvelé,  1547,  1665. 

TAVAWNES.    308.  Ravagé,  1367,  1386. 

TAVERNAGE.    1373,  1421,  1481. 

TAVERNES.  Droits  du.  prince  sur  les  ta- 
vernes, 1214  art.  8,  1454  art.  8.  Il  est  dé- 
fendu aux  officiers  de  tenir  taverne,  1553; 
de  donner  du  vin  pendant  le  sermon,  1564. 
Le  nombre  des  tavernes,  1565.  (,V.  Ca- 
Wec) 


TAXE.  Droits  des  justiciers  qui  font  one 
taxe,  1588.  Taxe  subsiste  an  et  jours,  1630, 
1691.  Lettre  de  taxe  nécessaire,  1634.  La 
révision  non  demandée,  on  peut  faire  la 
taxe,  1666.  Pour  faire  déchoir  d'une  taxe, 
1667.  Révision  de  taxe,  1565.  Dépens  des 
Trois  Etats  taxés,  1565.  Taxe  de  biens, 
meubles  et  immeubles,  1570.  Délivrance  de 
taxe.  (V.  Débiteur.)  Taxe  valable,  1702. 
Pièces  taxées  et  subbastées  ne  doivent  être 
saisies,  1640.  Clame  sur  une  taxe,  1672. 
On  doit  spécifier  la  somme  avant  la  clame, 
1676.  Droit  de  retrait  peut  être  vendu.  Le 
créancier  est  obligé  de  recevoir  la  somme 
de  l'acquisiteur,  1679.  Formalité  à  observer 
aux  taxes,  1682.  Il  ne  faut  que  deux  jus- 
ticiers pour  faire  une  taxe,  1683.  Rosée 
d'une  vigne  taxée,  1684.  Pour  faire  une 
taxe  la  somme  doit  être  liquidée,  1686. 
Taxe  du  pain  et  du  vin,  1573,  1580,  1588. 
De  la  ville  de  Neuchâtei,  1454  art.  53, 
1522. 

TAXEURS.  Etablis  à  Valangin,  1580.  (V.  Té- 
moins.) 

TÉMOIGNER.  Les  domestiques  ne  sont  pas 
admis  à  témoigner,  1643,  1673.  En  quel 
degré  de  parenté  on  peut  témoigner,  1532. 

TEMOINS.  Quand  ils  peuvent  être  entendus 
en  secret,  1569.  Un  seul  témoin  suffit  au 
prince  pour  une  amende,  1569.  Témoins 
non  suspendus  par  l'appel,  1569.   Témoins 
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non  parents,  1588,  1662,  1668,  1681.  Sa- 
laire des  témoins,  1560,  1580,  1588,  1622. 
Comment  ils  peuvent  rapporter,  1580.  La 
sein^neurie  ne  leur  doit  rien,  1560,  1580. 
Leur  rapport  étant  recouru  ne  le  peut  plus 
être,  15d9,  1666.  Témoins,  quand  non  ad- 
mis, 1Ô69.  Cinq  ou  sept  témoins  requis  en 
un  testament,  1559,  1669.  Témoins  inter- 
rogés en  secret,  1&80.  Témoins  requis  aux 
contrats,  1537;  aux  promesses  de  mariage, 
1536,  1539.  Il  faut  sept  témoins  pour  ré- 
voquer un  testament,  1547.  Témoins  doivent 
être  entendus  en  consistoire,  1547.  Témoins 
aux  testaments,  leur  nombre,  1658,  1659, 
1684*  Leur  serment  changé  à  Neuchâtel, 
1617.  Ils  doivent  être  au  cinquième  degré 
pour  fait  d'honneur,  1686.  Un  témoin  ne 
peut  pas  rapporter  contre  soi-même,  ni 
contre  ses  proches  parents,  1686.  Un  avo- 
cat et  un  procureur  peuvent  être  témoins, 
1689.  Les  pasteurs  peuvent  témoigner  et 
comment,  1691.  Cinq  ou  sept  témoins  re- 
quis en  un  testament,  1696.  Exception, 
1681,  1696,  1703,  1704. 

TEMPÊTES.  1115,  1118,  1135,  1475,  1576, 
1588,  1698,  1626,  1720. 

TEMPLE.  De  Janus,  bâti,  72.  De  la  paix,  75. 
Temples  dépendants  des  évéques,  510.  De 
Genève,  bâti,  415.  De  Payerne,  932.  De 
Moutier^Grandval ,  932.  De  St-Imier,  932. 
De  Lausanne,  985.  De  Bàle,  1010;  sa  dé- 
dicace, 1019.  De  Fribourg,  1283.  De  Berne, 
1422.  On  doit  avoir  les  temples  en  véné- 
ration, 1550;  n*en  pas  sortir  avant  que  le 
service  soit  achevé,  1616  art.  23.  Temple 
de  Cressier,  Tome  I,  page  14.  Du  haut  à 
Neuchâtel,  930,  1206;  la  fête  de  sa  dédi- 
cace, 1464;  ses  réparations,  1558.  Temple 
d'en  bas  à  Neuchâtel,  bâti,  1695,  1696.  De 
l'hôpital,  ses  réparations,  1585.  De  St-Mau- 
rice  au  Landeron,  1231.  Du  Landcron, 
1324,  1340.  De  Corcelles,  1409.  DeValan- 
gin,  1500,  1536,  1558;  ce  temple  accordé 
aux  habitants  du  bourg,  1563.  Temple  do 
Locle,  1506;  sa  tour,  1521.  Temple  ou  cha- 
pitre d'Auvernier,  1477, 1709.  De  St-Blaise, 
1360,  1516.  De  la  Brevine,  bâti,  1604.  Des 
Brenets,  bâti,  1511.  De  la  Sagne,  1526, 
1532.  De  la  Chaux-de-Fonds,  bâti,  1518; 
sa  dédicace  à  St-Hubert,  1527.  Temple  de 
Fontaines,  bâti,  1530;  sa  tour,  1686.  De 
Peseux,  bâti,  1535;  sa  tour,  1550.  De  Be- 
vaix,  1602.  De  Cortaillod,  bâti,  1611.  Des 
Ponts-de-Martel,  1615,  1653.  De  Serrières, 
1635,  1666.  De  Flenrier,  1621,  1703.  De 
Rochefort,  1651.  Des  Planchettes,  1698.  De 
Butte,  rebâti,  1705.  De  la  Chaux-do-Milieu, 
1716.  De  Dombresson,  rebâti,  1696.  De 
St-Martin,  1684.  De  Bâle,  bâti,  1639.  De 
Savaguier,  1653.  De  Couvet,  1658.  De  Mé- 
tiers, 1668.  Des  Bayards,  1676, 1677.  Temple 
de  Neuchâtel  frappé  de  la  foudre,  1677; 
réparé,  1677. 

TEMPOREL.  Des  ministres.  Le  Conseil  d'Etat 
en  est  jnge,  1582. 


TEMPS.  Déréglés,  1004,  1137.  Temps  calme, 
1382;  favorable,  1647;  doux  en  janvier, 
1529,  1530.  Temps  de  la  communion,  1539, 
1552,  1564.  Temps  du  plaid,  1565,  1566.   ^ 

TÉNÈBRES.    261.  ^ 

TENNEMENT.     1340,  1367. 

TENUES.    1480.  (V.  Dédites.) 

TERCIER.     1403  art.  38.   De  froment,  1539. 

TERME.  Perpétuel  d'nne  obligation,  1547. 
Celui  qui  taxe  avant  le  terme  est  con- 
damné aux  dépens,  1682, 

TERRAGES.  1278,  1403,  1531,  1534,  1562 
Abolis,  1574,  1595. 

TERRAUX.  Ou  Du  Terraux.  Origine  de  ce 
nom,  1218,  1301,  1383.  La  première  fa- 
mille des  Du  Terraux  éteinte,  1391,  1396. 
En  quoi  le  fief  Du  Terraux  consiste,  1481, 
1559,  1576,  1580,  1586,  1607,  1608,  1609, 
1643. 

TERRES.  Appartenaient  aux  rois,  420.  Les 
terres  étaient  de  différente  nature,  1035. 
Terres  données  en  fief  sont  franches,  1214 
art.  23.  Liberté  de  vendre  les  terres,  1214 
art.  26.  Terres  chargées  de  corvées,  1406. 
Terres  des  montagnes  doivent  quatre  de- 
niers par  faulx,  1440.  Terres  ajoutées  et 
retranchées  au  comté  de  Neuchâtel,  1035. 
Terres  non  comprises  dans  le  fief  de  Châ- 
lons,  1311,  1407.  Terres  en  Bourgogne  re- 
mises par  le  comte  de  Neuchâtel,  1452. 
Autres  terres  en  Bourgogne  remises,  1452. 
Terres  de  cures,  leur  délimitation,  1594. 
Franches  de  censés  et  de  dîmes,  1594. 
Terres  de  fief  distraites  doivent  être  réu- 
nies au  fief,  1540,  1541.  Terres  vagues, 
1562.  Terres  et  seigneuries  possédées  par 
la  maison  de  Longueville,  1519. 

TERREUR.    Panique,  1621,  1712. 

TERRIER.    1595. 

TESTAMENT.  La  liberté  de  donner  son  bien 

Sar  testament  accordée  aux  bourgeois  de 
euchâtel,  1214  art.  28,  1454  art.  28.  Tes- 
tament de  Henri  de  Cormondrèche ,  1281. 
De  Jean,  prévôt  de  Neuchâtel,  1308.  Du 
comte  Rollin,  1337.  Du  baron  de  Grandson, 
1326.  De  Jean,  fils  de  Louis,  comte  de 
Neuchâtel,  1350.  Du  comte  Louis,  1354, 
1359,  1373.  De  Jean  de  Châlons  ainsi  que 
la  substitution  qui  y  est  ajoutée,  1417.  De 
Jean  de  Fribourg,  1450.  Du  Grand-Jacques, 
1450;  confirmé,  1454.  De  Rodolphe  de 
Hochberg,  1486.  De  Philibert  de  Châlons, 
1520.  De  Jean  Bart,  curé  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  1529.  De  Claude  d'Arberg,  1517. 
De  René  de  Challant,  1546,  1557,  1566, 
1571.  Testament  supposé,  1566.  De  Guil- 
laume Hardy,  1569.  De  Philibert  de  Châ- 
lons, 1578.  D'André  de  Neuchâtel,  1585, 
1589.  Du  prince,  1663,  1668,  1672.  Du  roi 
Guillaume,  1696.  Testament  militaire,  1544. 
Testament  olographe,  1594,  1706.  Fait  ver- 
balement et  en  la  présence  de  témoins, 
1628.  Un  testament  ne  peut  révoquer  un 
traité  de  mariage,  1629.  On  ne  peut 
s'exempter  du  droit  d'un  autre  par  un  tes- 
tament, 1629.  On  ne  peut  disposer  que  des 
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choses  qui  sont  en  être,  1629.  Testament 
non  valable,  1680.  Sceau  y  doit  être  appli- 
qué, 1661.    11  doit  être  présenté  signé  et 

^    scellé,  1683.     Cinq  ou  sept  témoins  y  sont 

'  requis,  1696;  exception,  1696.  Défaut  d*un 
testament,  1696,  1704.  La  signature  du  no- 
taire suffit,  1704.  Testament  ou  donation 
du  prince,  1671,1672;  remis  k  on  notaire, 
1672.  Testament  de  l'abbé  d'Orléans,  1668, 
1694,  1699.  Du  prince  de  Conti,  1709.  De 
la  baronne  de  Gorgier,  1718.  La  femrae 
enceinte  ne  peut  tester  au  préjudice  de  son 
fruit,  1547.  Son  mari  et  beau-père  ne  doi- 
vent pas  être  présents  et  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  la  sollicitation.  Le  testament  ne 
peut  pas  contrevenir  an  partage  précédent, 
ni  aux  réserves  qui  y  sont  contenues.  De 
deux  testaments  on  doit  se  tenir  à  Tun, 
1547.  Il  faut  sept  témoins  pour  révoquer 
un  testament,  1547.  Un  testament  est  cassé 
par  un  traité  de  mariage,  1647.  Il  ne  doit 
y  avoir  ni  sollicitation,  ni  surprise,  1547. 
Défectuosités  d'un  testament,  1642,  1645, 
1659,  1661,  1662,  1681. 

TESTATEUR.  Doit  nommer  ceux  mi'il  exhé- 
rède  et  leur  donner  cinq  sols,  1d29,  170Ô. 
Testateur  doit  être  en  bon  sens,  1687.  Il 
ne  peut  s'affranchir,  1687. 

Tester.  Est  permis  à  tous  ceux  qui  sont 
de  franche  condition,  1Ô94.  On  ne  peut 
tester  que  de  ce  dont  on  peut  disposer, 
1629.  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  tester, 
1661,  1686.  Qualités  requises  en  celai  qui 
teste  1704.  Liberté  de  tester,  1705.  A  quel 
Age  on  peut  tester,  1622. 

TÊTE.  Hériter  par  tête  ou  par  souche,  1639. 
Têtes  d'argent  données  pour  rançon,  1295. 

THEBES.    Légion  de  Thèbes,  287. 

THELLUNG.    1625. 

THÊOBALD.  Ou  Thiébaud,  roi  de  Bourgogne, 
548,  555. 

THËODEBERT.  Roi  de  Bourgogne^  538,  548. 
Décapité,  597.  Sa  postérité,  610. 

THÉODEFRED.  Gouverneur  de  b  Suisse, 
597. 

THÉODORE.  Evêqoe  de  Martigny,  au  pays 
du  Valais,  415.  Théodore  de  Bèze,  1549. 
Il  va  à  Poissy,  1561.  Sa  mort,  1605. 

THËODORIC.    Evêque  de  Bàle,  1021. 

THËODOSE     Empereur,  388,  394,  395. 

THÉODULE  (Saiht).  Evêque  du  Valais,  805. 
La  chapelle  de  Wavre  lui  est  dédiée,  1179, 
1371. 

THÉOLOGIENS.  Ecrivent  à  la  Classe  de  Neu- 
chàtel,  1545. 

THEUDELANE.  Fille  de  Childebert,  se  retire 
a  Orbe,  597,  614. 

THËUDELINDE.  Reine  de  Bourgogne,  bâtit 
un  temple  à  Genève,  415. 

THIEBAUD.  Comte  de  Ferrette,  décapité, 
1283. 

THIELLE.  Rivière,  son  origine,  1115.  Thielle, 
barounie,  1242,  1286.  Les  Anglais  passent 
le  pont  de  Thielle,  1375.  Garde  du  cnâteau, 
1286.  Sujets  de  la  chatellenie  de  Thielle 
affranchis,  1568.  Traité  entre  Berne  et  Neu- 


châtel  an  sujet  de  la  Thielle,  1654.  Edatr- 

cissement  de  ce  traité,  1655. 
THIERRI.    Se  saisit  de  la  Bourgogne.  626, 

537.    Thierri  II   épouse  Mamberge,  597.  Il 

est  empoisonné,  612.  Thierri  lU,  662,  691. 

Thierri  IV,  720,  730.    Thierri,  comte  de 

Hontbéliard,   sa   prononciation,   1278.   Sa 

mort,  1293. 
THOMAS.    Petitpierre,  154ô« 
THOUNE.  Ce  comté  vendu  aux  Bernois,  1322. 
THURING.    D'Arberg,  1437. 
TIBÈRE.  Empereur,  14, 37.  Fomn  Tiberii,  29. 
TIERCE.    Révision  jusqu'à  la  Uerce,  1662. 
TIERS.    Tiers  dénier  établi,  1565.  (V.  De- 

lUCt*.  ) 

TILLEULS.    Plantés,  1569. 

TIRAGE.  Maison  do  tirage  de  Neuchitel  bitie, 
1534. 

TIRER.    Défendu  ie  dimanche,  1553. 

TITË.  Empereur,  assiège  Jérasalem,  71.  Il 
aime  les  Suisses,  79.  Sa  mort,  82. 

TITRES.  De  l'évoque  de  Lausanne,  1477. 
Titres  de  Gorgier  mis  sous  le  scel,  1599. 
Titres  odieux  donnés  aux  Suisses,  1499. 
Possession  de  trente  ans  vaut  un  titre,  1647. 
Titre  auquel  doivent  être  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  1688. 

TOGGENBOURG.  1226,  1248,  1436.  Guerre 
en  Suisse  au  sujet  du  Toggenbourg,  1712. 

TONNELIERS.  Erigent  une  compagnie  à  Neu- 
chàtel,  1472,  1478. 

TONNERRES.  1128,  1136,  1580,  1582,  1611, 
1712. 

TORCHE.   Ardente  vue  en  l'air,  1313. 

TORT.  Celui  qui  dit  en  basse  ou  souveraine 
justice  qu'on  lui  fait  tort  est  puni,  1569. 

TOUR.  De  Diesse  bâtie  par  Jules-César, 
Tome  I,  page  14.  Appartenait  à  la  maison 
de  Diesse,  1580.  Vendue,  1584,  1585.  Tour 
de  Bayard,  bâtie,  Tome  I,  page  14.  Tour 
du  Locle,  bâtie,  1521.  De  Peseux,  1550. 
De  Fontaines,  1686.  De  l'horloge,  1710. 
Chute  de  la  tour  du  Donjon,  166K). 

TOURNIEL.  Joseph,  comte  de  Tourniel,  va 
à  Berne  y  faire  clés  plaintes,  1566.  TV.  Gen- 
drei,  MadruH.)  Il  va  à  Paris,  1569.  Il  at- 
taque son  beau-frère,  1571.  Il  offre  l'hom- 
mage au  prince  de  Neuchâtel,  1571.  Sa  de- 
mande, 1571.  Son  député  à  Soleure,  1576. 
Extrait  à  lui  donné,  1576.  Il  implore  le 
secours  des  bourgeois  de  Neuchàtel,  1576. 
Il  soumet  son  différend  é  LL.  EE.  de  Berne, 

1576.  Les  sujets  de  Valangin  refusent  de 
lui  prêter  serment,  1576.  il  répond  à  la 
comtesse  babelle,  1576.  Il  retourne  à  Berne, 

1577.  11  vend  son  droit  de  retrait  sur  Va- 
langin, 1586,  1589.  n  se  retire  en  Lor- 
raine, 1589. 

TOURNIERS.    1408. 

TOURNOIS.  Etablis,  928.  Les  comtes  de  Neu- 
cbâtel  y  assistaient  fréquemment,  928.  Tour- 
nois à  Constance,  948.  A  Zurich,  1047,  1165. 
Au  Petit-Bàle,  1376.  Désordres,  1376.  Al- 
bert de  Valangin  assiste  à  un  tournois  près 
de  Dijon,  1443. 

TOUSSAIN.   Ecrit  à  Farel,  1547,  1549. 
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TBABANTS.  Accordés  h  M.  l'électeur  de 
Brandeboure,  1696. 

TRABLET.  Bois  donné  aux  francs  sujets  de 
la  cbatellenie  de  Thielie,  1522. 

TRAFIQUERIËS.  En  fait  de  mariage  con- 
damnées, 1546. 

TRAHUS.    1406,  1602,  1562! 

TRAITE.  On  ne  peut  avoir  deux  traites,  lôô9. 
Traite  adjugée,  1569.  A  raffirmnnt.  1682. 
Traite  obtenue  comment  on  doit  y  satis- 
faire, 1668.  Elle  ne  peut  être  refusée  à 
l'affirmant,  1673.  Celui  qui  veut  remettre 
le  serment  le  doit  faire  d'abord  après  la 
traite  connue,  1693.  Traite  doit  être  adju- 
gée, 1701. 

TRAITE.  De  paix  entre  le  duc  de  Bourgofrne 
et  le  duc  de  Zteringen,  1153.  Entre  le 
comte  de  I^'eucbâtel  et  le  seigneur  de  Va- 
langin,  1236,  1295,  1424.  Confirme  par 
l'évéque  de  Bâie,  1296,  1303.  Entre  Berne 
et  le  comte  de  Kiboorg,  1242.  Entre  l'é- 
véque de  BAIe  et  le  comte  de  Montbéliard, 
1297.  Entre  l'évéque  de  Bâie  et  le  comte 
RollÎD,  1316,  1326.  Entre  le  comte  Rollin 
et  les  Bernois,  1325.  Entre  Berne  et  Fri- 
bourg,  1333.  Entre  Berne  et  les  comtes, 
leurs  voisins,  1343.  1344,  1345.  Entre 
Berne  et  l'évéque  de  Bàle,  1368.  Entre 
l'évéque  de  Lausanne  et  la  ville,  \b^. 
Entre  les  cantons,  1656,  1712.  Pour  la  re- 
tiffion,  1529,  1531.  Entre  Berne  et  le  duc 
d^^utriche,  1389.  Entre  le  duc  de  Savoie, 
Berne  et  Fribourg,  1448.  Jean  de  Fribourg 
choisi  pour  juge,  1448.  Entre  l'archiduc 
d'Autriche  et  les  Suisses,  1468.  Entre  la 
Savoie  et  les  Suisses,  1476,  1478.  Entre 
l'empereur  et  les  Suisses,  1499.  Entre  la 
France  et  les  Suisses  pour  Dijon,  1513. 
Traité  de  paix  de  Vervins.  1598.  De  Muns- 
ter, 1648.  De  Nimègue,  1678.  De  Riswrck, 
1697.  De  Bnden,  1702,  1714.  Pour  Baden, 
1712.  Entre  l'empereur  et  la  France,  1493. 
Des  Pyrénées,  1659.  De  St-Julien.  1530. 
De  Bremgarten,  1532.  Landsfrieden^  1531. 
Entre  Louis  XI  et  les  Suisses,  14*70.  Entre 
les  comtes  de  Nassau,  1472.  Entre  Berne 
et  Soleure,  1665.  Entre  l'évéque  de  Bâie 
et  la  ville  de  Bienne,  1610.  Entre  Philippe 
de  Hochberg  et  le  marquis  de  Baden,  1490. 
Confirmé  par  l'empereur,  1499.  Entre  le 
roi  de  France  et  le  comte  de  Neuchâiel  au 
sujet  du  Val-de-Travers,  1317.  Au  sujet  de 
Valan(^n,  1520.  Entre  le  comte  Louis  et 
les  seigneurs  d'Arberg,  1359.  Pour  des 
seigneuries  de  Bourgogne,  1516,  1543. 
Traité  non  observé,  152H.  Entre  Berne  et 
Neuchâtel  à  regard  de  la  Thielle,  1654. 
Eclaircissement  de  ce  traité,  1655.  De  Li- 
verdis,  1585.  Anéanti,  1707.  Pour  Valangin, 
1542.  Entre  Berne  et  Marie  de  Bourbon 
pour  Valangin,  1578.  Approuvé  par  cette 
ôrincesse,  1578.  Traité  fait  k  Paris  entre 
les  deux  princes  de  Longueville  et  de  Ne- 
mours, 1556.  Traité  pour  les  seigneuries  du 
Brisgau,  1576.  Entre  les  rois  de  France  et 
de  Prusse,  1713.  Traité  fait  entre  Lancelot 


{  de  Neuchâtel  et  sts  fils,  1558.  De  paix 
entre  Louis  XIH  et  le  duc  de  Savoie,  1632. 
Prétendu  accord  pour  Neuchâtel,  1632. 
Traité  fait  pour  Neuchâtel,  1704.  Entre  les 
alliés.  1707,  1708.  Traité  de  mariage  du 
chevalier  de  Soissons,  1694,  1699.  Traité 
de  mariage,  1593.  Prérogative  donnée  par 
traité  de  mariage,  1671.  Traité  pour  l'usu- 
fruit sur  le  conité  de  Neuchâtel,  1369.  De 
Philibert  de  Châlons  avec  sa  mère,  1516. 
TRAJAN.    Empereur,  99,  119. 

TRANSACTION.  Entre  Simon  de  Neuchâtel 
et  ses  sujets,  1565.  Confirmée,  1569. 

TRAVAIL.  Chacun  doit  s'y  adonner,  1594. 

TRAVERS.  Erigé  en  seigneurie,  1413.  Il 
tombe  en  commise,  1477.  Remis  à  Claude 
de  Neuchâtel,  1487,  1643.  Le  seigneur  de 
Travers  a  un  différend  avec  des  sujets  de 
Valangin,  1557.  Les  rentes  de  Travers, 
1563,  1627.  Le  gage  du  ministre  établi, 
1569,  1594.  Comment  les  assises  de  Tra- 
vers doivent  se  tenir,  1579.  Cette  seigneu- 
rie vendue,  1585.  Opposition  à  cette  ven- 
dition.  1585.  Confirmation  de  cette  vendi- 
tion,  1586.  La  princesse  y  consent  et  quitte 
les  lods,  1586.  Le  château  de  Travers  bâti, 
1529.  Un  consistoire  seigneurial  «y  est  éta- 
bli, 1538.  Le  seigneur  de  Travers  veut  as- 
sujettir les  sujets  de  Valangin,  1555.  Mort 
de  Rodolphe  de  Bonstetten  conseigneur  de 
ce  lieu,  1631,  1643,  1663.  Difficulté,  1663. 
La  seigneurie  vendue,  1644,  1647,  1648. 
Mort  du  sei^ieur  de  ce  lieu,  1680,  1681. 
La  seigneurie  de  nouveau  vendue,  1713. 
Mort  de  Madame  de  Travers,  1719.  Les 
main-mortables  de  ce  lieu  affranchis,  1633. 
Sujets  de  Travers  affranchis,  1634,  1663, 
1678.  Habitants  des  montagnes  de  Travers, 
1686.  Consistoire  monitif  établi,  1711. 

TREMBLEMENTS.  De  terre.  238,  261,  480, 
802,  829,  858,  1001,  1021,  1062,  1115,  1117, 
1128,  1135,  1146,  1170,  1183,  1290,  1295, 
1312,  1346,  1348,  1356,  1380,  1417,  1500, 
1508,  1517,  1523,  1531,  1533,  1538.  1565, 
1573,  1574,  1584,  1693,  1601,  1619,  1620, 
1621,  1625,  1630,  1642,  1648,  1649,  1650, 
1652,  1654,  1666,  166(\  1661.  1G65,  1670, 
1680,  1681,  1682,  1689,  1716,  1717,  1720. 

TRENTËNIER.     1464,  1551. 

TREUIL.     1278,  1685. 

TREUVES.    Sont  au  prince,  1453  art.  13. 

TRÊVE.  De  Dieu,  1033.  Trêve  en  laquelle 
Neuchâtel  et  Valangin  furent  compris,  1886. 

TREYPORTA.  1278.  Difficulté  pour  la  dîme, 
1475. 

TRËYRODS.  Ln  dfroe  abonnée,  1566. 

TRIBOLET.  (V.  Jean-Jac^ve»,)  La  maison 
Tribolet  à  Neuchâtel,  1569.  Le  conseiller 
Tribolet  élu  président  des  Trois  Etats,  1707. 

TRIBUNAL.  Les  tribunaux  de  l'empire  en 
Suisse  prennent  fin  dans  les  terres  des 
comtes,  1276.  Tribunal  souverain  érigé  à 
Valangin  par  René  de  Challant,  1560.  Les 
Audiences  et  les  Trois  Etats  de  Neuchâtel 
I      reconnus   tribunal  souverain,   1551,  1565, 
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1576,  1618,  1668.  Tribunal  impérial,  1699. 
Proposition  faite  au  sujet  de  ce  tribunal, 
1699.  Le  tribunal  souverain  s'ajourne,  1707. 

TRIBUTAIRE.  Valangin  écrit  à  LL.  EË.  de 
Berne  pour  faire  changer  ce  mot,  1693. 

TRIGELTUM.    504  art.  14. 

TRIMESTRÂLES.    Assemblées,  1630. 

TROP  FAITS.  Remis  à  ceux  de  la  Sagne  pour 
une  somme  d'argent,  1440,  1464.  Recherche 
des  trop  faits,  l50ô,  1536.  Trop  faits  de 
Chaumont,  1Ô62. 

TROSSEL.  Ou  Trousseau,  1574,  1604,  1622, 
1642,  1658,  1670,  1676,  1702. 

TROUBLER.  Défense  de  troubler  les  ministres, 
1550.  L'ordre  de  l'Eglise,  1553. 

TROUBLES.  En  Suisse,  1241,  1491,  1651. 
Troubles  causés  par  les  anabaptistes,  1525. 
Troubles  à  Soleure  pour  la  religion,  1530. 
A  Neuchârel,  1406,  1409,  1491,  1673, 1694, 
1699,  1707.  (V.  Déiunion.) 

TROUPES.  Suisses  en  Judée,  72,  79.  Troupes 
de  Neuchfitel  à  Berne,  1415,  1444,  1445, 
1446,  1457,  1458,  1476,  1476,  1631 ,  1624, 
1646,  1651,  1653,  1655,  1656,  1712.  De 
Berne  à  Neuchàtei,  1492,  1587, 1699, 1708. 
De  Neuchàtei  h  Genève,  1530,  1535,  1581, 
1589.  Au  pays  de  Vaud,  1536.  En  France, 
1562,  1574,  1575,  1576.  On  ne  peut  em- 
pêcher le  départ  des  troupes,  1575.  L'é- 
véque  de  Porrentruy  en  demande  à  So- 
leure, 1583.  Troupes  accordées  h  la  France, 
1630,  1635,  1660.  Refusées,  1666.  Troupes 
suisses  arrivent  h  Neuchàtei,  1475,  1476. 
Troupes  de  Rothelin,  1476.  De  Soleure, 
1491,  1492.  Troopes  de  Valangin,  élections 


faites  par  la  seigneurie,  1589.  De  la  Soaabe 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  1474.  La 
France  demande  des  troupes  aax  cantons, 
1495.  rV.  Secours  Aiarmes.)  Troupes  le- 
vées, 1673.  A  St-Blaise,  1673.  Au  Landeron, 

1546,  1673,  1707. 
TRUEBE.    Abbaye,  1547, 
TRUITES.    De  Moyson,  1595. 

TURCS.  Assiègent  Vienne,  ce  que  font  les  can- 
tons à  l'égard  de  l'empire,  1683. 

TUTELLE.  (V.  CwaieUe.)  Tutelles  et  cura- 
telles sont  des  offices  virils,  1673.  Enfants 
sous  tutelle  ne  peuvent  pas  contracter, 
1696.  Quand  la  tutelle  finit,  1704.  EnfanU 
sous  tutelle  ne  peuvent  pas  s'obliger,  1706. 
Tutelle  de  Madame  la  princesse  de  Coati, 
1709. 

TUTEURS.  Tuteurs  et  curateurs  des  princes, 
1543.  (V.  Curatelles,  Curatrices.)  Tuteur 
doit  rendre  compte,  1634,  1681.  Son  pn- 
pile  ne  peut  contracter  sans  lut,  1642.  tu- 
teur ne  peut  pas  aliéner  le  bien  de  ses 
pupiles,  1598,  1634,  1681.  Les  tutevrs  sont 
nommés  par  les  parents  paternela,  1629. 
Un  tuteur  ne  peut  pas  déshériter  un  pupile, 

1547.  Les  parents  peuvent  choisir  un  tu- 
teur, 1581.  Tuteur  en  fait  de  procès  doit 
être  cité  et  ses  pupiles  aussi,  1673.  Il  ne 
peut  rien  aliéner,  1677;  ni  ezhéréder  ses 
pupiles,  1677.  Pour  le  serment  d'an  tatear, 
quel  est  l'émolument,  1683.  Le  tutenr  doit 
être  cité,  1684.  Femme  sans  tuteur  peut 
s'obliger,  1685.  On  ne  doit  pas  prêter  à 
des  enfonts  sous  tutelle,  1636. 

TYRANS.  407. 
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UBERRE.  1537. 

UDALRICH.  Ou  Ulrich,  ëvêque  de  Bâle,  822, 
1021,  1028.  Evoque  de  Lausanne,  802,  812. 

ULRICH.  St-Ulrich  se  retire  en  Suisse ,  son 
oriffine.  Prédiction  qui  lui  est  faite,  925. 
Il  aélivre  Augsbourg.  II  bfitit  le  temple 
et  un  couvent,  956.  Sa  mort,  973.  Ulrich, 
évêque  de  Bâle,  1026.  Ulrich,  fils  de 
Raoul  II,  comte  de  Neuchàtei,  va  dans  la 
Terre-Sainte,  1175,  1176.  Ulrich  de  Neu- 
chàtei, sa  mort,  1248.  Ulrich,  comte  d'Ar- 
berg,  1248,  1275.  Ulrich  de  Rëgensberg, 
1265.  Ulrich  I  de  Neuchàtei,  créé  comte 
de  Fenis  et  baron  de  Neuchàtei  par  Tem- 

Çereur  Conrad  duquel  il  devient  vassal, 
034.  Son  origine,  ses  armes,  1034.  Sa 
mort,  1070.  Ulrich  II,  comte  de  Neuchàtei, 
1099;  vient  demeurer  à  Nenchàtel,  1118. 
U  envoyé  son  fils  aux  Etats  à  Bâle,  1130. 
Sa  mort,  1132.  Ulrich  III,  1190.  Son  ma- 
riage, 1202,  1209.  Ulrich  de  Porta,  ses  ar- 
mes, 1225.  Ulrich  de  Bonstetten,  son  ma- 
riage, 1577. 
UNION.  Des  deux  Classes  de  Neuchàtei  et 
Valangin,  1592. 


URL  Annexé  à  l'empire,  809.  Ses  franchises 
confirmées,  1291,  1529.  Prétentions  de  cf 
canton  sur  Neuchàtei,  1707. 

URS.  Martyr,  Patron  de  Soleure,  287.  Un 
de  Stavey,  seigneur  de  Lnlly,  gonvemeur 
de  Neuchàtei,  1664,  1670.    Sa  mort,  1678. 

URSANE  (St).  Engagé  par  Tévêque  de  Bâle, 
1386. 

URSULE.    Patronne  de  Zurzach,  288. 

URSULINES.    A  Cressier,  1205. 

US.  Ne  requiert  point  de  caution,  1696.  Us 
et  coutumes  de  Bourgogne  en  matière  de 
fiefs,  504,  888,  1034,  1288,  1289.  Us  des 
Bois,  1595. 

USAGES.  De  vignes,  1411.  Usages  valent 
pendant  Tan  et  jours,  1634.  Usages  des 
biens  de  l'église,  1594.  (V.  Biens.) 

USANCE.  De  trente  ans,  1547. 

USTENSILES.    En  fait  de  partage,  1641 

USUFRUIT.  Prétendu  sur  le  comté  de  Neu- 
chàtei, 1373.  Prononciation  concernant  Tusu- 
fruit  sur  le  comté  de  Neuchàtei ,  1458. 
Traité  fait  au  sujet  de  Tusufruit  sar  le 
comté  de  Nidau,  1309.  Comment  le  survi- 
vant peut  jouir  de  l'usafiruit,  1529.  La  coa- 
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tume  i  cet  éfçard,  1529.  La  femme  qui  se 
déshonore  en  est  privée,  1593.  Usufruit 
d'une  seconde  femme,  1642.  Usufruit  du 
père,  1642.  Après  la  mort  d'un  enfant, 
1663.  Faire  déchoir  d'un  usufruit,  1670. 
Saisi  par  les  héritiers  sans  figure  de  jus- 
tice, 1574.  Usufruit  pour  les  acquêts,  1582, 
1584,  1604,  1636.  Comment  on  est  mésusé 
et  privé  de  l'usufruit,  1593.  Comment  il 
peut  être  vendu,  1593,  1671.  Usufruit  sur 
les  meubles,  1671.  Jusqu'où  il  s'étend,  1672. 
Usufruit  d'une  veuve  lorsqu'il  y  a  des  en- 
fants détronqués,  1678.  Faire  déchoir  d'un 


usufruit,  1679,  1681,  1696,  1706.  Armes 
exceptées  de  rnsufruit,  1706,  1709,  1712. 
Usufruit  du  survivant  après  la  mort  des 
enfants,  1617,  1618,  1662.  Usufruit,  1549, 
1559,  1574,  1622,  1642,  1650,  1658,  1662, 
1674.  Usufruitière,  1547. 

USURES.  Manifestes,  1406.  Loi  qui  les  dé- 
fend,  1522,  1547,  1565,  1594,  1630,  1638. 

USURIERS.    1642,  1553. 

UTÉRINS,  Frères  utérins  ne  s'héritent  pas, 
1691.  Ils  sont  les  plus  proches  parents  ma- 
ternels, 1692. 


VACANCES.    1683,  1698. 

VAGUES.  Lieux  vagues,  1562. 

VALAIS.  Villes  de  ce  pays  bâties,  Tome  I, 
page  17.  Ce  pav»  érigé  en  souveraineté, 
805.  Vaincu,  1192.  Attaqué,  1206,  1252. 
Alliance  entre  Berne  et  le  pays  du  Valais, 
1250,  1475.  Conquête,  1536. 

VALANGIN.  Erection  de  cette  seigneurie, 
1132.  Le  château  de  Valangin  bâti,  1160. 
Remis  au  comte  de  Montbéliard,  1297.  Va- 
langin est  un  fief  des  comtes  deNeuchâtel, 
1297.  Le  bourg  de  Valangin  bâti,  1301. 
Commencement  de  la  bourgeoisie  de  Va- 
langin, 1352,  1358.  Etablissement  d'un  ban- 
neret  et  de  la  justice,  1352.     Gibet  à  trois 

{nliers  accordé,  1424.  Le  seigneur  de  Va- 
angin  se  reconnaît  vassal  et  sujet  du  comte 
de  Neuchâtel,  1424.  Le  temple  de  Valan- 
gin bâti,  1500,  1536.  Traité  pour  les  églises 
de  Valangin  et  d'Engollon,  1Ô58.  Le  temple 
de  Valangin  accordé,  1563.  Journées  k 
Soleore  au  sujet  de  Valangin,  1576.  Actes 
concernant  Valangin,  1576.  Valangin  vendu 
Â  Marie  de  Bourbon,  1576.  Révoqué,  1576. 
Vendu  encore  une  fois,  1579.  Berne  remé- 
die aux  désordres  de  Valangin,  1579.  Va- 
langin obtient  deux  choses  de  Marie  de 
Bourbon,  1588,  La  bourgeoisie  de  Valangin 
s'érige  en  corps,  1603.  Sa  bourgeoisie  de 
Berne,  1475.  Qui  peut  être  rachetée,  1475. 
Valangin  ne  peut  pas  prendre  une  autre 
bourgeoisie  que  celle  de  Berne,  1475.  Il 
faut  habiter  dans  le  bourg  de  Valangin  pour 
avoir  part  aux  franchises,  1401.  Le  bourg 
de  Valangin  obtient  des  terres  et  pâturages, 
1421.  Liberté  d'hériter  des  fonds  accordée 
aux  sujets  de  Valangin,  1427.  Revers  don- 
nés aux  bourgeois  de  Valangin,  1475.  Va- 
langin s'allibère  d'une  censé,  1487.  Serment 
prêté,  1497.  Bourgeois  de  Valangin  créés, 
1352,  1358,  1502.  Valangin  s'affranchit, 
1544.  La  seigneurie  de  Valangin  taxée  par 
LL.  EE.  de  Berne,  1579.  Discours  adressé 
aux  sujets  de  Valangin,  1579.  Ses  sujets 
demandent  un  délai.  Réponse;  réplique; 
duplique.  lU.  écrivent  au  comte  d'Avy, 
1582.    Lettre  de  la  comtesse,  1583.    Les 


bourgeois  de  Valangin  acquièrent  un  iar- 
din,  1583.  Des  mutins  de  Valangin  s'op- 
posent à  Marie  de  Bourbon,  1584.  Réso- 
lution de  les  soumettre,  1584.  Les  seigneurs 
de  Valangin,  1132,  1160,  1181,  1195,1236, 
1248,  1275.  Le  seigneur  de  Valangin  com- 
mence la  guerre  contre  Berne,  1338.  Procès 
entre  Jeanne,  dame  de  Valangin,  et  le 
comte  de  Gruyère,  1366.  Le  seigneur  de 
Valangin  se  fait  bourgeois  de  Berne,  1385, 
1401,  1427,  1478.  Le  seigneur  de  Valangin 
envoyé  aux  cantons,  1492.  Partage  àeh 
seigneurs  de  Valangin,  1492.  Philippe  de 
Hochberg  fait  main  mise  sur  cette  seigneu- 
rie, 1499.  Valangin  est  un  fief,  1571.  (V. 
Fief.')  René  de  Challant,  seigneur  de  Va- 
langin, envoyé  à  Lucerne,  1490.  La  posté- 
rité de  Guillaume  de  Valangin  dans  les 
Pays-Bas,  1490,  1700,  1715.  Seigneur  de 
Valangin  envoyé  à  Berne,  1504.  Les  cha- 
noines abolis,  1536.  Traité  pour  la  souve- 
raineté de  Valangin,  1542;  qui  est  vendue, 
1542;  révoquée,  1542, 1543.  Différend  entre 
le  seigneur  de  "rravers  et  des  sujets  de  Va- 
langin, 1557.  Le  seigneur  de  Valangin  va 
à  Berne,  1566.  Berne  est  ju^e  entre  le 
seigneur  de  Valangin  et  ses  sujets,  1475, 
15b6.  (V.  Madrttli»')  La  princesse  y  fait 
construire  un  pont  de  pierres,  1609.  Abrégé 
de  bourgeoisie,  1613.  Promesse  du  prince 
À  l'égard  de  In  religion,  de  la  bourgeoisie 
de  Berne  et  de  la  bannière,  1618.  Les 
bourgeois  de  Neuchâtel  jugent  aux  Trois 
Etats  de  Valangin,  1647.  La  Classe  de  Va- 
langin obtient  un  diacre,  1566.  L'église  de 
Valangin  confirmée,  1570.  Valangin  offert 
à  vendre,  1571.  Berne  refuse  de  Tacheter, 
1571.  Offert  au  prince,  1571;  qui  refuse 
AUSSI,  1571.  Ordonnances  faites  à  Valangin, 
1565,  1573.  Officiers  et  notaires  de  Valan- 
gin assermentés,  1575.  Ambassadeurs  de 
Berne  envoyés  à  Valangin  remettent  cette 
seigneurie  à  Marie  de  Bourbon,  1579.  Pré- 
tendue rétraction ,  1583.  Ratification  des 
cures  de  Valangin,  1585.  Droit  de  retrait 
sur  la  seigneurie  de  Valangin  vendu,  1586, 
1589.  Valangin  députe  à  Berne,  1589.  Elecr 
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tion  des  troapes  de  Yalangin  faite  par  la 
seijB^nettrie,  1589.  Valani^in  proteste,  1569. 
Avis  h  Valan^in  de  se  tenir  prêt,  1.590.  Le 
comte  de  Montbéiiard  inste  pour  Vainngin, 
1590,  tô91 ,  1592.  Prévôt  des  marchands 
de  Vaiangin,  1599.  Valangin  prête  serment 
au  prince  et  lui  h  eux,  1618.  Rétraction 
prétendue  do  Valangfin,  1625.  Valangin  ob- 
tient d'avoir  des  officiers  du  lieu,  1625, 
1627.  Présente  une  requête  au  gouverneur, 
1654.  Réponse  aui  dix-huit  articles  qu'elle 
contient,  1654.  Valangin  demande  des  grains 
ù  Berne,  168<),  1698.  Valangin  érigé  en 
comté,  1707.  Dons  faits  aux  sujets  de  Va- 
langin, 1707.  Assemblée  des  bourgeois  de 
Valaogin,  1712.    Marché  établi  à  Valangin, 

1712.  Jour  du  plaid   de  Valangin   changé, 

1713.  Remis  au  samedi,  1713.  Tous  les  su- 
jets de  Valangin  créés  bourgeois,  1713.  La 
bourgeoisie  de  Valangin  emprunte  une  som- 
me du  gouverneur  Vallier,  16 lU.  Le  prince 
lui  accorde  dix  points,  1618;  qu'il  con- 
firme, 16Ô1.  Valangin  prétend  d'exclure  le 
maire  de  ses  assemblées  de  bourgeoisie, 
1652.  Valangin  inste  pour  les  vins  étran- 
gers, 1669.  Se  plaint  des  receveurs,  1673. 
Fait  des  remontrances,  1681.  Différend  pour 
les  vins  étrangers,  1668.  Valangin  renou- 
velle sa  bourgeoisie  avec  Berne,  1693.  Il 
prie  LL.  ËË.  que  le  mot  trihutaire  soit 
changé,  1693.  Valangin  députe  à  Paris  et 
obtient  15,000  livres  tournoises  de  la  prin- 
cesse pour  faire  un  fonds,  1698. 

VALANUS.  Premier  évêque  de  BAIe,  747,  760. 

VALDERADE.    563,  861. 

VAL-DE-RUZ.  Ses  habitants  sont  francs  de 
péage  à  Arberg  ei  pourquoi,  1271.  Hommes 
du  Val-de-Ruz  donnés,  1295.  Le  Val-de-Roz 
ravagé  par  les  Bernois,  1386.  Ses  familles 
en  Tan  1400.  11  députe  à  Berne,  1475;  et 
obtient  une  lettre  de  protection  et  de  bour- 
geoisie, 1475,  1476.  Val-de-Ruz  déhmité 
d'avec  la  Sagne,  1662.  Il  obtient  l'abri, 
1701. 

VAL-DE-TRAVERS.  Dépendait  des  comtes 
de  Bourgogne,  871  ;  dont  il  était  un  arriére 
fief  des  comtes  de  Bourgogne,  12 18,  1237. 
Remis  à  Guillaume,  frère  de  Renaud,  comte 
de  Bourgogne,  1153.  Remis  au  comte  de 
Neuchâtel  par  échange,  1218.  Il  est  érigé 
en  baronnie,  1218.  Il  demeure  fief  de  Bour- 
gogne, 1218.  Délimitation  d'avec  Grandson, 
1218.  Château  nommé  ChâteUird,  bâti,  1218. 
Le  comte  de  Neuchàtel  en  rend  hommage 
à  Jcao  de  Châlons,  1218,  1237,  1250,  1267. 
Il  est  purifié  de  fief,  1317,  1354.  Il  est 
brûlé,  1366.  Le  comte  Louis  rend  i'ohm- 
geld  aux  habitants  du  Val-de-Truvers,  1369, 
1395.  Bois  bannal  accordé  aux  six  com- 
munautés de  ce  vallon,  1567.  Leur  hochéage 
rière  Grandson,  1520,  1591,  1G03.  Limites 
entre  Grandson  et  le  Val-de-Travers,  1614, 
1627. 

VALENTIIVIEN.    Empereur,  364,  375. 

VALÉRIEN.    Empereur,  255,  262. 


VALLIER.  Pierre  et  Jean  Vallier  anoblis. 
Leur  généalogie,  1524.  Leur  fief,  1524.  Jean 
Vallier,  1450.  Pierre  Vallier,  établi  gouver- 
near  de  Neuchàtel,  1684.  Sa  mort,  1594. 
Jacob  Vallier  lui  succède,  1596.  II  prête  à 
la  bourgeoisie  de  Valangin.  1610.  Sa  mort, 
1623.  Pierre  Vallier  possède  trente  émines 
du  fief  de  Cléron,  1628. 

VANDALES.  Passent  le  Rhin  avec  les  Bour- 
guignons, 413.  Leur  religion,  415.  Ils  vien- 
nent habiter  le  pays  des  Antoates,  416.  Ce 
3ue  signifie  Vandales,  4l&.  Leur  origine, 
15. 

VARENNE.  De  Nidau.  comtesse  de  Neuchà- 
tel, 1222.  Varenne,  dame  du  Landeron,  son 
mariage,  1372,  1373,  1374.  Sa  mort,  1376. 
Varenne  on  Yérène,  patronne  de  Zur- 
zach,  288. 

VARNERIUS.  Gouverneur  de  Bourgogne,  615. 

VASSAL.    Homme  lige,  1303. 

VASSAUX.  Favres  vassaux  sont  francs,  1214 
arL  23.  La  manière  de  citer  les  vassaux 
aux  Audiences,  1551.  Leurs  contestations 
pour  la  préséance,  1559.  Ils  font  reprise 
de  leurs  fiefs,  1598.  Opposition  aux  vas- 
saux, 1694. 

VAUD.  Comment  ce  pays  s'appelait  autrefois 
et  pourquoi  il  fut  ainsi  nommé,  418.  L'em- 
pereur Adrien  vient  au  pays  de  Vaud,  126. 
Ce  comté  donné  k  l'évoque  de  Lausanne, 
1011.  Subjugué  par  le  comte  de  Savoie, 
1259,  1260.  Baiilifs  établis,  1270.  Erigé  en 
baronnie,  1265;  vendue,  1359.  Vendition  de 
trois  seigneuries  an  pays  de  Vaud,  1455. 
Conquête  du  pays 'de  Vaud,  1475.  Le  duc 
de  Savoie  confirme  les  franchises  du  pays, 
1513.  Le  pays  de  Vaud  engagé,  1530.  Pris, 
1536.  Baiilifs  de  Berne  établis  dans  ce  pays, 
1536. 

VAUDOIS.  Persécutés  pour  la  religion  vien- 
nent dans  le  comté  de  Neuchàtel,  1665«  Ils 
retournent  dans  leur  patrie,  1689. 

V.AUNARCUS  ou  VALMARCUS.  Erigé  en 
seigneurie,  1225,  1248.  Fief  de  Vaamarcas 
vendu  au  comte  Rollin ,  1308.  Généalogie 
de  «la  maison  de  Vaumarcus,  1306.  Vao- 
marcus  en  litige,  1350.  Echu  au  comte  de 
Neuchàtel,  1364.  Prononciation,  1367,  1375. 
Cette  maison  éteinte,  1185.  Vaumarcus 
nommé  bourg,  1375.  Vaumarcus,  1476.  Jean 
de  Neuchàtel  le  remet  au  duc  Charles,  1476. 
Il  est  repris,  1476.  Rodolphe  de  Hochberg 
s'en  saisit  par  commise,  1477.  Il  est  rendu 
à  Claude  de  Neuchàtel,  1487.  Difficulté  pour 
cette  seigneurie,  1563.  Traité  entre  Lanoelot 
et  ses  fils,  1563.  Redevances  des  snjets  de 
Vaumarcus,  1563.  Rentes  de  cette  seigneu- 
rie, 1563.  Vaumarcus  érigé  en  baronnie, 
1595.  Procès  pour  les  seignenries  de  Vau- 
marcus et  Travers,  1609,  1610,  1611,  1627. 
Fief  de  Vaumarcus  vendu,  l634,  1656.  La 
maison  de  Buren  l'obtient,  1658.  Vaumar- 
cus, 1672,  1673,  1675,  1685. 

VAUTHIER.  Seigneur  de  Colombier,  1414. 
Vauthier,  baron  de  Rochefort,  fait  un  faux 
acte,   1408.    Il    est    rétabli    lieutenant  da 
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comté,  1408.  Sa  fourberie  découverte,  il 
est  décapité  ;  sa  veuve  redemande  son  corps, 
1412.  Sa  postérité.  1412. 

VAUTRAVERS.  (V.  Val-de-Traven.)  Famille, 
son  oriffiue,  1218,  1301,  1392. 

VEILLE.  Des  trépassés,  1473. 

VEILLER.  Devoir  des  pasteurs  et  anciens, 
1616. 

VELLEJEAN.  Bénéfice  du  Velleiean,  1428, 
1577. 

VENDANGES.  Avancées,  1328,  1433,  Inter- 
rompues par  uue  guerre,  1376.  Tardives, 
1425.  Bau  d;ïs  vendanges,  1453  art.  16. 
Vendanges  froides,  1609. 

VENDITiON.  Dd  la  souveraineté  de  Valangin, 
1542.  Révoquée,  1542,  1543.  Vendition  de 
gage,  1214  art.  19.  Le  consentement  du 
comte  était  requis  aux  venditions,  1214 
•ri.  2ô.  La  liberté  de  vendre  ses  posses- 
sions accordée,  1214  art.  25.  Veodîtions  de 
pàuirages,  1547.  Vendition  de  Valangin, 
1576,  1579.  Droit  de  retrait  sur  Valangin 
vendu,  1586,  1589.  Vendition  du  comté  de 
Neucbàtel,  1557.  DuLanderon,  135S.  Mort, 
mariage  rompent  toute  amodiation,  1685. 

VENDRE.  Le  comté  est  offert  à  vendre  aux 
Quatre  Ministraux,  1543,  1550.  Princes  iti- 
lien*  demandent  les  comtés  è  vendre,  1653. 
Une  veuve  ne  peut  vendre  ni  aliéner, 
l6fi2 

VÉNÉRATION.  Qu'on  doit  avoir  pour  les 
temples,  1550. 

VENISE.  Fondée  et  bâtie,  451.  Origine  des 
Vénitiens,  452. 

VENTE.  Du  vin,  abus  corrigé,  1486,  1487, 
1488.  Faite  par  les  Quatre  ninistraux,  1558. 
Ventes  contestées,  1501.  Vente  du  vin,  dif- 
ficulté â  cet  égard,  1581.  Trois  bourgeois 
du  conseil  y  assistent,  1585.  Lods  et  ventes, 
1214  art.  25,  1454  art.  25,  1654  art.  15, 
1562.  Ventes  quittées  aux  bourgeois,  1531. 
Poids  et  ventes,  1454,  1536  art.  49.  Le  tiers 
des  ventes  donné  aux  bourgeois  de  Neu- 
chfttel,  1454  art.  42,  1617. 

VENTS.  Un  vent  impétueux  fait  remporter 
une  victoire  à  Théodose,  399.  Vents,  829, 
1176,  1410,  1517,  1524,  1561,  1624,  1629, 
1645,  1659.  Les  quatre  venis,  1537. 

VERCEL.    Brûlé,  1378,  1395. 

VERGER.    Du  Locle,  1303. 

VERGY.    Maison  de  Vergy,  1396,  1424. 

VERHONDIN.    1595. 

VERNIER.  Evéque  de  BAIe,  sa  mort,  lOOO. 
Vernier-Fontaines ,  1378,  1395.  Vernier 
Schnler,  1382. 

VÉROLE.    1618. 

VERRE.    On  n*en  doit  pas  changer,  1594. 

VERRIERES.  Mijoox,  C^te-aux-Fées,  cequ*ils 
doivent  au  prince,  1337.  Leurs  franchises, 
1340.    Allibérés  de  la  taille,   1357,    1371, 

1372.  Du  péage  des  Bayards,  1376.  Les 
Verrières  remises  à  Girard  de  NeuchAtel 
sous  le  titre  de  seigneurie.  1372.  Remises 
à  Jean  et  Vauthier,   1373.    Leurs  limites, 

1373.  Leurs  pâturages,  ils  sont  exempts 
d*inteates,  1373,  1383,  1400.  Les  franchises 


des  Verrières  confirmées,  1400.  Cette  sei- 
gneurie retourne  au  comte  Conrad,  1412. 
La  dime  des  Verrières  appréciée  en  grain, 
1412.  Les  Verrières  s'opposent  aux  intentes, 
1473.  Ce  lieu  est  dans  le  diocèse  de  Be- 
sançon, 1180.  Les  habitants  des  Verrières, 
de  Joux  et  des  Foiirgs  se  font  bourgeois  de 
Neucbàtel,  1510.  Lr  Ronde-Fontaine,  1516. 
Les  habitants  des  Verrières  obtienneiit  un 
vidimus  des  ambassadeurs  des  ligues,  1524. 
Ce  que  les  h:ibitants  doivent  au  prince, 
1524.  Plaintes  du  meunier  de  St-Snipice 
contre  les  habitants  des  Verrières,  1525. 
(V.  Allemands.  Jeunes  gens,  FraUe.  Ronde" 
Fontaine.')  Mandement  au  maire  des  Ver- 
rières concernant  la  religion,  1534.  Les 
franchises  des  Verrières  confirmées,  1556. 
Deux  bois  accensés,  1663, 1576.  Dîmes  des 
Verrières  aboanées,  1592.  Bois  banoal  ac- 
censé,  1591.  Dime  des  Verrières  appréciée 
en  argent,  1610.  La  princesse  leur  accorde 
deux  foires,  1610;  des  halles,  1610.  Con- 
firmation de  ets  actes,  1613.  Douaains,  1613. 
Accensement  de  deux  forêts,  1614,  1618. 
Traité  fait  avec  la  Classe  confirmé  par  le 
prince,  1630,  1637,  1640,  1658,  1668.  Un 
marché  accordé  aux  Verrières,  1669.  Ils 
payent  l'aide,  1669.  Moulin,  1671,  1673, 
1680,  1708,  1714. 

VERS.  Volants,  1090.  Vers  cités  par  l'évôqae . 
de  Lausanne  et  jugés,  1479.    Vers  dans  le 
vinaigre,    1626.    Vers   qui   rongeaient  les 
racines,  167U.  Vers  excommuniés,  1478. 

VERTRADE.  Reine,  femme  de  Pépin,  768. 

VESPASIEN.  Empereur,  70.  Il  aime  les  Suisses 
et  en  mène  en  Judée,  72.  Son  avarice,  75. 
Sa  mort,  79. 

VÊTEMENTS.  Modestes,  275,  1661,  1681, 
1686. 

VÉTRANÏON.    350. 

VEUVE.  (V.  Femme.")  Veuve  et  son  tuteur 
doivent  être  cités,  1673.  Comptes  pour  des 
veuves,  1683.  Le  cautionnement  d'une  veuve 
est  valable,  1690.  En  quoi  consiste  son 
usufruit,  1636.  Elle  ne  peut  aliéner,  1662, 
1670;  ni  s'obliger  valablement,  1665. 

VIAGÈRES.  Pensions  viagères,  1681.  Lettres 
viagères,  1696.  Censés  viagères,  1537. 

VIAISONS.    1403. 

VIANDE.    A  bas  prix,  1527. 

VICAIRE.    De  l'empire  en  Suisse,  1209. 

VICARIAT.  De.4  trois  évôchés  de  Lausanne, 
Genève  et  Sion  révoqué,  1162,  1856,  1366. 

VICES.    X^ee  pasteurs  sont  différents,  1564. 

VICTOIRES.    Admirables,  1339,  1386,  1474, 

1476,  1477,  1499.  Treixe  victoires  rempor- 
tées par  les  Suisses,  1499,  1535. 

VICTOR.    Martyr,  287.  Ses  reliques,  415. 

VICTU AILLE.  En  fait  de  succession,  com- 
ment on  en  use,  1573,  1593,  1604,  1612, 
16Ô8,  1672,  1706. 

VIDAME.    1531. 

VIDETRA.    Route,  1132. 

VIDIMUS.    1340,    1343,   1363,   1453,   1454, 

1477,  1524.  Accordé  au  Landeron,  1374. 
A  Valangin,  1406.  A  la  Sagne,  1412,  1475, 
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1567.  A  Neuchâtel,  1417,  1554.  Aux  Ver- 
riér6s    14dô. 

VIDO.  Àbbë  de  Fontaine- André,  1150.  Bâtit 
une  chapelle,  1151. 

VIEILLARD.    Assermenté,  1480. 

VIËMNE.  En  Dauphiné,  capitale  du  royaume 
de  Bour|rogne,  494.  Monnaie  de  Vienne, 
1270,  1272.  Vienne,  maison  de  Bour^o|^ne, 
Guillaume  de  Vienne,  1087,  llôd.  Etienne 
de  Vienne,  1237.  Marguerite  de  Vienne 
épouse  de  Rodolphe  de  Hochberg,  1457. 
Généalogie  de  cette  maison,  1457. 

VIERGE.  Fille  qui  se  dit  telle,  1550.  A  quoi 
on  reconnaîtra  la  vierge,  lôôO. 

VIEUX.  Chfiteau  de  Meuchâtel  bftti ,  930. 
Vieux  Chàtel,  930,  1034. 

VIF.    Mort  saisit  le  vif,  lôll. 

VIGNES.  Vigne  non  maintenue,  on  en  est  dé- 
chu, 1670.  Vignes  plantées  en  Suisse,  280. 
En  Allemagne,  275.  Vignes  non  cultivées, 
1214  art.  21,  1453  art.  21,  1454  art.  22. 
Vignes,  ce  qu'elles  doivent,  1454  art.  12. 
Vignes  gelées,  1278,  1442,  1459,  1479, 
1491.  Vigne  à  Cressier,  1310.  Vigne  don- 
riée  par  le  comte  Louis  à  sa  fille,  1360. 
Vignes  du  seigneur  de  Valangin,  1515. 
Vienes  données  en  Aef,  1343,  1421,  14Ô3, 
1523.  Vigne  au  Landeron  ajoutée  au  fief  de 
Vaumarcus,  1532.  Vigne  à  Serrière  donnée 
à  l'église  de  Buttes,  1503.  Vigne  vendue 
par  le  seigneur  de  Gorgier,  1569.  Orvales 
aux  vignes,  1642.  Vigne  qu'on  tient  par 
usufruit,  comment  on  en  est  mésusé,  1593. 
On  ne  doit  aucune  récompense  pour  des 
réparations  de  vignes,  1600.  Mandement 
d'arracher  les  nouvelles  vignes,  1683.  Ro- 
sée d'une  vigne  taxée,  1684. 

VIGNOBLE.  Assemblée  de  ses  habitants, 
1712. 

VILIBALD.  Gouverneur  de  la  Suisse,  651. 

VILLA.    1036.  Villageois,  1036. 

VILLAIRE.    Prince  bourguignon,  706. 

VILLES.  De  Suisse,  leur  origine,  1184.  Villes 
de  l'empire  deviennent  libres,  935.  Villes 
municipales,  304.  Ville  de  Neuchâtel,  den- 
rées qu'on  n'y  peut  pas  amener,  1454  art. 
45.  Nouvelle  ville  qu'on  entreprend  de 
bâtir,  1625.  Opposition  qu'on  y  apporte, 
1628. 

VILLIERS.  On  y  découvre  une  source  d'eau 
minérale,  1693. 

VILMERGEN.    Batailles,  1656,  1712. 

VIN.  Son  libre  commerce,  1351,  1383.  Vin 
légitime,  1214  art.  9.  Vin  accordé  en  fief, 
1372.  Vin  extrêmement  rare,  1068,  1346. 
Vin  vert,  1374,  1474,  1479,  1481,  1515, 
1527,  1675,  1716.  Aigre,  1373,  1473.  Doux, 
1370.  Vin  gelé,  1670,  1675.  (Vin.  V.  Selier.) 
Peu  de  vin,  1492,  1494,  1505,  1507,  1522, 
1523,  1709.  Vin  très-abondant,  1484,  1616, 
1724.  L'achat  du  vin  permis  aux  Bernois 
dans  Neuchâtel,  1406.  Vin  débité  à  So- 
leure,  1447,  1448,  etc.  Vin  répandu,  1540. 

S  Quatre  pots  de  vin  ponr  une  connaissance 
e  justice,  1580.  Taxe  du  vin,  1573, 1580, 
1(^88.  Vente  du  vin,  1581.  Vin  et  grain  en 
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fait  de  partage,  1604,  1696,  1706,  1709. 
Quatre  pots  de  vin  pour  une  borne,  1378. 
Le  setier  du  vin,  dû  pour  chaque  mariage, 
quitté  au  Locle  et  à  la  Sa^ne,  1378.  Vin 
dont  on  fait  du  mortier,  llo3.  Vin  de  Bour- 
gogne défendu,  1668.  Valangin  s'y  oppose, 
1668.  Il  inste  à  ce  sujet,  1669.  Défense  des 
Bernois  pour  le  vin,  1678.  Députés  en- 
voyés à  Berne  pour  ce  sujet,  1678,  1683. 
Sentence  de  LL.  EE. ,  1683.  Les  députés 
sont  envoyé  auprès  des  Deux-Cents.  Ob- 
jections, 1683.  Réponse,  1683.  Instance  à 
Berne  pour  les  vins,  1694.  Lettre  du  con- 
seil de  ville  pour  le  vin,  1698.  Continua- 
tion de  la  défense  du  vin,  1705.  Le  vin  de 
Neuchâtel  nommé  étranger  par  les  Ber- 
nois. Remarques  sur  ce  sujet,  1705.  Vin  de 
Neuchâtel  de  nouveau  défendu  à  Berne, 
1718.  Difficulté  pour  le  vin,  1676.  Valangin 
plaide  pour  les  vins  étrangers,  1688.  Lettres 
à  ce  sujet,  1688.  Règlement  fait  au  sujet 
des  vins  étrangers  concernant  Valangia, 
1707,  1712.  Opposition  de  Valangin,  1712, 
1721.  Vin  hors  des  limites  exclu,  1454 
art.  45. 

VINDEX.    Gouverneur  des  Gaules,  60,  68. 

VINDONISSE.  Ou  Windisch,  Tome  I,  page  12. 
Ruinée  par  les  Allemands,  an  290. 

VIRAGO.     1535. 

VIRET.  Vient  à  Neuchâtel,  1535.  Y  est  établi 
pasteur,  1535.  Il  se  marie,  1538.  Il  écrit 
à  Farel,  1548,  1550,  1551,  1553.  Il  com- 
pose un  livre,  1554.  11  l'envoyé  à  Farel, 
1554.  Il  lui  écrit,  1555.  Sa  mort,  1571. 

VISAGE.    Plaie  faite  au  visage,  504  art.  15. 

VISION.    Locale,  1560,  1580. 

VISITATION.    Des  malades,  1564. 

VISITES.  Des  églises,  1537, 1564,  1699.  Des 
familles,  1564.  Visite  de  l'hôpital,  1585. 
D'une  mise  ou  d'un  fond  amodié,  1642. 
Visites,  1683  art.  9. 

VITELLIUS.    Empereur,  69,  70. 

VIVILE.    Rebâtit  Avenches,  605. 

VOING.  1179.  Erigé  en  communauté,  1215. 
1377. 

VOLEURS.  En  Suisse,  294,  998,  1301,  1502. 
1558.  Comtes  qui  font  le  métier  de  voleurs, 
1366,  ,1371,  1412. 

VOYAGERES.  Censés  voyagères  achetées  à 
vil  prix;  condamnées  comme  des  usures. 
1547.  Censés  voyagères  doivent  être  payées, 
1604. 

VOYAGES.  Dans  la  Terre -Sainte,  1175,  1188, 
1404,  1408,  1519. 

VOYERS.     1707, 

VUILLERENS.  Claude  Mango,  Seigneur  de 
Vuillerens,  1592. 

VUILLEREZ.  Danses  défendues,  1531,  1547. 
1553. 

VUILLESIN.  Maix  de  Vuillesin  remis,  1452. 

VUITEL.  Localité  entre  la  Franche-Comté, 
le  pays  de  Vaud  et  le  comté  de  Neuchâtel, 
1551. 

VUIVR^V.    Cluse  de  la  Vuivra,  1373. 

VULPIEN.  Envoyé  du  prince  Léonor  à  Nea- 
chàtel,  1563. 
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WALDO.    Evéque  de  Bàle,  806. 
WALPERSWYL.    Lieu  de  réunion  dani  le 

traité  entre  Berne  et  Neuchàtel,  1406. 
WALTHER.    De  Rothelin,  évèque  de  Bàle, 

déposé,  1215. 
WARTEMBERG.  Nommé  gouverneur  hérédi- 
taire de  Nenchàtel.  II  demande  son  coniré, 

1711.  Sa  mort,  1712. 
WATTEYILLE.    Jean-Jacmies  de  Watteville 

acquiert  la   seigneurie  de  Colombier  par 

des  mariages,  lôl3.    11  va  en  Italie,  1515. 

Sa  mort,  1560.    René  de  Watteville  remet 

sa  part  à  son  frère,  1528. 
WAYRE.    Sa  chapelle  bâtie,  1179.    C«  Ueu 

défriché,  1335,  1371. 
WEIMAR.    Le  duc  de  ce  nom,  général  des 

Suédois,  entre  dans  Tévéché  de  Bâle,  1637. 

n  prend  un  otage,  1645. 


WELPHE.    Duc  de  Bavière,  gouverneur  de 

Zurich,  1137,  1165. 
WESTERHOLZ.    1452. 

WESTREICH.  Ou  Austrasie,  royaume  d'Occi- 

dent,  563. 
WIBBERADIS.  Sa  prédiction  à  St-Ulrich  dans 

l'abbaye  de  St-Gall,  925. 
WIDERKALL.    1681,  1696. 

WILLISAU.  Appartenant  au  seigneur  de  Ya- 

langin,  brûlé,  1375,  1386. 
WINDISCH.    (Y.  Kifufoittsse.) 

WINTERTHOUR.  Tome  I,  page  12.  Ruinée 
par  les  Allemands,  290.  Rebâtie,  304.  Dé- 
truite, 451. 

WUFFLENS.    Marguerite  de  Wufflens,  1370. 

WUNTERBERG.    Prieur  de  Môtiers,  1475. 


YOLANDE.    Comtesse  de  Neuchâtel,   1202, 

1217. 
YYERDON  ou  lYERDON.  Tome  I,  page  12. 


Traité  fait  à  Yverdon,  1260.  Le  château 
bâti,  1260.  Yverdon  pris,  1475;  repris, 
1476.  Pris  par  les  Bernois,  1536. 


z 


ZERINGEN  ou  ZiERINGEN.  Berthold  bâtit 
le  château  de  ce  nom,  1059.  Origine  de 
cette  maison,  1059.  Berthold  lY,  régent  de 
Bourgogne,  obtient  trois  évêchés,  1153.  Il 
va  en  Italie,  1160.  Il  bâtit  Fribourg,  1178, 
1179.  Sa  mort,  1185.  Berthold  Y  bâtit 
Berne,  1191.  Complot  contre  lui,  1191.  11 
quitte  la  Suisse,  1215.  Sa  mort,  ses  titres, 
ses  armes,  1218. 

ZURICH.  Tome  I,  page  5.  Ruinée  par  les 
Allemands,  290,  4o2.  Le  gouverneur  de  la 
Suisse  y  résidait,  288.  Pourquoi  elle  est 
nommée  Zurich,  452.   Zurich  rebâtie,  500. 


Donnée  à  Hildegarde  et  à  Berthe,  853.  Ré- 
serve, 853.  Rebâtie,  879.  Ses  gouverneurs, 
1088,  1121,  1138,  1169,  1185,  1250.  Cons- 
piration contre  cette  ville,  1351.  Elle  se 
cantonne  et  obtient  la  préséance,  1351. 
Attaquée  par  Tempereur,  1354.  Le  comte 
Louis  se  joint  à  lui,  1354.  Zurich  achète 
son  gouvernement,  1400.  Refuse  les  indul- 
gences d'un  cordelier,  1528.  Député  à  Zu- 
rich, 1707.  La  poste  de  Zurich,  1708. 

ZURZACH.   Ste-Yérène,  sa  patronne,  288. 

ZWINGLI.  Réformateur,  1518.  Il  est  tué,  1531. 
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A.   SOUSCRIPTIONS  DANS  LE  CANTON. 


BHPL.                                NOM  DES  SOUSCRIPTSUBS. 

DOMICILE. 

1        M.  Alcide  Guinand    .        .        .        .        . 

Brenets. 

1         9    Henri-Numa  Guinand    .        .        .        . 

» 

1          »    Félix-E.  Schley 

» 

1         x>    François  Bobillier,  Mécanicien 

Chaux-de-Fonds 

1         »   Haas-Privat 

» 

1         )}    Henri  Matlhey 

» 

1          »    Ulysse  Malthey 

» 

1          ))    Louis  Perrel-Roulet 

» 

1         »    Perret,  Visiteur  chez  M.  Roulcl  . 

» 

1         »    Benj.  Pelitpierre ,  Capitaine  d'artillerie  . 

» 

1         »    D.-F.  Resin,  Instituteur 

» 

1         »    Guillaume  Robert-Giroud 

» 

1          »    Ed.  Roget,  Graveur 

» 

1         D    Henri    Touchon,    membre    du   Grand- 

Conseil     

» 

1         »    Jules-François  Vuithier,  Notaire  . 

» 

1         »    J.-C.  Renaud,  Instituteur     . 

Cernier. 

1        Tit.  Cercle 

» 

1        M.  Emile  Debély       .... 

» 

1         »   Ami  Veuve-Tripet 

1» 

1         »    Charles  Manley    .... 

Chézard. 

1         »    H.  Vuillomenet,  Instituteur  . 

» 
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EXEMPL  NOM  DES  SOI'SCRIPTEURS. 

M.  Banderet,  Boulanger    . 
»    Henri  Bovet,  à  Yaudijon 
»    Wulrich,  Propriétaire  . 
»   Emile  Henry,  Instituteur 
»   Henri  Moulin 
»    Jules  Monnier 
»    Jérôme-Henri  Tripet    . 
»    Buchanel,  Président  de  la  commune 
»    Jean-Henri  Lavoyer,  Fabricant  d'échap- 
pements  .... 
4>   Achille  Peseux,  Géomètre   . 
»    Justin  Morel,  Négociant 
»    Elie  Bovet  .... 

William  Calame  au  Communet 

Albert  Guéret 

L.-Ph.  Huguenin 

Aurèle  Huguenin,  Négociant 

Jules  Humberl-Droz     . 
»   Aug.  Jeanncrct^  à  Bellevue 
»    Jeanneret-Barrelet ,  Propriétaire 

Alfred  Jeanncret 


» 


ï>  H.-L.  Halhey       .... 

»  Aug.  Matile,  Graveur  . 

»  Jules  Perrenoud-Jacol 

»  George  Boulet,  Etablisseur  . 

»  Ui.  Soguel-dil-Piquard,  Graveur  . 

»  Aichler,  Propriétaire    . 

»  Alph.  Bachelin,  Notaire 

»  Samuel-Louis  Bonjour,  agent  d'affaires 

»  Eugène  Borel,  Avocat 

»  Auguste  Lerck    .... 

))  Louis  Matthieu,  Pharmacien 

y>  François  de  Montmollin 

»  Gustave  Oehl,  membre  du  Grand-Conseil 

»  Louis  Pury-Blakevay   . 

»  Henri  de  Rougemont   . 

»  Frédéric  de  Rougemont 

ï»  Roulel,  Chef  d'institution     . 

»  Aug.  Junior,  Notaire   . 

»  Daniel  Dessaules,  Instituteur 

»  Paul-Fréd.  Droz,  Instituteur 


DOMiaUL 

Colombier. 


» 


Corlaillod. 


» 


Dombresson. 

» 
Fontaines. 


» 


Hauls-Geneveys. 
Locle. 


*  » 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 


Neuchâlel. 


» 


Saint-Biaise. 

Saules. 

Savagnier. 
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B.  SOUSCRIPTIONS  DANS  LES  AUTRES  CANTONS. 

EXEMFL  NOM  DES  SOUSCiUrTEURS.  DOMICILE. 

1        M.  Louis  Humberl-Prince  .        .        .  Bienne. 

1         »   L'Eplattenier,  Propriétaire    ...  » 

1         »    J.-P.  Claudon,  au  Délassement    .        .  Moudon. 
1        Tit.  Bibliothèque  publique  (M.  J.Chavannes, 

Bibliothécaire) Vevey. 

1        M.  Tripet,  Elablisseur       .        .        .        •  VÎlleret 


>î<>îc 


BERNE.  -  ImprîmeriD  C.-J.  \YYS3. 


